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INTRODUCTION 


i  SOMMAlUK  :   Pl;jintc>  ilii  Monilvur  universel  au  sujet  des  usurfMtions  ^'ou- 
vt?Mieinenl:ile>  ties  sériions.  IléoroU  du  2.S  février,  sur  le  respect  di*l  à  la  loi 
et  aux  tiiliiinaux,  et  du  18  niai,  sur  le  droit  do  pétition  :  interdiction  aux 
coiiiiiiunes  et  sections  de  communes  de  délihérei-  sur  d'autres  objets  que 
ceux   d'administuition  purement  municipale,  le^^ardant  les  intérêts  pro- 
pres de   la   commune.  —  Convocation   des  sections  pour  décider  s'il  y  a 
lien   lio  iélicitt-i    le  piMiple  polonais  a   l'occasion  du   \oW.  d«'  sa  nouvelle 
conslltulion.    iteiet,  pom    vi«'(;s    de   forme,  de  demandes   de  convocation 
aén'-ral".*   d«r    la    rfunmiiiie  ayant   poui-  o]»jet>  l  incorjioralion  de<  canon- 
ii-«  [>   lian^    le^   liatailli>n>  di*   la   i:arde   nationale  i-l   la  lii^solntinn  de  la 
ci)iiip.iu.iii>*  d»**'  :jn'rndi*M'<  >n|d»''s  d»*  la  VI"  division.  (]on\(Kalinri  (1«'n  se»'- 
li«»ns    aulnii»ée    pour    rallair»*  drs  canonnieis.  Kj'>umé  «I»*  ralT-nr»' d»*  la 
COinpa::iiit:'  ii»-<  ^iena<Iii'r>   ><»ldés  d«:   la  Vh  division.  Hésumé  de  j'atTaiie 
de*  r;irj'iimi»"r <.  A^s'-niM»'**  d«-  coinmiNsaiK.'s  d»*  >»Mtiuns  pour  éj.ilioier  un 
pr'^'.p-t    iJ«*    i'-:j;li'MH-nt    ^wv  le  InnclionnenuMil  d»*  la  pnlici;  umnrcip.ilr.  — 
Chan^'-nit'nts   dans   1<*   |)er>oiirM'|  municipal.  —  A;iilafii»n  aiitir (•li;:ieiis«;  : 
alTair»'  di-N  TlH'*iliri^:  Itvnnuciution  à  la  Cummunr  dr  Paris  de  la  cofit/uiUf 
eu  fntiirt'  f.-l  df.'.^  u//iiit/\^  mafiict'/Hta.r  cnvvrs  la  scrlion  de  la  lùfiitaûic-dc- 
Grene/Ic:  Irttie  dn  Hailly  au  C(»nimaridant.  du   bataillon  des  Pet its-Au  1:11  s- 
'    lin<.  H»*iMi^''  a  rA*»^»'nd»léi'  national»*  d»*  V Af/rr.sar  poiii*  j.i  laïi'i>.jlioii  di'.> 
actes  iJ»'  r».-t  it  ri\d,  —  tii''V»'N   on   coaIilion>  d«.'s  ouvriers  charp»'nli«Ts  et 
■laréciiaux-tV-rraritN;  «Ié(-r»*l  du  lî   juin  1701.  irileidi^^ant  \r.^  syndicats  di* 
patron^  •■!  •rouvniTN   —  Of -^anisatijui  d»'<  Imn-atix  de  la  Municipalité. — 
yitÈHUCOs   :    >iippi''*si«»M    dr*i    droits    dtM'Iroi   v\    d'iMiirt'-o  ;    n  ration   d»r   la 
f.CÊtiSêf^f'titrinthfiir:  n'.i»'l  il»-  la  pétition  d«'>  arlioiinaii«'<  de  la  ('om|>ai:nie 
é9S  Eaux  lie  Pari>.  —  S.ilid)rité  :  projrt  de  «léplarmHMil  de  la  MorLiue.  — 
'  h«lr«iCtiou    pnMiipH'  :  anélé«<  du   Diiedoin»  du  département  coin:(»i'nant 
^n]Qi\eiii\ir  :   «'[-'•■•ition   du   Comité  départi-montul  d'iristrni'lion   puMiqu»*  ; 
10è9erWiiiotiJ<  ff*'"^   (ilprivrs  ijrnt'rau.r  tir  ri'iiiiwrsttr.  Kroii-  iiationali'  mili- 
fm  d'ariii*'^  ■'   '**"•  ~  ^-u.to  :  LfUn- ilc  la  /arallr  dr  (/truluf/ir  ,lr  Paris 
W   ^  Juiyf**''   ^frrfirrr'jac  dr  Paris,  du    \^'^  aviil:  httrr  drs  rn'yifrs  dr- 
•  ^^\s:tiftnf*f^'*'  naiinnalv  m  rrponsr  au  hrrf  du  papr,  du  .1  mai:  l.rUn 
B^£r£    lie    /'''''^'7"<-   ni*truinditaiii  dr  Paris  à  MM.  1rs  cans  rt  autres 
j^mgj^ÊAex   fJ^   *'-"*  '''"«-''''Af,  du  7  juin.  Partiri|»alion  de  la  Municipalité 
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à  la  procession  de  la  FAle-Dien.  Pétition  innnicip.ile  en  faveur  des  juifs. 
—  Arts  :  vote  du  Concours  pour  lous  7fwnuments  cl  ouvrages  publics  de 
la  Ville  de  Paris;  rappoit  sur  rédifice  ci-dovant  de  Sainte-Geneviève, 
à\i  Panthéon;  institution  de  la  Commission  d^  la.  conservation  des  manU" 
menls  relatifs  aux  arts  et  aux  scie?iccs.  Origine  et  histoire  de  la  Commune 
d^s  i4rte  jusqu'à  la  (in  de  l'Assemblée  constituante. 

A  rheure  même  où  le  Corps  municipal  levait  tranquillement 
sa  séance  du  20  juin  1791,  dont  le  procès-verbal  termine  le; 
volume  présent,  Louis  XVI  montait  dans  la  berline  de  Va-  i 
rennes  :  le  lendemain  matin,  Paris  se  réveillait  sans  roi.  De  ' 
cette  situation  naissaient  pour  la  Municipalité  des  préoccupa-  i 
tions  d'ordre  politique,  qui  allaient  pour  un  temps  troubler  sa  -J 
besogne  d'administration .  ^ 

Mais,  avant  cet  événement,  durant  les  mois  de  mai  et  de  ; 
juin,  Paris  est  calme  :  Tordre  est  à  peine  troublé  par  quelques  J 
manifestations  bruyantes  dirigées  contre  les  catholiques  qui  ne  1 
se  conforment  pas  à  la  constitution  civile  du  clergé.  .\ 

Cependant,  la  période  qui  fait  l'objet  de  ce  volume  estmar-  > 
quée  par  le  vote  d'une  loi  qui,  sans  paraître  toucher  à  Torga*  à 
nisation  municipale,  apporte  une  restriction  sensible  à  l'initia-  < 
tive  des  sections.  ■ 

Déjà,  le  décret  du  28  février,  sur  le  respect  dû  à  la  loi  et  aox  i 
tribunaux,  avait  rappelé  aux  administrations  de  département  ] 
ou  de  district,  aux  municipalités,  communes  et  sections  de  . 
commune,  qu'elles  ne  pouvaient  exercer  aucun  acte  de  la  sou-  ' 
veraineté,  qui,  étant  une  et  indivisible,  n'appartenait  qa*à  la  j 
nation  entière  (i).  j 

Les  auteurs  de  V Histoire  parlementaire  de  la  Révolution  fr an*   ^ 
çaise  rattachent  la  présentation  et  le  vote  de  cette  loi  âus:  dé-  i 
marches  de  quelques  sections  de  Paris,  «  agissant  —  disent-   ^ 
ils  —  a  priori  et  de  leur  pleine  autorité,  dans  des  questions  de 
sûreté  publique  »  (2). 

Il  est  vrai  que  Peuchet,  ancien  officier  municipal,  avait  vîr 
vement  critiqué  dans  deux  articles  de  la  Gazette  nationale  oa< 


(1)  h/'crot  du  ..1  février,  saiiftioiiiii''  stMiN-minil  le  17  avril  et  fnrcgistrtï  par  f 
Corps  uuiuicipal  !«.'  10  mai  1"Î'.M.  (\  r»ii"  <;iMl(.*î».-oiis,  p.  206  ol  27.*-277.) 

(2)  Histoire  pariemcntftire  de  la   Hévolniion  f'rtuiçaiset    par   Buciisz  et  Ro 
(t.  Vlll,  p.  448). 


INTnODDCTlON  m 

WonUêiif  unheriêi  les  tendances  des  sections  à  sortir  du  cercle 

leurs  attriltulions. 
'C'e«l  ainsi  qu'il  signalait,  dans  le  n^  du  11  janvier  179J,  un 
arrêté  de  !a  section  de  Mauconseil^  qui  avait  j)our  but  de  prohi- 
ber absolumeol  Témigration  en  suspendant  la  délivrance  des 
passeport»  pour  l'étranger  (I). 

En  citant  cet  arrêté  de  la  section  de  Mauconseil,  les  auteurs 
de  Vllisioire  parhmejiiaire  font  remarquer  que  la  section  préju» 
g#*jiil  ainsi f  dans  un  sens  qui  ne  fut  pas  celui  de  la  Consti- 
tuante, la  question  des  émigrés.  Elle  préjugeait  de  loin,  en  tout 
ea§  :  car  TAssemblée  nationale,  après  avoir  ajourné  la  loi  sur 
les  émigrations  le  28  février,  ne  se  décida  à  premlre  une  déci- 
ftioti  que  le  l*' août  1791  (2), 

Le  numéro  du  18  février  du  même  journal  contenait  un  nou- 
vel article  du  même  auteur  (3),  où  il  signalait^  comme  ayant 
fait  illégaiemenl  Tobjet  des  délibérations  des  sections,  les  faits 
wîvants  ; 

Fetliî  esLy  par  exemple,  celte  idée  de  former  un  corp-i  Jo  vulon- 

»  pour  ma  relier  partout  ort  la  iléfensi»  publique  lexigerdit  (4), 

^Wfi  institiilion  n'offrirait  que  de  faibles  ri^ssourccs  et  pourrait  de- 

bllir  un  germr  d'indiiicipline  dans  une  arm ''*     f*»'»  ^''f  -"•.'  \i'<  vc»^ 

itaire^  y  nul  lotijonrs  produit  cet  elTet. 

Mine  autre  section  a  demandé  à  la  Municipalité  que  les  pompiers 
llieol  placés  h,  i'/>té  îles  c(ïrps-de-Karile  (ïî). 


kn^ié  ilu  coin  me  u  cornant  dv  jauvlcr.  (Voir  Tamc  II.  p.  KSkr-kS^.) 
ritl  ilH  1*^  «uùt  not.  (Voir  TiifDtf  II,  l>.  W^^l.)  ^ 

ilcle  lii^ji^  rrpn»dutt  eu  partie.  (\oir  Touic  II|  p.  hM») 

/w  TfèéiUre'frtmptia,  dn  .H  janvî*T^  i/«  la  Hthi>fi- 

v«»  «Ju  iî'l  jauvifîr,  t<»utlant  ù  la  fortuâU'^rj  iJ*uu 

par  Je  «l»*pai'ti^^'iit  aniii*  le  tiùui  lie  Ugion  Httli*mtth 

*4ffiinH  *tt^  tifithfy  .>u  *iu  Houh^  )'.t)mti)Utiîipit'u  Hu  C'nrpH 

Il  'i«n4.%  le  22  Janvier  iVJ\.  A  la  buitç  de 

purdfMix  firrf'^U'-s  du  4  ot  du  10  fi('vni?r, 
•  «^  d  lit»  rt^gÎBtre  dtifllîtie  ti  recevoir  les  «oumis- 
^tijhé»  n  no  porler  csti  ariues  ii  la  defi^ust^  de  la  »û- 
|i  KUi,  »«)4t  in\  d«  iJ4Ui»«  »ciil  eu  dtflior»  du  ro^'aumi*.  (Voir  Tome  If,  p.2ii- 

UUérmUrtUi  Ar*  teitionk  th  la  ltihU<dhhfU^^  du  S»  Jnovlpr,  de  la  î\uf-d^ 

uii    lin   !♦*  f.  iiir  r    ./r  ^ittnU^Gene^Hve^  du  6  r^vrièc,  ^/«*  Faubmirij^Mani- 

I  t/n  /44  /»/«rr-l  v/?>Mmc.di>  M  iimnt.  Ln  d^l»b*Talinii 

..*  v«  fut  prrMtnU'e,  |i«  il  r»»vrji»r,  m\  Cuni*éil  g^^tK^ral 

««  {mr  it*l  nu  Corp»  iiamklpâl.  (Voir  Toutes  H.  p.  ^2d, 
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Knlin.  o-^ll^r  .le^  Arcir  a  pr-^p?*^  -i*-  fa:r»r  à  rAssemblt^o  nationale 
*l':^.  rrpr»*-frit:ar.:'»ri-;  ^  .r  i-*  'ip'if  ■  l"»^ ri r-^-- : -lrr-mr:n L  •!•?  certaîas  effet* 
«k  oorrirn-:r'>r  «jtii  t»^  tr-.;iv-Li\  p.ir  ■:-:tL'f  f'-rmalît^-.  aàsujettî*  à  des  ■ 
'jrU'-^  qui  p*'M\-rit  ri:;ir^  h  i'ri'-r^.'*-  'i-r  l-rur  circuIaLioa  et  Jeteur 
cr-.iir    1  . 

Il   faut  reconoaitre  que  les  empiétements  qui  inquiétaient 
Peuchet  n'étaient  pas  bien  ^aves.  r 

Aussi,  aux  divers  griefs  énamérés  dans  le  Moniteur^  les  an- ^ 
teurs  de  YH'Stoire  p^rUm^niaire  ajoutent-ils  celui-ci  :  la  sectUm  ^ 
de  Mauco^aeil  avait  arrêté,  le  1 5  février,  la  diligence  de  Lille, 
parce  quVlIe  était  chargée  d'espèces  monnayées  qu'on  soap*    . 
connaît  destinées  pour  l'extérieur  '2i.  ^] 

Puis  ils  concluent  :  î 

«  Tels  furent  les  motifs  qui  décidèrent  l'Assemblée  à  arrèler    j 
les  districts  'les  sections)  dans  leurs  usurpations  gouvernemea- 
tales.  C'était  vouloir  fermer  les  seules  sources  d'initiative  que 


le  sentiment  populaire  tînt  ouvertes.  »  \ 

Mais,  ni  dans  le  rapport,  ni  dans  les  débats,  il  ne  fut  dit  un  jj 
mot  ni  des  sections  ni  de  leurs  usurpations.  Un  membre  de  la  ^ 
droite  proposa  de  supprimer  les  clubs  :  on  lui  répondit  par 
Tordre  du  jour.  Le  mot  «  individuellement  »,  appliqué  au  droit 
de  pétition,  fut  retiré  sur  cette  observation  que  le  décret  sur  les 
municipalités  reconnaissait  le  droit  de  pétition  «  aux  citoyens 
réunis  >.  Et  ce  fut  tout.  Les  agissements  des  sections  de  Paris 
restèrent  tout  à  fait  en  dehors  de  la  discussion,  et  Thypothèse 
de»  auteurs  de  V Histoire  parlementaire  n'apparaît  pas  comme 
fondée. 

L'article  1*^  du  décret  du  28  février  reconnaissait  à  chaque 
citoyen  le  droit  de  pétition,  en  ajoutant  qu'il  en  pourrait  faire 
usage  «  suivant  les  formes  qui  sont  ou  seront  décrétées  ». 

La  réglementation  du  droit  de  pétition  fut  l'objet  du  décret    i 
du  18  mai,  rendu  à  la  suite  d*une  pétition  présentée,  sous  forme    , 

M;  I)i''lilM'r;ttinii  dr  hv  serti-, n  des  Arns,  du  y  février,  présculée,  le  11  février,  au 
<'.inii^»;il  «.'«Mirr.'il  i\*'.  la  Cninmuno   «.«t  renvoyée  par  lui  au  Corps  municipal.  (Voir 

Toiiii*  II,  p.  :,'22.)  :  î 

(2)  L'arnî^tfilioii  dt:  l;i  dili^cin.e  avait    k-xx   li»-u  In    14    février,  par  le  fait  de  la  "r 

«ardi!  nationahî.  Mais  la  ,\e'Lh,n  de  Main'onseil  avait  pris,  à  ce   sujet,   le   15,  un.  ~3 

arn'té  t\iit'  !••  (Ii)rps  municipal  crut  devoir  auuuler  lo  lendemain.  (Voir  Tome  II9  ^g 

p.  :ûs,  .i;.v-.>.s:;.  an  t-i  jidoouî.)  '^ 
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d^ Adresse^  par  le  Directoire  du  départemeiit  de  Paris  el  par  le 
ïorps  municipal  (l). 

Seulement,  alors  que  la  pélition  visait  trois  points  :  la  ni- 
pression  des  délits  de  provocation  à  la  sédition  ou  à  la  déso* 
béissance  aux  lois  par  la  voie  de  la  presse  ou  de  la  parole,  la 
réglementation  du  droit  de  pétition,  la  réglementation  du  droit 
d'affiche,  il  arriva  que  le  projet  présenté  le  9  mai  par  le  Comité 
l^t?  constitution  et  le  décret  voté  les  10  et  16  mai  par  l'Assem- 
liée  nationale  furent  en  majeure  partie  consacrés  à  entraver 
ractivîté  des  sections  et  notamment  à  leur  interdire  toute  dis- 
laaion  sur  des  matières  politiques.  On  trouvera,  au  cours  de 
"ce  volume,  le  leste  même  des  dispositions  adoptées  (2). 

Mais,  de  même  que,  sous  le  régime  antérieur,  les  sections 
avaient  pu  impunément  se  concerter  pour  demander  (et  obte- 
nir) la  démission  des  ministres  du  roi,  puis  délibérer^  à  ce  in- 
îtées  par  le  Conseil  et  le  Directoire  du  département  eux* mê- 
les, sur  le  plus  ou  moins  de  liberté  qui  devait  être  laissé  au  roi 
dans  ses  déplacements,  de  même  la  défense  expresse  prononcée 
par  te  décret  du  18  mai  de  convoquer  ou  d'autoriser  des  as- 
aemblées  de  communes  ou  de  sections  de  commune  ayant  pour 
but  de  délibérer  sur  d'autres  objets  que  ti  ceux  d'administra- 
îon  purement  municipale,  regardant  les  intérêts  propres  de  la 
immune  »»  n'empêcha  pas  les  sections  de  s'occuper  de  poli-* 
tique,  même  de  politique  étrangère. 

Ia* décret  avait  été  définitivement  voté  le  18  mai;  dès  le  22, 
était  sanctionné,  passé  à  Tétat  de  loi  obligatoire»  Et  c*était 
Peux  jours  après,  le  24  mai»  que  le  Conseil  général  de  la  Com- 
mune invitait  les  sections  à  dire  s*il  y  avait  lieu  ou  non  pour 
la  Commune  de  Paris  de  féliciter  le  peuple  polonais  à  Foccasion 
du  l'Oie  d'une  constitution  nouvelle  pour  fa  République  de  Po- 
logne! Et  Tauleur  de  la  motion  était  un  juriste  distingué,  un 
inn;:istrat  éminent,  Gabhân  dk  Coolok,  président  de  chambre 
Tribunal  de  cassation!  Le  Corps  municipal  ne  put  que  se 
informer  h  cette  décision  et  convoquer  les  sections  le  lende- 
m^iî"  Ti/.nr  î*^  I*^  juin  <H). 


tlUoa  ac»  25  et  2ti  avril,  (VoirTomoî*  lïl,  p.n9MS0|  tîl  IV,  p.  6-7  «jt  12-/3. 
ri  du  !»  lami.  (Voir  ci-tjvsfioa^,  p«  Î3'i7.} 

\  4«t  f4  tt  sa  infti  MU.  (Voir  ci-ile-sftoufl,  p.  3T1,  379 mt  ci  .188  i 
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Pourlant,  les  sections  étaient  gênées,  dans  una  certaine  nae- 
sure,  pour  obtenir  la  convocation  générale  de  la  Commune, 
par  les  lermt^s  de  Parlicle  1*'  du  tilr*^  IV  du  décret  du  21  mai 
1790,  portant  r^iglenieut  sur  la  municipalilé  de  Paris  :  il  leur 
fallait  d'abord  faire  demander,  dans  huit  sections,  par  cinquante 
citoyens  actifs  la  convocation  des  sections  pour  un  objet  déter- 
miné, rassembler  dans  chacune  des  mêmes  sections  au  moins 
cent  citoyens  actifs,  réunir,  dans  les  huit  sections,  la  majorité 
des  voix,  enfin  soumettre  au  Corps  municipal  la  demande  ainsi 
formulée  et  appuyée. 

Ces  formalités  suffisaient  k  rendie  difficile  la  réunion  simul- 
tanée des  48  assemblées  de  section  pour  délibérer  sur  le  même 
objet.  Uéjà^  le  Corps  municipal  avait  dû,  pour  des  motifs  de 
forme,  repousser  le  31  janvier  une  demande  de  convocatioa 
générale  relative  à  la  désignation  par  les  sections  des  employés 
des  bureaux  de  la  Municipalité,  puis,  le  21  février,  une  autre 
concernant  l'incorporation  des  canonuiers  dans  les  bataillons 
de  la  garde  nationale,  et  le  Directoire  du  département,  par  un 
arrêté  fortement  motivé,  an  date  du  !*'  avril,  avait  maintenu, 
comme  il  le  devait,  dans  toute  leur  rigueur,  les  prescriptions 
du  décret  du  t?l  mai  1790  (1). 

Dans  le  présent  volume,  nous  voyons  le  Corps  municipal  re- 
jeter, le  27  avril,  et  toujours  pour  vices  de  forme,  une  nouvelle 
demande  de  convocation  générale  pour  l'affaire  des  canonuiers 
et,  le  23  mai,  une  autre  demande  motivée  par  l'ailaire  de  la 
compagnie  des  grenadiers  soldée  de  la  Yl*  division  ou  compa* 
gnie  des  grenadiers  de  rtjratoire,  A  la  fin  pourtant,  les  sections 
ayant  bien  voulu  se  conformer  exactement  à  la  loi,  la  réuDioQ] 
des  sections  pour  délibérer  sur  TatTaire  des  canonniers  fui  ail« 
torisée  par  arrêté  du  25  mai  (2). 

D'autre  [jart,  les  exigences  nouvelles  du  décret  du  18  mai  1701 
sur  te  caractère  purement  municipal  des  objets  sur  lesquels  leej 
citoyens  réunis  en  sections  pouvaient  valablement  délibérer  mo- 
tivent Tarrété  du  Corps  municipal  du  20  juin,  qui  annule  comnne  1 


(I)  ArrAtèa  du  Corpu  njunicipftl  du  31  jmiviiîr  i*l  du  2t  février,  el  du  Dirrctolf 
dépurtemeiiUl  dti  I''  Avfil  ITUL  (Voir  Tonir>  tt,  p.  Un2-dl>a,  G:^8-6ii^  et  :m-3fi9,) 

{il  Arrt'U'i^  du  Corps  uiuuidjial    dt  s   iT  avril,  23  vi  25  mai.  (Vo»*  ci*dr**diim,^ 
p.  S9,  3ttti  et  dSl*:iS8.) 
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încoB9tiluiionnelles  certaiues  délibérations  de  la  section  des 
Quinze-Vingts  sur  des  objets  entièrement  étrangers  aux  aflaireB 
d'administration  et  d'intérêt  municipal  (I). 

Mais,  avant  d'aller  plus  luin^  il  parait  utile,  pour  les  deax 
affaires  qu'on  vient  de  signaler,  celle  de  la  compagnie  des  gre- 
Lliadiers  de  VOratoire  et  celle  des  canonniers,  d'en  résumer  ici 
'rhistorique  disséminé  dans  les  volumes  précédents,  en  rétablis- 
sant Tordre  des  faiL^. 

L'affaire  de  la  compagnie  des  grenadiers  soldés  de  la  VI"  di- 
vision, casernes  k  TOratoire,  présente  elle-même  une  double 
origine  ;  deux  affaires  d*abord  distinctes,  une  querelle  de  la 
•  compagnie  avec  sou  capitaine,  puis  une  décision  jugée  vexatoire 
du  Corps  municipal  à  Tégard  de  la  compagnie,  finissent  par 
se  foudre  en  une  seule,  sur  laquelle  les  sections  délibèrent. 

On  a  vu,  au  commencement  de  novembre  1790»  quand  il  fut 
question  de  la  formation  d'une  nouvelle  garde  royale,  la  com- 
pagnie des  grenadiers  de  la  VI*  division  adresser  une  circulaire 
aux  autres  compagnies  soldées,  puis  sou  capitaine,  Le  Gros  de 
Rumigny,  convoquer  une  assemblée  des  six  compagnies  de 
grenadiers.  Une  communication  faite  à  la  Société  des  Amis  de 
la  coustilution  révéla  le  projet,  le  7  novembre.  Peu  de  temps 
après,  le  21  novembre,  la  compagnie  invile  Le  Gros  à  se  reti- 
rer» et  le  commandant-général  demande  sa  suspension,  refusée, 
rdaos  le  courant  de  décembre,  par  le  Comité  de  surveillance  de 
la  garde  nationale,  lequel  Comité  rend,  le  8  février  1791,  un 
jugement  par  lequel  il  repousse  la  plainte  des  grenadiers  et 
déclare  nul  l'arrêté  qu'ils  avaient  pris  pour  signifier  qulls  n'o- 
béiraient plus  à  leur  capitaine.  Le  14  février,  paraissent  une 
Adresse  des  grenadiers  soldé.i  de  ta  VI*  division  à  la  Municipa- 
lité et  aux  ciioytns  de  Paris  et  un  ArrêCé  des  6  compagnies  des 
ffi%ûd\ers  iùtdés  de  V armée  parisienne^  qui  sont  communiqués 
au  Corps  municipal  le  16  février.  À  la  suite  de  ces  démarches, 
li*  ('  iMDÎcipal  croit  devoir  suspendre  le  capitaine  Le  Gros, 

par  ..  liu  18  février.  Pour  se  défendre,  Le  Gros  publie^  le 

21  février,  un  Exposé  suce inci  de  sa  conduite  à  ses  concitoyens.  Le 
l**  mars,  l'affaire  vient  une  preniière  fois  devant  le  Corps  mu- 


U)  An"''l«*  UM  Unrjim  niuuiCipJLJ  au  ^j' juin.  »  Voir  crn«.'toi»*H>s,  p,  6ëÛ*65t.) 


riioipal,  qui  auioristf  son  rapp«'-rrt»^ur  i  -♦f  proourer  tou5  reosei- 
5rn»*m»»nt?^  litres:  ie  1-^  mar^.  >  rapnor*  -si  ijoume  lu  leade- 
main.  L»*  rar>ri«jPt  v>ni.  -^a  •*:fer.  le  iS  niirs.  ^r-t  la  tiiscussion 
♦^ntam»^*^  -s;  r-mi.s»*  i:i  i»  mars.  L»*.  1*.  m  suii»f  d»?  ia  diâcussioa 
»*st  ♦-MTOT'*  ff-uv-Ar^»*  lii  i^-niir-main.  E.i.in,  [^^  23  mars,  après 
avoir  d»îciil»i  qu":^  r/'*at**a.irai-.  pas  ^^  capitaine.  I*^  Corps  mani- 
o.ipai  T*^Vid  un  arrête  r-jin^ii^rant  Lr?  «ir-jî  d»^  Rumia-ay  dans 
ses  fondions  d*r  l'apiidîn»-  rt  -ordonnant  la  t»*n!i»f  d'an  conseH 
d»»  ïriir^rr»-  poîir  ^li^^r  tarit  le  oapitaiae  que  fe^  grenadiers.  Le 
2  mai.  -«e  présefàte  une  iiepuLaU.jfi  de.s  i^renAiiers  des  cinq  autres 
divi'iions  de  la  ^-irdr  riaûonaie,  qui  d^minde  que  le  conseil  de 
^■uerré  soit  rëuni  et  que  le  «rapi'aine  soit:  de  nouveau  suspendu. 
Le  siir.eridf-main.  i  mai.  i-  capitaine  iemande  à  répondre.  Le 
n  mai.  un  r.ouv>l  arrête  du  C'jrps  municipal  donne  satisfac- 
tion aux  .^r^Tiadiers.  en  ordonnant  la  convocation  immédiate 
du  co.'-.s*'!.  de  iruerre  et  îa  suspensioa  du  capitaine   I). 

Mais,  —  et  ici  commence  la  seconde  branche  de  l'affaire  — 
a  re  moment,  le  capitaine  Le  Gros  se  trouvait  en  présence 
d'une  nouvelle  compagnie.  A  raison  de  son  attitude  jugée 
inconvenance  dans  la  journée  du  iS  avril,  lors  du  départ  pro- 
jeté du  roi  pour  ^aint-llloud.  la  compagnie  de  grenadiers  sol- 
dés dîfe  de  i'Uratoire  avait  été  déclarée  dissoute  par  arrêté  du 
ir>  avril  ;  cet  arrêté  avait  été  exécuté  le  2*5;  mais,  dès  le  lende- 
main, un  au*re  arrêté  créait  une  nouv^-lle  compajrnie,  compre- 
nant les  rri^'me=i  hommes,  moins  quatorze  exclus.  Aussitôt,  les 
sections  s  émeuvent  :  la  section  de  la  Croix-rouge  vient,  le  jour 
même,  27  avril,  demander  des  explications,  et  la  section  de 
rOratoire  a;»porte  une  jirotestation.  Le  28.  nouvelles  délibéra- 
lions  d»rs  s^T.fioris  de  la  Croi.v-rouge,  du  Théâtre-français,  da 
f jjx^rnhourtf,  de  I  Oratoire,  a  la  suite  desquelles  le  maire  est 
r,orivor[ué  devant  le  (>)n?-eil  du  département.  Cependant,  le 
Cr,rj,ï;  rriuiiiripal  ne,  rede  pas:  ce  même  jour,  il  désigne  une 
noijv»ll»'  ea^erne  pr,ijr  la  compa;.Miie.  bu  29,  délibérations  des 
.si'Oi/*n^  de  S;iirite-(ierievieve,  des  Tuileries  et  de  la  Fontaine- 
dedrefM'Jle.  Le  ;;0  avril,  pendant  qu'on   installe  la  compagnie 

i\,  Voir    l'.rM-     I.  |.    ^'tO  y'fft.  III.  p.  m.juu.  :m  :m,  u,  p.  on.i.onr..  li:i4-633, 
III     ,..  ,W  :iifti.    ..   H*,  t'K.   .iri.  2'.iz  .1  j'.r;  j^.'k  r\  .•i..l.-..^.„is.   p.  ln;{-|04,  lis 
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créée  dans  sa  nouvelle  caserne  et  qu'un  des  soldais  éliminés, 

[une  des  qualoriie  victimes  »^  comme  il  se  qualifie,  publie  un 

icard,  inlilulé  ;  La  Virt(i%  justification  des  grenadiers  de  rOra- 

ire^  les  sections  de  TOratoire   et  du  Ponceau   continuent  à 

c^Iamer  contre  le  licenciement;  en  même  temps,  le  Conseil  du 

Ipartement  écoute   les  explications  du  maire  et  les  approuve 

llîeremenl.  Aprîîs  une  accalmie  de  quelques  jours,  les  proles- 

latîons  reprennent  de  plus  belle  :  le  h  mai,  i^ection  du  Palais» 

!)yal;  le  9  mai,  section  du  ThéAlre-français;  le  hi  mai,  section 

Mauconseil;  le  12  niaif  section  du  Louvre;  puis,  à  une  date 

^connue,  section  d'Henri  IV.  Ainsi  encouragés  et  soutenus, 

{grenadiers  font  imprimer,  le  15  mai,  les  Prutestailons  una- 

Hi  des  six  compagnies,  auxquelles  répond  une  Lettre  aux 

hnadiers  soldés  de  la   VI*  dimsio»^  par  Legros^  leur  capitaine, 

17  niai.  KtiBn,  le  20  mai,  le  Corps  municipal  est  saisi  d'une 

bmande  de   convocation   générale  de  la  Gummutie  par  douze 

étions,  celles  précédemment  énumérées,  plus  celles  delà  Ilalle- 

blé,  des  Lombards  et  du  Marché-des-Innocents.  Mais  déjà, 

I  commandant-général  communique  le  désaveu,  exprimé  par 

^ux  compagnies  de  grenadiers,  des  Prottstatioitsunanimes^^i 

I lendemain,  21    mai,   le  désaveu  do  deux  autres  compagnies. 

23   mai,  après  communication  par  le  maire  du  désaveu 

lune  cinquième  compagnie,  alors  qu'une  seule,  celle  de  1  Ora- 

lîre,  naturellement,  restait  pour  protester,  le  Corps  municipal 

lare  que  la  demande  de  convocation  générale  n  est  pas  faite 

lion  les  formes  légales  et,  en  conséquence,  refuse  de  convo- 

lier  le»  sections  pour  cet  objet.  Mais  la  section  de  TOratoîre 

^abandonnait  pas  la  lutte;    elle  même  communiquait  Tarrèté 

refus  aux  sections,  en  les   priant    de  réparer   les   vices  de 

rme  qui  vêlaient  relevés;  déjà  fatiguée,  la  section  d'Henri  IV 

>ndait,  le  i;  mai,  par  un  non   lieu  à  délibérer.    Cependant 

grenadiers  exrlus  adressaient,  le  30  mai^  i/ne  requête  aux 

bunaiix  contre  larrêté  de  licenciement  du  25  avril;  le  Iribu- 

l^aisi  s'étant  déclaré  incompétent,  à  raison  du  caractère  ma 

festement    administratif  de   l'acte  incriminé,  le   Conseil  du 

(Ié|^rtement  déclara,  le  6  juin,  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à  décî- 

piin  judiciaire.   Comme    fiche  de  consolation,   les  grenadiers 

*'     ^'*   10  juin,  un  arrêté  de  la  Société  des  Amis  de  la 


.^^.«ii«  gr«itdiers  licenciés  à  ae  pourvoir"^ 
'^   fîT"^'^  nationale  (J).  Une  nouvelle 
m  eéQénle  de  la  Commune  sera  adrr^ssé^ 
iMGMfaBsiDeipal.  ^ 

|ii«»ne  ralbire  des  canonniers,  un  peu  moins 

b  rMi«re  demande  de   convocation    générale, 

.^»p— «itAii,  remomaiiau  21    février   1791    Lei 

_T^*'.*'  û^'^^cloiredudéparlemeut  coJ 

'^ÎT    T^''^*^*  P'"'  ^'^"^  ^"  »"  ^vriL  Uni 
rfclj ««ton  des  Lombard^  du  i)  avril,  suscita  u J 

1  ./  TT^J^  """^^^   -  """^  commission  spéciale] 

fol  rabjii,  U  27.  run  rapport  et  d'un  nouveau  refus.  Mais    la^ 
«ectioo  im  Ifcé*tf«*ançais  ayant  rectilié  sa  demande  le  !  7  mai 
c^mUmÊémmt  mt  «îgences  de  la  loi,  ..t  d^autres  ayant  suivi 
MO.Oiiliiat,  «fl-^  troisième  demande  de  ronvocaLioa  générale 
lot  portée,  te  «  IDA»,  devant  l«  Conseil  général  de  la  Commune;  j 
à  la  salie  d'un  rapport,  le  Corp»  municipal  se  décida,  le  26  maiil 
i  autorîjef  U  eaowcaljon  géoéral*?  des  sections  pour  le  r'juin, 
Maii,  aupirav»»!,  il  voulut  que  la  question   fût  exposée   aux 
eitoyeoi  dei  sections  par  un  pxposé  de  ses  commissaires,  qu'il 
approuva  le  31  roa>  ^^  ^I»'   porte  le  titre  de  Jf apparu  sur  les 
eaTtonnkn,  ce  qoi  amena  £ei  commissaires  des  huii  seclwns  féih 
nUs  pour  la  detft^ndê  de  la  convocafion  de  la  Commune  à  tefet 
de  délibérer  mut  fincorporaiion  des  canonniers  soldés  dans  les 
batadloni  à  soumettre  <ïwz  titoyens  assemblés  le  \*'  juin  la  con — 
tre-partie  do  travail  municipal  ('2).  Toutefois,  ce  n  est  que  i^Ê 
28  juin  qu'on  trouvera  les  premiers  renseignements  sur  l^fl 
résultats  des  délibérations  des  sections,  ■ 

V Appendice  eonliuut  aussi  quelques  documents  relatifs  ™ 
Taclion  directe  des  sections;  il  s  agit  d*une  assemblée  de  con^^ 
missaires  des  sections  qui  se  forma  pour  élaborer  un  projet  «9^ 

(0  Voir  ToiiKf  m,  p.  7B0.  n  .i^..uu^,  !..  H,  tt^,  21,  28>^9,  hS,  HH,  4ti-47, 
Tome  111,  p.  770-77/.  ci-dci^^ous,  p,  GiK  "^^  i^^^D»  M-4.7»  :iG,  m,  36-31,  l3/>-«l. 

i^.\t2-32:i,  T25'3'27,  im-ii^i^,  3n,  318-aiy,  34c,  300.  :uit-:msrJ7î,  \\t 

!0t  ttJ2vtS7t. 
(2)  Voir  Tome   H.  p.  658-«îiW,  Tome  111,  SS«-5S0,  mAGU^y  688,  et  ci^de^wMJ 

p.  il,  2u.  2sa,  316-311,  aai-ass  et ^-àso. 
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ini  sur  le  fonctionnement  de  la  poliee  municipale,  oii 
lôimissaires  d«  police  proprement  dits  et  comraissairtis  de  sec- 
Bou  avaient  peine  à  préciser  leurs  attributions  réciproques,  et 
I  pour  former  d'abord  un  Comité  central  de  police,  puis  un  Bureau 
^■entrai  de  correspondance  entre  les  sections.  Cas  documents 
^Bonl  antérieurs  à  l*époque  de  mai-juin  dont  nous  nous  occupons 
^^eî  princîpatement,  puisqu'ils  sont  datés  de  janvier,  février  et 

fars;  niais  ib  comblent  une  lacune  des  procès-verbaux  des  vo- 
mes  précédents  (i). 
Si,  maintenant,  des  sections  et  de  leur  intervention  directe, 
nous  passons  aux  assemblées  formées  de  leurs  représentants, 

tous  constatons  que,  pour  les  56  jours  écoulés  du  26  avril  au 
0  juin,  qui  sont  compris  dans  le  présent  volume,  nous  avons 
u  à  enrefîistrer  Gl  séances,  soit  37  du  Corps  municipal,  21  du 
tureau  municipal  et.l  seulement  du  Conseil  général  de  la  Com- 
lune,  ces  dernières  ayant  eu  lieu  les  3,  10  et  'li  mai;  le  Con- 
î  •'  "  Miéral  8*était,  à  la  vérité^  ajourné  au  31  mai,  puis,  Tim- 
Il  d*un  document  n'étant  pas  terminée,  au  7  juin;  mais, 
finalement,    la  séance  la  plus   rapprochée  n'eut  lieu  que  le 
il  juiti,  à  rimproviste,  sous  le  coup  de  la  surprise  causée  par 
fuite  du  roi. 

Au  cours  de  cette  même  période,   un  seul  changement  im- 

srtanl  dans  le  personnel  municipal  est  à  noter  :  Mulot,  vice- 

lidenl  du  Conseil  général  et  du  Corps  municipal,   nommé 

jmmissaire  du  roi  dans  les  comtats  d*Avignon  et  Venaissin, 

it  remplacé  le  6  juin  par  Andelle,  ï^ur  48  officiers  municipaux, 

sont  indiqués  par  le  proces-verbal  comme  présents  ;  mais 

fieulemeni  prennent  part  au  scrutin,  et  \2  voix  suffisent  pour 

une  majorité  à  Télu  (2). 
De  plus,  un  membre  du  Tribunal  de  police  démissionnaire 
li  rtunplacé  par  un  suppléant  (3). 

Au  point  de  vue  politique,  le  fait  le  plus  intéressant  à  noter 

LauR  les  procès-verbaux  de  cette  période  est  Fattitude  de  Tadmi- 

utralion  municipale  en  face  de  Tagitation  antireligieuse  qui 


16  ittln.  (Voir  ci-iliîësuu*,  p.  472  cl  4i»5-4»H.) 
.  4a  :^  iua),  (Voir  cl-dcs^ou)),  }k  'SHl.} 
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Tîse  des  Théatins,  non  paroissiale,  avait  donc  été  fermée, 
'15  avril,  par  lf*9  commissaires  municipaux.  Mais,  le  même 
jour,  le  Directoire  du  déparlement  autorisait  la  localîoti  de 
rimmeuble  h  une  société  particulière,  qui,  voulant  en  prendre 

tisession,  comme  c'était  son  droit,  se  beurta  à  la  résistance 
comité  de  la  section  de  la  Foutaine-de-Grenelle,  averti  trop 
d,  et  de  la  foule  :  des  troubles  sérieux  se  produisirent  dans 
la  journée  du  17  avril,  à  la  suite  desquels  le  Directoire  enjoi- 
gnit à  la  Municipalité  de  faire  comparaître  le  comité  pour  lui 
Hldresser  des  remontrances  :   le  comité  comparut,  en  elTet,  de- 
^wil  le  Corps  municipal,  à  la  séance  du   18  avrils  mais  reçut 
Hrt  mal  les  observations  du  maire  et  se  retira  en  prolestant, 
êoulena  par  Tapprobation  que  l'assemblée  générale  de  la  sec- 
■ton  lui  décerna  le  20  avril,  il  fit  approuver  également,  le  23,  un 
^■èmoire  qu'il  se  proposait  de  soumettre  aux  sections;  ce  nié- 
Hioire,  signalé  au  Corps  municipal  par  un  de  ses  membres,  est 
intitulé  :  JJinonciatifm  à  la  Commune  de  Paris  de  la  conduite  du 
tire  et  des  officiers  municipatif.  envers  la  section  de  la  Fontaine- 
-Grenelle  et  des  traiècmeiits  ifijurieux  que  le  Comité  a  essuyés 
la  pari  de  M,  Bailly^  à  foccdsion  de  ra  faire  des  Théalins.  Le 
>rpa  municipal  se  borna  d*abord  k  faire  imprimer  et  distribuer 
procès* verbal  officiel  de   sa  séance  du    18  avril,  cela  pour 
Ipondre  à   un  autre  procès-verbal  publié  par  le  comité  de  la 
^cliou*  Mais  une  iJènonciation  de  ce  genre  ne  pouvait  laisser  in^ 
Ifférentes  les  autres  sections;  aussi,  le  10  mai,  une  députa- 
>«  comprenant  des  représentants  de  dix  sections,  à  la  léle 
^fiqueltes  figurait  celle  de  la  Fonlaine-deGrenelle,  se  présen- 
lil-«lle  devant  le  Conseil  général,  non  pour  demander  justice 
mire  le  maire,  disait  Torateur,  mais  pour  solliciier  la  média- 
_  »ii  du  Conseil  :  un  incident  se  produisit  à  cette  occasion,  un 
onicier  municipal   ayant  dit^   dans   la  salle  même  du  Conseil 
Ç^néral,  que  les  membres  du  comité  qui  s'étaient  présentés  le 
IB  avril  devant  le  Corps  municipal  étaient  eu  état  d'ivresse.  Le 
*ïii«il  général    ayant   refusé  d'entendre  la  lecture  de  la  la.- 
Petite  Dèmnciation^  la  section  arrêta,  le  II  mai,  qu'elle  irait 
pniander  réparation    à   Tadminislration    du  département,  qui 
|*îvail  siéger  le  24,  Le  Corps  municipal  décida  alors,  le  1 1  mai, 
^^  (léKigner  deux  commissaires  pour  examiner  la  I/ènonciation 
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le  la  loi.  Lependanl,  le  Coïiseîl  du  déparlement,  saisi  du 

I&rend,  comme  ou  l'a  vu,  à  la  fois  par  la  section  d«  la  Fon- 
le-de  Grenelle  et  par  le  Corps  municipal,  statuait  le  7  juin, 
déclarant  contraire  à  la  subordination  due  aux  corps  admi- 
Iraltfs  et  aux  principea  de  la  constitution  la  délibération 
comité  de  la  section,  par  laquelle  il  s*était  opposé,  le 
avril,  k  l'exécution  de  Tarreté  du  Directoire  du  1 1  avril,  en 
qualitiant  d'inconstitutionnel  et  d*illégal  ;  en  conséquern^e»  la 
inicipalité  devait  mander  de  nouveau  les  commissaires  de  la 
plion  pour  leur  faire  counattre  cette  décision ,  Le  Corps  mu- 
cipal,  informé  par  le  Directoire  le  15  juin,  convoqua  pour  le 
|le  comité  de  la  section  de  la  Fontîiine-de-Grenelle,  qui  se 
èsenUi  et  écouta  cette  fois  avec  beaucoup  de  calme  et  de  défé- 
lie©  la  réprimande  qu'il  avait  encourue  (1), 
[Il  ressort  de  cet  exposé  que  radministratiou  municipale, 
llgré  son  bon  vouloir  et  ses  sentiments  de  libéralisme,  se 
entrai t^  eu  fait,  impuissante  à  garantir  aux  catholiques  dissi- 
ili  rexereice  de  la  liberté  du  culte,  comme  elle  s'était  jadis 
mirée  impuissante  à  assurer  à  la  SociéU  du  Ainis  de  la  cofis- 

ihn  monarchijue  l'exercice  de  la  liberté  de  réunion. 

Il  eonvient  pourtant,  dans  le  mi'une  ardre  d*idées,  de  compter 

'actif  de  la  Municipalité  la  mémorable  Adresse  à  VAâsembUê 

ïlxonale  pour  la  laïcisation  des  actes  de  l'état  civil,  adresse 

luplée  par  le  Corps  municipal  le  22  avril,  approuvée  par  le 

»tiseil  du  département  le  4  mai,  par  le  Directoire  du  dépar- 

leat  le  6  mai,  et,  portée  à  FAssemblée  nationale,  le  14  mai, 

tr  le  maire,  accompagné  de    13  oflicif^rs  municipaux.  Quoi 

iVlle  eût  été  imaginée  et  dematidée  tout  d'abord  dans  Tinté- 

^i  des  catholiques  qui  n  acceptaient  pas  la  constitution  civile 

clorgé  et,  pour  ce  motif,  ajournée  par  TAssemblée  consii* 

^l«,  la  laïcisation  de  rélat*civil   n'en  était  pas  moins  une 

^wquète  de  la  société  civile  sur  le  pouvoir   ecclésiastique,   et 

|^»1  à  ce  litre  que  l'Assemblée  législative  la  consacra  législati- 

fiïûent  le  20  septembre  17  n2  (2). 

h  117,  220,  282,  340.  m,  4u5,  Wy,  M^MQ,  .^JîKîW/, 
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s'éiati  manifestée  dans  l«  moiide  des  anvriers,  el  les  prucèa«Vi 
baux  de  F  Assemblée  des  Rêprésealaols  de  la  Commuoe  oQl  i 
giialé,  en  aaàl  r'  brr  1789,  de-»  atlroii  -^  d'ouvriei! 

tailleurs,  dea  a.^ô ..s  de  dumesùqueAy   ...iccliuu  d'i 

grand  nombre  d'ouvriers  cordonniers,  enfin,  un  projet  da 
niun  des  garçons  apothieaîres  pour  délibérer  sur  de  prélendi 
affaires,  Impiloyahlemenl,  TAssi^mblfe  municipale  avait  opp 
à  toutes  ces  tentatives  les  mêmes  iaierdiciions  et  les  mi 
mtiî^ures  de  rigueur  |l]. 

En  avril  17BI|  liss  choses  vont  plus  loin  :  de  véritables 
veïi  sont  organisées  nuLamment  par  les  ouvriers  charpentier 
li*s  |4ort;onH  inart'chaux  f  ^  et  se  prolongent  durant  [Ai 

sieurs  srmaiueîi.  La  tifLu..  .     .  Lunton  des  charpentiers  rei 
au  H  avril;  le  18,  se  constitue  \  L'nitm  fraiemetle  des  ùh 
enl'ari  de  la  charpente;  le  Corps  municipal  est  informé  des 
22  avril  :  et  cppeiidanl,   dans  les  premiers  jours  de  juin, 
(jufrellu  dure  encore;  ouvriers  et  patrons  continuent  à  erhai^ 
ger  des  mémoires  et  des  reproches,  sans  que  reiitenle  paraiss 
prochaine.  De  mAme,  la  dernière  pétition  des  patrons  mar 
cliaux*ferrants  est  datée  du  7  juin.  Quelle  est  Tattiludedu  Cor 
municipal  darui  ces  conflit»  ?  Il  commence  par  donner  aux  m 
et  aux  autres  àm  conseils  de  sagesse,  recommande  le  calme, 
modération  ;  mais  il  ne  tarde  pas  k  prendre  parti  pour  le» 
Irons,  ferme   la  salle    de    rArchevèché  où  se  réunissaient  1^ 
ouvriers,  les  menace  de  les  faire  poursuivre  comme  perlurbi 
leurs  du  repos  public,  linalement,  communique  ses   inquiet 
des  au  Comité  de  con^lilulion*  ICI  la  démarche  du  Corps  mui 
cipal  est  Torigine  du  célèbre  décret  du  14  juin  I79J,  voté  stir  I 
rapport  de  Le  Chapelier,  «|ui  interdit,  sous  des  peines  sévoi 
toute  association  ou  réunion  de  citoyens  de  même  étal  on  pr 
fession  pour  déhbérer  ou  faire  des  règlements  sur  leurs  prétei 
dus  intérêts  communs;  le  refus  concerté  de  travail  est  spécll 


(i)  .S^wiccaact  18.  8S«  SI  ai>iU  ^V  tt  trpkmtMTiî  lîHy,  (Voir  l^*  ftt>rtiL«  Il 

,  «»iii  :îKr  4i*i  ri  J4T.^ 


eûl  pré^ni  et  puni*  II  est  vrai  que,  par  compensation,  le  rap- 

rieur  émettait  sur  le  devoir  social  de  l'Etat  certaines  idées 

i  coaduîsaienl  tout  droit  au  minimum  légal  de  salaire  et  à  ce 

qa*on  appela  plus  lard  le  droit  au  travail,  c'est-à-dire  le  travail 

assuré  par  THlat.  Mais  ce  n'était  là  qne  de  la  théorie  ;  en  prati- 

Iue,  le  décret  du  14  juin,  resté  en  vig^ueur  jusqu'en  1864,  dou- 
ait force  de  Itii  slux  prétentions  patronales.  En  comparant  le 
^te  du  rapport  de  Le  Chapelier  avec  celui  des  pétitions  qui 
but  provoqué,  on  constate  facUemeat  que  le  rapporteur  s'est 
ût  l'écho  fidèle  des  idées  formulées  par  les  entrepreneurs  de 
barp«*nte  et  les  maréchaux *f errants  (1). 
D  est  certain,  d* ailleurs,  que  le  décret  ne  fit  pas  cesser  tout 
d'un  coup  les  résistances,  puisque  Von  verra,  le  19  septembre, 
des  ouvriers  charpentiers  poursuivis  pour  contravention  à  la  loi 
ir  les  coalitions. 

Nous  n*avons  parlé  jusqu'ici  que  des  grèves  des  ouvriers 
arpeutîers  et  maréchaux- ferrants,  parce  que  ce  sont  les  seules 
r  lesquelles  des  documents  à  peu  près  suffisants  nous  soient 
jvenus.  Mais  les  procès  verbaux  sig^nalent,  en  outre,  à  la  date 
ïi  mai,  une  réclamation  des  ouvriers  du  pont  Louis  XVI 
iepuis,  pont  de  la  Concorde),  demandant  une  augmentation  et^ 
la  date  du  21  mai^  une  coalition  des  ouvriers  chapeliers,  de- 
daoi  à  être  payés  plus  cher  que  le  prix  ordinaire  (2). 

En   fait   d'actes  purement   administratifs,  Torganisalion  des 

ureatix  de  la  Municipalité  figure  nombre  de  fois  sur  les  procès- 

rhaux  de  la  présente  période  :  au  cours  de  vingt  séances,  pas 

muius,  le  Corps  municipal  reprit  cette  discussion  utile,  mais 

tt  passionnante,  sans  Tépuiser.  La  commission  avait  été  nom- 

lée  dès  le  29  octobre  1700,  et  le  rapport,  réclamé  le  16  février, 

t  antioiicé  seulement  le  8  avril  et  lu  le  l(i  avril.  Deux  mois 

eVst  &  peine  si  le  Conseil  général  peut  être  saisi  des 

raiières  propositions  du  Corps  municipal,  dont  il  s'occupera 

9  Juillet  (3]« 


l  Voir  *^-4«»^ofî«,  p.  3W,  Torac  IM,  i>,  im-Jinei  lOÛ,  cî-dcssouâ,  p.  •«,  20» 
'-/.'îf;.  1<0,  f  Vi  fW;,  147,  ir»3,  IGî».  221,  2,ï/,  2ti4,  3t8,  ;Ji6,34i>-- 

'    .clobre  nvMI,  10  ffvnir,  «♦  MK  11»  Il  avril,  2,  4.  îi.  7,  12,  13, 
IV  fj 
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Les  afTair^s  diverses  que  les  procès^verbatui  nom 
(tonné  l*occasion  d'éiudJer  peuvent  être  ici  classées  soas 
rubriques. 

!•  Financés. 

La  suppression  des  droits  d*octroi  «t  d'aiitrée,  décrétée 
r Assemblée  nationale  le  19  février ^  à  la  suite  d'une  adre^e 
Conseil  générai  et  du  Corps  municipal  du  (»  février  (laquelle»  il 
vrai  dirn^  ne  réclamait  qu'une  plus  égale  répartitioD  de  Tim? 
pôt),  s'accomplit  comme  il  était  prescrit,  le  T*  mai,  à  In  * 
miëre  heure.  Une  fête  populaire  célébra  rouverture  des  i 
res,  par  lusquetlus  entra,  dans  la  seule  journée  du  r*  mai, 
telle  quantité  de  denrées  qu*on  estima  à  3  millioas  et  deaii  At\ 
livres  le  montant  des  taxes  qui  auraient  dû  être  acquitléea  s(j 
le  régime  ancien  (i). 

En  compensation,  le  Corps  municipal  achève  Torganis 
du  bureau  des  patentes,  cet  impàt  nouveau,  institué  par 
du  2  mars,  devant,  dans  la  pensée  de  ses  auteurs,  combler' 
délicit  créé  dans  la  caisse  de  la  Ville  par  la  disparition  des  taxes! 
d'octroi.  Le  délai  Hxé  pour  la  déclaration  obligatoire  fut  d*aiJ« 
leurs  prorogé  à  diverses  reprises  (3). 

Pour  parer  aux  difficultés  de  la  crise  monétaire,  radmtutsl 
lion  municipale  crut  devoir  autoriser  la  création  d*une   ^' 
pairiotKjue^  qui   se  chargerait  de   fournir  de   la  monna 
échange  d'assignats  et  réciproquement,  et  recevoir,  à  li^ 
garantie  pour  le  public,  un  dépôt  de  titres  important.   Simulta*] 
nément,  le  Conseil  du  département  invitait  les  sections  à  ouvrirai 
chacune  dans  son  arrondissement,  un  bureau  d'échange, 
la  surveillance  du  comité  de  la  section  (3), 


P»  i$,  »9.  2U,  i1|  23,  21,  30,  3t  mai,  S  «t  16  jtllu.   (Vo|f 

p.  130.  Tome  Jl,  |k  Soi  lîî    u   4u«,  531-532.  038.  filô^lS,  et  cUU'k«ç 

p.  104.  i2u,  138.  i6«.  ^1  ioi-aaa.  aiô,  aii.  sis,  mi, 

3»0,  406»  42!,  *8e-*:n,  ».     ,   ,        ,  ..    .-..-.^HH.) 
(0  ^f'htir.c»  lies  2îJ  cl  2»  fiWïiU  (VtrlrTomt  H.  i  rinleui^ouA,  n. 

nfc5  d»?»  an  iiiïû.  0.  tu  et  n  Juto.  (Voir  Tonm  llI,  p.  stlMt)  ti 

4^,j  'IS5,  Vri,  &tJ3-S!)1  cl  fl'JS'SSI*) 

l  Jtt*  \%  21  iWAl  el  ftjuiiu  (Voir  iîi-<ip4*otm,  p*  302,  3ôi^té,  s».' 
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rest  eiicofe  ait  point  de  vue  finaucier  que  le  Corps  munîci^ 
pal  eut  à  examiner  les  réclamations  des  actionnaires  de  la  Corn- 
pagme  des  EaHÀ\  que  nous  avons  exposé^^s  précédemment  :  il 
déclara»  d'ailleurs,  sans  hésiter,  que  la  Commune  n'acceptait 
lucune  responsabilité  dans  cette  affaire  h  laquelle  sou  adminis- 
Iraiioii  11  avait  été  mêlée  que  très  indirectement  (1), 

2»  Salubrité. 

L«  déplacement  de  la  Morgue  ou  Ba8se*Ge6le,  occupant  alors 
ID  sombre  caveau  dans  les  dépendances  de  la  prison  du  Châte- 
•I.  est  déjà  à  Tordre  du  jour  :  le  Corps  municipal  s*en  préoc- 

jpe  et  recommande  à  son  Département  des  travaux  publics  d«^ 
sebt*rcher  un  local  nouveau  où  cet  établissement  puisse  étrr 
^Itta  convenablement  installé.  Il  fallut  attendre  treize  années  la 
|iatîoQ  de  ce  projet  déjà  urgent  en  1791  {%, 

3*  Instruction  publique. 

Oéâireose   d'assurer  à  Tenseig-nement  public  une  direction 
riotique,  TAssemblée  nationale  avait,  par  décret  du  15  avril, 
"chargé   Tadministration  du  déparlement  de  Paris  de  pourvoir 
:' lacement  de  tous  professeurs  ou  fonctionnaires  de  riTnî- 
juj  n'auraient  pas,  dans  un  délai  donné»  prèle  le  serment 
ivique,  et  le  Directoire  avait  aussitôt  formé,  pour  éclairer  ses 
Prisions,  un  Comité  d'instruction  publique  du  tièpariûm$nt  de 
fdris* 

Nos  procès-verbaux  nous  montrent  le  Corps  municipal  chargé 
l'exécuter  diverses  mesures  prises,  en  vertu  de  ce  décret  et  sur 
conseils  de  ce  Comité,  soit  par  le  Directoire»  soit  par  le 
)Oseil  du  département,  successivement  à  l'égard  de  certains 
^fesiêurs  de  collèges,  puis  du  recteur  et  des  membres  du 
Iribnnal  de  rUniversilé,  puis  des  boursiers  des  collèges,  puis  du 
ittoeelier  de   rUniversité,  enfin   des  inspecteurs  du   collèg»^ 


-.  :*i  .1  573,5^^  et  ci-<içfi80U9,  p.  432  et 


é^riTm 


«. 


1    Liaiei* 


'  iffanoMi  tf6  M  CQHwniStt  csviie  «m  cwrg^  ic  eau 

IM  ctfitiik^  0»  Iroinrerm  dans  k  pcésenl  ¥iilni«:  «se  LUI 
éê  té  Fëemlié  dg  iàM^gieét  Fmrûm  M.  ds  Jm§mi^  mrtJÊ^mw 
fâ^iâ.Au  l^'âTril^^la^MifelAFânlté^réiiiiieraSii^oi 
lédârâii  !i'iiid<ÎCT  à  la  résuUnce  de  ra-areherè^tte  émigté 
wn€  lMif€  iêê  ériquis  dèpmièi  i  tAsseâMéw  mmUemmU  m  rép^mst 
êm  y  if  dm  f^f€^  an  3  mû  {oéf  ligée  k  tort  par  ks  historiens^ 
iigoé^  (fV  tfefiU;  &rchevèqQM  et  èrèqoes  qui  offraleot  de  se" 
êèm^ït^.  de  leoft  foDCtiocts  éf»îs€0pâles,  en  vue  de  faciliter  une 
inn*Biiion  bononBle  entre  rFiglise  et  rÊtat;  eofio^  ooe  LeUft 
dfcmlûin  tU  fitêfUi  milr^foliUï%  ds  Paru  à  MM.  Î€$  curés  €i 
au^rff  erciéëiasiiques  de  son  diodie^  do  T  juid^  ou  le  notiTel  évè-' 
qup  d»'  I^arbp  Gobel,  Tun  det  deQ:i  évéques  députés  qui  avaient 
pr*lé  le  termeul  couitiluLiounel  (l'autre  était  Talleyrand-Péri 
ford),  en  appelait  du  pape  à  l'Eglise  réunie  eu  concile  (3). 

Comme  ranoéeprécédeott*,  et  maJgré  la  lutte  religieuse  déj 
engagée,  le  Corp»  municipal  et  le  Bureau  municipal  tiennent 
inAnifeiiter  leurs  sympathies  pour  les  processions  :  bien  mieux» 
la  protection  qu'il»  accordent  à  ces  démonstrations  cultuelle» 


'  '    - vril,  16,  \%  21  mai  et  U  Juin,  (Voir  rj-dcs5oai,  p    ^'» 

Us  o:i.3a'>,  il»,  425.  ii%  <?t  aii^ar/.) 

^  "t  il  jiiui.  (Voir  i:Me»iioU!i,  p*  TiS'i,  jiiti  el6W-lî*5.) 
;j|i*  .«J\  ♦j^L*  il  fm«.M^.) 
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INTRODUCTION 

nur  la  voie  publique  leur  apparaît  comme  un  encouragement 
pour  le  clergé  coustitulionnel  contre  le  clergé  réfractaire  : 
aussi  une  délégation  est- elle  désignée  pour  assister  à  la  pro* 
cession  de  la  Fête-Dieu  et  des  précautions  minutieuses  sont- 
elles  prises  pour  que  la  solennité,  à  laquelle  TAssemblée  natio- 
nale est  conviée,  soit  célébrée  avec  la  pompe  qui  convient  (I), 
Par  contre,  renouvelant  les  démarches  de  l'Assemblée  des 
Représentants  provisoires  de  la  Commune,  le  Corps  municipal 
décide,  le  26  mai,  qu'il  appuiera  V Adresse  présentée  à  rAuem- 
blie  nationale  par  les  Juifs  domiciliés  à  Paris^  le  16  mai,  et 
qu'il  réclamera  formellement  pour  eux  le  bénéfice  de  la  liberté 
religieuse  et  de  Tégalité  civique.  Après  quelque  hésitation, 
[rAssemblée  nationale  se  résoudra,  à  la  veille  de  sa  séparation, 
à  doimer  satisfaction  à  ce  vœu  (2j. 


S*»  Arts. 

>mme  questions  relatives  aux  arts  et  aux  artistes,  nous 
avons  à  relever  d'abord  l'adoption  par  le  Conseil  général  de  la 

I  deuxième  partie  de  Parrété  relatif  à  l'institution  du  Concours 
potir  t(/us  monuments  et  outrages  publics  de  la  Ville  de  Paris, 
dont  la  première  partie  avait  été  votée  le  15  mars  (3). 

Ensuite,  à  propos  d'un  rapport  diamandé  aux  administrateurs 

ld<?s  travaux  publics  par  le  Directoire  du  département^  chargé 
d'aménager  en  <  monument  des  grands  hommes  )>  Tédifice  ci- 
devant  construit  pour  être  la  nouvelle  église  Sainte-Geneviève, 
looi  avons  pu  élucider  les  origines  exactes  de  la  dénomination 
de  PaiiMeofl^  proposée  quelques  mois  avant  la  mort  de  Mirabeau 

Let    qui    ne   fut  ofricieUemeut    consacrée   que    quelques   mois 

'après  (\). 

Ko  annexe  à  la  séance  du  6  Juin,  nous  avons  rassemblé 
quelques  documents  concernant  rinstllulion  de  la  Commission 
êU  Ia  conservation  des  wonufnenttt  relatifs  ausB  ai  ts  et  aux  sciences,, 


(I)  Sèaneet  tl«9  10  <îi  17  juiu,  (Voir  ci-dessouâ,  p.  549,  55$-âS5,  553^554,  55^- 

t^'i  avance  ilti  20  maL  (Voir ddessoiis,  p.  403  el  ^09412.) 

;rïciî  du  10  rtmi.  (VoirTotut»  111.  p,  nri^HH.  el  ci-dessûus,  211-2ta.) 
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dont  la  formatiou,  en  octobre  1790,  est  due  au  Comité  d'admi- 
nistration des  biens  nalionaus  de  la  Municipalité  de  Paris,  et  du 
Musée  des  monuments  français ^àé\e\oppem*^i\i  du  dépôt  des  mo* 
numents  établi  à  Tanciea  couvent  des  Petits-Augustiiis  par 
même  Comité,  antérieurement  même  à  la  réunion  de  la  Cor 
mission  des  monuments  (I)* 

Une  députation  d'artistes  est  reçue  par  le  Corps  municipa 
le  17  juin.  Nous  pensons  avoir  établi  qu'it  s'agit  de  la  célèbr^ 
association  d'artistes  connue  sous  le  nom  de  Commune  des  ArU% 
suscitée  parriliustre  peintre  J.-L.  David  pour  supplanter  l'Aca- 
démie royale  de  peinture  et  sculpture  tH  dont  les  pièces  manus* 
critesou  imprimées  que  nous  avons  rassemblées  nous  ont  per- 
mis de  reconstituer  un  peu  longuement  Thistoire,  depuis  le 
commencement  de  novembre  171)0  jusqu*à  la  fin  de  TAssemblél 
constituante  (2). 

On  voit,  par  cette  énumération  rapide,  quel  inLurét  varié 
offrent  nos  procès-verbaux,  à  la  condition  de  les  lire  attentive- 
ment et  aussi  de  se  donner  la  peine  d'en  préciser  les  indications 
par  la  recherche  des  documents  qui  en  sont  le  complément 
nécessaire  et  naturel. 


SIGISMOND  LACROIX. 


(1)  béauce  du  6  juiD.  (Voir  ci-iesaous,  p.  503-510*) 

(2)  Séance  du  17  juin.  (Voir  d-dusaous.  p.  5'Ja  et  598-641,) 


1 


I  >  lXTHOriLi:TIuX 

Ma/aiiii.   \m  vain,  nuli'ur,  syndic  et  grrfffier  de  TUniversilé  de    ' 
l'ai  in  aiiirsviTfiit-ils  au  dt'partf^ment  et  à  l'Assemltlée  natio- 
iiali'iiiii*  |iiiilrslalicni  iiitilivft'  sous  furin«f  à'Ol'trrat'ions  dfs  ofi" 
firf.\    jihtruiij  tif  rinir'ryite:  la  déciîiun  \^y  coDCcroaDt  fui 

lliiillilriiiir    t  I  j. 

Mt-iiiiiiiiiiniiN  i'ii(*(»rf\  r(»mmt'  sh  rattachant,  au  moins  parle 
nmii,  .1  II  iisriLiifinml,  nn  projet  àJ^rle  nat<"naï€  miliiatre 
il  imms  n  iru,  Miinnis  au  (Inrjis  municipal  le  8  juin  et  approuvé 
jiai  lin  Ir  17  :  li  s'a^'it  il'un  liitalilissement  privé,  qui  paraissait, 
i*n  rllrl.  asM/.  Iiirii  rnuijuis  ^2 

i*  Cultes. 

I.  .i|>|ilii  .ihiiii  (Ir  la  ninslitution  civile  du  clergé  se  continuait, 
iiiMi  -.111-  liitifs  (iinintr  dorunuMîts  intéressants  sur  cette  ques- 
iKiri  lapiLilr.  iiii  iiiiiiMia  clans  l«*  ])iésent  volume:  une  Letlre 
-r  /..  iatun^  ,/.  /:  .,,.,/..  ili'  Tnriiyif  M,d*i  Juignè^  archett^'que  de 
i\ti,-  ilii  1"  .4M  il.  |».ii  Jaijurllf  la  l'acuité,  réunie  en  Sorbunne, 
it<i|,-ii,ni  •.  .i-iiini  .1  la  ifsiManc»'  Ao  l'ex-archeveque  émigré; 
uni-  ///./f  .."  ..r    ..  ,.,..>  .;  /  Aii-ciiibhe  'nationale  en  réponse 

au  -.tf  li  i-;t  lin  :  III. ti  in;:li-i-»'  à  li»rt  par  les  historiens), 
M'iin-  p. Il  iiiiiir  .iii  li.M  tjii,  s  et  rvr(]iii*s  (]ui  otTraient  de  se 
liriiitMii-  ili-  liiiis  i.iii.  ii.iir.  i|ii>,iip;ili's,  «Ml  vue  dc  faciliter  une 
iiair.i.  ii..i.  liMiM.i.j.ir  .iiii.-  I  I  ,..|iv,.  ,.|  ri-Uat;  enlin,  une  Z^//rtf 
r//r///.//.r  .',     ,.  t^w  r.f',r,.,  .  ,.  Par i>i  à  MM.  les  curés  et 

'"*!••    f    '■    ■  f'i/nr-  ,.r    ..  ,,,  ,1,1  -  juin,  où  le  nouvel  évê- 

i|nt'i!r  Pau:.,  (iiiJM-l.  Iiiii  ,1,'.,  «i,.||\  ,\,'i|u, 'S  députés  qui  avaient 

pii'ir  II-  M-nni-iii  rniiiiiiii i.  |    iauiii'  riait  Talleyrand-Péri- 

;:orilj,  r\\  apin-iail  <lii  ji.iim- .i  II  ;  h^,.  rcuiii»*  l'ii  concile  (3). 

(liiinm.-  i'afimi'i l'iliui.-.  ,i  m.il-r.'  la  Intl.*  religieuse  déjà 

iMi^a^éi*,  II*  (:«»r|is  niiinirip.-il  .-i  !.•  I5iiiraii  municipal  tiennent  à 
nianiri'sliT  ii'urs  >\  iiijialliifs  |miii- h-s  pi  i».i's>ii)ns  :  bien  mieux, 
la  prol'M'ljon  ipi^ils  armiilriil  a    ri'S  ^lrnuln^l^ali()us  cultuelles 


(  1  )  >•■  iiji-.  ».  .i.-.  ..Il  .i\  iil.  II.,  I''    • .  m  11  .  I  I  ;  |iii:i.  ,  \  ..11-  ,  ,..1  S-..I1S,  p.  .s:j,  ai- 
HS.  -i.'i.  'JiiS'jt.'t.  ;:nj.  :in:i  .:n'i.   ii-.  'r.'.i.    -.n.  .-i  »,*/.. /./v.i 

Ji  Si'jii-i--  'l- •<  ^  •'!    17  .|iMii.  'N.Hi   .1   ili--...u-.  |i.  ■.  .  ..   .-II.  .  :  fii.;-(»i.'».î 

(■;;  >.  ;im-i  -  .i.-  Js  .iv  ril.  s  «L  Jii  i<iiii.  i  V«.ir  n  .|.s-..ii-.  ji.  ..:-.;,.  J.S-.'W,  oli-o!3. 

M'j  .'kI'J,  i.i:»  .-t  r,:,:,r,:,'.).i 


iMfRôDuonoK 

voie  publique  leur  apparaît  comme  un  encoaragemenl 
le    clergé    conslîtulionnel  contre   le  clergé   réfractaire  : 
si    une    délégalioa  est-elle  désignée  pour  assister  à  la  pro* 
riofi   de   la  Fél4ï-Dii»u  et  des  précauLioos  minutieuses  sont- 
prises  puor  que  la  solennité»  à  laquelle  TAssemblée  natio* 
est  conviée,  soit  célébrée  avec  la  pompe  qoi  convient  (I). 
léonin»,   renouvelant  les  démarches  de  l'Assemblée  des 
feulants  provisoires  de  la  Commune,  le  Corps  municipal 
i,  le  26  mai,  qu'il  appuiera  V Adresse  présentée  à  fAssem^ 
nalionale  par  les  Juifs  domiciliés  à  Paris ^  le  16  mai,  et 
laroera  formellement  pour  eux  le  bénéfice  de  la  liberté 
se  el    dt3   Tégalilè   civique.   Après   quelque  hésitation, 
k^semblée  nationale  se  résoudra,  à  la  veille  de  sa  séparation, 
[dotitier  satisfaction  à  ce  vœu  (2). 

5'  Aris, 

Ç^imme   questions  relatives  aux  arts  et  aux  artistes,  nous 

l?oiis  à  relever  d* abord  Fadoption  par  le  Conseil  général  de  la 

Imixième  partie  de  Tarrèté   relatif  à  Pinstitution  du  Concours 

%têr  io%M  monuments  et  ouvrages  publics  de  la  Ville  de  Paris, 

loot  la  première  partie  avait  été  votée  le  15  mars  (3), 

Ensuite,  à  propos  d*un  rapport  di^mandé  aux  administrateurs 

|es  travaux  publics  par  le  Directoire  du  département^  chargé 

r  en  «  monument  des  grands  hommes  »  Tédilice  ci- 

i.  ,^...  .  -.istruit  pour  être  la  nouvelle  église  Sainte-Geneviève, 

lou9  avons  pu  élucider  les  origines  exactes  de  la  dénomination 

\  Pa M (Aém^  proposée,  quelques  mois  avant  la  mort  de  Mirabeau 

qui    ne    fut  officiellement    consacrée   que    quelques   mois 

(A). 

anoiixa  à  la  séance  du  6  juin,  nous  avons  rassemblé 
^elques  ilcicumBots  concernant  Kinstitulion  de  la  Commission 
|/a  coM4srvaiion  des  monmmntt^  relatifs  auî3  ai  is  et  aux  ^^ciences^ 


^^    î"   •  ï   \7  JnUi,  (Voir  ci-desaou»,  p.  S49,  552-55J,  553>»r>4,  559- 
.  VM.f  ci^deBsous,  |>,  403  et  W^4I20 
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dont  la  formation,  en  octobre  1790,  est  due  aa  Comité  d'adini- 
nÎMlrnlion  tics  hirn»  nationaux  de  la  Municipalité  de  Paris,  et  da 
Mntt'é  des  monuments  français,  dé\e\oppemeni  du  dépôt  de^  mo- 
iiinniMitN  /ilahli  h  Tancien  couvent  des  Petits-Aa?nstios  par  le 
inAino  (loiiiiK^,  niitérieureinent  même  à  la  réunion  de  la  Com- 
niiNKiiHi  (It'H  monuments  (I). 

Ilnn  d^ipiitaliiMi  d'artistes  est  reçue  par  le  Corps  manicipal 
li^  17  juin.  IVouh  pnnsons  avoir  établi  qu'il  s* agit  de  la  célèbre 
anHocialioii  d'artiNt(\s  coimuk*  sous  le  nom  de  Commune  des  Ârts^ 
suNciliM*  par  rilhistn*  peintre  J.-L.  David  pour  supplanter  TAca- 
di'wiiin  Miynli'  dr  piûntiin*  ri  sculpture  et  dont  les  pièces  manns* 
r.rili>Moii  iniprininrH  i]ui^  nous  avons  rassemblées  nous  ont  per- 
iiiIh  (II*  riMMiiiNliliiiT  un  ptui  longuement  l'histoire,  depuis  le 
ronini(»iHM>in(>iit  dn  noviMnhn;  I7!)0  jusqu'à  la  fin  de  rAssemblée 
con.slilii{inl(>  ('i). 

<Mi  voit,  par  c(fU(>.  ùiiuinéralion  rapide,  quel  intérêt  varié 
oiïriMit  noN  prcM'.i's-vfTliaux,  k  la  condition  de  les  lire  attentive- 
ment (4  aussi  dn  Ht*  donniT  la  peine  d'en  préciser  les  indications 
par  la  rerlH*rrht*  di^s  dorunuMits  qui  en  sont  le  complément 
nécnssairn  l't  nalund. 

SIGISMOND  LACROIX. 


Oi  Si'.'iiiii-  (lu  (i  juin.  (Viur  rÏMii-ssous,  p.  !i(Ki-5ÎO,) 

(J)  StMiHT  ilii  n  juin.  O  *•>'" '■i-^li'ssoiis,  j>.  I»y3  cl  595-641.) 
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*•**  Sur  le  rapport  de  MM.  les  commissaires  au  Département  de  la 
rde  Datiooaie; 

Le  Bureau  municipal  les  autorise  à  délivrer  à  M.  San  terre,  mar- 
chand brasseur,   rue  Censicr,   faubourg  Saint-Marceau  (1),  ordon- 
née de  200  livres  sur  la  caisse  de  la  Municipalité,  pour  le  rera- 
rser  de  pareille  somme  par  lui  avancée,  savoir  :  150  livres,  pour 
ix  mois  de  loyer,  échus  le  h'  janvier  1791,  d'un  emplacement  Mar- 
iatiTi  chevaux,  loué  par  le  comité  de  Saint  Victor  {%)  tant  pour  lui 
fît  de  lieud'cissemblée  que  pour  y  établir  un  corps-de-garde  pour 
service  du  bataillon;    et  50  livres*  pour  l'indemnité  convenue  à 
lu&e  de  U  résiliation  du  bail  qui  avait  été  passé  desdits  lieux. 

M.  Filleul,  administrateur  au  Département  des  subsistances, 

la  rappelé  au  Bureau  municipal  que,  les  drnils  d'entrée  dans  Paris 

iilevaat  cesser  le  !•»  mai  prochain  (3),   les  commis  des  barrières  qui 

[étaient  chargés   de    faire  journellement    le  relevé    des  grains    et 

farines  entrant  dans  Paris  ne  devant  plus  l'aire  ce  service,  il  était 

îndispensable  d'aviser  aux  moyens  de  se  procurer  ces  renseigne- 

Imcnts  qui  sool  si  nécessaires  pour  fHÎre  connaître  la  situation  de  la 

^capitale  dans  celte  partie  d  approvisionnemenUi;. 

DiIFérents  moyens  ont  été  proposés  et  discutés. 

il  m  éiA  ornîlé  que,  provisoirement  et  jusqu  a  ce  qu'il  en  soit  au- 

trr.mriit  nnlonne,  la  garde  nationale  parisienne,    de   service   aux 

I  postes  avancés  ou  sur  les  ports  et  quais,  se  fera  représcnler  les  lel- 

1 1res  de  voilure  par  tous  voituriers  ou  mariniers  chargés  de  grains  et 

Ifariofïftet  tiendra  tHat  tlu  contenu  en  leurs  voitures  en  inscrivant  sur 

tm^  "     '"    les  nomsdes  voituriers  ou  mariniers,  ceux  des  boulangers 

tu\  L  marchandise  est  destinée  et  la  demeure  de  ceux-ci,  plus 

1b  oumlire  de  sacs  de  blé  ou  farine  dont  chaque  voiture  ou  bateau 

iera  chargé;  qu*il  en  sera  de  même  de  ceux  qui  seront  destinés  à 

être  portés  A  la  Halle;  que,  tous  les  jours,  les  ofliciers  de  service 

[dmos  ce»  diffiTenls  postes  adresseront  la  feuille  du  jour  précédent 

à  MM*  les  administrateurs  au  Département  des  subsistances,   qui 

^ol  an^  il  se  concerter  avec  Tétat-major  de  la  garde  nationale 

pour  I  II  de  ce  service: 


I  ^  ICI  lie  h^.sTiKîtt  JiJhc  (.Jeau-BiipUsLo),  luapoliaml  brasseur,  qui  avait 

\Hi  'Ani  ilf»  \n  D>ii)inune  pour  le  iii6fn<t  tic  Hnint-iMarcel. 

(..  par  h  vfrmtlé  du  dhtrivi  de  Saint^Vnlar,  L'aucicu  district  de 

[fi.a  1,  comme  c^lui  de  Saiot-Marcel»  absorbé  daos  la  sectini  des 

(S|  D^tt^i  du  t9  fi^irrier*  (Voir  ci-dessuB,  p.  48:J-4SS.) 

(4)  Qtietluui  reavo^rée  au   Bureau  par  le  Carps  tmiDictpaU  le  33  avril.  (Vair 


'^ 
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****Sur  le  rapport  qui  a  éié  fait  de  la  demande  du  curé  de  Saint- 
Laurent  (1),  tendant  k  fournir  des  haliîllenjenls  aux  enfants  de  sa 
paroisse  qui  doivent  faire  leur  première  comraunîou  ; 

Le  Bureau  municipal  a  arrête  qu'il  n'y  avait  lieu  à  délibérer  sur 
celle  (lemauile,  attendu  (jue  les  ♦leuiors  de  la  Commune  ne  peuvent 
Remployés  à  ce&  sortes  de  dépenses» 

^^i**  Lecture  faite  du  procès- verbal,  la  rédaclian  en  a  été  approu- 

Elle  Bureau  municipal  s  est  ajourné  à  jeudi  (2). 
Signé  :  Maugïs,   président;    Filuul,  Codsin,  |L£sguillii£Z,  Raffy, 
IVicciM-CimNY;  Lemoine,  secrétaire-greffier  adjoiuL 


CORPS  MUNICIPAL 


Du  mardi S6 avril  1791,  six  heures  après  midi; 

Le  Corps  municipal  convoqué  en  la  forme  ordinaire,  présidé  par 

L  le  Maire,  et  composé  de  MM.  BerloUon,  Borio,  Cahours»   Cliam- 

^ioa,  Charon,Chorou,  Cuuarl,  Cousin,  iJacier.  Fallet,  Hardy,  Jolly, 

Camus,  J.-J.  Le  Roux«  Lesguilliez,  Maugis,  Pitra,  Prévost,  HafTy, 

I,  Rousseau,  Slouf,  Vigoer;  le  substitut-adjoint  du  procureur  de 

i  Commune  présent: 

Sur  la  présentation  de  M.  le  Maire  ; 
Le  Corps  municipal  a  ordonné  la  IraDscriptîon  sur  ses  registres 
.  rexéculion  des  lois  ci-après  énoncées  : 

*  ■  -f*  toi  donnée  à  P«ns,  le  20  mars  ITfll, relative  h  la  fiquidation  des 
partie»  de  ta  dette  publique  renïboursable; 
-■  ti  nnr  joi  dti  méni«  jour,  relative  nu  paiement  des  sulajj-es  et  vacations 
oflkitTîi  des  lUJiHnses,  pour  opérations  laites  en  i790; 
[^  d^tme  loi  du  niéniejour^  relative  aux  troupe**  provinciales; 

d'Mw  lot  donnée  à  Paris,  le  15  mars  !79i,  portant  circonscription  des 
I  ville  et  faubourgs  de  Soissouis  ; 

iûiinée  à  Pariîf,  le  22  mars  1791,  relative  aux  recteur,  pro- 
»  ei  iLgrégé»  de  TUniversité  de  Parts  (3); 


II)  0K  Mot  (ChArles«Alex&Ddré).  curé  de  Sâînt-LaurcDt,  aucien  Heprésentaiit 
^l^OilIlBïuti^  pour  le  district  de  Saiût^Laarent,  avait  prêté  le  serment  coqi- 
lll«L  (YoirTomi*  11,  p,  4$^,] 
IfQili,  n  %vril, 

ri  du  22  TKAin  *7*H.  iV.ui   Tnrue  (Ht  p*  tâ9  et  :tS9.) 
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5-ta  ^'■■•.  li-'-s-s  t.:  :■  -"  \: '■'.-■"  ir-i  •'i-.it^  :■?  -«^O'-^nile  qualilé 
H  a:i'r--  :*>r  -::-?.  i  •  ::  :  -r  ::  :"  ■?  '■  -.'ratures  de  sacs, 
•  IrTMi — -s    îr.-  .'    '  .-  ^'    •--   ?'»•-.  .'?  i-.h-rt'T'ars   sont  dans 

rint-iiti..n  'i-  :-  ''\r  ^-  -.  v  >  :  •  :^"-  'V—  ^^  •lirecteur  des 
mau'T-iins  '!»•  «'.tirl--     '.  ;     l     i'.  *  ■    ».  :  .  :  -   -  -'--  s-^rait  facile  de  se 

il.'fair.' .!»•  .•r'rt;iiM--  p\-*.  -  :  ■  ir  :  -  :-  ir^v^nt  ^tre  inutiles  k 
Paris  »'l  i|ui  pMiirru -n-  «;  »  .\   •.  -:».;■?     >  ■:.%-••  ::?  le  Oirbeil. 

Li*  fîiireau  numi.  .piil . 

r«insi'l»'ranl  '\\u\  -i  .  m  ri  •-  •-  m.  .;  ».'.  i  :i  r^  '.a  v-rnte  des  farines 
prr»|inS''i*  par  M.  r»;'..-:!!.  '.  -  -  «  •.  :  -s.1  "•  i-  cr-nir^  des  mesures 
sai;»'S  pi»ur  pr-'XfMir  .'î  'r  \':  ;  :      *  -    ■  "•    :     :: 

Hi'iivoii»  Ci'lli*  ih'iii.in.l  ■   i.;  ('  ••■;  <  •::  ;     ;  r.i     i  . 

^^'^^  Sur  If  riijip.irt.  '"in?  p.ir  MM.  "  -  :  ::.:::  -j-k»  r^s  au  Département 
tir  la  u'anlf  nali«»iial»\  *\'\v^'     i  •:•  >  ■  *  :'..-r  .i  veuve  Toulouze, 

pruir  avilir  paifiii'Mil  •!•'  i»  ■;\  »'T  >  ■•:•:'.  i:?  •jurri'.e  a  faits  el 
foiirMi'^«'M  l"S*J.  fl  qiu  ^.-nl  .1     K-     -•  n.     '.a  ••.  . 

lit»  Bureau  iiiiiniripal  all^^r!';-•  -i  •>  ?.  ^r>  ..••■mniisfaires  à  délî- 
vrtT  à  la  \«'uvi'  T'MïÎ-mi/.'  «.r  i  •■■.•i  i  •  -  -  \.v  .'^i!?:»':  »i:'  la  Ville  de  la 
somme  «le  9<K>  li\ri'<,  à  l.i-ni-'i  •■  •;  ■-•  kT  >       .  -  ■«-  *.sLini-*s. 

**^-  Li:  Hinvaii  mimi«Mpal  . 

Sur  If  rapport  «le^  riMiinr^N.»  r-i  vl  ['■  s'.i.rt^emeiU  -le  la  sarde 
naliniialo; 

Lf'S  îiulnrisf  à  tii'livriT  à  M    Pn^  :  ■.    :".i-;"  kx  [  l-^uohor.   ordoB- 
nann»  ilf  3r»()  livr«''*  >ur  la   imk-*-     i  •    a  \       .  i-  ur  ..ii\-huit  moîsde^ 
lny».T,  ilu  I"  ticliïlu'i'  ITS'J  au  :»l  \\\v<  IT'»L  jaipLacemeal  cédé  < 

par  M.  PilI^ut'l  ol  lai>anl   paiiii'  «l-i      t:  >- :.-^:ir  le  -le  Tlle  Sainl*  < 
Louis.  i 

-.-'«•*  Lt»  Huroau  iiHiniripal  ; 

Ayanl  imM«mu1ii  les  r'Mumi<'»aii\">  .:..:  !■■  y  ir'. r-.-eat  «if  la  43nir 
iiati'iiialt.*  iMi  It'ur  rappnrl  sur  la  r.\\».*.v.A.  v.;  ^  - ur  •-las-es.  aras* 
riiT.  ivlalivonitMil  à  uuo  'iiuniu-'  .1.-  \1  .\\'-<.  S  f  .-?.  -^^  ne  lai  avift 
pas  élé  alltiui'f  «lau<  un  uuMn-Mro  i  r  :.^■■•. .  .s  ç-ir  lui  faftesi.  €■ 
inivi'iiilin.' ol  «ItVfmln'f  iTSi».  au\  ;-r:;;  -^  •  -.  .  vt.i^a'e  da 
(lu  halailiiM)  (les  r.armcs; 

Aiil'U'iîi»*  nn?silil*»  >ioiirs  OiMuniis-^si.   >  .-.         ■:-■  AuiiS  s:e-ri 
rnplomiaiice  «1'.'  pai.MU.Mil  i\v\'?-;t.:.   y     .-    .  -    .  ■.-:  .iuilt    SrfiD»»^; 
moiiUnl  «Ml  l«>al  à  3ii  livres.  S  si»'.?. 

(\)  Le  le\l"  tiu  iv;;i-tro  màiiii>.Tr.  :    :.:  -.       -  f 

(J)  L*!»  pri»c.;-- verbaux  ultriio.irs    ;;•    *.j..l-      l_   __:     _:;.fc;:x    «t   Ci 

municipal  lur  cel  objot.  Mais  le  Baieij  i-t.r.*;.  ..:,.  -_.:::  .4  t«.:«  as  floi 

AVArîéflt,  le  30  avril.  ^Vuir  û-JlSïous.j 
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pfjioé  teur  espoir  dans  Tanarchie;  ils  ont  compté  sur  l'exagération  du  pa- 
trirrti^me  et  sur  Tcxcès  de  cette  ^irdeur  inipntienie  que  produit  la  ronquête 
rapide  (k' In  liherti*,  lU  ont  calculé  cette  baliitiide  de  déllance  d'un  peuple 
toijjouri  abusé  ;  cette  haine  loniRlemps  coniprimée  d  un  gouvernement  op- 
presMUir.  ces  mouvements  de  crainte  et  de  mépiis  qu'inspirent  lous  les 
acteiv  (IViïïorité,  quand  elle  est  usurpée.  Tes  sentiment.^  qu'ils  ont  éù  trou- 
ver  partout,  ils  les  ont  employés  avec  la  plus  funeste  ndrestse  contre  tous  les 
puiivoirîîJ^'f^iti  m  es  confères  par  un  peuple  libre*  Le  temps  et  les  lumières  dis- 
fii|i<uant  5Hns  doute  ces  funestes  agiialiousî,  mais  peut-être  trop  tard,  peut- 
Atn*  «près  des  maux  que  vous  devez  l' partner. 

H  faut  qiit;  le  svstî*rac  complet  des  lois  nouvelles  fusse  enfin  cesser  l'impu 
nilé,  résultat  néC€%saire  de  rinlervalle  entre  des  lois  qui  ne  sont  encoit 
abrogées  que  par  l'opinion  et  des  lois  qui  n'evislent  pas  encore.  Hàlez,  Mes- 
imn,  ta  publication  du  Code  pénal,  afin  de  runlenir  ces  bonimes  auda- 
nem  fjui,  par  des  provocations  publiques,  excitent  à  la  violence,  soit  con- 
Ut  k%  nerfonties,  soit  contre  les  propriétés  et  qtti  prêchent,  avec  un 
;  ênlbaiisiasmc  factieux,  la  désobéissance  aui  lois,  la  révolte  contre  les  auto- 
I  nW^conslilulionnelles, 

Xe  novez  pas,  Kfessieurs,  que  nous  venions  nous  plaindre  ici  de  la  liberté 

Nlliiwitée  dans  les  discourj*  et  dans  les  écrits;  celte  liberté  est  un  feu  sacré 

irf»M  limt  Hro   conservé   religieusement;    sa   ttainnie  salutaire  doit  épurer 

^,  toutes  les  opinions,  tous  les  «eutinients.  Mais  rhonunequi» 

tip  liberté,  conseille  le  crime  k  ses  concitoyens,  celui-là  doit 

^Uv  pum,  vi  ce  f^rand  délit,  si  multiplié,  est  une  des  causes  les  plus  puis- 

Aate^  de  no^  maux. 

Il  ë%i  une  autra  toi  dont  le  besoin  est  urgent  :  celle  sur  le  droit  de  péti- 
Bon,  droit  qu'il  ne  faut  pas  confondre  avec  Texercicedes  pouvoirs  résultant 
»5  diirértntrH  représentations  politiques. 

Vou^  pen!»eree  aussi  peut-Atre,  Messieurs,  que  les  actes  émanés  des  auto- 
liés  con^^tilutionnelies  devraient  avoir,  dans  le  mode  de  leur  publication, 
'  re  q«ïi  les  distinguAt  de  ceux  étranf;ers  a  Tordre  public.  Ne  fao- 
,  '^quc  les  citoyens  pussent  les  reconnaître  par  la  manière  dont  ils 
I  et  que  les  actes  produits  par  des  individus  ou  par  des 

is  ne   pussent    plus   se  montrer  sous  la  forme  et  avec 

ussieurîi^  les  trois  objets  sur  lesquels  le  Directoire  et  la  Munici- 

llHé  viennent  vous  demander  des  lois  promptes  et  précises.  Ils  ne  les  ont 
ïMii  ^(dlicilces  pendant  Torage  :  mais  c'est  dans  les  moments  de  calme 
l'il  faut  prévenir  le  rclourd'un  orage  nouveau. 

ta  ville  que  les  tépislateurs  habitent  doit  donner  l'exemple  de  la  soumis- 
L*n  et  de  rolïéissance.  Les  citoyens  de  Paris  sont  pénétrés  dece  sentiment; 
n  avait  pu  le  révoquer  en  doute,  lenergie  avec  laquelle  la  gnrde 
,  un  moment  égarée,  vient  de  le  manifester  (j)  fera  connaître  à 
npire  que  c^ui  qui,  les  premiers,  ont  acquitté  le  saint  devoir  de 
ction  contre  le  despotisme  seront  aussi  les  plus  fermes  soutiens  de 
Itilution  et  do  vo&  lois. 

Le  Corps  municipal; 
[lkUilM*riii}t  sur  les  rapports,  qui  lui  ont  été  faits  daoâ  ses  précé- 
it€9  séaoces,  des  mouvements  qui  se  sotit  manifestés  parmi  les 


U>  î 


di:  ilévouementet  d'obéissance  prodiguées  à  La  Fayette 
(Voir  Tome  111,  p-  737-139  et  7J.9.7(?7.) 
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ouvriers,  garçoas,  compagaaas  el  autres  de  divers  étals  et  profeâ- 
s»cms{l); 

A  ordoïKu;  Timpression  et  raffiçlie  de  Tavis  suivaQt  :  (II,  p.  19.) 
Avis  atàx  ùUvHert  (3% 

««  tV*  ^'^*^  ï^iimidpai  est  iostniU  que  dm  oufriers  de  quelques  pi*ofession^ 
réunissent  journellement  eo  très  grand    nombre*  se  coaUsenl  au  liei* 

ils  l  *^  ^^^*^  *'^"'  ^^"*P*  **"  travail.  deïibVrent  et  font  des  arr^*lé%  par  k*squ«isi 

atent  îirbitraitemenl   le  prix  de   feurs  Journées;  que   plusieurs  H'iinlr^ 

-Al/  ^^^^'^dent  driDS  les  divers  ateliers,  y  communiquent  leurs  pri^tendu^ 

1      "^  ^  ^  ceux  qui  n'y  ont  pas  concouru  et  emploient  les  menaces  el  }a  vio^ 

*  e  pour  les  entraîner  dans  \eur  parii   et  leur  faire  quitter  leur  travail, 
i^c  Corps  municipal,   qui  sait  que   la  classe  estimable  et  laborieuse  des 

.  ^*'**^''®  '^  tcMijours  donné  des  preuves   les   moins  équivoques  de  son  alla- 

*inierii  a  In  conslitulion  et  de  son  obéissance  à  la  loi,  croit  devoir  éclairer 

*^ux  que  l'cri^ur  qu  des  jusinualious  perlldes  ont  pu  porter  à  ces  d^'^mar- 

cnc*  v»cieu'*ç&  et  cotidaninables,   persuadé   qu'il    suflira  qu'ils  connaissent 

<^*  principes  dt?  l\Hcrnelle  raisoo»  qui  sont  ceux  de  la  loi,  pour  qu*ils  s'y 
rallient, 

l-a  *uppro!4Hi<m  des  droits  d'entrée  est  un  bienfait  dont  tous  les  citoyens 
doivent  jouir.  Diminuer  le  salaire  des  ouvriers,  en  raison  de  cette  suppi-es- 
*»ou,  sur  le  fondement  quf  les  denrées  seront  moins  obères  pour  eux  el 
fiue  leur^  imiUres  scmul  obligés  de  supporter  les  iropositions  qui  seront  le 
remplace nujinl  nécessaire  des  entn'es^  ce  serait  renouveler  l'ancien  état  des 
cboses  el  Iromper  le  vaui  de  la  nation,  en  Taisant  tourner  l'avantage  de  la 
loi  au  W^iéfùT  seul  dtîs  riches.  Les  enlrepreneurs  et  les  maîtres  ne  propo- 
f.t*rcMil  certainement  piu  cette  injustice. 

Mais,  ti'il  rsi  juste»  s'il  est  raisonnable  que  les  ouvriers  prolllent  de  la 
suppre>stuu  dcsentréc!«>  1»*  senul-il  qu'ils  en  prissent  occasion  pour  grever 
les  piopriiHaircs  ou  les  entiepreueurs,  en  les  forçant  à  augmenter  encore  le 
prit  do  leurs  journt'^c^? 

îSous  ne  sommes  plus  dans  ces  temps  où  Tautorité»  toujours  âppe:*anlie 
5iur  la  classe  des  infortunés,  (Ua  arbitrairement  le  prix  du  travail  de  chaque 
eiloven,  La  liberlé,  que  nous  devons  aux  lumières  et  au  courage  des  régiV 
iiérattHtrs  de  l'empire,  ouvre  aui  talents  et  â  ritiduslrie  la  plus  vaste  car- 
f^i^n*  Chaque  ouvrier,  lorsqulî  se  présente  à  un  propriétaire  ou  a  un 
Llroprcueur  pour  lui  ulTrir  son  travail,  doit  être  pajfaitement  libre  de  lui 
deniaudcT  le  salaire  qu'il  ci^oit  pouvoir  gagner.  Mais,  ce  salaire,  tl  ne  peut 
t/ainuler  que  pour  lui  individuellement  ;  il  ne  peut  i'eiiger  que  lorsqu'il 
'       été  convenu  de  j;ré  k  gré.  S  il  en  étatl  autrement,  il  n'y  aurait   plus  de 

•  lice    ni   par  conséquent,  de  vraie  libertc, 

^"rmis  les  citoyens  sont  égaui  en  droits.  Mais  ils  ne  le  sont  point  et  oe  le 
JLnt  iamais  en  facutlés,  en  tîileuls  et  en  moyens  :  la  nature  ne  Ta  pas 
"*  .1  U  est  donc  impossible  qu'ils  se  tlatlenl  de  faire  tous  les  mêmes 
la  ns*  Une  loi  q.u  t.uerait  le  prix  de  leur  travail  et  qui  leur  .Uerait  Tespoir  de 
Srnér  pins  le.  uns  que  les  autres  serait  donc  une  loi  injuste.  Une  coah lion 
dSei-s  pour  porter  les  salaires  de  leurs  journ.es  a  des  pru  un. formes  el 
iuIvcZLui  néine  état  a  se  soumettre  a  cette  llxation  serait  donc  év,- 
ïemmïcoutm     a  leurs  véritables  intérêts. 

(i\  Dos  eoailUoui  des  ouvrier*  typographes  et  cbarpcatîers  avaient  m  ligoalée» 
il  la  séance  du  n  avril.  (Voir  Toruc  HL  p.  T«0.) 
(2)lHip.MoU(Blb.naL,  Lb40/I). 
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Une P'UCjlIc  coalilion  serait  de  plus  une  violdUon  de  la.  loi»  une  atteinte 
'  porli*t^  à  l'iniérH  ;;i^niérat  et  le  moyen  de  rr^duire  ceux  qui  l'auraient  faite 
i  II  nntli;^e«ctî  \mr  lu  cess^jtion  ou  l.i  suspension  des  tnivauï  qu'elle  produf- 
Imlmfuillihhmenl  ;  «lit*  serait,  sous  tous  les  points  de  vue,  un  véritable 
1  délit. 

La  loi  â  anéanti  les  corporAtloiis,  qui  entretennieut    le  monopole,  dont 

I  M  le  bén<^flce  tournait    à  l'avantage  de   ceui  qui   en  étaient  membres. 

t'oumiit-elle  nutoriser  â^$  coalitions,  qui^  en  les^  renipInçanL»  établiraient 

I  unaulri!  j^enre  de  monopole  et  mettraient  la  société  entière  à  la  discrétion 

[  d'il Q  petit  nomb/*o  d'individus?  Ceux    qui   entreiatent  dans  ces  coalitions, 

qui  Wi  exi  itéraient  ou  les  fomenleraient  seraient   donc  évidemment   des 

I  n^fraclairtts  a  la  loi,  des  ennemis  (I)  de  la  liberté,  punissables  comme  per- 

lurbaU*urii  du  repos  et  de  Tordre  public» 

Le  Coi  p»  municipal  espère  que  ces  courtes  réflexions  suffiront  pour  rume- 

[ntrceiix  que  la  séduction  ou  Terreur  ont  pu  égarer  un  moment.  H  invite 

la«i  les  ouvriers  â  ne  point  démentir  les  preuves  qu'ils  ont  données  jusqu'à 

pr^seut  de  leur   patriotisme  et  à  ne  pas  le  réduire  à  la  nécessité  d'eni- 

|»loyt^r  contre  eux  les  moyens  qui  lui  ont  été  donnés  pour  assurer  l'ordre 

I  |>ublic  et  maintenir  rexécution  des  lois  (2). 

•*  Le  premier  suhstîtui*adjoiûl  du  procureur  de  la  Commune 
représeoté  que,  depuis  le  mois  de  novembre  1789,  le  directeur 

r^€  l'imprimerie   royale   a  fourûi  à  la  Muuicipalilé,  sous  la  signa* 

lurctk  M.  Boyenvnl,  commis-greffier  dus  trihuuaux  de  l'HAlel-de- 

Ville,  deux,   cents  exemplaires  de  chacun  des  décrois  de  TAssem- 

\hkt  a«Uonalc  âanclioiiués  par  le  roi  (3);  que,  de  ces  deux  cents 

ku'niplaires,  cenlont  »^l»^  remis  au  parfiiu4etdislribués  aux  soîxanLe 

lufliàcrs  municipaux  formant  le  tunseil  de  Ville  provisoire,  aux  jugêti 

Ntt Tribunal  de  police, aux  divers  Départements  de  la  Municipalité; 

I que  les  cent  autres  exemplaires  avaient  été  déposés  aux  archives  et 

piaictït  des!in*Vs  pour  les  48  membres  de  la  Mnnicipalilé  définitive  et 

|I«îj48  corn  lui  suaires  de  sections  (4),  auxquels  on  avait  cru  qu'il  élail 

lalih^d'en  envoyer  la  colleeiion;  mais  qu'il  propose  de  diminuer  cet 

fiflicle  ih*  déptniijc,  en  délcnnînanl  pour  Favenir  le  nombre  d'exem- 

plaifcîi  à  demamier  au  directeur  de  l'imprimerie  royale. 

Eu  eoDséquence,  le  Corps  municipal  arrête  que,  à  compter  de  ce 


ni  poHi'  :  fies  ^ttmjni^.s. 

ituelle  formulée:  dûiis  ce  dernier  paragraplie  fut  réalisée  le 

cretf  doot  il  est  'm  qucsUon,  diflférente  de  celle  à  laquelle 
i»dl  avait  décidé  de  «abonner,  le  5  ïuars  (voir  Tonie  lllr  p,  Hi 
ir  titr»*  snivnnl  :  Ct/tUniion  iomplète  des  lois  promut f/uét»  mr  t^s 
depuis  te  3  noverfifae  i789,   imprimer  par  vt*tlri( 
•  t  Aurvedlanf^e  du  ministre  de  ta  Jtiêticet  Pari»,  de 
apruucrifl  fr»yi.j»r   Laiiprimyrit*  étant  établie  aa  Louvre^  le  recueil  est  connu 
miQi  de  •  Coller UoQ  du  Louvra  <** 

imuU  ^nf  doute*  lire  :  leM  4SmmiUif  de  BêvtifjttSt  à  moiû»  <)u*il  ne  $  agisse 
*'•  ^ -"irc  d«ë  4t*  >cctiûn»t 


CORPS  TfUOTCIPAL 


'-  A.rr 


0*'  d'une  îmfî 


hh  !»•  du  clôc^et  du  28 


4J11  Loir-el-Ch«î 

7"  d'une   loi 
nilîclos  4  el  «  d 
cor\}9  ndriiittinlraiitti  ; 

**"  d'un»^  IcM  du  mt^itie  jour»  relative -mi \  îsâvaijï  du  <  if^Vt^îri  Mv? 

9^  d'une  loi  du  iiiéme  jour,  portant 

10*  d*un«  loi  donnée  à  Paris,  le  10  iu. .    :     :,       , 
rnoruc  et  du  hûrong  H  le  commerce  de  ces  deiiréea. 

-^•^  Sur  \v  i!Oinfili\  rendu  par  M*  h*  Mnirt%  que* 

TiimM»^  pris  hior  {i\  les  commis&ain^â  8*étaient  ti 
rt'cloire  *lu  dopttrlcrwcnl  ;  qu  il  y  îi% ail  *Hê  dt*cid*î  qu., 
Iiift  iliSpiih^H  liu  Ccirpd  muiiidpal  9c  rcndraîe^nl  aujuurd'hui  &  l'As 
lilf^o  nalionalo;  qui*  la  ilt^putalion  avait  efreclivemnnt  «u  Itùii  ao^ 
d*hul  ;  oltpm  Tadrosi^o  lue  à  la  barre*  avait élr  parraiteinculadClli 
(l,p.  l^i.) 

Li*  CiirpH  nuinitïijiat  a  arrêté  que  VAdre$$e  Herait  inscriCo  ili 
proeOn-vorhai. 

fli«  IHt^neioire  du  déparlrment  et  dr.  In  Munivipaliié  de  Paru 
à  tA99em(tlée  nationalr,  du  Û6  nm^il  l7Ui  (2). 

i,v  |iMMniri  lit)rrMtiiif:o  vW%  admiivi^lrati'urà  du  département  u  i  A-«!»t!i 
iHitiuMulo  ti  Al«\  ri'tifj»|^t^ï»»t»fd  M>l»M)nel  d' cm u ployer  tou les  leurs»  force» 
iMn  tiii    inainlloii    d«'  Tordro  public  (3);  voli^  pri aident  leur 
en^^tH^i'iiiiMit»  liUKquIl»  MUil  veuu!»   voui  tiendre  oofr*f»ip  de^a  n 
avfiiPiil   prini^^  ()our  ïaitMtn^ir  la  1 
pat  If'  iiu  roi  ([t);  1Ih  orU  pailA  on  j 

ijM^MHii   rMo)i*iu  (7)r  i4  1(1  Uirectuiiti  vient  nvec  «ik  vou§  duuoueci  ai 
d'iiul  i|u<i  U\  caJrno  sic  nHrthllt* 

Miii>  il»  Hoiiiji'iil  eoupalde»  %\U  vou»  di^Hiiuulaient  que  leurs  mquit 
ne  ^^M^l  pfis  dinîiij"t't'?i,  l)*vfniis  haiirliMiip's,  lt*>  t*iitit'mi»  de  tii  forj^lilutici 


(Il  Arr^liS  du  ua  nvhl.  (Voir  i'oiuw  lit,  p.  719-7^0.) 
(»)  Inip.  :*  p.  h»-H  niib.  niii.,  Lf>  2iVt454,  ft  Bib.  Ville  de  P»ri«,  dossier  j 
(3)  Au»#llAt  iu»l/ilU\  in  Ulroctoirt'  du  dOpartcitusut  de  Paris  aVUil  pf 
dnvâtil  l'A^iruibUit  tiàliiuialo,  l<^  1*'  uiiri,  »oir.  «t,  vu  froo  aotu.  MiiiAiiKAX 
pniuou<!^  uu  dlic4jufft  qui  m  LnrmiuAlt  aiu«l  ;  «  De  tou»  les  d^^brb  de«  aj 
ia«tilullouK  (9t  d«i  nu(?iiui«  «hui»  «'oit  rormée  une  la*  uirocte,   IcToin 
Uwt  que  du»  Iionm**»»  pHrvcrt  remuent  «an»  ewee  pour  eu  développer  \e\ 
•OUI.  Ce  font  loi  factlimi  qui,  pour  renverser  la  cou&lilution,  pcrsisadi 
peuple  qu*ll  doit  aji(ir  par  lui-iuAmii,  comiDo  s*il  était  nans  lois  ot  sAug  mugi 
Nous  ili'uirt*qnrn>n«  cii*  cuupablr*  eaucmi»  ét^  sou   repos  et  uoua  npprei 
au  peupU:  qu<*  la  plut»  Imporlnute  de  n*y%  fodctioa»  est  de  veiller  à  na  ^ûn 
(Voir    ^rt'AaT^  parUmt^Htah'rf^  i    XXI 11»  p.  RHH-58ÏI,  et  tt?  Départemeni  di 
e(  de  itA  Sfinf  pendani  ta  lU*v*jtittiont  \h  40.) 
(i)  S'^ancc  du  14  avril  (Voir  Tnrm*  111,  p«  tl4i  ) 
(3>  Adt^*»e  ati  m,  du  tï)  oirriL  <Voir  Touvc  lïl,  p,  os.) 
(6)  A/ire**i  aujc  nlot/ens^  du  i8  avril.  (Voir  Touoj  IH,  p.  $4â-dii,| 
n>  Adtnsit  au  rm,  du  tH  4vriU  (Voir  Tome  fil,  p,  06û.r»61.) 
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iiifî  ;  it»(  ont  coTuplé  sur  rrxn^éniliori  du  pa- 
ie artieur  impnl lente  qtie  prodnil  In  rnnquôle 
ct^Ui!  hnbiludft  d^.  dèdixnce  d'un  petjple 
'  mj»!^  (loniprioiite  d  tm  gouvernimient  op- 
'   et  de   mépriis  qu*in>ipircnt  louît  les 
.  Ces  îtcatiruents^  quHs  ont  dA  troii- 
'rs  flvec  in  pins  funeste  adresse  coritre  tous  le» 
r  un  p«*upl*!  libre.  Le  lemps  et  les  luniit^res  dis» 
niû  ceik  iuneviei»  afjitalionw,  num  ptiut-^lre  trop  tard,  peut^ 
ih;i  que  vous  Ueve/  épargner. 

nie  complet  des  lois  nonvellei*  lasse  enfin  cesser  l'impu- 
âire  de  Tinlervalle  entre  des  lois  qui  ne  sont  encore 
j-mion  el  des  lois  qui  n'e.\i5ti?nt  pa^  encore.  Hâtez,  Mes- 
»  du  Code  pénal,  iilin  de  contenir  ces  hommes  anda- 
o^oi'uhons  publiques,  excitent  a  la  violence,  soit  con- 
'»it  contre  les  propriétés  et  qui  prêchent,  avec  un 
v,  lu  déi»id)»Vi*s>ance  aui  loi^,  la  révoltp  contre  les  auto- 

-!eur«i,  que  nous  venions  nous  plaindre  ici  de  la  liberté 

ian>  fes  écrits:  cette  liberté  est  uix  feu  îiîicré 

-I' usenierit;    sa   Ihunine  saliit^iire  doit  épurer 

'»  lc5  upinion»,  touii  les  ^eotunents.  Mai»  rhonitnequi, 

ité,  conseille  le  crime  u  stes  concitO)'ens,  celui-là  doit 

.r^nd  délil,  5i  multiplié,  est  une  ilea  causes  les  ptuît  puîîi- 

I  n  t , 

!  dont  le  besoin  est  urgent  :  celle  sur  le  droit  de  péti- 

iit  pa»  confondre  avec  rexercice  des  pouvoirs  résultant 

'^nlatiuns  pomiquêH, 

iij>îîi  peut-être.  Messieurs,  que  les  actes  émanés  des  auto- 

inelles  devraient  avoir,  dans  le  mode  de  lenr  publication, 

liguât  de  ceux  étranger*  à  Tordre  public.  Ne  fau- 

M5  puïtsent  les  lecounaltre  par  la  manière  dont  ils 

que   le»  acten  [produits  par  des  individus  ou  par  des 

ne   pussent    plus   se  montrer  sous  la  forme  et  avec 

Ji  / 

■-',  fes  tmi*  objets  sur  lesquels  le  Directoire  et  la  Munici- 
mder  des  lois  promptes  et  précises.  Ils  ne  les  ont 
Tora^e  :  tuais  c'est  dans  les  moments  de  calme 
•  rd'un  orage  nouveau, 

uTî»  habitent  doit  donner  fexemple  de  la  soumis» 
citoyens  de  Pari^  sont  pénétrés  de  ce  sentiment; 
.  j  M  ,.    ..  .iiquer  en  doute,  l'énert^ie  avec  laquelle  la  garde 
ut»,  un  n>omt?nl  effarée,  vient  de  le  manifester  (I)  fera  connaître  à 

"    :        's  premiers,  ont  ncquilté   le  saint  devoir  de 

sme  seront  aussi  les  plus  fermes  soutiens  de 
LiHi  ^i  ne  vos  lUiS. 


;^    ri^,  qui  lui  ont  été  faits  dans  ses  prècé-- 
tfiièauceti,  été  mouvements  qui  se  sont  manifestés  parmi  les 


lient  et  d  oluîiBsance  prodiguées  à  ta  Fayette 
Mj  Ml,  p,  7aî-i:i'>  cl  7J5-7<S7.) 
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jour^  la  distribution  Jes  lois  sera  faite  ainsi  qu'il  suit  :  il  eu  sera  i 
remis  un  exem|>laire  ï\  M*  le  Blaire,  uix  à  chacun  dos  AS  officiers  mu- 
nicipaux, uii  tiu  [irocureur  de  la  Commune,  un  à  chacun  de  ses  deux  j 
subsLiluts-adjoints,  un  à  chacun  des  Départements  de  la  MunicipH- 
lite,  un  au  Comile  de  la  f:;ardt'  nationale,  un  au  Comile  des  imposi- ] 
lions,  un  au  secrétaire-i^retlier»  nn  à  chacun  des  secrèlaires-^reflîer&j 
adjoints,  un  au  secrétariat  de  la  Municipalité,  deux  au  secrétariat  ôe\ 
M*  te  Maire,  trois  au  Parquet,  un  à  Kagence,  deux  au  bureau  de  (io- 
dalîlê,  un  au  bureau  de  lu|uidation  et  uo  au  bureau  de  euniptahilîté 
dt*  Tadministratiou  des  biens   nationaux,  un  au  greffe  du  Tribunal, 
deu^L  auK  archives,  et  un  à  Tavoué  charj^é  de  la  suite  des  affaires  cou- 1 
Itvri lieuses  des  biens  nalionaux. 

En  conséquence,  le  Corps  municipal  autorise  le  sécrétai re-gref lier  ^ 
à  se  faire  livrer  par  le  directeur  de  Timprimerie  royale,  sur  son  ré* 
cépissé,  quatre-vingts  exemplaires  de  cliaeune  des  lois  nouvelles,  | 
pour  être  par  lui  distribués  conformément  au  présent  arrêté  cl  le  sur- 
plus resler  déposé  an  grelfe  pour  y  avoir  recours  au  besoin  (l). 

**^  Sur  la  demande  des  administrateurs  au  Département  dos  Ira- 
\aux  publics; 

Le  Corps  municipal  a  ajourné  h  samedi  (^)  le  rapport  sur  Fillumi- 
nalion  de  la  Ville  de  Paris  (3),  et  cependant  arrête  que  vendredi  (4)1 
il  y  aura  chez  M.  le  Maire  une  assemblée  des  administrateurs  au 
Département  des  travaux  puldics  et  tles  administrateurs  au  Dt^parte- 
menl  de  la  police,  à  laquelle  seront  a[)pelés  les  entrepreneurs  actuels 
de  rilluminalion,  qui  demandent  à  être  entendus  (5)» 

**-*  Le  Corps  municipal  ayant  procédé  à  l'élecliorï  au  scrutin  d'un 
officier  municipal  pour  remplacer  M.  Pitra,  commissaire  des  biens 
nationaux  (6),  qui  a  donné  sa  démission,  la  1res  grande  majorité  s'est 
réunie  en  faveur  de  M.  Fallet; 

Que  M,  le  Maire  a  proclamé  commissaire  à  ladministratiuii  do> 
biens  nationaux. 

M»  Fallet  a  accepté  sa  nomination. 

****  Lecture  laite  d'un  mémoire  de  M.  Levacber  (7)  et  d'une  lettre, 


(1)  AddttîoD  faite  k  cet  arrêté  (lar  te  Bureau  municipal,  le  H  juin*  (Voir  d- 
dessous.) 

(2)  Samedi^  30  avril, 

(3)  Rapport  prescrit  par  arrêté  du  2t  février.  (Voir  Totue  H»  p.  160-76!,) 

(4)  Veudredi,  29  avril. 

(5)  Le  rapport  ne   fut   présenté  que   If*  2  niai,  (V^DÎr  ri-de«aoue 

(6)  Noiumé  le  22  octobre  1190.  (Voir  Tome  l»s  p.  10!.) 
0)  Le   \xcnFM    vk  La    TkïuuniiIwc  avait  donné  ta  déoii^sioa  le  22  avril. 

(Voir  Tome  III,  p.  Wd^lU  cl  121.) 
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[par  lesquels  il  réclame  le  remboursement  (Je  différentes  avances  et 
t  indemnité  accordée  par  rarticle35  du  litre  ïll  du  Code  munici- 
I;  (111,  p.  20.) 

L«  Corps  municipal  a  renvoyé  la  lettre  et  le  mémoire  au  Départe- 
ment du  domîMiie,  h  Teffel  de  fixer  liDdemnrté  [i). 

-*^**  Sur  la  représentation  faite  par  le  premier  suhstitul-adjoiiir 
[da  procureur  de  la  Commune  des  d«Mibératiniis  de  huiï  sections  qui 
^demandent  la  convocation  de  la  Commune  pour  Taffaire  des  ca- 
fnonoiers  (2)  ; 

Li*  Cnrps  municipal  a  chargé  MM.  Fallet  et  Borie  d'examiner  ces 
[différentes  délibérations  et  de  lui  eu  faire  très  incessamment  le  rap- 
[pc>rt(3V 

•  LeL«Mj»>  lijuijH.  i[i.ii  iirifiL  le  serment  d«  M.  Bacosse,  nutable- 
ftdjnîot  de  la  section  des  (iravilliers  (4), 

M,  Vîguier-Gurny.  commissaire  de  la  garde  nationale^  et  M.  le 
tommandant-général  ont  rendu  compte  de  rexécution  de  rarrété 
pris  hier  relativement  ù  la  compagnie  des  grenadiers  de  ruraloire  (T\), 
Lm  CciTps  municipal  a  appris  avec  satisfaction  que  tout  s'était  passé 
daos  le  meilleur  ordre  et  avec  la  plus  grande  trauquillitê;  que  les 
^çriîuadiers  Vêlaient  soumis;  quMls  avaienl  seulement,  à  la  lecture  de 
rarrété,  donné  des  preuves  de  la  plus  vive  setisibililè  ;  qu*ils  avaient 
Ions  déposé  leurs  armes  et  qu'elles  avaient  été  portées  dans  les  ma* 
l^ins  de  l'Hûtel-de-Ville,  où  elles  ont  été  déposées.  (  IV,  p,  21.) 
***•  Sur  le  rapport  qui  en  a  été  fait; 

L«!  Corps  municipal  arrête  (6)  que  M,  le  Maire  enverra  au  Comité  de 
i*<»nstitulion  nue  délibération  de  lu  section  de  la  Grange*balelière, 
du  10  avril  1791,  contenant  la  demande  de  donner  à  la  seclion  le  nom 
de  Mirabeau  y  au  lieu  tle  celui  de  /a  Grange-bniplipre,  [\ ,  p.  23.) 
-***  Le  Corps  municipal  ; 

'  'il  sur  le  vœu  formé  par  le  bataillon  des  Cordeliers  dans 

sijL   .  _     lîdéiî  du  25  de  ce  mois  (7)  ; 
Chu  le  premier  substitut-adjoint  du  procureur  de  la  Commune; 


(I)  te  chlIT^e  do  l'iadcmnilé  accoriléc^  ne  figure  pas  daas  les  p  roc  es- verbaux 

lèlIrTÎtur-, 

i  itions  prt'ïeutécs  par  députations  le  21  avril,  deraandttut  convocalioa 

ft^  Voir  Toiue  Hl,  p,  688.) 

"  i  h  21  avril,  (Voir  ri- dessous,  p.  29.) 

'   'ï'iti-Baptistc),  d'ftprê«  la  UUe  génémle  des  noiables-adjoinU, 
avrîL  (Voir  Tome  îtl,  p»  780.) 
iiiiijuïc.  de  l'arrtHé  (Arch,  oat,  U  jv  3»  n»  22). 
r«  V<rii   com  m  unique   au  Corps  raatacipal   k-   iwi"ine   Jour»   25  avril.  (Voir 
ne  III,  p.  ÎT^el  79i-7lt3.) 
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[par  lesquels  il  réel&me  le  reoibr^ursement  dfî  difTt^renLeâ  avances  et 
rice«>nU'»c  pnv  VarliclcSS  du  titre  Ili  du  Code  nuuiicî- 

■  I  _ 

UCorfta  municipal  a  renvuyé  la  lettre  et  U  nif'^moire  au  Départe- 
'^maîiie,  à  Vi^iïei  dt?  fixer  rindemniti^  (l). 

la  repri^sentalir^n  fail^  par  le  premier  subsUlut-adjoinl 
vur  d(*  la  Ccimmnnc^  des  délibéralioas  de  huit  sections  qui 
(  la  conTocation  de  la  Commune  pour  Taffaire  des  ca- 

]^  municipal  n  charj^é  MM.  Fallet  et  Borîe  d  examiner  ces 
I  Jteuli'â  fl^UWralloQH  et  de  lui  en  faire  très  incessamment  le  rap- 

•—  LiMvi*ir-  lutnin.ipal  roi;oil  le  serment  de  M.  Bucubse,  mdahle- 
[adjoint  Je  la  section  des  (iravilliers  (4), 
"*"l|«  Viguier-Curuy,  commissaire  do  la  garde  nationale,  et  M*  le 
ml  ont  rendu  compte  de  Texécution  de  Tarrêté 
L  lU  à  la  compagnie  des  ^renadiei*s  de  rUruloire  (5), 
p^0<r]3siiiitoicipal  a  appris  avec  satisfaction  que  tout  s'était  passé 
iir  ordre  et  avec  la  plus  grande  Iranquillile;  que  les 
Uitenl  soumis;  qu'ils  avaietil  seulement,  à  la  lecture  de 
6nne  des  preuçes  de  la  plus  vive  sensiliililé;  qu'ils  avaient 
s4*jw>sé  leurs  armes  et  qu'elles  avaient  été  port<^es  dans  les  ma- 
\  Av  rUMlel-de- Ville,  nU  tUfus  ont  èlé  dépos*?es.  (IV,  p»  21.) 
'  Sur  It:  rapport  qui  eu  a  été  fait  ; 

smanicîpal  arn>te(6)  que  M.  le  Maire  enverra  au  Comité  de 
itatinii  une  délibération  de  la  section  de  la  Grange-batelière^ 
^ntril  nî>i,  contenant  la  demande  de  donner  *\  la  section  le  nom 
^U  Mirf^è^éQn^  ,m  |i|,Q  j|3  ^^.]^J^{  j^.  /«  Grange-ba(rlifh'e,  [\\  p»  23.) 
Corps  municipal; 
r*i  '  par  le  bataillon  des  Gordeliers  dans 

ai.  -7); 

m\  k  premier  substitut-adjoint  du  procureur  de  la  Commune; 


rràill^fdo  rittderunité  «cconJèe  ne  figure  pua  daot  le»  procès- verbaux 

■•*  pftrdôjmltUooa  le  ât  avril,  demandant  convocation 
R'  I,  p.  (i8K.) 

É|l|Kirt  le  art  ftvnl.  (Voir  ci-deseiius,  p,  â©*) 

1/  M.  jr.M,n>.K.,  .»'.,,.;„  i^  lUle  générât e  </w  notafd*tS""f»'>nh' 
m,  p,  180.) 
ïeM.4--  *,««  ti.  uat,»  0  tv  3.  n»  22). 

cooD»!  tjis  miuiicipal  Ir  tu^mt  Jour,  25  avriJ.  (Voir 


12  CORPS  MUNICIPAL  [26  Avril  I79Ï| 

Arrête  qup  la  dénomination  ûu  bataillon  des  Cordeliers  sera  chac 
gée  en  celU»  de  bataillon  de  IÏH»servance  (tj  ; 

Ordonne  que  le  présent  arrêté  sera  incessamment  envoyé  h  M.  M 
Commandant-général  et  mis  ù.  l^nrdre*  (VI,  p.  23.) 

****  LecUire  faite  du  procès  verbal,  la  rédaction  en  a  été  approuj 
vée* 

"**  Le  Corps  municipal  s'est  ajourné  à  demai^i. 

Et  M.  le  Maire  a  levé  la  séance. 

Stgriif  :  Bailly,  Maire;  Dejolv,  secrétaire-^reflier. 


ÉCLAIRCISSEMENTS 

(ï,  p.  6.)  Tout  ce  que  nous  savons  de  positif  sur  J'arigine  de  la  pélitioJ 
déparlemenlale-municipale  du  2Ô  avril  (2),  c'est  qu'elle  a  été  précédée,  1^ 
2^  avril,  matin  et  soir,  de  conciliabules  enlje  le  Directoire  du  département 
le  Maire  et  quelques  oftkviers  municipaux,  el  que,  d'aviince,  pour  le  cas  oij 
l'Adresse  à  TAssemblée  nationrile  serait  décidée,  le  Corps  municipal  avaîl 
désif^né  huit  commissaires  chargés,  avec  le  Maire,  d*aocoinpagner  le  Direc 
toire  (3). 

H  nous  a  été  permis  de  supposer  que  l'arrêté  du  club  des  Cordeliers,  sud 
la  communion  du  roi,  du  17  avril,  et  les  articles  de  VOralcurdu  peuplct  dU 
18  et  du  19  avrilj  dénoncés  comme  séditieui,  n'avaient  point  été  étranger 
auK  préoc4:upatjons  qui  avaient  porté  tant  le  Directoire  que  le  Corps  muni- 
cipal à  faire  appel  à  Tautorité  lépslalive  (4).  Louis  Blanc  a  préféré  attri- 
buer Unilialive  au  Comité  de  constilulion  de  l'Assemblée  nationale,  qu* 
aurait  lui-même  u  provoqué  >»  la  démarche  du  Directoire  et  du  Corps  mu 
nicipal  (3).  Nous  enregistrons  simplement  cette  opinion. 

Quoi  qu'il  en  soil.  des  le  lendemain,  2G  avrils  le  président  de  TAssemblé^ 
nationale,  HkubelLi  vers  la  On  de  la  séance  commencée  à  dix  lieuresdu  mal 
lin^  c'est-à-dire  vers  deux  heures  et  demie  de  l'aprés-midi,  donna  connais- 
sance a  ses  collègues  de  la  lettre  suivante»  qu'il  venait  de  recevoir  : 

PsiriB,  l'«  iivril  1791. 
Moudcur  le  président, 
Lr?  Directoire  du  départem#tit  et  la  Munlclpalilc  de  Paris  vous  prient  de  leQ 


(1)  D'après  la  dnelte  nalionaié  ou  Moniteur  universel  (a*  du  2H  avtil),  l'arrèlj 
ajoutait  que  ^^  la  nouvelle  déoominatioQ  serait  placée  mt  la  porte  do  la  caserti 
de  la  compaîfnic  soldée  ». 

(2)  Un  ne  peut  expliquer  que  par  une  erreur  d*iinprci!i&iou  In  t.tate  du  t*  avril, 
qui  lui  est  dounée  par  VHiHoire  ^ta  H  v  m  en  taire  de  ta  tievolutkm  françaine  (i,  IX. 
p.  723), 

(3)  Procèâ-verbal  du  25  avril.  (Voir  Tume  IIL  p,  779'7«e.) 
(i)  Voir  Tome  lU,  p.  70*-70«  et  7H-7fff. 
(5)  ttiatoirede  la  HévoluUmt  fn^ttçm4e^  par  tOiiis  Blà>c  (liv*  Vl*  rb>  l)^ 
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iâ 


air  audience  aaprès   de  rAssoiublé'^  uatkmale    pf'Qdant  lu  seaDce  d'aujour- 
Id'hui.  L*Adre8fe  qu'ils  lui   préseoteront,  dont   i'objet  est  important,  ne  causera 
IfioLut  dt!t  (liseu^sioD  :  elle  est  de  nature  k  Cire  reiivojée  au  Comité  de  constitution. 
SoiiA  fommea,  avec  respect,  etc.. 

On  décide  d'entendre  l'Adresse  immédiatement,  et  le  Directoire  se  pré- 
sente k  la  barre,  accompagné  de  la  délégation  municipale.  C'est  Pasturkt, 
l|jrocurei)r- général   syndic  du  déparlement   (1),   qui   donne  lecture  de  VA- 
B,  telle  qu'elle  est  insérée  k  notre  proci'S- verbal,  après  quoi  le  prési- 
lileot  répond  par  ces  quelques  mots  : 

C'cil  quand  le»  ennemis  du  bien  public  s  ogiteul  en  loua  sens  el  j^ous  tuiites 
lUi  couieurf  pour  ég:arer  îe  peuple  et  lui  faire  oublier  «e»  devoirs  que  les  corps 
padminutralifs  doivent  veiîler  et  l'éclairer  sur  aea  véritables  intérêts.  Vous  avez 
imupli,  Mesâ^ieurs,  gloneusement  ce  devoir,  et  la  pétition  que  vous  venex  de 
[fairtî  est  encore  unt»  prouve  de  votre  xéle  et  de  voire  surveillûocc* 

L'Aisruiblée  nationale  la  prendra  eu  très  grande  considéra  Lion  :  elle  voua  In* 
à  a€ftS9tcr  à  la  séance* 

Puis  sans  diçcussion,  Timpression  de  VAdreue  et  le  renvoi  au  Comité  de 
[constitution  ^ont  ordonnés  (2. 

b*t%  le  ^  mai,  Lk  CHiPkLiKa  apportait  le  rapport  du  Comité  de  ronstilu- 
Jtion,  dont  les  conclusions  seules  nous  intéressent  ici.  Notons  cependant 
(qi}«  ce  rapport  atUibuait  la  pélitiou  du  26  avril  aux  n  udminjslratetirs  du 
nient  ^>  seuls^  excluant  ainsi  la  délégation  municipale  qui  nvait  cer^ 
il  pris  part  à  son  élaboration. 
La  pétition  visait  ti-ois  points  :  la  répression  des  délits  de  provocation  à 
Fia  sédition  ou  il  ta  désobéissance  aux  lois,  par  la  voie  de  la  presse  ou  de  la 
[fMirole;  lu  réglementation  du  droit  de  pétition;  la  réglementation  du  droit 
[dVflctie. 

Le  rapport  écartait  complètement  le  premier  point,  et  cela  seul  semblerait 

I  indiquer,  contrairement  à  l'opinion  de  Louis  Blap(c  (3),  que  la  pétition  n'u- 

Uail  pas»  été  concertée  avec  le  Comité  de  constitution.  Sans  doute,  disait  le 

Prttpporteurt  c*eîil  un  délit  de  conseiller,  verbalement  ou  par  écrit,  l'assassii- 

juat       ^        ridiê,   la   désobéissance  aux  pouvoirs  délégués  p:ir  le  peuple; 

la  aussi   est   un   délit   punissable.  Mais  le  Code  pénal  est  un  en* 

i^îubic  dont  on  ne  peut  détacher  une  partie  :  c'est  dans  le  classement  gé- 

loéraî  des  délits  el  des  peines  que  se  trouvera  la  proscription  due  aui  cri- 

|iWfit]!i  écrits  qui  profanent  la  liberté  et  qui  indignent  ses  conquérants  el 

tes  aniff . 

Quant  au  droit  de  pétition,  dont  le  Comité  s*était  particulièremeul  préoc- 

cnpé  (alotf  qu«  rAdiesse  lui   consacrait   (rois   lignes),   il  le  reconnaissait 

comiDe   •  le  tlroit  individuel   de  tout  membre  du  corps  social  ■,  comme 

la  rapiuiage  de  la  liberté  «.  Mais,  en  fait,  il  ne  raccordait  qu'aux  citoyens 

'act/     '         rit  aux  autres  le  droit  de  plainte  ou  de  requête, 

1*  re  individuel  du  droit  de  pétition,  te  Comité  tirait  certaines» 


•rai  ofûci<^l  dit  :  Vn  membre  du  Directoire,,. 
nTtii  n«l.  (Voir  Avi^hivea  parhmentatres,  t.  XXV>  p.  3^â  )  Le 
■l  nr  uitîHiionuc  pas  la  décision  relative  à  riujpre»siou. 
i.niiir  t>  ikius  haut*  (Voir  cî-de«eu3,  p.  1t,  note  5.) 
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déductions  qui  aboutissaient  a  la  limitation  du  droit  jusqii'aloi-â  reconnu 
aux  sections  de  connmunes  de  s*îissembler,  ^e  délibérer»  de  présenter  des 
pétitions  collectives. 

EnOn,  quant  au  droit  d*afflche,  le  Comité,  dans  son  projet»  îe  r<^.servai1 
exclusivement  aux  pouvoirs  délt'^^ués  par  le  peuple,  au  Corps  tégislatif,  au 
roi,  aux  administrateurs,  aux  officiers  municipaux  et  aux  officiers  de  jnslicej 
En  conséquence,  auctïne  section,  aucune  société,  aucun  citoyen  n'avaient 
le  droit  de  ftiire  afficher  ou  publier  à  son  dû  trompe  ou  de  tambour  leoil 
arrêtés,  réflexions  ou  invitations. 

Nous  n  avons  pas  à  entrer  ici  drins  les  détails  de  la  discussion,  exclue ve 
ment  politique,  qui,  commencée  le  0  mai,  se  continua  et  se  termina  le  lOj 
Grâce  aux  efforts  de  Pétion,  de   Robkspïebre  et  de  quelques  autres,  la  sé4 
vérité  des  dispositions  proposées  par  le  Comité  fui  sensiblement  atténuée  il 
le  droit  de  pétition  fut  déclaré  par  l'aiiicle  i*'  sipparlenir,  non  seulement! 
a   tout   citoyen   actif,  comme   te  voulait  le  Cotnité,  mais  à  tout  individu, 
cito>en  actif  ou  passif,  homme  ou  femme,  a  la  seule  condition  de  ne  paSj 
être  délégué  :  en  conséquence,  il  ne  pouvait  élre  exercé  en  nom  collectllj 
par  tes  corps  électoraux,   judiciaires,  administratifs  ni    municipaux,   noQ 
plus  que  par  les  sections  de  communes  ni  par  les  sociétés  de  citoyens. 

Sur  les  articles  suivants,  réglementant  la  convocation  des  sections,  les  cnM 
où  elle  était  possible  et  les  moyens  pour  y  parvenir,  c'est  Uuior  qui  se  iïil 
le  contrad jeteur  du  Comité  de  constitution.  Il  était  dit,  par  exemple,  dan^ 
le  projet  du  Comité,  que  les  sections  ne  pourraient  être  réunies  que  ponij 
délibérer  sur  des  •  objets  d'administration  municipale  »,  à  quoi  Buxoi 
objectait  : 

Je  dis  que,  dans  Icsi  circonstance»  où.  nous  ûous  trouvons,  et  particulièrement 
à  Paris,  il  est  du  plus  graud  danger  de  reètreindiNS  let  rasseDibioroenlii  dr  r<im« 
munii  (ou  de  sections)  aux  s«ul8  cas  où  î1  s'agit  d\>bjetB  d'intérêt  iiiuuicipaL  Fa 
exempte,  le  18  avril»  lora  de  la  fermentation  qu'occasionnait  le  départ  du  roi, 
le  peuple  de  Paris  n'eût  pu  se  rasseiubter,  d'apréi*  les  ordres  m<^aies  du  Dire 
toire  de  départe  meut,  dans  les  sections  (1),  que!  désordre  n'eût  pas  produit  cetfc 
fernientatioû?  Au  coolraire,  le  peuple,  en  se  divisant  dans  le^  4â  sections,  s'eg 
livré  À  uue  discussion  raisonoéc,  s*efil  éclairé»  Le  temps  a.  calmé  son  effcrves 
cence;  il  a  trouva  dana  des  rassemblements  légaux  des  motifs  pour  se  calmer| 
Et  le  Directoire,  en  lea  provoquant,  a  évité  une  explosion  dangtîreuw. 

Et  Bu20T  terminait  par  une  menace,  applaudie  des  tribunes  ! 

Si  les  communes  (ou  les  sections)  ne  peuvent  se  réunir  pour  présenter  de 
pétitionii,  elles  n'aurout  plus  qu'un  moyeu  d'exercer  leur»  droits  :  oe  sera  d'< 
venir  k  rmsurrectioa. 

Mais  le  rapporteur  faisait  observer  que  tes  citoyens  continueraient,  s*iii 
le  voulaient»  à  se  rassembler  paisiblement  et  sans  armes  pour  discuter  le 
aiïaires  publiques,  qu'ils  pourraient  même  se  rassembler  dans  les  locau^ 
âlîectéï^  aux  ^ss(?mblées  de  communes  ou  de  sections  :  mais  ils  se  réunî 
raient  conmie  simples  citoyens,  sans  convocation  de  la  Municipalité^  san^ 
se  constituer  en  assemblées  oflicielles  de  commune  ou  de  section.  Dans  le 


(I)  Arrêtés  du  Directoire  et  du  Corps  municipal,  IS  aTril.  (Voir  Tome  }U, 
p.  &20-621,  S32'e<f3  et  Clli'€74,) 
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Irélinîons  ofHcietles  de  cornrnvine  ou  de  seclion,  tl  ne  devait  être  queslion 
Iqu©  des  alîaires  de  la  commune.  Voilii  tout  ce  que  disait  la  loi.  Buzot  nin- 
|mU  pas. 

Vn  ûe$  articles  du  projet  stipulait  que,  lorsque  les  sections  auraient  déli- 

bérég  elles  pourraient  nommer  des  commissaires  pour  se  rendre  à  la  Mai- 

ïton  commune,  y  cone^tater  les  résultats  des  délitH-rations;  et,  si  les  sections 

Itic  s'étai*»nt  pas  accordées,  les  commissaires  réduiraient  la  proposition  sur 

[laquelle  il  y  aurnit  eu  diversité  d'opinions,  de  manirrc  qu'elle  piU  être  dé- 

jlihérétî  par  oui  ou  par  non  :  la  question  serait,  dans  cet  étal,  rapportée  atax 

tiûQs  par  leurs  commissaires^  et  le  dernier  résultat  serait  déterminé  par 

Tavis  de  la  majorité  des  sections. 

A  ce  sujet,  Delà  vigne,  profitant  de  son  expérience  d'ancien  Représentant 
[df  la  Commune,  fit  l'observation  suivante  : 

En  pn^oant,  connue  le  propose  le  Comité,  Tavis  de  la  majorité  des  sectioufl, 

ÏU  pourrait  arriver  que  cette  majorité  ue  formerait  pas  celle  dm  votants  cl  que 

Il  Vu»  Ca&se   délibérer  à   une  coaimuoe  le  contraire  de  ce  que  ïa  ttiajorilé  aurait 

Idécidé^  puisque  certaines   sectious  peuvent  être   nombreuses  et  d  autres   peu 

Idémiiles.    Une   gectiout   par  exemple,  qui   couipreod  uu  grand  nombre  de 

kirr»,  aura  décidé  à  l'unanimité  pour  rafGrraative;  une  autre  s'-îction,  moins 

^r<»uie.  aura  décidé   k   la  pluralité   pour   la   uégative,  Âdm^tton^  la  lu^'me 

lhê(4e  dans  les  48  sections  de  la  capitale  î  il  peut  très  bien  arriver  que  la 

Bftjonté  des  sections  sera  pour  la  négative»  quoique  la  majorité  des  votants  soit 

^►our  tafArmatirc,  et  réciproquement.  C'est  contre  cet  incouvénient  que  je  niï^- 

éfët  il  mérite  d'être  pris  en  considération. 

Celait  rêvîdence  même  :  aussi,  bien  que  la  [>ralïque  conlraire  eût  lou- 
Ijour*  été  suiric  jusque-la  (1),  le  chan^'enient  demandé  ktl-ll  adopté  sans 
1  diffieull^t  :  Tarticle  définitif  se  termina  par  ces  mots  :  «  Tavis  de  la  majo- 
jntédes  volants  »,  ce  qui  impliquait  torcdment,  avec  l'obligation  de  raen- 
[lionner  dans  chaque  procés-verbal  le  nombre  des  votants:,  celle  de  procéder 
[lUns  chaque  section  à  un  recensement  régulier  des  votants  dans  Tun  et 
^  Tau  Ire  3^ns, 

Kn  Cl*  qui  amct!n\e  le  droit  d*afQcbe,  le  Comité  de  constitution  fut  obligé 
[d<  nïculrr,  comme  sur  le  droit  de  pétition  :  alors  qu'il  proclamait  tout 
Id  Abord  qtie  le  droit  d'aflîcber  sur  ta  voie  publique  devait  appartenir  exclu- 

lîiement  a  rautoriié  gouvernementale  ou  administrative,  il  se  contenta  en 
I  dernier  lieu  de  demander,  d'abord,  qu'il  y  eût   un  lieu  spécial  révservé  à 

1  afilchage  des  actes  de  Tautorité  publique,  puis  qu'il  UU  interdit  aux  sec- 
[UCMitt  de  commune  et  aux  sociétés  parliculiéres  de  faire  ufllcher  des  arrêtés 
lies  délibérations.  Après  un  débat  quelque  p«u  confus,  il  en  fut  ainsi 

Im  décrel  fut  définitivement  adoplé,  II'  18  mai,  avec  quelques  articles 
P^d  soiH  ce  htre  :  DéiTet  fx*taUf  au  droit  de  pétition  et  gui  fixe  les 

li^^ eus  pourront  requérir  lu  convocation  de  la  commune  (2). 
Il  mi  oécfi^saire  de  reproduire  Ici  les  dispositions  de  ce  décret  qui  inté- 
'"  '  înctionnemfmt  des  sections  : 


ut  dans  ie  recctiMement  des  votes  des  eectione  pour  le  Iraltemeut 
-ir  Tome  I,  p.  -Uf  HU) 

"■  des  'S,  iO  et  \6  mai  nvi.  (Voir  Arvhms  fMrlemenlmre^^  t.  XXV, 
eiFil-TOi,  ri  XXV L  p.  200,) 


16  CORPS  MUNICIPAi.  [25  Avril  17^1] 

Art.  !•'.  —  Le  droit  de  pétitiou...  ne  pourra  ^'tre  exercé  en  doiu  côlloctif.,,  pa 
les  «ecUons  de^  communes  ni  les  saclétés  de  cîtoyena.  Tout  péUUonnaire  signer 
sa  pétition. 

Art,  2.  —  Les  aiseaibtées  des  communes  ne  peuvent  être  ordonnées,  proToquées 
et  Autorisées  cfue  pour  les  objets  d'admmiatrntiou  purement  municipale,  qui 
regardeîil  les  intèn^ls  propre»  de  la  commune  :  touLea  convocations  et  délrbéra- 
tions  des  communes  et  des  sections  sur  d'autres  objets  sont  nulles  et  inconsti- 
tutionnelles. 

Art.  'J  —  ...  Les  citoyens  actifs  qui  demanderont  le  rasBemblement  de  la 
commune  ou  de  leur  section  seront  tenus  de  former  leur  demande  par  un  ^crij 
signé  d*enx  et  dans  lequel  sera  déterminé,  d*uue  manière  précise»  l'objet  d'int 
rél  municipal  qu'ils  veulent  soumettre  à  lu  déUlK^ratron  de  la  commune  ou  âë 
leur  section;  à  défaut  de  cet  écrit»  le  Corps  umuicipal  ou  le  président  d'une 
section  ne  pourront  convoquer  la  seiHîon  ou  la  commune. 

Arl,  4.  —  La  commune  ni  aucune  des  sections  ne  pourront  délibérer  sur  aucun 
objet  étranger  k  celui  conlerm  dans  l'écrit  d'après  lequel  leur  raasembleujea 
aura  été  ordonné. 

ArL  5.  —  Les  dclîbt^îralions  des  communes  ou  des  sections  de  comiDune,  ra« 
semblées  conformément  A  la  loi,  seront  rt^gardéea  comme  nulles  et  non  avenue 
si  le  procés-verbal  ne  fait  pas  mention  du  nombre  des  votant*, 

ArL  6.  —  Dans  les  villes  où  la  rommuue  se  réunit  par  sections,  les  assemblées^ 
des  sections  pourront  nommer  dew  commissaires  pour  se  rendre  h  la  .Maiso 
Dimmune  et  y  comparer  et  constater  tes  résultais  des  délibérations  prises  dan 
chaque  section,  âans  que  les  commissaires  puissent  prendre  aucune  délLbéraliog 
ni  etianger,  sous  aucun  rapport,  le  résultat  de  celles  prises  par  chacune  de 
sections. 

Art,  7,  —  Si  les  sections  ne  «e  ?ont  pas  accordées  sur  les  objets  soumis  i 
leur  délibération,  les  commissaires  réduiront  la  proposition  sur  laquelle  il  ; 
aura  diversité  d'opinions,  de  manière  qu'elles  puissent  délibérer  par  oui  ou  pa 
«on.  La  question  sera,  dans  cet  état,  rapportée  aux  sections  par  leurs  commis 
saires,  et  le  dernier  résultat  sera  déterminé  par  l'avis  de  la  majorité  des  votants 
dans  les  sections, 

ArL  8.  —  Dé»  que  Tobjet  mis   en  délibération  aura  été  terminé»  tes  sectioa 

-ne  pourront  plus  rester  assemblées»  ni  s'assembler  de  nouveau,  jusqu^à  ce  qu*i 

nouvel  objet  relatif  aux  intérêts   particuliers  de  la  commune  el  présenté  dad 

les  formes  prescrites  amène  une  convocation  nouvelle. 

Art.  9.  '-  Toutes  délibérations  prises  par  tes  communes  ou  par  leurs  sectiod 
sur  d'autres  objets  que  ceux  dont  Fespèce  est  déterminée  ou  sans  avoir  observl 
les  foruies  qui  sont  prescrites  par  le  présent  décret  seront  déclarée»  nulles  pi 
les  Corps  municipaux  ou,  h  défaut,  par  les  Directoires  de  déiiartemeut. 

ArL  10.  —  Les  municipalités  prononceront  sur  la  régularité  et  ta  légitimill 
•le»  demandes  en  convocation  des  comumncs  ou  sections.  Les  réclamations,  s'il 
y  en  a,  seront  portées  au  Directoire  du  d<^*parlemcnt,  qui  statuera,  sauf  le 
recours  au  Corps  lé|rislatif. 

ArL  13.  —  Aucun  citoyen  et  aucune  réunion  de  citoyens  ne  pourront  rien  af 
cher  sous  le  titre  à^firrété^,  de  déUbtraliom^  ni  sous  toute  aulr*^  form«*  obligatoir 
et  impérative. 

ArL  H.  —  Aucune  affiche  ne  pourra  être  faite  sous  un  nom  collectif;  loue  I 
citoyens  qui  auront  coopéré  à  uoe  afÛcbe  seront  tenus  de  la  signer* 

Comme  on  le  voit,  la  plus  ^jrandi^  partie  du  décret  avait  pour  objet  ôÀ 
restieindre  Tactivité  des  sections  et  notamment  de  leur  interdire  toute  dis^ 
cusi!^ion  sur  des   matières   politiques:  celi»  le  Directoirti   du  dêparlemei 
iruundt  pas  usé  le  drnmndrr,  lui  qui  avnil  d'office  convoqué   lf*s   section! 
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^tir  leur  demander  si  elles  permettaient  au  roi  de  voyager  de  Paris  à 
loud  ! 
■e  se  pouvait  pas  qu'un  tel  décret  passât  sans  protestation*  Aussi 
^fis-nous,  dès  le  18  niai,  c'est-ii-dire  le  jour  nu^me  où   le  décret  devint 
lâoîtlf,  mais  avant   qu*il  fût   sanctionné    et    pronintaué,   la  section  du 
ire* français  voter  rarrêté  suivant  (1)  : 

fi'astetnhlée  géo^rate  de  la  section  kigalemcnt  convoquée  en  vertu  d'une  pétî- 
bn  sîîrn»^p  de  plus  de  SU  dtoyeni  actifs  et  composée  de  plue  de  100 citoyen»; 

iX.  lur  le  droit  de  pétition  et  sur  les  autres  ilispositions  du  décret 
réjrnt  ; 

[CuUKidérant  cpie  ce  décret  d^ci^le  ouvertement  le  projet  du  Comité  de  coDsti- 
lion  de  saper  dans  «en  fundetnents  rédiflce  <(e  la  liberté  française; 
|Que  la  Commune  de  Paris,  qui  s'est  acquis  tant  de  gloire  en  propageant  la 
dans  tout  r«inpire,  semble  avoir  contracté  l'eugageroeul  d'en  surveiller 
\  dèpAt  «aéré  et  de  ne  pas  permettre  quil  soit  violé  ou  alt*^ré  sous  aea  yeux  ; 
I  tontciloyen*  en  prêtant  le  serment  civique»  a  juré  de  défendre  la  nouvelle 
iilton,  mais  en  tant  qu'elle  assurera  cettf?  m^me  liberté  qui  nous  a  coûti 
pdne  et  d*»  sacritices,  et  qu'elle  sera  s^ubordunuée  â  ces  principes  éternel» 
iwïD  ft  de  la  justice  consacrés  dans  la  UécUnitiuu  des  droits  de  Vhomme 
iâ  citoyen  ; 

CtmiidArant  que  Particle  i**  de  ce  décret,  en  n'accordant  aux  citoyens  que  le 
litioQ  individuelle  (2),  tend  visiblement  k  les  isoler^  aBn  de  leur  ôter 
f  ce  qui  résulte  de  leur  réunion  collective  et  de  les  asservir  plus  sùre- 
aum  r  auto  ri  té  des  corps  administratif*  ; 

[  »«rait  k  craindre  que,  k  Taurore  de  la  liberté,  il  ne  se  trouvât  pas  beau^ 
ttp  d'hommes  as^<u  courageux  pour  signer  individuellement  des  pétitions  et 
ue,  (auti*  de  réclamstion,  tout  abus  de  rautorité  resterait  impuui  ; 
Otie^  tes    corps  administratifs  étant  cux-nx'mes  privés  du  droit  dé  pétition 
JVC  (.1^.  le^  membres  qui  les  composent  deviendraient  bientôt  ÎDditl'érents 
\  ebose  publique  et  qu'alors  le  Corps  législatif,  dont  les  décrets  ne  seraient 
• ,  acquerrait  un  degré  de  puissance  qui  te  rendrait  bien  dangereu.\ 
irtil  l'anArchic  dans  tout  le  royaume  ; 

iue  rartlcle  \  de  en  décret,  qui  interdit  aux  communes  de  France 

la  choHi  publique  en  réduisant  les  assemblées  de  section  a  ne 

que  des  atfairo9  purement  muntcipatesp  est  une  atteinte  uiant- 

^  droiifi  d  un  peuple  libre,  d'un  peuple  en  qui  réside  essentielle- 

iDWi  jM.-  de  toute  souveraineté  et  qui  serait  bientôt  réduit  sous  un  nou- 

^tau  L-8  représentants  pouvaient  lui  prescrire  une  obéissance  aveugle 

A  kQfs  dMTeIt  «t  lui  <'iter  la  faculté  de  les  discuter  et  d*en  deoaander  la  rév 

élkm; 

Oua  tooi  les  artirlca  subséquents  de  ce  funeste  décret  ne  tendent  qu'à  mettre 
ritinves  aux   asiemblécs  des  communes   et  des  sections  et  h   réduire  les 
«  iôus  Ia  dépendance  absolue  des  corps  administratifs; 
■ni,    enftn,  que,  h.  la  vue  d'inconvéùients  au&si  graves  et  aussi  alar- 


(I)  Imp.  4  p.  in*8  (Bib.  tiat.«  Lb  40/2 153),  rétamé  dans   le   Thermomètre  c/f 
fitpimif^n  puifU^ue  {n*  7). 
(S)  Il  lfiipurt<>  de  remaniuer  que  Tartlcle  !■•  u*înterdîsait  pas  du  tout  les  péti- 
iiiMfi  seulement  les  pétitions  en  nom   collectif,  en  obligeant 
1  jiAirc*  h  u^ner  individuellement. 

aion   que  chtlessus  :  les  corps  admi  ni  stratifié  pouvaient  faire 
UvreSf  mais  signées  mdividuellemeut  par  cbacun  des  membres 
Itla. 
To«r.  IV  â 
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matitSt  de  dispositions  aussi  contraires  aux  priDcipes  constitutif?  èt&bliâ  par  I 
Corps  lég'tBhitir,  il  e^l  de  la  dignité  de  rAsseinblée  nalionalef  avant  que 
décrt't  ail  Hé  porté  à  la  ^anrtion  {\),  de  le  retirer  et  de  caïiner  par  ce  nouveai 
bienfait  tes  inquiétudes  que  non  annonce  a  occasionnéetï  dans  tous  lea  e^prili] 
l/assemljlée  a  arnHé  qu'il  8<*ra  pr<?8euté,  au  nom  de  la  Commune  de  PariF, 
une  adresse  au  Corps  législatif,  tendant  à  obtenir  la  révocation  du  décret  do 
!0  courant  et  que,  à  cet  t^ïïetr  '**  présent  sera  imprimé  et  envoyé  ilaos  le* 
47  autres  sections^  avec  invitation  instante  d'y  adhérer  et  de  nommer  chacun 
deux  cammissaireSf  qui  ae  réuniront  lundi,  23  de  ce  mois,  à...  heures  du  matlQ 
et  Jours  suivaotSi  dans  une  de'»  salles  des  Grands-Augustins,  pour  rédige 
l'adresse  en  commun. 

Si^né  :  Sehgent,  président; 

Rocn  iju  LocvET*  secrélalre 

Ed  adhérant  à  cet  arrêté,  le  25  mai,  la  $ectiondeîa  Grange -haieliére,  apr 
avoir  nomtné  les  deux  commissaires  demandés,  émit  le  vœu  qne  le?*  coti 
missaires  qui  î^eriiienl  nommés  pur  les  sections  commençassent  leur  trava 
par  la  rédaction  li'urie  pétition  au  roi,  par  laquelle  Sa  Majesté  serait  su( 
pliée  de  vouloir  bien  suspendre  sa  sanction  au  décret  du  10  mai  (2), 

Celait  s,*y  prendre  un  peu  tard  ;  le  décret  était  sancLionné  et  promulgué 
par  conséquent  obligatoire»  depuis  le  22  mai. 

La  Société  des  ArntJt  de  la  cofistilulion  ne  paraît  pas  s'être  émue  beaucoup 
des  limitations  apportées  par  le  décret  des  1Û-I8  mai  ilM  au  droit  d'afflchei 
c'est  à  peine  si,  le  9  mai,  k  la  suite  d*nn  grand  discours  de  Rouespikmre  su 
la  liberté  de  la  presse,  il  fut  fait  quelques  observations  sur  le  projet  dij 
Comité  (de  constitution)  relatif  au  droit  de  iiétition  (3).  Ua  Société  tisaîl 
peu  des  aftlches  et  faisait  sa  propagande  surtout  par  la  correspondance. 

Mais  les  comptes  rendus  de  ses  séances  mentionnent  des  protestations 
émanées  d'autres  Sociétés. 

Ainsi,  le  20  mai,  il  est  dit  que  «  une  dépuLalion  de  la  Sodélé  des  iWamo* 
phi/es,  séant  rue  Saint-Antoine,  à  Paris  (4),  se  plaint  du  décret  sur  le  droîT 
de  pétition  »  lo). 

De  même,  le  (2  juin,  il  est  dit  que  «  on  dépose  sur  le  bureau  nu  Appel{ 
la  mtiùjn  des  décrets  inconstitutionnels  surpris  à  TAssemblée  nationale 
entre  autres  jur  le  droit  de  pétition, d*affiche, etc..  »,  et  que»  cet  Appel  &4 
l'œuvre  de  la  Sociéie  fralerneile  »  (ô). 


(!)  Le  décret  du  10  mai,  complété  le  18,  n'était  pas  encore  sanctionné. 

(2)  Arrêté  reproduit  par  le  Thermomètre  de  Vopimon  publique  (n*  7). 

(3)  Voir  AuLAiii),  La  Sùdété  d^s  Jacobins  yï.  Il,  p.  392'3Ù4). 

(4)  La  S*M*iélé  des  Nomophiles  siégeait  au  prieuré  Sainle-Catherioey  rue 
Aotoine.  Elle  parait  e^'étre  constituée  vers  ta  tin  d'avril  1791  ;  la  première  manifei 
tatîou  de  son  eii^tence  est  une  députatiun  envoyée  par  elle  6  VAsfemhlée  ftdà 
ralive  t/e*  .-lmi>  de  la  vente,  le  2&  avril  1791»  (Voir  la  Itouche  de  fer^  n*  du  5  ma 
Elle  ûgure  parmi  les  sociétés  admises  à  la  correspondance  avec  la   Sm-iéte 
Amis  de  la  conâtitution  au  i*r  mai.  (Voir  Aulaïuj,  Lu  StM-iéte  des  Jacobins,  1. 1 
p.  LXXJtix.)  Elle  eut  pour  préaideot  Conckdiel,  de  la  section  de  l'Arienal,  qui  1 
membre  de  la  Commune  révolutionnaire  du  10  août  ci  adniiuistrateur  au  Com 
et  au  Directoire  du  département  de  Paris,  de  1193  à  iWù, 

(5)  Voir  Ai.tLvnD,  La  Sot-ieté  de«  Jarobiris  (t.  H,  p.  4I7), 

(6)  Voir  AiiLXJiD,  La  Société  des  JarohnK  (ï,  îl,  p.  495), 
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I  '  nation,  de  la  Socif*lê  frnlernefie  dc$  palrkdes  de^  dcujr  ^trj'fs, 

'  oV^ï  ^  Ml.  Mais,  le  20  mai  précédent,  la  iiïéiiH3  Société  avait  entendu 

J  fl  fâJl  Htjpriium'  des  Héfleœiom  sur  le  droit  de  pètUian^  lues  par  un  de  ses 
(nietuhrei  ^%  adoptées  pnr  etie  (ij.  C'est  sans  doute  fi  roccnsion  de  cet  Appel 
hï  lu  naiion  que  le  Babillard j  journal  du  Palais-roijal  et  des  Tuileries  (rr  dti 
lu  juu)]  reproche  aux  membres  de  la  Socièlt*  fruterntlle  d'ttttai|uer  len  d»> 
ir#ftî  qii'iU  ont  juré  d*exéc(Jter  ;  «  Leur  **efiueut   n'était  donc  qu'une  cbi 
p^re^Ce*  prtUendus  patiioles  donnent  donc  Texemple  de  la  riolatiou  des 
finewls?  Vaï  feront-ib  donc  encore  un  crime  aux  nristocrales?  Qtielle  enl 
Hle  rialton^  qui  se  joue  ainsi  des  lois?  Quels  sont  ces  ijens,  qui  ne  veulent 
kècuier  que  celles  qui  leur  plaisent  f  >> 

cil,  p.  H.)  Lft  ptihîicaiioïi  de  Vàdis  aux  ouvriers  aiWii^  enfin  Tnitenlion 

!  quelques  Jouril.'lUX   ?^mi     irs     muflils    ♦(  ntiniriii|tu*s    i]ni    st^    iiiiutif^  >l:iîejjl 

Dtn^  ouvriers  ^t  patron 

Le*  auteurs  de  VlOntoirt'  pnriVHfeîUtnî  e  ii4'  la  Jtètolutton  Iranrtti^f  >*'  moui- 
^•,nl  crfiamemcnt  quiiud  ils  êcriveul  i2),  après  avou  reproduit  d«fs  extraits 
VAtfis  . 

La  prc!»*e  ne  s'occupa  nullement  de  celte  question.  Aucun  des  jour- 
2ku%  que  tious  dépoujUoDs  en  grand  nombre  ne  mentionne  encore  les  coa- 
Lion*.  • 

•  ^fï<i  purler  de*  Hémlutioiis  de  Paris^  qui  ne  s'en  occupèrent,  en  efTei,  qm 
V  lard  (îii,  voici  en  qtiels  termes  la  Gazette  nationak'  ou 
/  !(r  du  28  avril)  Tait  conualtre  les  incidents  qtri  avaient 
^  lieu  à  In  pioclarnalion  municipale,  sous  le  litre  i  Paris,  î?7  avril: 
Ifrirr»  de  diverses  professions  se  sont  réunis  hier  (20  avril)  et  ont 
Bfi  plusieurs  quartiers  de  Paris,  dej<  attroupements  qui  ont  Toit 
[Uclques  moment!^,  que  la  lianqnrtiité  puï>lique  ne  l'iH 
-    lit,  dit  on,  une  augmentation  de  pnx  de  leur  journée;  ils 
c£ifi«al  des  nr r»>tés  et  forcent  c^nx  qui  n*ont  pas  pris  part  â  leurs  déiibé- 
Itiôas  de  cesser  leurs  travaux  (I). 
■  La  Municipalité  a  publié  une  proclamation  dans  laquelle  elle  rappelle  a 
VI  d'égalité  et  de  justice  qui  doivent  régner  entre  eux 

\js  miMii»  journal,  le  lendemain  (rr  du  20  avril),  publia  des  extraits  de 

\AriM  aux  our^rtVry,  du  26  avril,  sans  commentaires. 

De  «>ii  côté,  le  Journal  de  la  municipalité  et  du  département  de  Parus 

in*  du  (••  mai),  signalait  ainsi  qu'il  suit  Wivts  dout  le  te  M' 

s- verbal  : 

•  Depuis  quelque  temps,  dans  difTérentes  professions,  les  otjvriers  s'as- 


Jmp.  U  p.  ÎD*8,  signé  :  &!..,.  rainé  (aritifih  Sluseuui,  F*  H.,  34&,  d). 
|lf|iiëiT  pueitmtntairt  de  h  Hév^oluiiQn  /Vanpais«,  par  Bccuicss  et  floux(t.  IX 

r<|)  ^tmit  Cité,  (Voir  Tome  m,  p.  709-710.) 
(l)  Su  dt.*borM  4r»  charprutiers.  dont  nus  procés-vcrbaux  s'occupent  a  maint*'* 
U  proc^^U'Yurbiimu  îtureau  municipal  du  21  mai  signale  aussi  une  cuaki- 
iMi?rien  chAp^tierx.  (Voir  ci-dessouB*) 
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(«  Le  Corpi  municipal,  par  un  avis  vraiment  paternel,  leur  représent 
avec  la  candeur  et  la  raison  la  plus  douce,  les  grands  bienfaits  que  vient 
de  répandre  sur  eux  l'Assemblée  nationale  en  supprimant  tous  les  droits 
d'entrée;  que  Té^alité  des  droits  ne  change  rien  â  la  différence  des  tnlents 
dans  le  môme  genre  et  qnll  est  juste  qu'un  ouvrier  f?agne  en  proportion  de 
son  habileté  ;  que  toute  coaiitton  pour  exigej^  un  prix  unirorme  et  forcer  ceux 
du  même  état  h  se  soumettre  ci  cette  fixation  serait  îdisolument  contraire  a 
leurs  véritables  intérêts.  » 

Mais  Bailly  estimait  sans  doute  que  quelques  précautions  de  police  aidl| 
raient  au  succès  des  conseils  donnés  aux  ouvriers  par  la  Municipalité, 
adressa  donc,  le  rnéme  jour,  2ê  avrii|  au  mujor-général  de  la  garde  natîi 
nale,  la  lettre  suivante  (1)  : 

U  y  a  dan»  les  salles  de  t'Archevêché,  Monsieur,  une  assemblée  de  charpentiers 
qui  noUB  inquiète  e?l  surtout  demain,  k  la  reprise  des  travaux  (2).  Je  vous  prie 
«le  donner  des  ordres  pour  que»  si  rassemblée  a  Heu  demain^  on  surveille  alen- 
tour, et  mettez  à  Tordre  qu<^  Ton  surveille  parliculiérement  les  ateliers  des  uial- 
très  charpculiffs,  parce  qu'on  va  quelquefois  leur  enlever  leurs  garrons  de  fore 
et  les  empêcher  de  travailler,  alin  qu'ils  fassent  comme  les  autres.  Tous  * 
actes  de  violence  sont  des  dt^sordreF  dangereux  et  qui  seraic^nt  bientôt  imités  pi 
les  ouvriers  des  autres  ateliers,  s'ils  n*étaient  pas  réprimés. 

Le  major-général  DËGot;vioif  répondit  aussitôt^  le  20  avril  (3)  : 

Je  vais  écrire  à  AL  de  LaChesnaye,  commandaDl  du  bataillon  de  Notre-Dame (l]j 
de  surveiller  dcmaiu   particulièrement  l'asseinblt'e  qui  doit  avoir  lieu  dema 
dans  une  de^  salles  de  TArchevéché. 

Mais  j*ai  ffaonncur  d'observer  à  M.  le  Maire  que,  si  on  recommande  k  Tordr 
une  surveillauce  parUculjèrc  sur  les  ateliers  des  maîtres  charpentiers,  elle;  se 
réduira  à  rîeu,  parce  que  beaucoup  de  commandants  de  bataillon  ignorent  abso- 
lument dauii  quelle  partie  de  Tarrondissement  de  leur  bataillon  ces)  ateliers  sont 
sîtu^'». 

On  verra  d'ailleurs  plus  loin  que,  si  Tagitatton  ouvri^^re  continuai  il 
semble  pas  que  l'ordre  matériel  ail  été  en  quoi  que  ce  soit  troublé» 

(Ul,  p.  IL)  L*art.  35  du  titre  III  du  décret  du  21  mai  1790  reconnaissa 

aux  .sdminiiitrateurs  municipaux  et  autres  periionnes  ayant  un  Iraitemen 
annuel  le  droit  de  se  faire  rembourser,  en  cas  de  voyage  pour  tes  affair 
particulicres  delà  Ville,  «  leurs  dépenses  de  voyage  seulement  »». 

Donc,  pour  les  administrateurs,  pas  de  doute  possible  t  en  outre  de  Tin^ 
demnité   lixe,  dont  le   chiCTre    avait   été  déterminé    par  délibération    de 
sections  du  4  octobre  1790,  k  4,000  livres  (5),  ils  pouvaient  se  faire  ren 
bourser  leurs  frais  de  voyage. 

Le  cas  de  Le  Vacher  ds  La  Tehhiniè:re  était  tout  à  fait  particulier.  Il  ava 
bien  été  élu^  le  2  noveaibre,  administrateur  au  Département  des  imposî- 


(i)  Copie  manusc.  (Bib*  naL,  Mauusc,  reg.  11697,  foK  146), 

(S)  Le  travail  avait  été  suspeudu  durant  les  fêles  de  Piques (24  et  25  avril). 

(3)  Copie  mauuBC.  (Bib.  nat«,  Manusc.  reg.  11697,  fol.  147), 

(4)  Lire:  Baudin  liE  LaChesnayk. 

(5)  Voir  Tome  l*%  p.  3È4-3M^. 


[n  Afril  i79IJ  DE  LA  COMMUNE  DE  PARIS  21 

ns  ((),  Mfiis  ce  D^'partement  u*avail  poiut  d^esistence  légale  :  institué  à. 
provisoire  ptir  le  Corp.'f  municipal  en  dehors  des  cinq  Départements 
/rvus  par  le  décret  du  21   mai  1790  (2),  se$  menil)res  étaient  plutôt  des 
Mies  municipaux  que  des  administrateurs^ 

^nc  douteux  qu*ils  aient  pu  prétendre  a  rindeorinrté  fixe^ accordée 
ftr  ta  ioi  aux  administrateurs. 

Comme  ofûciers  municipaux,  ils  ne  jouissaient  d'aucun  bénéfice  ;  ils  l'en* 
ajeot  simplement  dan!$  le  cas  de  Târticle  96  du  décret,  applicable  aux 
[tples  notables^  membres  du  Conseil  général^  ainsi  formulé  : 

\Xt%.  H*  —  En  cas  de  voy&ge  des  notables  pour  commi^siout  parti caliëres  de 
,  \i\ht  Jcuri  dépenses  de  voyage  leur  serout  Légalement  remboursées.  Ou  leur 
en  outre,  une  iademnité  riii>oDnab(c,  qui  sera  fixée  par  le  Corps  tuuni- 
Ulrroée  par  le  Conseil  gt^néraU 

l\  semble  bieD,  d*après  les  termes  du  procès-verbal  et  malgré  l'indication 

Il  iif  Tart.  35  du  décret^  que  Le  VACHia  se  réclamait  plulôl 

itdemandail:  l^Ie  remboLirsement  de  se«  avances;  2"  une 

bileainiié. 

Mais  cette  «  indemnité  raisonnable  «  aurait  dû  être  Ûxée  par  le  Corps 

jittnicipal  et  conllrmée  par  le  Conseil  général.  Ûr^  ni  Tun  ni  Tautre  n*ont 

9nné  de  décision  semblable  dans  leur^j  procès -verbaux, 

ilV,  p.  M.)  Voici  comment  le  Journal  de  ia  municipalUé  et  du  départe- 

dé  Paru  (n*  du  !•'  mai)  rapporte  et  apprécie  la  mesure  prise  à  Tégard 

gnsnadier-s  de  TOratoire  ; 

i  Mardi,  26,  vers  les  six  heures  du  soir^  M,  leCornmandant-général  a  fait 

xAôiit^f  cet  ordre  rigoiireux.  Il  s><»t  transporté  sur  la  place  du  Louvre,  on, 

«ce  d'un  officier  municipal  et  <le   plusieurs  détachements  de  la 

lUon.ile    il  a   fait   renilre   Ir's  -unies  (3)  à  celte  compa^^nîe   el   l'a 

nciée. 

Cet  itïtfnipir  ue  srvciUir,   pt^ui-iue  nécessaire,  eicite  heiucoup  de  1er- 
HBTitîttHin   dtins  Paris  j  ou   demande  pourquoi  la  punition  a  précédé   le 
t,  pourquoi  punir  les  innocents  avec  les  coupables.  On  assure  que 
irm   seront  jugés   par  une  cour  martiale  et  que  la  Municipalité 
blirt  la  compagnie  licenciée  après  Tavoir  débarrassée  de  quelques  mau- 
ii  ff  '  '-  -yn  y  rueltaient  le  trouble.  » 
D--  main,  en  effet,  le  Corps  municipal  rétablissait  la  compagnie 

'k  ropération  même  du  licenciement,  VAmi  du  peuple  (it**  du 
i  avril)  eti  lioune,  »ûus  la  forme  de  lettre  à  Marat,  une  description  drama- 

0  IIaaat,  notre  ami,  notre  prophète,  tu  es  un  aagc,  uu  dieu»  le  sauveur  de  la 
La  tJ^-îÀ^t,..^*  /f^  Mf^TTift  est  au  comble...  Il  éerape  suecesai veulent  les  cem- 


1 1  »  Séance  du  t  novembre  171)0.  (Voir  Tome  1*^,  p.  tsa.) 

(S)  «^       -     '     >v      t  Jt©  1790.  (Voir  Tome  K  P-  H^i  note  2.) 

|(S»  '  cabres  »»  spécifie  le  Moniltur  universel  (or  du  3S  avril). 

JO)  Sfâatr  au  a  tk^îiU  (Voir  ci-deMous»  p,  27) 
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pagûies  sobiéf^s  fidèles  à  la  patrie.  li  a  doanéf  hier  au  tnntin,  aux  grenadiers 
rOratoire  l'ordre  de  se  reudre  sauf*  armes  aux  Champs-tly»é^*.  Ils  ont  r^fus 
Dans  la  nniU  ^'^  la  ti'*te  de  ses   aJguazils  à   chi^val,  il  a  cnvetoppt^   leur  cascru^ 
ouverte  par  de  pertidea  officier»;  d  [L*ar  a  fait  enlever  leurs  armes  cl  les  a  i 
sur  le  pavé.  Je  les  ai  vus  dans  lo  rue,  eea  infortunés,  pleurant  à  chaudes  larind 
et  renvoyés  comme  des  niairaiteurâ. 

Sifftié  :  L*auteur  du  Journal  du  diable  (i). 

A  quoi,  naturellement,  Mahat  répond  cju'iî  faut  réinstalter  les  compagnie 
licenciées,  desliluer  La  Fayelte  avec  opprobre,  casser  t  état-major^  etc.. 

L'Of*n(eur  du  peuph  est  encore  plus  aï'dent  que  VAmi  du  peuple  a 
lléfens^^  delo  compagnie  dissoute,  A  la  première  nouvelle  du  liceuciemer 
il  adresse  aux  victimes  les  exhoj  tiiLions  que  voici  (t.  V,  n®  54,  non  datî^)] 

M  Valeureni    soldats^  Hers    grenadiers   des  gardes-rrau<;aises,   inlrépi^ 
compagnie  de  Fléfuveille,  dont  Theureuse  audace  renversa  la  Bastille  et  cr 
la   liberté,  voifâ  donc  le  priï   que  le  traître  La  Fayette  réservait  a  FOti 
patrioliî^me!   Désarmés,  licenciés  par  ses  ordres,  chassés  avec  infamie 
Tarmée  partsienne,  airachês  des  bras  de  vos  fn3res  d'armes,  qui  confoudeti 
leurs  pleurs  avec  les  vAlres»  il   vous  écrase  du  poids  de  sa  haine  et  de 
ven^'cance  î  Le  prentier  usage  quM  fait  de  son  pouvoir  (2)  est  de  vous  pr 
crire  comme  des  scélérats,  indignes  de  marcher  îious  les  drapeaux  d'ur 
nation  dont  vous  avex  bnsé  les  fers!  Et  Paris,  transporté  de  fureur,  ne  5>5 
pas  levé  tout  entier  pour  anéantir  le  perfide! 

«  Grenadiers,  vous  pleurez!  N'éles-voiis  plus  des  liéros? 

«  Non,  nofi,  Paris  n'oublieriv  pas  vos  services  immortels  1  Vous  élea  ne 
bjeufaiteurs.  Vous  êtes  les  pères  de  In  Révolution.  Mes  camarades J*enjui 
p£>r  vos  premiers  exploits,  j>n  jure  par  rattachement  des  Parisiens  ;  vou 
serez  vengés. 

«  La  pairie  vous  contemple»  intrépides  grenadiers!  Vous  faites  sa  glolr 
vous  sereï  encore  son  eii^mple.    Vous  tous,  leurs  compagnons  d'armefj 
anciens  gardes-françaises,  abandonnerez- vous   vos   infoïtun<t9    camarade 
h  la  verge  oppressive  d'un  petit  despote,  qui  ne  veut  plus  dé  bornes  à  sod 
ambition  ni  a  sa  tyrannie?  Citoyens  qu'ils  ont  sauvés  des  horretirs  du  eut 
nniie,  troupes   dn  centre,  volontaires  palriotes.  palais,  temples,  HAtel-de 
Ville,  capitale  entière  qu'ils  ont  sauvée  par  leur  valeur»  poussez  des  cris  dij 
vengeance!   Huines  de   ta  (iastitle   qu'ils   ont  abattue,  relevez-vous  poQ 
écraser  et  ensevelir  sous  votre  musse  le  tyran  qui  nous  opprime!  Parisieii 
fr<5missej:  enfin  de  Pinsolente  autorité  qu'il  s'arroge t  Voye^  Tablnie  où 
vous  entraine  I  Ouvrez  lesyeuK  et  vengez  vos  droits!  » 

Deux  jours  plus  tard  (t-  V,  n*  îîO,  non  daté),  VOndeur  du  peupk  reviefl 
sur  le  même  sujet  pour  donner  sur  les  griefs  imputés  aux  grenadiers  l| 
détails  suivante  qu'il  o^l  bon  d'enregistrer  : 


(t)  Le  Journal  du  diahie  paraissait  trois  lois  par  s^^maine  depuis  le  2fl  inar»  llli 
(â  vol.  in-8,  Bib.  n&t ,  Le  :î/359>.  Quelques  nuaji>ros,  postérieurs  à  septeuibc 
1790»  sont  sij^TifSs  :  LiiutcxiiTTE.  La  méinc  aif;n&ture,  suivie  des  titres  suivants | 
LAtiKNUTrK,  avocat,  de  TAcad^-iuie  de  Hn»l«gne  et  de  la  Société'  des  Auiis  di?  1 
la  presse,  figure  au  ba^  d'uac  brochure  de  la  oit'^afe  époque,  intitulée:  Le  porit 
ftmtlff  dt  Lfiuiâ'{*hlUppe  d'OHéam  tnmvé  dann  ta  pw^ht  de  M.  La  Fa^Hic,  im|j 
3B  p.  iU'H  (Qib.  uaL,  Lb  39/1841). 

(3)  Le  premier  apr<^s  le  retrait  de  sa  démission,  21  èvrîL 
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*  î  1  i ers  de  rOratoiresûnt  sacrifiés  pflj' le  général  au  ressentiment 

\  An  ntiiieu  de;»  obstacles  qui  s'opposnicQt  pIii  départ  du  roi  (i),  quatre 
oadiers  »e  Irouviinl  presque  ù  la  portière  de  la  voiture,  la  rêioe  »*avisa 
dileor  sîgnifler  Tordre  de  la  laisser  pas«er  :  la  réponse  fui  tnergique  et» 
pmr  toul  dire,  itreaûdière,  Atitoinelle  pleurait  et  Irépiynnit  de  rage. 
Lu  Pdvelle  survient;  elle  lui  porte  ses  plaintes  :  il  slnfonue  aussitôt  du 
itomrfe  la  divisi^ion,  de  celui  du  bataillon  et  de  quelle  compagnie  étaient 
CCS  grenadiers  ;  il  jure  6.  la  femme  du  roi  qu'elle  sera  vengée. 

•  A  peine  a-t<îl  repris  le  commandement  qu'il  tient  parole  ;  comme  le 
CftD*eîl  municipal  n'est  composé  que  de  mannequins  qu'il  fait  mouvoir  a 
♦OD  gré»  il  en  oblierii  un  ordre  de  licenciement  pour  la  compagnie:  il  appe- 
«util  sur  eux  le  bra*  de  la  ligueur  la  plus  iijfle.\jble...  Il  IViiil  de  rt^pandre 
<|ii«lqii es  larmes  h  Taspect  du  désespoir  qui  déchire  le  cœur  de  ces  gueiriers 
mli^lilies.  En  conséquence,  Mottté  fait  promettre  h  la  compagnie  des  gre- 
rjûdltr»  qu'elle  sera  réintégrée  avec  tous  les  lionneursde  la  guerre,  si  on  lui 
rnimm  Jeu  quatre  soldats  sacrilèges  qui  oui  excité  leurs  camarades  h  la  déso- 
t*t*»aDce  el  qui  se  trouvaient^  pendant  le  hiniulfe,  a  une  des  puftiéres  des 
♦oiliireîi  du  roi.  Mais,  d'une  conunune  voix,  ces  grandes  ànies  repoussent 
an  proposilioQS  aus»  dégradantes  :  tous  sotit  coupables  ou  tous  sont  inno- 
c*ot*.  » 

Ceci  explique  les  exclusions  qui  accompagnèrent  le  rétablissement  de  la 
compagnie  (2), 

iï%p,  l!.)C*e3l  tout  de  suite  apr^s  la  mort  de  Mirabeau»  au  moment 
[même  m\  h  Conseil  général  de  la  Commune  donnait  h  la  rue  de  la  Chaus- 
|J^ed'Antin  le  nom  de  l'illustre  orateur  (3),  que  Tidée  vint  k  un  citoyen  d'une 
ftctiou  voisine  d'attribuer  le  même  nom  à  la  section  où  se  trouvait  son 
Qiukile  et  ou  il  avait  rempli  les  fonctions  de  commandant  de  botaillon. 
Voici  comment  était  motivée  la  proposition,  adressée  à  Mlit.  ds  la  »evlion 
*  la  Grange^aieiiêri^  (4)  ; 

Parii,  €«  5  avril  1791. 
Meir  ciiers  r onciloyens, 
u  (in  ni*ijp|p  a  d^jà  manifesté  »on  déi*jr  de  conserver  dea  traces  physiques 
ni  êhm  cesse  rexislcnec  du  grand  bonune  dont  la  l'rance  entiérp 

^^.,v ^;  quellr   hoonre  ea  ce  moment  de  son  deuil  et  de  «es  regrets. 

Daif^,  la  rue  qu'habitait  vivant  le  génie  de  la  coastitutjou  française  s'appel- 

ne  d<*  Mirabeau  :  vuilà  le  vœu  du  peuple.  C'est  un  t<l*uioiguage  non  t-qajvo- 

^e  d<*  «A  roeoonaiijiancr  pour  les  services  s-ignalés  que  lui  a  rendus  le  lègiaU- 

lâoçais.  Uu*il  y  a  loin  de  ce  mou v émeut  naturel  du  peuple  à  ce  eenticueDi 

qcii  paftftit  uu«f  poignée  de  Cùuriiaans  k  verser  le  poison  de  la  llatteric 

tu  dcH  princes  ! 

iM,  (pji  partage  l'eotbousiasoie  populaire  et  qui  môle  sa  dou- 
Ut  la  nation,  soumet  à  votre  exameo  les  réQexions  suivantes, 
U'  Parii>  tirent  leurs  noms  des  monuments  publics  aitu<^e  dans  leur 


du  1H  nvriJ,  (Voir  Tome  IH,  p.  ntS-ûHt.} 
Mirtft  du  :iK  avril,  (Voir  ci-dessnUB,  p.   3&-37  et  ^5-46,) 
dis  5  avril.  (Voir  Tome  llî,  p.  446.) 
mammc.  (Bib.  nat.,  Mannsr.  rcg.  26fi0,  fol.  18d). 
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enceinte^  Un  6ef  enoloi  dam  votre  territoire  a  donn»}  son  doid  h  votre  section  (i\ 
et,  par  uoe  étrange  ioconséqueuce»  ûotit  on  ne  peul  trouver  ta  cause  que  dand 
ta  bizarrerie  de  l'esprit  huraatn.  uo  iwonumeut  de  f«^odatitè  est  coasacré  chez 
m^me  peuple  qui  a  renversé  le  colosse  féodal.  Ce  aeraît  sans  doute  une  taehfl 
pour  la  Ville  de  Paris,  qui,  la  première  de  l'empire,  a  marché  h  la  liberté,  qu'uni 
de  ses  sections  porlât  un  nam  qui  rappellerjit  les  temps  de  la  servitude  et  dq 
despotisme^ 

Je  proposerai  donc  que  la  section  de  ta  Grange 'bâtetière,  si  iacoustitutioa 
nellement  nommée  ainsi  du  ci-devant  tief  de  ce  nom,  présente  incessamment  ( 
rAssemblée  nationale  une  pétition,  à  l'ellet  d'obtenir  que  désormais  cette  secj 
tîon  soit  appelée  :  serlhmtU  Afii^abeau.  Ce  serait  un  tribut  d'botnmage  rendu  k 
mémoira  d'un  grand  bomme  par  une  section  &  laquelle  il  était  partie  ulié  rein  en 
atUché. 

Cette  proposition  que  je  vousfaisi  mes  chera  concitoyens,  considérei-la  coramj 
une  fleur  jetée  par  uu  patriote  sur  la  tombe  d'un  des  libérateurs  de  la  patrie. 

L'un  de  vos  concitoyens  de  la  section  du  PaubouFg-Montraartrc, 

Siyné  :  G»*J.  &lAâtfO«N*  (2), 

La   délibération  conforme  de  la  section  de  la  Grange-batelière   est  du 

19  avril.   Le  texte  n*eri  a  pas  été  conservé  ;   mais  une  lettre    du  présides 

du  comité  de  la  section,  le  citoyen  Booriît,  du  20  avril,  adressée  au  Corp| 
municipal  (3}«  contient  le  passage  suivant  : 

Cet  extrait  contient  un  arrêté  et  une  pétition  alto  d'obtenir  de  TAssembld 
nationale  un  décret  qui  cbange  le  nom  de  la  section  de  la  Grange-batelière 
celui  de  Mirabeau. 

J'ai  l'honneur  de  vous  prier»  Meâsieurs»  de  vouloir  bien,  conforménient  à 
arrêté,  faire  tout  ce  qui  dépendra  de  vous  auprès  du  Corps  législatif  pour  faii] 
accueillir  favorablement  la  pétition. 

Le  Corps  municipal  ne  se  fit  pas  prier,  puisque,  dés  le  2$,  il  adhérait 
la  pétition. 

En  exécution  de  t'Krrété  du  20  avril»  Bailly  adressa,  le  12  mai,  au  Comité 
de  constitution,  la  lettre  suivante  (4)  : 


(!)  Le  ûcf  dil  de  la  Orange-batelière  avait  été  jadis  une  vas  le  «culture  rura 
faisant  partie  du  domaine  de  l'évéobé  de  Paiis;  détahé  de  ce  domaine,  mei 
restant  sous  la  suzeraineté  de  révéque,il  avait  appartenu  succes.^ivemeul  au  cba 
pitre  de  Sainte-Opportuue,  puis  a  divcra  parUcuUere,  puis  au  couvent  des  Blancg 
Manteaux,  puis  au  ûnaucicr  Vivien,  en  dernier  lieu  à  un  président  a  mortier 
Parlement  de  Paris»  nommé  Pinon,  Après  s'être  étendu  depuis  la  place  des  Vid 
toires  jusqu'au  faubourg  Montmartre,  il  occupait  encore,  &  l'époque  de  la  ïléva 
lutioUi  l'espace  aclueUemeut  compris  entre  les  rues  de  Provence,  Laflille,  Bossifl 
et  Drouot.  L'hôtel  de»  Veutes  mobilières  a  été  construit  sur  remplacement  d*uil 
partie  de  l'ancien  hôtel  de  la  Grange-batelière,  (Voir  Jaîllot,  Hechrrches  crit 
guest  hhionqu**»  et  topographiqtie^  sur  la  mile  de  Parin,  t  11,  p»  25-27;  HruTAtl 
et  MagnY)  Uictionnair'e  historique  de  la  vilk  de  PatU  et  de  ne»  envifom,  t.  Il 
p.  181;  TniÊUï,  Guide  des  étrangers  et  des  votjageurs  à  Variit,  U  I,  p.  181; 
LttisuVK,  Les  andenne*  maisons  de  Paris^  t,  IV,  p.  668-612.) 

(2)  Dans  VAlmanach  gériéi'al  du  département  de  ParU  pour  1Î91,  figure,  comu 
membre  du  comité  de  la  section  du  Faubourg-Montiiiartrei  Massok  (Guiilaume>| 
i*atné,  rue  Rocbechouart* 

(3)  Pièce  manusc.  (Bib.  naL,  Manusc.  reg.  2656,  foL  âl4), 

(4)  Pièce  manuac.  (Arcb,  n&t.,  D  iv  3,  n*  2S). 
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Messieurs  f 
ÛMfrtrtnémeot  aux  dUpasi lions  de  Tarrété  du  Corps  muDicipaï  Ju  26  avril  dcr* 
9in,  rctalif  a  la  délibéra tioa  de  la  section  de  la  Grauge-baletièrc,  du  19  du  même 
nw!i,<}ui  aTaîl  pour  ubjet  de  changer  le  nom  de  la  secLion  en  celui  de  Mirnbeau, 
J'ii riioàneur  de  vou»  envoyer  cxjiéditîon  de  cet  arr*^!^. 

Le  maire  de  Paris, 
Signé  :  Dailly. 

Ou  iganre  pour  quelles  relisons  le  Comité  de  constitution  ne  jugea  pas  à 
|»ropos  de  donner  s'jite  au  vœu  de  la  seclion,  transmis  par  le  Corps  muni- 
ripai. 

Cependant  la  ^ectio^  ainsi  dénommée  malgré  elle  de  la  Gran^i^e-buleliere 
'»ill4 seule  qui  ait  chan^»é  de  nom  avonl  le  10  aoôt  1792.  Des  Je  5  août  I7î>2, 
[  on  Toit  la  êeciion  Mirabeau  présenter  ses  volonlaires  a  l'Assemblée  législa- 
|liwel  nrccvoir  les  ri-licilaitons  du  président  (!)♦ 

Ik  ftiiteur  donne  mi^me,  comme  date  certaine  de  ce  cliant;ement,  dû  vrai- 

^mlflabiement  a  la  seule  initiative  des  ciloyens  de  la  section,  le  2  août  (2). 

Peu  de  li*iiips  après»  la  découverte  des  papiers  de  l'armoire  de  fer  trouvé* 

I  a«i  TttiUtnes  amenait  la  révélation  des  rapports  secrets  de  Mirabeau  avec  la 

cûiir  :  itussiliH,  lii    isection  répudiait  le  nom  de  Tbomme  désormais  flétri 

et  prêtait,   le    11   décembre  IT112,   en  Thonneur  du  84»  département  de  la 

[ilépubliquc,  le  nom  de  seciwn  du  MvrU  Diane. 

litifclùm  Mirabeau  avait  duré  quatre  mois  et  quelques  jours. 

{%  p,  I2«)  La  dénomination  nouvelle  du   bataillon  ne  parait  pas  avoir 
Puf^  ps. 

i'<^'  ■''(■  pftipie  (t.  V,  n*  60,  nou  daté)  rapporte,  en  effet,  ceci  : 

•  ta  mioorité  du  bataillon  de*  Cordeliers,  influencée  par  les  mouchards 
pu  général,  apri;s  avoir  prêté  le  fameux  hernienl  (3).  rougissant  d  avoir  (inr 
dcotilè  de  nom  avec  le  redoutable  club  des  Cordeliers,  avait  cru  devoir 

•  titre  de  bataillon  de  TObservance  :  le  Conseil  municipal  s'était 
If    ,  d*j  donner  par  un  arrêté  sa  sanction  à  cette  mascarade, 

•  %M%  la  migorité  patriote  s'est  ralliée  a  la  voiï  du  brave  Danton  :  le 
IsuUat  unanime  de  la  délibération  a  été  que  le  bataillon  reprendrait  son 

orieui  nom  de  Cordeliers.  <» 
I  XjbCuui'ritr  tien  s:i  riépartanenU  fn"  du  4  nmi  (791)  dit  de  même  : 
|«  Avajit4iier,  le  bataillon,  légalement  asî^emblé,  a  abdique  cette  nouvellti 
anaùnation,  La  perj^onne  qui  nous  en  fait  part  ne  doute  pas,  dit-elle^qut 
Muniapalité  ne  mette  autant  d'empressement  a  sanctionner  ce  vœu,  aus^i 
^Me  que  le  précédent  arn^té  était  iniquo  et  contraire  à  la  loi,  » 

Cfidant,  on  ne  trouve  pas  de  décision  du  Corps  municipal  restituant 
DC»€fi  nom  au  bataillon  de  Tex-district  des  Cordeliers. 


I  du  S  août  1 792,  (Voir  Prot<f5'i?«*r/m/ officiel,  Avchwt^  parltmtniaiTtSy 
'^p.  499-900.  et  imp.  S  p.  iu*S  (Bib.  uat.,  Lb  40/1971). 
^'(1)  llâllieureuttâuient  ians  indication  de    source,  (Voir  MoBTiifËB-TEHNACX, 
\4t  ia  Irrrtur,  t.  IL  p.  4t9.) 
I)  Le  aeraeiit  lodiriduel  d'obéissance  IkLa  t^'a^ette.  (Voir  Tome  III,  p.  759-767,) 
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Du  niircriiîi  ±1  avril  1791,  six  heures  après  midi  ; 

l.i^  Torjis  iiHiiîiripîil  Convoqué  eu  la  forme  ordiuaire,  présidé  par 
M  W  Maii'i'.  1 1  lonipi^st*  t\v  MM.  Bernier,  Berlollon,  Borie,  Cahours» 
«  arii.»l,  r.liampi.»n.  rharou,  Choron,  Couarl,  Cousin,  hacier,  Fallet, 
I  illrul,  llarilx.  liauilolpht'.  Hi»u>semaino,  Jallier,  JoUy,  Le  Camus, 
l.i'  lîoiiU  ,1c  la  \\\\i.\  Kl.  Le  Roulx,  J.-J.  Le  Boulx,  Lesguilliez, 
OihK  î.  Mauj;i>.  M.»nlaiihan,  Ni/ard,  Prêvosl,  Baffy,  Regnault,  Stour, 
ra»in,  FirvMi,  Truil.Mi.  Vii;iier,  Vi^uier-Curny;  le  substitul-adjoint 
du  proruivur  do  la  Coninninc  présent; 

*-**  M.  lo  Mairo  avant  niidu  coniple  d'une  pétilioo  des  marchands 
do  \in>.  par  la,piollo  iîs  tUinandonl  la  vériticalion  de  la  quantité  et 
tjua  1  il o  dos  vin ^  qui  aun'nl  payé  les  droits  d'entrée  à  l'époque  du 
I"  mai  y  \ 

l.o  Corps  u\uuioipal  ; 

No  ptMi\aul  slaluor  sur  uno  polilion  incidente  à  celle  que  les  mar- 
ohands  ilo  \iu>  oui  ppisonloe  à  IWssemblée  nationale  et  dont 
i't)hjrl  osl  (Miliôronioul  ôlranuor  à  l'administration;  (I,  p.  30.) 

Drolait»  uoauuioÎDs  quo  los  marv?hands  de  vins  peuvent,  s^ils  le 
juiAtMil  o»>nvouahloà  lours  inlorôls,  l'aire  constater  par  des  officiers 
puhlios  la  t|uaulilo  ol  la  ipialilé  des  vins  existant  dans  leurs  caves 
ou  uiai^asius,  pour  avoir  rooours.  s'il  y  a  lieu,  à  l'état  qui  en  sera 
dressé. 

-—  Le  Corps  municipal; 

Ayant  entendu  le  rapport  de  M.  Choron,  nommé  commissaire 
pour  exaniinor  les  n'olamalions  faites  par  M.  Despérières  pour  être 
remboursé  des  frais  journaliers  et  répétés  qu'il  a  faits  en  1789,  par 
ordre  de  la  Commune,  à  TefTet  de  réunir  et  former  en  corps  les  sol- 


(i)  Date  indiqu^'c  par  Ir  drcret  du  iO  ÎHfwr  pour  la  suppression  des  droits 
«I>ntr(^c.  (Voir  Tomo  M,  p.  ^H!i'4fiH.) 
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ilttts  d'uHillerie  qui  élaient  venus  offrir  leurs  services  à  la  Commune 
pour  assurer  la  liëvolulîoa  (l); 

ArrtMe  *iii'il  sera  tlélivr/^  une  ûrdonnartce  de  i.tW  livres  à  M,  Des* 
péri^res,  pour  indemnité  et  le  solde  de  ce  qu'il  a  avancé  h  cause  de 
la  Révolution;  et  que  cette  somme  sera  acquitt»:'e  par  le  quarlîer- 
maitri^  trésor ier-g*MH^r al  el  portée  en  compte  des  dépenses  extraor- 
liioairtds  de  la  garde  nationale 

— **  Le  Corps  municipal  arrête  qu'il  sera  forme  une  nouvelle 
compagnie  de  grenadiers  soldes,  attachée  à  la  VI*  division,  pour 
remplacer  celle  qui  a  elt*  licencic^e  en  exi^culinn  de  TarriMé  du 
25  avril  (3); 

Charge  les  commissaire^  aiimMii>irMh'iir?5  <!»-  ia  gank^  nalionalede 
t!h€*rclier^  pour  le  casernemcnl  de  cette  nouvelle  compagniej  un 
emplaeoménl   autre  que  celui  qui  était  occupé  par     la  compagnie 

L*ociee(;»). 

Sur  le  rapport  qui  a  été  fait  pur  les  commissaires  de  la  gnrûc 
naliftnale  de  laccident  arrive  au  sieur  Bazire.  qui  a  eu  le  poi^^nel 
eniporlé  par  rexplosion  d'un  coup  de  canon  (4); 

Le  Corps  municipal  arr<^te  que  le  sieur  Bazire  conlînrn/ra  a  jnuir 

^le  la  paye  atlribnée  h  son  grade  de  caporal  et  que,  à  cet  eiïel,  il 

compris  dans  le  rôle  de  sa  compagnie  en  qualilé  desurnumé- 

"ratre  jusqu'îï  ce  qu'il  ait  été  statué  sur  le  sort  des  invalides  de  la 

ganJe  nationale* 

— ^  Lecture  Taite  par  les  administrateurs  au  Département  des 
doQiaîae  et  tinances  d'un  Avh  aux  créanciers  de  la  Commune^  rédigé 
e«  tnécuUon  de  l'arrêté  du  8  du  présent  mois  (51; 

Le  premier  substilut-adjoinl  du  procureur  de  la  Commune 
i*fi tendu  : 

Le  Corps  municipal  ordonne  que  cet  avis  sera  imprimé,  publié, 


premifc^rc    »lemiLOde     »riiul«ii»iiilé    <le    Poisson niki»    uks    pKhkup.ar.^, 

fti»^  rgmaiandJUit  de  la  cooipagui**  des  CAUoauier*  parisiens  le  18  août  1780, 

ioiitrftu  W  jflûvicr  1190;  À  ceUt-  fpo<nie,  te  Bureau  de  Ville  l'ajourim.  Depuis, 

H  aviyt  pr*&cnl«^  UtTcrseï  réclaiDatïOQ»  au  Corps  inuuicip.il,  qui  avait  dtsignv 

*mme  cutt»UHe»aire,  le   U»  Doveaibre  !790.   Plus  réceuuueiit  culiuje 

Ki\  avait  Hé  élevé, cii  récompenae  de  bcs  services,  au  grade  de  lUHjor. 

tjtr  U*  ii:m\  Tutnrg  III.  p.  242,  :f:t4  et  i02,  et  IV,  p.  93-%  ;  2<*  eérie,  Toiuêi  I, 

•  I  m,  p.  l2U-iaO.) 

h  du  23  avril  et  cotttpU   reodu  du  2ë,  (Voir  Toine  llî,  p,  180,  ot  ci- 

!  I  el  if'S.^.) 
||#>  Le  auufcl  empUcetneat  fui  fixé  par  am^té  du   28   avril.   (Voir  ci^dessous, 

(4)  SftQi  rvoiciinii'mouti. 

^rrT*t«ï  du  S  a\  riL  n'uir  T-niH'   |ll     n    '.JH    j 
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afGché  (1),  envoyé  aux  48  sections  et  aux  rédacteurs  des  papte 
publics  et  transcrit  à  la  suite  du  procès-verbaL 

Avts  oi/x  créanciers  de  ta  Commune. 

Par  an  été  du  Corps  municipal  du  8  avril  (791,  rendu  sur  le  rapport 
aderuni^tratcurs  au  nêparlement  des  domaine  et  lînnnces,  il  a  ét^  ordonné 
qu'il  serait  procédé  à  la  liquidation  de  toutes  les  sommes  dues  par  U  Com- 
mune. 

Les  créanciers  delà  Municipalité,  autres  que  ceux  pour  le  pacte  fédéralif, 
]*[idminislralion  des  biens  nationaux  et  les  atelier*  publics,  sont,  en  conséj 
quence,  invités  a  faire  présenter  leurs  titres  de  créance  au  Bureau  c«*ntra 
de  liquidation,  établi  a  rHôtelde-Ville,  qui  sera  ouvert  tous   les  jours^  ÏÀ 
matin,  depuis  neuf  jusqu^à  deux  heures,  excepté  les  dimanches  et  fêles. 

Ib  sont  aussi  priés  de  ne  pas  confondre  les  pièces  qui   pourraient  établi] 
deux  créances  de  diiïérentes  espèces  et  de  faire  autant   de   mémoires  qu^ 
de  créances  de  diverses  natures^  Il  leur  sera  dunné  une  reconnaissance  de 
pièces  cju'iîs  remettront. 

Toutes  les  jiersonnes  qui  auraient  déposé  jusqu'à  ce  jour  dans  les  diffé- 
rents  lléparlernents  des  mémoires  ou  pièces  établissant  quelques  créances 
toutes  celles  qui  auraient  entre  leurs  mainn  des  ordonnnnces  délivrées  piil 
les  Déparlemenls,  toutes  celles  eiillo  a  qui  il  resterait  dii  quelques  sommes^ 
sur  des  objets  pour  lesquels  il  leur  aurait  été  donné  des  acomptes,  sont  éj^ïi 
lement  invitées  à  en  donner  connaissance  au  Htneau  central  (le  liquidation 

*Si(/né :  Bailly,  Maire; 

Dkjoly,  secrélaii-e-greffler. 

****  Lecture  faite  par  M,  J*-J.  Le  Roulx  iVun  exposé  des  év6n 
nieiilâqui  se  sont  succédé  depuis  le  18  do  ce  mois; 

Le  Corps  municipal,  qui  a  jugé  cet  exposé  propre  k  dissiper  beau* 
coup  d'erretïrs  et  à  contribuer  au  rétabïissemeBt  de  la  tranquillité, 
en  a  ordonné  rimpression.  (If,  p.  3U.) 

-*-**  Une  députatioti  de  la  Croix-rouge  a  lu  et  déposé  sur  le  burea 
uae  délibération,  par  laquelle  plusieurs  questions  sont  adressées  au 
Corps  municipal  sur  le  licenciement  ordonné  par  Tarrêlé  du  25 
ce  mois  (2), 

La  députation  retirée; 

Le  Corps  municipal  a  arn^té  que  M.  le  Maire  ferait  à  la  députatio 
la  répoose  suivante  ; 

Le  Corps  municipal  a  cru  devoir  ordonner  le  licenciement  de  la  compagnie 
des  grenadiers  de  la  VI»  division  et  en  a  informé  le  déparlement,  con 
étant  rautorité  supérieure  à  qui  il  en  devait  compte. 


(1)  Itup*  2  p.  lu-8,  portant  eo  titre:  Mckicipalit&ds  Paris.  Département  du 
domaine  et  finames.  Avitaux  créart'-ient  de  la  Commune,  du  mercredi  S7avnl  f  7df^H 
Signé:  Bailly,  maire;  Tassin,  TnuuoN  et  Gnouox,  admiûletrateurfl  (Bîb.  natij^l 
Lb  10/1176,  et  Mauusc.  reg.  2654.  fol.  205}|  reproduit  parla  Oasettf  nationale  ou 
Moniteur  univeri^et  (û»  du  14  mai). 

(2)  Uceucicuient  de  la  compagnie  de   greuadk>rs   suldrls  ilc  la  VI*  divtftion, 
prescrit  par  arrîlè  du  25  avril.  (Voir  Tome  îll,  p.  780.) 


M 
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La  <î/'piilnlion  ayant  élé  de  nouveau  întroduile; 
M.  ic  Maire  a  pronoocé  la  réponse  ci-dessus  transcrite  (1). 
^-**  Le  Corps  municipal; 

Déiibéraut  sur  la  pétition  des  sections  du  ThêAtre-français,  de  la 

I  Cniix-roujyîe,  du  Luxembourg»  de  Saîrite-Genevieve,  des  Thermes- 

|(1e4tt1ten«  de  Maucouseîl,  de  Notre-Dame  et  des  Lombards»  qui  a  été 

iprésentée  le  31  avril,  tendant  à  demander  la  convocation  générale 

de  la  Commune  pour  délibérer  sur  un  arnUé  pris  par  le  Corps  mu- 

piidpat,  relatif  aux  canonniers  [^); 

A|»rès   avoir  entendu   le  rapporl  de   ses  commissaires  nommés 

aiir  examiner  si  les  procès-verbaux  des  huit  sections  étaient  con- 

[fûmieii  à  la  loi  (3)  ; 

Considérani  qu*un  de  ses  devoirs  les  plus  sacrés  et  les  plus  impé- 
ieox  est  celui  de  maintenir  Texécution  de  ta  loi;  que  les  procès- 
f^orbaux    des   sections  de  Mauconseil»  des  Thermes-de-Julien,    de 
|Bamle-Geneviève  ne  remplissent  point  les  conditions  prescrites  par 
;lii!j  que  le  président  des  commissaires  de  la  section  de  Maueon- 
cil  n'a  point  attesté,  par  sa  signature  sur  le  procès-verbal,  que  la 
convocation   de  l'assemblée  lui   e*H  été  demandée  par  cinquante 
citoyens  actifs;  que  le  procès- ver l>al    de   la  délibération  prise  an 
ssemblée  de  la  section  des  Thermes-de-Julien  ne  constate  point 
iîu\dle  fi>t  composée  au  moins  de  cent  ciloyeus  aelifs;  que  le  pro- 
cès-verbal de  la  délibération  prise  par  la  section  de  Sainte-Genevièv^ 
ne  constate  point  que  la  convocationde  rassemblée  ait  été  deman<h 
lu  président  du  comité  par  ciuriuante  citoyens  actifs; 

Arrête  que,  forcé  de  se  renfermer  dans  Texécution  de  la  loi,  il  ne 
►eut  détérer  au  vœu  énoncé  par  les  huit  sections  et  convoquer  la 
1/tmmune; 

Que  le  présent  arrêté  [A]  sera  envoyé  par  le  procureur  de  la  Com- 
lunô  aux  présidents  des  comités  des  huit  sections  (5). 

•  Locture  faite  du  procès- ver  bal,  la  rédaction  en  a  été  approu- 
vée* 
***•  Lt  t^rMp:^  tuailicipal  s'est  ajourné  à  demain. 
El  M.  le  Maire  a  levé  la  séance. 
Signé:  Bajllt,  Maire;  Dëjoly,  secrétaire-grefticr. 


(*)  1^  ét<iiun  lU  /a  CroiJi-rowjQ  répliqua,  le  leoUeinaiu,  par  un  uouvel  arr^lé. 
jVwlr  H-il^«*o«9»  p.  37  et  J*-<7,) 

'M  ai  ii'/nL  tVo«r  Tome  IIL  p.  6S8,) 
itrf»  tionioièa  le  26  avril.  (Voir  cUJeesus»  p*  IL) 
fli  (Arch    liât-,  >!aiJUBC.  reg.  2704,  fob  U), 

(5»  i  '  mseil  g^uéral«  Ja  24  mai.  (Vulr  cl-detsout.) 
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ÉCLAIRCISSEMENTS 

(L  P*  2^-)    L'adresse  des  marchanils  de   vins   à    T Assemblée    nationaîi 

visée  dans  lu  dêlibcralion  du  Corpî^  ininiicipal  esl  vrnîfiemblablement  ceit 
a  Inquelle  nous  avoii»  ulUibué  U  dale  de  mars  i79i  et  qui  a  thé  reproduit 
dans  un  Éclnircissement  précédent  (J), 

L'iudicnUon  de  ta  dale  que  nous  avons  donnée  comme  probable  se  Irouv^ 
confirmt'e  par  une  menliou  qui  fij-ure  «u  procès-verbal  manuscrit  du  Comit 
d'uf^ricullure  et  commerce  de?  l'Assemblée  nationale,  du  (««^avnl  HîM,  men 
lion  ainsi  conçue  (2)  : 

Mémoire  des  marcbaods  de  vins  de  la  vJUe  de  Paris  :  ils  demandent  ta  rctiiitJ 
des  droite  d*eijtrée  des  vios  qui  leur  rcaterout  k  l'époque  <ki  !«•  mai  procbiilif| 
qui  est  celle   de   la   suppressiou   desdilce  entrées.  Ce   m*'MUoirc  a  olé  remU 
l\.  Mkvmkk,  qui,  après  en  avoir  pris  connaissan<:e  et  Tavoir  comajumqiié  &i| 
Comité»  a  conclu  à  ce  qu'il  fût  renvoyy  .'i  celui  des  contributions  pubHqueu. 

Le  Comité  a  adopté  les  coucïusioas  de  M.  le  rapporteur. 

On  sait  d'ailleurs  que,  sur  les  conclusions  de  n^ALLARue,   présentées  au 
nom  du  Comité  des  contiibulions  publiques»  l'Assemblée  nutionalo  u^fUMi^s;!,^ 
le  30  avii),  les  réclamalionj^  des  marchands  do  vins  (3). 

Néanmoins,  ce  même  jour,  30  avril»  la  vrille  mt^me  de  la  sti[)pr«'ssion  d<^sj 
droits  d'entrée,  divers  marchands  de  vins  de  la  section  de  Sainte  fieneviêvi 
présentaient  encore  requête  au  comité  de  la  section,  afin  de  faire  rouatatepl 
par  le  commissaire  de  police  le  nombre  des  pièces  de  vin  qui  se  trouvaient 
dans  leurs  caves  et  pour  lesquelles  ils  avaient  acquitté  les  dioits  (4). 

(IL  p.  28.)  On  ignore  ce  qu'est  devenu  VExpmé  des  événemenU  qui  te  mn 
.  tëuccédé  depuis  Ih  iS  de  ce  mois,  lu  au  Corps  municipal  par  J,-J.  Lk  ï\*whx  le 
'17  avril.  L'impression  en  ful-elle  decon»mandée?  Fut-il  supprimé  après  kl 
publication,  et  par  qui  ?  Toujours  est-il   qu'on  n'en   trouve   même   pas  U 
trace.  Et   cela  est  d'an  tant  plus  surprenant  que   cet  Exposé^  aux  termes 
d'un    arr/^té   du    Bureau    municipal   du    7  mni,  dut  être  tiré  au  nombr 
considérable  de  4,000  exemphiires  (5). 

Il  eiiste  bien  une  brochute  dont  le  second  titre  est  a  peu  près  identique  h 
celui  de  VExposé  cherché  ;  c'est  celle  à  laquelle  nous  avons  fait  quelques 
emprunts  et  qui  est  intitulée  :  SuUes  de  la  jmin^edu  iH avril  i70t  ou  fiela 
Uon  (idête  des  événements  qui  se  sunt  pusséa  le  ffi  fmffuUnt  20  ttvril  ITUli 


(i)  PétUion  dtH  marvhands  de  vins  de  In  uilU  de  l'aris  à  V Assemblée  nQHùnak\ 
(Voir  Tome  11,  p»  4S!f-^49L] 
(â;  Reg.  manusc.  (Arch.  nat,,  AF*  i  il). 

(3)  Décret  du  30  avril  H^L  (Voir  Tome  M,  p.  4$S't9t.) 

(4)  Piéctj  manusc.  ^Arcti,  Préfecture  de  police), 
(a't  krrt^ié^  du  Bureau  du  7  mai.  (Voir  ci-dessous.) 
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mm  dû  pièces  jiislilicalîves  (1).  La  date  finale  du  26  avril  coacorderail  elle- 
niâme  tn^f  bieo  avec  un  Ejuposé  lu  le  27  nvrii  ♦•f  p^ir  conséquent  rédigé  au 
pki  tard  le  26. 
J*otjrl4tnt,  tl  est  bien  pou  vraisemblable  .4  je  Ifjs  Suites  de  la  journée  du 
[ /♦  fli^ri/ reprt'^enlent  VExposé  dont  le  Corps  municipal  entendit  la  leoturr 
|Jf  Î7  avril, 

D abord,  la  HeUUujfîi  fidèle  est  anonyme:  ce  qui  ne  se  comprendrait  guère 
^  die  était  Touvrage  d'uu  officier  muoicipaU  dont  le  nom  figure  en  toutes 
bttres  au  procès-verbal, 
V^%m\et\^  Malion  fidèle  ne  porte  pas  de  nom  d'imprimeur  :  une  tu  n'- 
imprimée par  ordre  el  aux  frais  de  la  Municipalité  n'aurait  pas  été 
I  comme  un  libelle,  sans  indication  d'origine. 
Enfin  êl  surtout,  le  contenu  de  \vl  Relation  fidèle  sufûrait  iv  lui  seul  à  prou- 
va il  ne  Vagit  pas  là  d'un  recueil  officiel,  approuvé  par  l'autorité  muni- 
Ipal  ;  le  ton  y  e-^t  celui  d**m  polémiste Jibre  de  toute  censure,  et  les  appré- 
cialion»  sont  vn  général  défavorables  «u  département  et  a  la  Municipalité 

Cae  ftiitre  brochure,  que  nous  avons  aussi  quelquefois  citée,  intitulOe 
e:tact  de  ce  gui  s'est  passé  le  tS  avril  it  Paris,  de  ce  qui  ta  précédé  d 
\  fui  ta  suivi  (2),  ne  peut  pan  non  plus  être  considérée  comme  se  confon- 
Rnt  avec  V^rposé  de  i.-J.  [-.k  Roolx, 

Anonyme  aus^i  et  sans  nom  dlmprimeur,  le  Récit  s'étend  jusqu^au  3  mai 
71H,  aloDi  que  VEsposé  devait  s'arrêter  au  2<î  avril, 
Eu  outre,  et  bien  que  les  appréciations  soient  bienveillantes  pour  la  Muni- 
ipaltli^  et  parliculièrement  pour  dk  La  FaygttKj   le  ton  du  fiédl  exact  ne 
[ACtïurde  pas  du  tout  avec  une  œuvre  il  peu  près  officielle. 

lï y  9  beaucuupde  chances  pour  que  l'tiypoiljèse  de  Hobunkt,  qui  attribue 
la  paternité  du  Récit  exact  à  Dbsmottes,  aide-de-camp  du  Com  mandant - 
géoéml  (3j,  soit  i^m forme  à  la  réalité. 

Mais  il  est  eitraordinairc  que  VExponé  de  J.-J.  Le  Boolx,  approuvé  par  le 
orpi  municipal,  ait  disparu  aus^i  complètement. 


(I)  Intp.  %U  p.  iD-8  (Bib.  D&t.,  Lb  39/4873,  et  Bîb.  Ville  de  Paris,  recueil  iS0i9, 
3.  D*  TV 

(1)  Imp.  it  pt  ia-8  CBib.  oat.  Lb  39/4S30). 
I  (3)  y^Bùnton  homme  d*Êlat,  par  RoBiNiCT(p.  77,  note  i). 
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\jt  Bureau  ZLi^'.y^-^.  ■;  :c.v.>rir  -rn  Li  f'-nne  ordinaire,  présidé  par 
M.  If:  Ma:r.e.  rt  comp-i-î^  ir  MM.  F.  l^:::.  Lr^Mmas.  ChampioD,Tradoa; 

^^-^  sur  ic  rapp->rt  .i^  M.  F.-lr^..  a i^il a isLrateur  aa  Département 
des  subïlïtance^: 

Le  Bureau  muaîo'.pal  aT:t'>r:?-^  ir  Ei^partement  des  subsistances  à 
faire  faire,  de  concrrrt  av-ro  cr:\xy.  «irs  travaux  publics,  aux  magasins 
de  saint-Denis.  Saînt-Mart.a-il*r^Champs  et  de  r£cole  militaire,  les 
réparations  qui  ont  ^ir  reQ'iues  n^fcessaires  tant  par  Je  brouettage 
des  sacs  de  farina  que  par  l»rs  fr^ueots  orages  qui  ont  eu  lieu 
depuis  un  mois. 

^^  Le  Bureau  municipal: 

Après  avoir  entendu  le  premier  substitut-adjoint  du  procureur  de 
la  Commune; 

Autorisi^  l*un  des  membres  du  comité  ou  le  commissaire  de  police 
de  la  section  de  Notre-Dame  à  lover  les  scellés  apposés  sur  Téglise 
de  Saint-Jean  le-rond.  à  laisser  enlever  par  un  des  officiers  munici- 
paux administrateurs  des  domaines  nationaux,  ou  parla  personne 
qui  sera  charfj;«'îe  de  leurs  pouvoirs,  les  papiers  appartenant  au  ci- 
devant  chapitre  de  Saint  Jean-le-rond;  et,  après  Tenlèvement  des- 
dits papiers,  à  réapposer  les  scellés: 

Arr/^le  que  le  procès-verbal  de  cette  opération  sera  envoyé  au 
procureur  de  la  Commune. 

'*--'*  Lecture  faite  du  procès-verbal,  la  rédaction  en  a  été  approu- 
v<'«». 

-^^^  VA  I(»  IJuroau  s'est  ajourné  à  samedi  (1). 

.S/V///<'  ;  lUiLLY,  Maire;  Filleul,  Champion,  Trddon,  Lecamus;  Rotbi, 
s^•cr^'•lain)-^^^'^li(w•  adjoint. 

(i)  Bamudî,  30  avril. 


^ 
A 
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****   l>u  jeudi  "28  avril  1791,  sis  heures  apri>s  mitli; 

Le  Corps  municipal  convoqué  en  la  forme  ordinaire,  présidé  par 
M  le  Maîrc^  et  composé  de  MM.  Bertollon,  Borie,  Cahours,  Caoue!, 
Champion,  Charon,  Choron,  Couart,  Cousin,  Dacier,  Deyeux, 
Durand,  Fallel,  Filleul,  Hardy,  lloussenjainu,  Jallier,  Jolly,  OudeL, 
Le  Roulx  de  Ln  Ville,  Et.  Le  Roulx»  J*-J,  Le  Roulx,  Lesguilliez, 
Maiigis,  Nizard,  Pilra,  Prévost,  Raffy,  Roard.  Slouf,  Tassin,  Tiroii, 
Vigiier  ;  le  sul>8lilut-adjoînl  du  proeureur  de  la  Commune  présenl  ; 

--**  Le  Corps  municipal; 

S^étani  fail  repn*senler  larrètô  du  Conseil  général  du  5  avril, 

lisent  mois,  portant  ^  que  la  rue  de  la  Chaussée  crAntin  sera 
Trmais  appelée  la  rue  Mirabeau  et  qu'il  y  sera  sur-le-champ 

[iposé  une  inscription  conforme  (l)  »►  ; 

Ouï  le  premier  subsLilul-adjoinl  i\n  procureur  de  la  Commune'  ; 

\  arriHé  f)ue  les  adminislraieurs  au  Déparlement  des  travaux 
puhlics  donneront  incessamment  les  ordres  nécessaires  pour  la  plus 
prompte  exécution  de  rarrtïlé  du  Conseil  général.  (1,  p.  38.) 

****  H.  le  Maire  ayant  déposé  sur  le  bureau  l'arrêté  du  Directoire 
do  drparlatnent^  en  date  du  27  de  ce  mois,  dont  la  teneur  suit  : 

Du  !*7  avril  i7iiL 

Sur  îè  i.inoôft  de  M,  le  procureur- (général  syndic  ; 
U 

Cou '    que  ta  très   grande  partie  des  prêtres  qui   composent  les 

l>)é€f  de  la  FftcuUé  de  théologie  de  Paris  connues  sous  le  nom  de 
^nêi$  n*ont  pas  prêté  le  serment  prescrit  par  la  loi  ; 
pic  lesdile*.  assemblées  de  prima  mensis  et  toiile:^  autres  de  la 
■^ciiin   r «culte   seront  provisoirement  suspendues,  jusqu'à  ce  qu'il   soit 
attté  par  TAsî^mblée  nnlionale  sur  rorgauisation  des  universités; 
Mande  «i    \a  Municipalité  de  fnire  signifier  le  présent  arrêté,   avant  le 
dq  moi^  do  mai,  tint  doyen  et  oflîciers  de  la  Faculté  de  théologie,  ainsi 
■•I  T  do  Li   maison  de  Sorbonne,  où  ïe^^  prima  memis  avaient 

Ic-  tenir. 

Si^né  :  Blondbl,  secrétaire. 

Ce  Corps  municipal  a  arrête  que,  dans  le  plus  bref  délai  et  avant 
|r-  f*^  îiiiir  dif    iniH-.  ^l*.  iiiîM  1.INU  ÎKMu,  le   procureur  de  la  Commune 


il)  ArrtHèfl  du  ConstiU  gétiéml,  Uu  5  avril,  du  Corpa  luunidpal,  du  d,  et  du 
lUêU  inuolcipal^  du  23   'Vnir  t-mim»  îIï,  p,  iKi,  îiÙ2  et  7:150 

Totti  IV  a 
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feniit  iiolilier  lant  le  présent  îirrélé  que  celui  du  Direcloire  aujc] 
doyen  et  oûiciers  de  la  racullû  de  thrulo^îo,  ainsi  qu'au  sup(*rieur] 
de  la  maison  de  Sorboniie,  et  qu'il  en  rendrait  compte  à  la  prochainej 
assemblée  du  Corps  niunicipaL  [\l,  p.  3K.) 

****  Sur  la  ri-'quisitiofi  dn  pretnîcr  suhslrtul-odjoinl  du  procureur. 
de  la  Commune  : 

Le  Corps  niuniitipal  charge  M.  Jolly^  admitiislraleur  au  Départe 
menl  de  la  police,  el  M,  H%^î7ault,  nllicier  OHinicipal,  de  lui  rendre] 
compte^  dans  le  pUits  bref  délai,  des  dénonciations  laites  au  comité 
de  la  section  de  rOraloire  contre  le  sîeur  Lavau,  sccrétaire-Krenier-^ 
du  comité,  et,  par  le  comilé,  au  procureur  de  la  Commune  (1 

***^  Sur  le  compte,  rendu  par  M.  le  Maire,  trnue  lellre  (joi  iui  i\\ 
été  adressée  le  2*î  de  ce  m  ois  par  M.  Paslorel,  procureur-générall 
syndic  du  depaHemenl,  par  laquelle  M*  Pastot-el  demande  que  la] 
Muoicipalit»'^  présenle  incessa mmenl  au  Direct<»ire  son  vœu  avec] 
quelques  détails, et  de  lui  envoyer  un  plan  général  de  ce  qui  serait] 
nécessaire  pour  loger  la  Municipalité  au  Palais,  dans  le  cas  oCij 
elle  viendrait  s*y  fixer; 

Le  Corps  municipal  a  arrêté  que,  dans  le  plus  brel   délai,   lesj 
administrateurs  au  U'^partemeut  des  travaux  publics  lui  présenlc-j 
raient  uu  plan  de  dislribulion  de  la  partie  du  Palais  et  dépoodances] 
qui  leur  paraîtront  nécessaires  pour  loger  la   Municipalité  et  ses] 
différents  bureaux  ;  de  donner  quehjucs  détails  à  cet  égard  el  notam- 
ment de  véritier  si  l'ancienne  première  présidence  serait  susceplible 
d*entrer  dans    les  dispositions    qu'ils    proposeront  à    cet   égard. 
(lîJ,  p.  39.) 

*'-**  M,  Raffy,  administrateur  au  Département  des  subsistances,  a' 
fait,  au  nom  du  Département,  un  rapport  sur  la  police  à  établir  dans 
les  chantiers  (2). 

La   discussion   ayant   été  ouverte  et   plusieurs   membres  ayant 
énoncé  leur  opinion  ; 

Le  Corps  municipal  a  arrêté  qu'il  serait  imprimé  (3),  a  aiournu  laj 
discussion  à  Fune  de  ses  premières  séances  (i)  et  arrêté  <|ue  loj 
Conseil  général  serait  conv(»qué  pour  mardi  prochain  (ri)^  h  WïïH  dit 
délibérer  sur  cet  objet, 

{{)  L'un  «les  deux  coiiiuiissaircs  fut  remplacé  le  2  ami.  (Voir  d-tlessous,) 

(Û)  Cr  rapport  est  (^videiiïincnt  pri^scnré  en  exécuUoû  de  ta  iJôciaioi»  <1u  Corps 

tuuuicqml,  ilu  15  avrit^   coutinn^e   pur   te   f!on?*e^il    j^ônTral,   le   22   iivril.  (Voir 

Tome  lu,  p,  îiaà-S'Ja  el  723.) 
(li)  Cf?  docutnent  u*a  pas  ("là  retrouvé. 

(4)  S^aoce  du  30  arrit,  (Voir  ci-desBOUe.) 

(5)  Mardi,  a  mai. 
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*«*  Lecture  faite  d*iine  lettre  du  proeureur-Kt^"*'*rïiï  syndic,  pnr- 
Uiitl  f|ue  «  le  Direçloire  ne  voit  iiueuii  inconvénient  à  iolérer  l*ouver- 
litrc  de  Sainte-Geneviève,  qu'on  peut  considtTur  comme  auecursale 
de  Suint-Étienne-du-Mont  ;  qu'il  désire  seulement  que  les  prêtres 
qui  y  rempliront  des  fonctions  ecclésiastiques  aient  une  permission 
Je  Tévéque  »  *, 

Ue  Corps  manieipal  a  arrtHê  que  M.  le  Maire  voudrait  bien  com- 
II,  r    au    supe^rieur   de   Sainte-Geneviève    les    inlenttoits  du 

Vi.         IL'  et  donner  les  ordres  nécessaires  pour  leur  exécution. 

La  itîttre  a  été  rendue  à  M.  le  Maire* 

**%*  Sur  ce  qu*i1  a  été  représenté  qu'il  serait  prudent  de  faire 
commencer  dès  samedi  prochain  (1)  Tenlèveraent  des  grilles  qui 
«4inl  placées  aux  entrées  de  Paris  [t],  en  ce  que  celte  mesure,  qui 
ne  laisserait  aueun  doute  sur  la  réalité  de  la  suppression  des  droits 
d  eulrée»  itérait  aux  malveillants  toul  prelexte  de  désordre  ; 

Le  premier  substîtul-adjninl  du  procureur  de  la  Commune 
eti tendu  t 

Le  Corps  municipal  arrête  que  le  Directoire  du  département  sera 
sor-le<champ  informé  de  la  représen talion  faite  au  Corps  municipal, 
ni  que  le  Départemenl  des  travaux  publics  se  tiendra  prêt  à  exécuter 
lâB  mesures  qui  seront  prescrites  par  le  Directoire  (3j. 

*«*  Sur  le  rapport  des  admiriistrateurs  au  Département  des  suh- 
iistaiiecs  d'un  é(?*l  (l»»s  droits  d'entrée  qui  se  percevaient  sur  ^^- 
iHitsd); 

Le  Corp»  municipal  a  arrêté  que  cet  étal  serait  imprimé  et  ariiclié» 
nus  le  titre  suivant  : 

Tablmu  dfi  droits  cTenlrée  qui  se  percevaient  $ur  les  bois  et  char- 
bûnit  et  qui  ont  ét^  supprimés  par  le  décret  du,,.  (IV,  p.  40.) 

Le  Corps  municipal  admet  à  la  prestation  du  serment  M.  Mer- 

liol  ci  M,  Dcville,  notables-adjoints  de  la  section  des  Gravil- 
Uêrïi(5),  et  M.  \ndré,  notable-adjoint  de  la  section  de  la  Placc- 
Vendi^me  (6). 


t)  En  vue  de  in  supprcsnion  dei  droits  d'eotrée,  qui  devait  être  cfleclive  & 

pmrùr  au  \*f  m\L 
n)  ï  n  rt^pon*e  du  Dîrortoire  fui  counue  au  cour»  de  ta  nji^inp  séance  (Vnir 
1.  37.) 
me  rapport  €«1  eigoalé  û  la  séaucc  du  leademala.  (Voir  ci-dL*!ioua, 

ff  lipiiMii  i.»T(Fraoçoî»)ia  DEViLLE^Donis-Êtienae),  d'apr»>8  la  Liste  f/értérattf 

'^^  A  M  riv '*-'^"    *>4préB  la  Uale  ginirale. 


28  Avril  \- 
•jommissai 

î     :  ïurnu 

r.  lui  ae 

-■_: .  "îion  ( 

?:-.-:tacle 

-  îi  «J  \i\ 

_    :-la 
.    ..-zcieD 

-  --.  .  ..-m 
.  -~ia 

.  -rit 

;-r:r" 


lr28Aml  1791]         DK  L4  COMMUNE  DE  PARIS  37 

1*  que  la  compagnie  des  grenadiers  de  la  VI*  division,  doiU 
la  formalîou  a  èU*  ordooiu-e  par  arrtHt*  du  jour  d'hier  (1),  sera  éta- 
blie à  lu  caserne  d«.^  la  rire  Verle  (2j; 

i«  qu'il  sera  formé  un  delachemenl  composé  de  dix  hommes  de 
chacune  des  c<impa;^nies  de  grenadiers  volontaires  de  îa  division, 
pour  iHri!  présent  à  i'inslallalion  de  ladite  compagnie* 

Le  Corps  municipal  s'en  rapporlfi  au  surplus  à  la  prudence  des 
cocimiissaires  sur  Tadmission  des  sujets  qui  la  composent,  (VI,  p<  45.) 

****  Vu  par  le  Corps  municipal  tant  son  arrtMê  de  ce  jour  (3)  que 
celui  du  Directoire  du  déparlemenl,  é^alemeul  en  date  de  ce  jour, 
et  ci^près  Iraoscril  :  (VU,  p.  40.) 

Vtt  rarrètédii  Corps  municipal  ci-dessus; 

Le   Directoire    arn^te  que  les    grilles  seront    enlevées  initiiédiatetnenl  ; 
thiT^e    le  Corps  miniicip-d   de  veiller-   à   leur  conservation  eL  h  leur  dépôt 
daai»  le^  magasins. 
in  dépail<iuûeut,  ce  28  avril  i791. 

Signé  :  Là  RorjnvFOiic\ULD,  président; 
Bt.o?tDEî^  secrétaire. 

Le  Corps  municipal  arriMe  qui*  les  administrateurs  au  Départe- 
meai  des  travaux  publics  donneront  sans  aucun  délai  ks  ordres 
mx'essaires  pour  roxécution  de  l'ari'i^té  du  Directoire  (4); 

Ordonne  que  tant  l'arrête  du  Directoire  que  celui  du  Corps  muni- 
cipal,   que    le  [directoire   a  appr*ouvé,  et  le  présent    arrêté  seront 
i  laipriméâ  et  aMlcIirs  partout  où  besoin  sera(o). 

-***•  Des  députés  de  la  seclion   do  la  Croix -rouge  ont    été  iutro- 

[tluU*:ils  ont  lu  et  déposé  sur  le  Imrcau  une  délilwration  de  leur 

Lseclicin,  par  laquelle  la  section  proteste  contre  la  formation  d'une 

1  nouvelle  compagnie  de  sreuadiers  de  la  VI*  division,    Vllf,  p.  46.) 

— •    Lectunt  faite  du  procès-verhal,  la  rédaction  eri  a  été  approu- 

--**   Le  Corps  municipal  sVst  ajourné  à  demain,  à  Tlieure  ordi- 
[uaire. 

ÏX  M,  le  Maire  à  levé  la  séance* 

Signé:  BktLltf  Maire;  Dkjoiy,  secrélairc-greriier. 


1  n  ivril  (Voir  m-des9us,  p.  27.) 
jueot  rue  de  Peulhiévrf%  quarUi-r  do  k  Madeleine  (VIH*  arrondis- 

i n*  au  di'bul  de  la  s*  noce ,  (Voîr  ci-dessus,  p.  '6'î.) 
ution  constiiti'^o  le  4ë  mai.  (Voir  ci-dessous.) 
iff.^  ia-(4>L  (^Itib.  nA(  *  Lîi  40/1),  comprenant  les  deux  arrêtés  du  Corps 
:l|iat   «t  celui  du  nircctuifc  du  département,  tous  du  2S  avril,  reproduits 
11*  prétpiit  proeèt-vcrlJâU 
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in  Avril  n 


{î,  p.  an.)  Cimfurm^ment  à  rArrMé  Ipatuvi-  :.  ^  _  ç-verbal  «1(1 
S$  avril,  radmiuiHi râleur  Cit4irrti»t  éeriril,  le  i  Hial,  an  rouituiisalri!  ill 
police  de  1a  iccltun  tfe  h  'iranf^btldière  pmir  nnfarmieT  que  It»  tn«ertpltikM 
t)oitveU«ft  do  la  rue  Miru^çau  soraiefit  plncéf^i  le  mintî,  3  mai  (l>, 

Ij'    jiroo;^- verbal    cotistntaut  I*i    jKife   des  in 
M.Vi.  M  «M  acban  et  GHASipfciN,  administra  leurs  au       . 
public»,  et  d«8  membres  du  caniiU  de  U  teciiûo  e»t,  en  olVeti  daté  du 
3  moi  (S). 

(It,  p,  34  J  L'nrri^té  du  Directoire  départemental  Ventre  la  FticHlii^ 
tf^ttlogie  Tut,  S4ins  do  aie,  molivr  par  1a  manifestalion  à  laquollo  $'iftaii 
livrée  taditi3  facuUé,  eu  adhenint^  par  ud6  lettre  rendue  publique,  Il  U 
protestation  de  rex-arrîiev^que  de  Paris,  Lccuhc  de  J' 
rérraciâire,  coutrv    t'éleclioti   de    Gobel    a    T^vé^htS    mci  U 

Capitale  (3J. 


fit    t\it'iil/i'  tft*    Uit'uihunt'  iît*   par 


V,j 


Voici  le  telle  de  celle  léUre  >!* 
Jmgne,  irrrhev(*iiut  fie  Paru  (4 

La  I^HCutté  de  théologie  de  l^arif,  â'euiDi  Af?cmtUëc  le  t^'^  Avril  vn  î^orbunne}] 
lieu  ordiuuiro  dr*  ses  sèanecs,  a  arrAlA  Liïàuutuipoicat  qu'elle  fttu  «'mit  «flir  letj 
à  ht*  r^rchcvôque  du  Paris. 

An  révérendisitimt  archevêque  du  Para* 

KévLTendissifue  p«^rc  eu  Ji^sus-Cbrist, 

Toujoun  imcérp  el  constaute  diius  son  altaebetucnt  aux  ^Vf^qiicç  ât*  Vf\$i\\é 
gallicane»  aux  »ui!ce«S0ur«  de  Salut -Dl^uIî*  envoya*  par  le  pj  ,  tfl 

FacuUé  de  Lliéologte  u'a  pu  ut^anmruui  se  défisudre  de  senliti 
plu»  tttrectueux  pour  les  pri'-Iats  qu'ellt»  a  i^levés  et  nourris  dan*  son  écIu. 

Quelle  joitî  ti*a't-cllc  pas  éprouvée  lorsque  vous  fûtes  appelé  par  le  Heigtieuf 
au  gouverueuieul  du  diocèse  de  Paris!  Témoin  de  voh  travaux, pleinp  iradiMlrA- 
lion  pour  vos  verlusi  avec  quel  caipresscment  n'a-t-etle  pas  applaudi 
éleva  lion  ! 

A  présent  qun  la  tristesse  a  succédé  k  In  joie,  h  présent  que*  des  revem  iHui*'it-i 
lal>lc8  vous  ont  éloigné  de  nous,  elle  s»  hilto  de  %*ou^  oirrir,  dsns  Texcés  do  v«tl] 
accatilciueul,  une  faible  consolation  :  pénétrée  de  votre  douleur,  elk  voua  fAill 
part  de  la  sienne. 

Gardienne  d^'  La  Fol  antique,  liée  à  la  cbalro  de  Pierre»  ferute  dau»  la  Lradttix 


(1)  Pièce  nianusc.  (f)ib.  uat.,  Mauu»c*  rcg,  ât^riO^  fol,  2^ù), 

(2)  Pièce  luauufc   (Arch*  uat.,  D  iv  ."<,  n*  li2), 
(U)  Lvttru  déjii  sigîialéc  4  1  occasion  dr  lOrtiQnnanc§  et  de  VApirtUstmtni 

3t  mar».  (Voir  Tmue  lit»  p.  :/i^4.) 


H\    linp     i/n   tatui  rt   frinr; 


n    in^St  /un»,  nnf     L  J  i   iil*^ 
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la    FACiilté  de  thiSoIogic  uu  recououit  et  ue    reconnaîtra   que  toub 
jk'itime  paileur  t,1). 
è^mi  PU  l'aaseiubl/'e  jf^^néraJe,  tenue  eu  Sorbonne,  le  l"  avril  \V*H. 

Svjné  :  r,.\Yi:T  ui:  Sanhal»-:.  syndic. 

II  eonvieiit  de  unlar,  à  celle  occisioti,  que  te  rngislre  maniiscHi  ûg%  rléli- 
béraliuns  de»  assc^in blues  de  la  Pauullô  de  Uiéologte  (2),  qiiî  va  de  1710 
à  !TI>J,  fie  signale  |n«i  Ui  réunion  du  1*'  nvril,  où  IVnvoi  de  In  lettre 
ci*Jf»îi»us  aiiniil  élé  dé^idc^  D\*iprrs  co  regit^lre»  la  pHCnlIê  aurait  tenu,  en 
|7B*3,  dt»ux  s(*anrMs:  le  22  juin  ft  le  28  auiM;  en  !7li0,  deux  aussi;  le 
t%  avril  el  li;  13  ooftl;  «jutln,  en  ITIM,  um  seule^  le  31  unir».  Il  n'est  pas 
dit,  doo»  le  proces-verbal  de  celle  dernière  séance,  pourquoi  il  ne  doit  plus 
y  eo  afoird'aulres. 

On  «  ru  que  Tarrèlé  du  ÎH  avril  prescrivait  au  procureur  de  la  Commune 
ilfi  ooliner  rarr<^'té  du  Directoire  an  plus  tard  le  i"*  mai  et  de  rendre  comple 

iiftliM  de  celle  nolincaiion  au  Corps  municipal* 

li  y  a  lîeu  de  constaler  i|ue  le  proccs-vcrbal  des  siîances  suivante»  ne 
Ifeiêntiimne  aucune  communication  ii  ce  sujet, 

(III,  p.  34.,*  Le  Conseil  de  Ville  provisoire  et  l'Assemblée  des  Hepr^sen- 
1-1 T  *  '  '  '  *  Commune  avaient  ajourné,  à  diverses  reprises,  et  renvoyé  à  la 
i(  •'  déûnitive  des  tnotions  failes  par  leurs  membres  ou  des  prnpo- 

ft  '  -  de  stecUon»  tendant  alransfyter  au  Palais*  dejuslice,  rendu 

t  10  vacant  par   la  suppreîision  des  Juridiclions  anciennes,  les 

"^  municipaux^  à  romniencer  par  (a  Mairie,  toujours  installée  loin  de 
»  ii'n-l*d^-Ville.  Plus  tard,  le  Corp»  municipal  régulièrement  formé  s'était 
EU>»i  prononcé  dans  le  même  semt  et  avait  donné  mandat  au  Maire  de 
:ier  a  re  .tiijel  avec  les  Comités  de  TAssernblée  nf^tionaîe  (3). 

inï*,  di^puis.  l'ailtninistrîitlon  dé(nutemonta!e  s'était  constituée;  à  elle 
îai»i,  il  fallmt  un  local.  Le  Conseil  du  département,  d'abord  convoqué  le 
td  firvrirr  au  ct-devant  hcMel  de  rjntendance  (4\  s  était  immédiatement 
ImiiKporlé  ttu  PaUiï^,  quai  des  Orfèvres,  dans  Tbôtel  du  ci-devant  premier 
préftid<>til  du  Parlement,  autrement  dit  hôlel  d 'A tigre,  du  umn  iiu  dernier 
occupant* 
Il  fâiloit  régulariier  cette  prise  de  possession^  cboi^ir  une  installation 


<li      •  f*Tniiitiit  |n'nt-HM   Trj^'aiiitr  roiiMTiu  pasteur   celui  qui  prend   la  place  du 
vni  |»aftkur«  «u<'i>re  vivanlf   II  ne  «uccêdo  ii  personne;  il  commence  par  lui* 
I  .j,*r  rt  au  profane.  » 

:  n^prieu»  nu  lit*  %'ircU%  parlait  de  Novatien,  qui,  rev/^ttidu 
I  ul,  n^  prék'udail  évéqu«  de   Home,  du  vivant  du  pape  »mnt 
■ft  tlotumeni  fpt'ifjitêtjt,) 
r.  (Arcb.  nat.,  51.VI  26U) 

-  ÀMcuiblt^et  pïtiviftoiresde*  1  et  U  septembre  et  t  octobre  ITîJO. 

\  Tome   Vil,    p.    127,   U3,   l47-ti9,  un  et  57f-.î7.?.)    Srances   du 

-  ipal  det   j?i  octobre,    25  novembre    cl  30    diHH'Uibre    Wm  (Voir 

Tôtni^   I,  p    HT/,  388  cl  659.) 

.il    V.Miil(»rii.*  /*iiMnjrd*i»ui  rue  Bi-ranger,  n*  l!,cutre  la  rue  du  Temple 

neut  au  liûulevard  du  Temple»  quartier  des  Enrante* 


CORPS  MUNICIPAL  f28  Avrîî  !7«r] 

âéfinitive.  Dès  le  2\  février  Je  Conseil  du  départemeni  recovnit  une  commii* 
nicatron  dont  sou  procès-verbal  matiuscril  reod  compte  ainsi  é^u'iI  suit  : 

M.  le  préftîdent  a  fait  lecture  d*une  lettre  de  MM.  du  Comité  de  remplacement 

de  TAsserabJée  nalionalf»,  du  2(1  février  \Tâ\.  diina  laquelle  ils  Toîil  part  de  i\*:n% 
lettres  écrites  préc^^demment  par  «mu  à  la  Miiuicipaliié  de  Paris,  dont  ila  jorpti'  nt 
copies»  et  demanderil  que  le  dt^|iarteuieat  leur  fasse  passer  un  luémoire  etpoditiig 
de  ses  vues,  une  deacripliou  exacte  et  un  devis  estimatif  des  divers  édifie 
n&tjouaux  qull  se  propose  d'acquérir  ou  de  louer. 

Le  Couseil  a  arrêté  que  ces  lettres  serai eoL  reuiises  à  M.  le  procureur-géDérftl 
syndic,  pour  présenter  ses  vues  sur  les  dilTèrenls  édifices  nallouauic  ou  tnunioi' 
paux  qui  pourraieut  cou  venir  au  di^partciucnt  et  aux  tribuuaux. 

Quelque  temps  après,  un  rapport  fait  par  Prugnon  à  TAssemblée  natio- 
nale, le  9  avril,   au  ûom   du  Comité   d'emplacement,  fait  savoir   que  Ilj 
Dii^ctoire  du  département  de  Parts  a  demandé  à  s'établir  «  dans  la  portîoiP 
du  Palais  de  justice  connue  sous  le  nom  de  Bailliage  du  Palais  §• 

En  le  félicitant,  dans  un  stjie  biiïarre,  de  la  modestie  de  ses  prétentions 
et  de  ses  tendances  a  Técûnoniie,  PautiNON  propose  de  faire  droit  à  sa 
demande,  et  TAssemblée  adopte  immédiatement  le  décret  suivant  (i) 

L'Assemblée  nationale; 

Uuî  le  rapport  de  son  Comité  d'emplacement; 

Décrète  que  la  porliou  du  Palais  de  justice  counue  sous  la  déooiuînatiûn  de 
BaHliufje  du  Patais  et  &ed  dé|ieudaiices  sera  occupée  par  le  Directoire  du  dépar- 
tement de  Paris,  à  U  charge  d'eu  faire  supporter  par  les  administrés  let 
réparations^  couforméaient  ii  Fart*  4  du  décret  du  iC  octobre  deruicr, 

L*ensemb)e  de  b&trments  que  le  décret  du  9  avril  désignait  sous  lé  nom 
de  liailHuge  du  Palais  et  dépendances  ifétait  autre,  selon  toute  vraisem- 
blance, que  rhôtel  des  anciens  bailtis  du  Palais  [t),  devenu,  ix  une  époqui 
inconnue,  riiôtel  de  la  première  présidence  (3). 

C'est  ce  même  local  de  rancienn*^  première  présidence  du  Parlenjent  que" 
vise  le  Corps   municipal  dans  i^on  un  été  du  28  avril  et  qui  fut,  quelques 
mois  plus  tard,  cédé  par  le  département  a  la  Mairie  de  Paris  (4). 

(IVp  p.  33.)  Le  tableau  dont  fi rn pression  est  ordonnée  par  Tarr^lé  du 
28  avril  forme  un  imprimé  [5}^  daté  du  29  avril,  portant  en  tête  \  mumicip.v- 

(1)  Séance  du  Û  avril  179it  matin.  (Voir  An^hive»  purlemenlaireât  t  XXIV, 
p.  658-659.) 

(2)  Le  baiilidti  l^alais  connaissait,  sauf  appel  au  Parlement,  de  toutes  les  causes 
civiles,  cdmioelles  el  d»;  police  pfj^oant  naissance  dans  les  cours  et  salles  du  Palais; 
il  <&Uil  assii^té  d'un  licutcnaul-g»  nérah  duu  procureur  du  roi,  d'un  greflicr  cl  de 
deux  buissiers.  En  demi*?r  lieu,  rette  jtiritliction,  supppioaée  en  février  1614»  ré- 
tablie quelques  aunii's  plus  tard,  avait  son  siège  dans  la  grande  salle  du  Palais. 
(Voir  Guide  det  omuteHi's  et  des  etrangeci  vo*jaQttit*s  à  Paris,  par  Thii^;bv.) 

(3j  Voir  i^aris  à  ttaven  hi  àges^  7*  livraison,  le  Palniâ  de  juaiite  <chap.  V). 

(1)  Sur  les  vicissitudes  qui  iiKUir^'Ut  radiuinistratioii  dcpartemeutaîc  de 
rtnUul  du  Palais  de  Justice  k  !a  place  Vendôme  et,  de  lu,  ù  rjl6tel*dc-Ville,  voir 
le  travail  inléressaiit  et  In^s  complet  de  M,  Marius  BAiiitoi  x.  publie  «ousce  titre  : 
L'Hél(*l  de  i'ndmittiiftt\ttinn  dëpf}t'tement(d*'  de  la  Helnr^  df  f'ffi  à  îsn.i  (lum  |i*^ 
Bail f  Un  de  ta  Soriéie  de  ndstoà^  de  Pari^  (190*). 

(A  iuip.  in-fol.  (Btb.  nat ,  Lb  401). 
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mt  n  PABis.  Par  le  Maire  et  les  officiers  municipaux,  et  dont  voici  le  litre 
conpiet  : 

Téleau  des  droits  d'entrée  et  accessoires  qui  se  percevaienl  sur  les  bois  de 
énfage  et  charbons  vendus  sur  les  ports  et  dans  les  chantiers  de  la  capitale, 
dfn sont  supprimés  à  compter  du  i"  mai  iVlU  par  le  dén-et  de  l'Assemblée 
wûkmale  du  iU  février  précédent. 

Le  lableau  énuoière  successivement  le  bois  de  corde^  les  fagots  et  collereis, 
iafaburdes  et  les  c/uirbotts  de  bois. 

A  la  fin  se  trouve  cette  formule  : 

Sera  le  présent  tableau  imprimé  et  affiché  sur  les  ports,  ù  la  porto  Jos  chau- 
lien  et  partout  ou  besoin  sera  (1). 
Fkit  et  arrêté  eu  rassemblée  du  Corps  municigal,  le  29  avril  1791. 

Signé  :  Bailly,  Maire  ; 

Dejoly,  secn'lairc-grettier. 

Aïec  le  Tableau  des  droits  d'entrée  qui  se  percevaient  aux  barrières  sur 
ki  denrées, boissans  et  fnarchandises,  d<até  du  22  avril  (2),  on  avait  sous  les 
JMx  le  tableau  de  tous  les  droits  supprimés.  Mais  ces  deux  lableaux,  tout 
a  indiquant  la  quotité  des  taxes  condamnées  à  disparaître,  ne  rensei- 
gnaient pas  sufûsamment  le  public  sur  la  diminution  de  prix  qui  devait 
lésalter  de  la  suppression  des  droits.  Aussi,  le  Conseil  du  déparlement 
iWupa-t-il  de  cette  question  dans  sa  séance  du  28  avril,  ainsi  qu'il  est 
constaté  par  le  procès-verbal  de  cette  date,  en  ces  termes  : 

Cq  membre  du  Directoire  a  rendu  un  compte  verbal  des  premières  opérations 
iâeipour  accélérer  la  perception  des  contributions  anciennes  ctrétablissemenl 
iei  nouvelles. 

Un  membre  a  pris  de  là  occasion  de  représenter  (luc  le  Corps  municipal  de 
hris  8€  proposait  de  faire  imprimer  et  afQcher  le  tarif  des  suniines  dont  chaque 
^«ûrteélait  grevée  par  les. droits  d'eulréc  qui  allaient  être  supprimés  à  conipler 
fc  1" mai  prochain  ;  que  rctîet  de  celte  publication,  si  elle  était  isolée,  serait 
ftuluire  le  peuple  eu  erreur,  en  lui  laissant  croire  ^ue  le  prix  de  toutes  les  niar- 
Cfcandi8€s  devait  naturellement  baisser  de  tout  le  montant  des  droits  auppriniés. 
D" propose  de  contrebalancer  cet  etl'et  par  une  instruction  (jui  annonçât  au  peu^ 
|k comment  «levait  se  partager  le  bénéûce  résultant  de  la  suppression  «les  droits 
'entrée. 

U procureur-général  syndic  a  été  chargé  d'écrire  à  la  Municipalité  de  Paris, 
|Onr lui  faire  part  de  ces  observations  et  l'engager  à  les  joindre  au  tableau  qu'elle 
Mbire  imprimer  et  afficher. 

Bi plus  loin,  au  cours  de  la  mémo  sé.iiico  du  2S  Jiviil,  on  lit  ce  qui  suit  : 

u  a  été  fait  lecture  d'une  réponse  du  Maire  de  Paris,   (jui  annonçait  ([u*-  les 

•■■îwaires  aux  impositions  s'étaient  déj.i  occupés  des  vues  «[ui  avaient  attiré 

■WMItion  du  département  sur  la  publication  du  tarif  des  droits  d'entrée  sui)pi"i- 

. Ma;  qu'Us  (Jmnandaicnt  à  en  conférer  avec  (pielques  nieujbres  du  département. 

Ma  commissaire  i  oui  été  nouuués,  pour  avoir,  avec  eux,  celte  conférence  l«^ 


I M Ifont/ei//*  universel  et  le  Journal  dr  lu  muniripalUé  et  du  dcpartt'mrnl  de 
vttaent  tous  deux  (u»  du  l*-'  mai)  que  l'alliçhage  devait  être  fait  le  lundi, 

teToiûe  m,  p.  7i9, 


--  y:N:::?AÎ.  '28AvriH7»ll 

-•-■:-.  _-  t-.'.'  hv::.  q'jon  trouve  lerésull^* 
:....->:.'-*  -  C::.î''='il  d'.-j-aileiiienlal  ell«* 
:_-•  ^  .  jl-.  rrsù  Lui  ainS'i  ronstiité  : 

LtT£-  *  -•  •••^jj-.-!  I  iDslruction  que  la  MuiBÂ' 
■   .  '  .    :.:•■.  F..:'f.-rlm''?  a  fait  lecture  de  cet** 


Mi.*  :.    _>  :i       .'     —  :.-  i..        :  ■.    r\irL*.  j'Oit^iit  le  lilre  d7/M^ri/diojf  • 
r!    T*  :  :.•  -  ?--t::  -  .1  :      :::•-_    -  .     -    i  t  .  :o:.t  pjinl  nienlioii.pas  plu^ 
.   r::?  :.T  ;—  ..     -:--.-      =•  •    t  j- j- iTHraentale. 

•.!r  q   :  ^r  :  :    ■  ■  1-    T  _:     -  _-  :t    -_r   -'rTnjniail  \r  Conseil  du  déparle- 

II-:..    -*  .'    '.•-.  V     '.    >-   :k-  f  ■  :.ih!  auj  f'firrirres  de  Paris  sur 

.:*..-...:»:■■-       ■        -.    -  '7      '• -^ri^  *  I '/tii  Util  élê  SUpprÎMés pttT 

:»     -     :>    .•       .«v-  ;r      ..•...'.'.'*  y#7r  /<»  rt/i,  ffiff  l'étal  iIh 

.■•"•?*.'    r    ■.  .:  r   r-.^   "*-hr  de  ta  yunirif/alUc  lie 

I":     *. 

Crî   lîïu-r'îM:   >:    ..  -iït     .  -  ..•::.'  -z.  ":■:•:*  j'jiîif*  : 

!•  'a::-  î  : .:  ♦."*  r.*:  .  ..-  :i.  .^  tl  -.vî;.  iTyî  et  le  Tableau  ttcM  droUt 
'1***1'".'.  di*  îî:-:î  ■:    \  .'.r    i  : 

i*  '€•  7""' -r  r.  î>»  ■  *  -î-  :r  :•■  7  r^"T>?>.  juivi  de  l'oitire  d*impres- 
>ioii.  fii  li  tîe  li  :  2'  ^  :.     :  .'::  t  ■  :  :  :.r    :-; 

3"  un  •i.it  li.,  /'     •*  ■     /■  j   ■      >  dt*ttrvt  lie  Paris,  non  compris  la 

r/'/V/.'V'/'^  Nf /f  .• '.'  ;.;  :..:«  .  •>,.  :  .  .  r^'^  Su)  it'i  /lailes^saronit^  papiers^ 
ctirUs.  f'vrs.  vu     *.    :    .  ;     >,  r"  ..  -:    ,*.•*  'Khi\»utts,  péages,  aides,  ban- 

lit'UVM.  r(r, 

11  irsulte  lie  coi  tî.i;  ■;  v  .0  |ï:-.:li:i  aniihii  de  tous  les  droiU  s'élevait 
a  la  somiiu'  de  j;».S2*..>  •■»   :. .,  airi'^i  î-t-ii-ie  : 

1"  au  |n.>!il  da  1;  i>.':  j- iî-;;.' 5.»,  837. 700  livres. 

:»•  an  pii.lil  df  l.i  Vj,.e  dr^  Pd:i< 3. 965. 800      — 

3- au  ]»iolit  de>  lK'.|.ilaux 2.023  800     — 

T..la! 3:i.827.300     — 

Il  «'xislf,  en  oulii\  un  domiei  imf'iinir^,  rnn  d.iti^.  paru  certainement  dans 
les  jUM'inieis  jouis  de  mai,  inlilii!'.-    X  : 

Tari/' an  iaf/lt'ifu  tfrncm!  >!'.  !n  ififftinul'nn  ilu  prir  des  principales  denrées 
fl  cnmvstihlvs,  jtur  la  sitpf,rc!i6-fn  dv  io'ts  A.v  droits  a a,T  entrées  de  Paris ^ 
ro  II  formé  ment  mw  drrrvtsdc  l' Asseiiddée  nationale. 

Mais  celle  puhlicalioii  n'avait  rien  d'oTliciel  :  le  Journal  de  la  municipalité 
H  du  département  de  Paris  [w-*  du  8  ni;ii;,  en  annonçant  que  ce  'Tarif  ou 
Taldeau  général  se  vendait  avec  ]uofii>ion  dans  Paris,  a  bien  soin  de  le  dis- 
tinguer du  Tahlrau  aniclié  par  la  Municipalité  et  de  mettre  les  lecteurs  en 
parde  contre  les  évaluations  inexact  •»  du  Tarif, 


(1)  luip.  10  p.  in-8  (Bit),  nat..  Lb  4U  12:j:{)«  aunoDcé  dan?  le  Moniteur  univer- 
sfl  (n»  du  H  mai)  et  reproduit  en  partie  dann  !<>  Journat  de  la  municipalUé  tt 
(lu  ilêpurtcniput  de  lUtris  (u"  du  8  mai). 

Ci)  Arr.Mr  v.\  Tahh^nu  du  22  avril.  (Voir  Tumc  III,  p.  724  et  7iP.) 

(il)  Imp.  8  p.  iu-S  l'Jib.  uat.,  Lb  39  9734). 
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Ifmu  la  Uùl*»»uivaei((%  jnihliéiMlunN  Iv.  f:inénirr  rirs  ^i  ^ti^pav- 
'tin  tO  in;ii^  : 

•  iie  rendre  public  un  Tithimu  fies  */ntits 
'  UH Jurons  rniiiMHjî'ïiiii  nwr  t^i\**  tî<'s  i^.nirs- 
•'e  de  celte  supprôsstun 

Timpoii^r  d*auionl(»  aui  iiiarcliaiid»  lelto  ou  tt'ItR  itiminutiori  de 
|Ti  't*lju  tUt  k'**]\tiïi  de  niottrij  Je  pulilir  â 

I  iH7ii^  diiîi  04>imiMn'çant.ft  vn  lut  tnelLant 
ui  le  rhjtfre  de  la  nc*duclion  doul  clinque  denrée  devait  norm".- 


fi».'  L*i  tlLltltéialiùii   dt!   la  ât^rtùtu  tic  i'iiniloirt*^  du  2T  ii^v\\^  eu  ni* 
pe  2^  au  CorpH  municipal,  litait  ainsi  rnnçut*  (!)  : 

lUH  ••ril,  mercreiH.  «U  ti^ur^sdo  relevée; 

lenl  €<uivoqu<'*«.*  sur  Irt  poli  lion  de 
du  plus  tlé  30n; 
^^  tiu  l'otivtfcaljou^  ipii  éUit  le  ticûucieuienl  de  lu  coiu- 
!^  «k  la  VI"  «Uvihion; 
iiÉkTatinn; 

'  rnui  t]ûv,  daut  lei»  eireoiislauceB  Actiieltes,  !«•  Ilccnde- 

■ ia  U  M*  (Jlvlwjûu  p«'ut  Alrt!  r6gardi>  coumik}  une  punilîuii, 

ï  y  ivoir  de  puiiitUni  sahs  jugement; 

|lll  fie  tul  paraît  paj  qu'il  y  oit  ru  de  }ugeutent  avunl  le  licencienivul. 
ntOev.  ello  Invite  la  ^unicip^ltti^  à  faire  juger  et  puuir  les  greiia- 
bttî«i  K'n  y  f  n  a.  daui  ie  plus  inuri  d^lni  et  k  suspendre  quant  ^i  pré- 
ntiVi*Uv  créAtiun  di;*  U  L'ouipagnte; 

t  de  déclarer  i^galeuieut  h  la  MuntripalUé  que^  jUBqu  a- 

"  ne  pourra  l'e^ser  dti  re>^'ardtT  le«  grenadiers  L'tnunie 

mp  dudit  arrivé  h  la  filunicipalitô  et  ft  M.  le  Coin- 

:ra  fiiirnUtêinont  couimuaiqud  aun  auiret  cinq  compagnies  de 
iW^'  I taillons  dr  U  dtvi$iim; 

*  ,  lijv.AMxfl»  à   Telfel  d«   porter  II-  pn-scot  arrtflê, 

f»ttlr«ui  ft«f»t  oqii 

•w*'  '  ÎMv  4t,Krric,  prêaideul  de  rassemblée 
générale; 
nni.LiLT,  préaident  ilu  comité; 
CiiKKAt..\«  secrétaire  tionuraire; 
i»-Cii.  Lavai-,  spcrêlaire-jLîri'ftler. 

ï^'^^"  Luleîl^  »*éCait,  du  premier  coup,  pjiiciie  sur  un  terrain 

lamftQt  pour  le»  grenadiers  accusiIs  d'indiscipline,   à   Ifi 

tHt    rit     '        '     î   '     un  juf^ement  régulier, 

i  iJiaiftU  d'  .  ieirnainf  2H  uTril^  par  un  arrÀié  dont  li»  pro* 

il  du   Ct>ip*  ttiunioipnl    ne   porte   pas  trace  el   dont    voici    les 


.  r^g.  m\,toi   301), 

-■UlSï. 


44  CORPS  MUNICIPAL  [28  Avril  1791/ 

I/assfrmbl«'«^  jri'iMTale,  lùgalomeiit  convoquée  sur  la  pi'lition  de  plus  de  30  cf- 
loyons  actifri  et  drlibrraiit  au  noinbro  de  plus  de  100; 

A  arn-t*''  qu'elle  persistait  dans  son  anvté  d'hier  (27  avril)  et  qu'elle  charge 
fi«'S  roniniissain's  déjà  nommés  de  se  transporter  prés  de  la  Municipalité,  ptiuf 
la  presser  de  douner  une  réponse  satisfaisante  à  l'arrêté  qui  lui  a  été  préscol^ 
en  la  personne  de  .M.  le  Maire; 

Arrête,  en  oulre,  de  représenter  à  la  Municipalité  que,  comme  toutes  l6* 
i-ompagnies  de  grenadiers  soldés  demeurent  dans  le  sein  de  la  section  du  l'b** 
taiiion  de  cha([ue  division,  la  section  insiste  sur  le  désir  qu'elle  a  de  voir  1* 
compagnie  de  grenadiers  de  la  VI«  division  demeurer  dans  son  scio,  josqu'^ 
l'organisation  de  la  garde  nationale; 

Arrête  que  le  présent  arrêté  sera  porté  dans  le  jour  de  demain  à  la  Muuici^ 
palité,  dans  la  personne  de  M  le  Maire,  imprimé  avec  le  rapport  de  ;*C3  corami»-' 
saircs  sur  la  députation  envoyé»*  hier  cl  envoyé  aux  47  autres  sections. 

Si(/nè  :  Lavai.kttk,  président  de    rassemblée 
générale  ; 
Gi  iM.ET,  président  de  la  section; 
DiNNKMATix  ûls,  faisaot  fonctions  de 
secrétaire. 

Suit  la  teneur  du  ra{)port  des  commissaires  députés  par  la  délibéra tiOD 
du  27  avril  : 

N<ius,  commissaires  soussignés,  certifions  nous  être  rendus  hier,  conformé* 
nient  ù  l'arrêté  de  la  section,  à  la  Municipalité,  où,  n'ayant  trouvé  que  M.  The- 
vii.i.iMUs,  commandant  du  bataillon  de  l'Oratoire,  de  poste  à  la  Ville,  nous  avoDS 
été  instruits  par  lui  «{ue  le  Corps  municipal  venait  de  prendre  un  arrêté  pour 
former  une  nouvelle  compagnie  de  grenadiers  «le  la  VI*  division;  que  M.  TiiE* 
viM.iKHs  nous  remit  au  même  instant  une  lettre  adressée  à  un  lieutcuaut  de  la 
compagnie  licenciée,  dont  l'un  des  commissaires  se  chargea. 

Nims  certilions  également  qu»*,  de  suite,  nous  nous  rendîmes,  quoique  Irè» 
tard,  chez  M.  1)K  La  Kavktti:,  à  ([ui  nous  présentâmes  l'arrêté  de  la  section;  que 
M.  de  La  Fayette  nous  observa  «[u'il  navait  été  que  l'exécuteur  des  ordres  de  U 
Municipalité;  «piil  nu  pouvait  faire  aucune  réponse  oflicielle;  que  la  partie  de 
l'arrêté  qui  nrdonnait  qu'il  serait  eummuuiqué  aux  cinq  compagnies  de  grenadiers 
du  cenln^  ne  lui  paraissait,  pas  pntpreà  calunr  la  fermentation;  que,  tant  que  ses 
concitoyens  laisseraient  dans  si-s  mains  les  moyens  de  maintenir  la  discipline 
militaire,  il  s'en  servirait;  iiu'il  sacritierait  sa  gloire  et  son  honneur  même,  si  cela 
était  nécessaire,  pour  le  bien  do  sa  patrie;  mais  que,  si  on  lui  retirait  ces 
moyens,  il  le  dirait  à  ses  concitoyens  avec  la  même  franchise;  que  M.  de  La 
Fayette  ajouta  qu'un  licenciement,  dans  la  disci])line  militaire,  n'était  point  re- 
gardé coujme  une  pcin<.>;  qu'il  l'avait  souvent  employé  en  Amérique  sous  les 
ordres  de  M.  \Va>liingtou,  dans  des  circonstances  délicates  comme  celle-ci; 
qu'on  s'en  servait  aussi  communément  en  Prusse  et  en  Allemagne;  qu'il  nous 
citait  ces  divers  extrêmes  pour  mieux  tixer  la  section;  que  M.  La  Fayettk  nous 
déclara  également  qu'il  avait  été  lui-même  l'avocat  des  grenadiers  lorsque  la 
section  réclamait  contre  eux,  m«*'me  avec  amertume  ;  que,  depuis  longtemps,  la 
section  se  plaignait  de  l'insubordination  dr's  grenadiers  de  la  Vl«  division  (1); 
que  M.  le  Maire  avait  •'•t»'*  témoin  de  leur  insurrection  dans  la  journée  du 
18  avril,  ainsi  (|ue  M.M.  Chmîton  et  La  Colomui:;  que,  enfin,  M.  La  Fayette 
déclare  avoir  reçu  des  ordres  de  la  .Municipalité  pour  mettre  à  Tordre  de  ce  jour 
qu'elle  avait  arrêté  de  créer  une  nouvelle  compagnie  de  grenadiers. 

(l)  Arrêtés  de  la  se<:llon  de  VOnUoire  du  22  novembre  17^0  et  du  21  février  1191. 
(Voir  Tome  III,  p.  *08  et  i09.) 
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.Nom «rtitions.  en  outre,  que,  nous  êtaul  rendus  ce  uiatin  (28  avril)  chez  M.  le 

Jlijre.  nous  lui  avons  annoncé  lobjnt  de  notre  mission,  en  lui  remettant  l'arrêté 

de  la  section,  dont  31.  le  Maire  a  pris  lecture;  (lue  M.  1^  Maire  a  soutenu,  sans 

eependâDt  D0U9  le  dire  oflîcipllement.  que  la  Municipalité  avail  le  droit  de  faire 

«quelle  avait  f.iil;  quelle  était  revêtue  de  nos  pouvoirs  d\id mini? (ration;  que 

IlsectioD  lie  KOraloire  n'avait  pas  le  droit  de  s'opposer  au  lioencienient  des  gre- 

udiers,  qu'ils  étaient  payés  par  la  Municipalité,  qu'elle  n'avait  plus  besoin  de 

Jeun  services  et  qu'elle  les  remerciait;  que  la  Municipalilé  était  chargée  du  soin 

Jemaiotenir  l'ordre  et  la  tranquillité  publique;  ([u'il  avait   vu,  dans  la  journée 

da  18  avril,  une  insurrection  de  la  part  des  troupes,  sans  pouvoir  affirmer  de 

qwllc  division  :  uiai-i  que,  par  la  désobéissance  à  la  loi,  cette  journée  a  prouvé 

que  le  roi  »Hait  véritablement  prisonnier  ;  que  la  lettre  qu'on  attribue  faussement 

àUsiiiled'*  ce  qui  s'est  passé  le  IS  était  antérieure  (1);  que   la  manière  dont 

efle  est  conçue  déposait  de  ce' te  vérité,  puisque  le  roi  y  déclare  formellement 

qn'il  est  libre,  ce  qu'il  n'aurait  pas  pu  faire  le  18  avril  ;  que   la  Municipalité  ne 

pouvait  soutenir  la  loi  qu'en  punissant  les  infractions  qu'on  y  faisait;  qu'il  ne 

di»il  parque  le  licenciement  contre  lequel  la  section  réclame  fut  une  punition; 

qae. daiisic  service,  il  n'était  pas  cr»nsidéré  comme  tel;  qu'il  ne  disait  pas  non 

P      plasquela  Muni<'ipalité  n'eût  pas  ch«  rcbé  a  inflipfer  une  punition  à  la  conipa- 

[      plie  des  grenadiers  de  la  \U  division;  que,  si  la  section  de  ri:rat(»irc  désavouait 

f     l'acte  do  la  Municipalité,  elle  n'avait  qu'à  Je  dénoncer  au   département;  qu'il 

'      ferait  juger  la  Municipalité  et  la  section;  que,  si  un  pouvait  faire  casser  la  Mu- 

I      oicipilité  avec  lui.   on  lui  rendrait  un  «irand  service:  qu'il  référerait  ce  soir  de 

l'am'tt  do  la  section  de  l'Oratoire  au  Conseil  municipal  ;-mais  qu'il  ne  pouvait 

le  rwidrc  à  notre  invitation  de  suspendre  l'exécution  de?  ordres  donnés  par  la 

XaDicipaiité  à  M.  La  Kayelte,  concernant  l'ordre  qui  devait  être  donné  aujour- 

"    d'hoidans  les  bataillons. 

Sîfffié  :  Otjlli:t  lils.  llrH*iijîriir-,  (ii:iii;i:'r.  Aiî^^un. 

En  entre,  vers  la  même  époque,  le  cnniilé  de  la  même  serlin/i  liv  IVra- 
to/rp prenait  un  arrêté  qrie  le  Thmnomvtrc  de  l'opininn  jmftlitjtw  ou  Joiir- 
mI des seclùms  dt  /*aris  ;n°  7.  non  daté)  léMime  ain>i  : 

Le  cuiuité  d  arr-'té,  au  ?uj«'l  du  liorinrii-nifiit  de  la  r.niij)a<fi)i''  des  j:r«'na«lir!> 
de  coîle  ?**«"ti« 'II.  r-'LT.ird-*  comme  iri'é;;uliiT,  <|Ut'.  jioiir  ùl<'r  .i  Inus  h-s  ofliei('r>  di* 
JMlice  le  pouvi.ir  fune-le  d'oppriuH'r  les  eitnvtMis  sans  !••  coureurs  des  lois,  il 
eilTi5a^"^ait  la  eausi-  de>  irrena<liors  liiMniciés  commf  elle  (!••  tous  \i!<  eitoyens; 
^'il  pr.-nait  l-sdits  «,Mi;na(li(rs  sous  sa  ju-«tl«'ctioM  et  que  dr<  cniiniiissairc';  sié- 
raient envoyés  >aTis  délai  aux  47  autres  serlir.us,  j)oiir  i'-ur  i-nnniiiiTiiqiPT  !••  pré- 
feot  arrêté  et  p"ur  aviser,  avec  la  sect  ou  do  1-  ral-irc  aux  nj«»\.'iis  défaire 
rendre  aux  plaiL'n.iiit.s  la  justic*.'  qu'ils  o'it  di-nit  i\c  réclamer. 

Celait  donc  la  ^^rvliu/nf*'  rOratitirc  on,  tout  ;iu  iiioiiis,  >on  eoniilê  (jui  <(• 
nellait  a  la  léte  «le  la  prole>lalion  conlr».*  les  dê.Msi(Mi>«  du  (^iii)s  iiMinicipal. 

(VI,  p.  37."  Le  ('iJi^K  muniolpai  décl.irait  >'eii  i.ip[i<.n  li:i  à  la  piiulonc»?  de 
lei  commissaires  an  OépailenKMit  d<'  la  i:-ird(>  nalinniile  sur  r.-t(lmis>ioM 
ief  sujets  qui  devaiont  composer-  la  noMv«*lle  conip.i;:nie  des  ^MonadiiMs  (!•• 
la  W^  division. 

Le  Monitriir  ttntrrrset  (no  du  3(»  avril  donne,  sous  l.i  dale  :  /*uris,  l's  ticn'l, 
le  comnienliiirti  suivant  do  celle  décision  : 


(i)   Il  l'agi  t  df   la  hHlrt'  du    mirnsfro  '1rs   iiff'i'>rrs  rh--nrii','r<  'l'i  r  a}iih.i>snlrii,'$ 
tf  mimÎMfrt»  ple/u/*jlen Uaircs,  du  2;i  avril.  (Voir  Tione  111.  [).  7.;7-7.ï.V.) 


:!''.  i  ''''.  T^rr**^  hier 

;i.!*"t  »?  Tf'»?  des 

:.  IL.  -ur  tri    — .  --icipAUX 


f      .      ,;-■      t 


.  -   ■     -,.■»- 


izx  du 


:-»:  ir-^-n-z.-.  \-.  A  ^atier. 
■r».^  -*  V  --.'f-:- -^n  effet, 


ir^i.   pli   lîitn.L:  :.l:  .  iu:i:>nia- 
Il  -  :.    :  •  i-TL      r-f  crJ-'îs  d«  fer 


-  r-. '-.-.r- 


expresse 


:    •  L"  T.-aie  au  Corps 


.-1-!-.  ■_:  -.:•..-.      .7  :  .;      .-:    :   :-  ■:".:  '.-*•_  Iz  la  caisse 

1   nii    *     1"      .".::-     -  :'  l  ■    .  :    -.     :-    '■;    i"     ri'   l'tif?  rr4*eDl^c  à 

-j  .         ;•         1-    .  :  _  ».  L- :    i*«:  j:  r-î    •   ~r:*^   ie  plus  de 

: .      .       ::.-  -      ^   '    .     .   :         j  -  :.  >  ■    :    1^  *  =■  r:^j.:-^  pdr  M.  Beai:- 

'."-s    .-:'."      7 L..';  ■?    :*r-     ..    :     ?Â-_     ':    ■■?. 

'•-..-:•.:::■   .  .    :.-.'.:.-.      *     :  :. t*l;  :  •    :=    i  «:::..-   l-.zw  ?  hier  vers  le 

^.r;.î  :...:.    .- i    ;     .r  -i-     -  ::      ■    V.^    :  t  î    i-f-:*  :u  :es  m-jtifs  du 

!.'-■  ;.'-.. -:ri.L-.  ....  T  :_i::.-  :.  .  ._  -.  :  .  .  j ---  ;:  .  rwÀr^.  \  él^'  fait  de 
li  '//rnp*.;::*.-.  .  î  j:  r.i :.-:-*.  i  «  :=  i  "•  :  :.-.f.  _ .  i'  tZ  ^--.lie  fL«nne  et  par 
f\i\  r-.t:  ,ir-r.  :►::..-.. :    1  -:     'i  •      '    r.    ..    :.      .    i-:  ..:r  i  vrd-jant?  ce  licencie- 

fll':/jt  f^   : 

Oui  Ij  X'\vfU—  p  ■  .'i.::  .i  M  .l  ..:  .:'  îix  ?:\  i- 1  lîr  *  :  .^ue  c'est  la  Muiii- 
rj|i;ilit/'  *\\n.  d»  !]•■-«.' me.  a  'il:  it  ..  Tv'oirii-rL:.  -i  l*.  il  fr.'i  a  exposé  les  causes 
•  t  n-iidu  ojiiifiN:  ri!j  ij:!-:-.*.'^::':;  ^ j  i  .^•■j'.rtri..- :.:.  :.u:ï:K'  x  la  *eule  autorité  supé- 
r II! II II;  <t.  ior»ip''t':nt':  '-n  o ■.•*.•.■:  [-'ir::-      : 

AjiM-^  mur'-  'l«-li|ir':rali'jii  '.t  1a  -i :«■.■; s ^: ■•h  .i  ;•"  ;<  •. :en<luo: 

A  nni'ii'-  il*-  i^:'iii*'rir  W  C'^rps  lu-iuicipi.  de  o.'iiV...i|u»?r  l'aîS^cniblêe  gêutTalo  de 
j.i  ('.oiiiiiHini'  »:ii    cvj  iw  sri-tion-,  .'ius.<fit<''t  ([u'il  on  aura  été  pareillcuicut  requis  par 


(I)  l'.'lini'i  îHtrnftit  \\  <lii  'M)  ftvril,  (Voir  <:i-«lcssou?.) 

K  •(  l'i'-.i-  iii.MMiM.".  rAirli.  nul.,  V  i:n82^ 

«h  liii|i  .1  |)  III  \  (llili.  ii.il..  Lh  \\)\'M\,  et  Bib.  de  la  Chambre  des  députés, 
lit  II.  .i:i  A.  Imiir  ;i'»,  II',  i;),  n-|M04luit  dans  lo  Thermomètre  de  ropinion  publique 
nu    '.'«1/  uiil  i/i'\  m'.'liitns  tff  l'iiris  (un  *»), 

\\)  hrmiinlii'  nij'iialrr  iiu  pruri^M-vi'ibal  4I11  '21  avril.  (Voir  ci-dessus,  p.  28.) 


[98  Avril  1791]  DE  LA  œMMUNE  DE  PARIS  47 

sept  autres  sections,  à  reffet  de  délibérer,  en  ladite  assemblée  générale,  tant  sur 
le  Uceocieoient  que,  mardi  26  avril,  la  Municipalité  a  fait  de  la  compagnie  des 
grenadiers  soldés  de  la  Vl«  division  que  sur  l'avis  de  la  section  de  la  Croix- 
rouge  de  déclarer  nul  cl  incompétent  ledit  licenciement;  et,  eu  conséquence,  de 
faire  entièrement  rétablir  ladite  compagnie  dans  la  garde  nationale  parisienne, 
aux  mêmes  honneurs  et  émoluments  que  ceux  dont  auparavant  elle  jouissait. 

Et  sera  le  présent  arrêté  envoyé  aux  47  autres  sections,  avec  invitation  û 
adhérer  à  la  demande  à  fln  d'assemblée  générale  de  la  Commune  en  ses  48  sec- 
tions; il  sera  de  même  envoyé  le  présent  arrêté  tant  au  Directoire  du  départe- 
ment qu*à  la  Municipalité,  ainsi  qu'à  toutes  les  compagnies  de  grenadiers  du 
centre  et  à  la  Société  des  Amis  de  la  conslilution,  séante  aux  Jacobins>Saint- 
llonoré  (1). 

5t(/né;  BEArvAis,    président  des   assemblées 
générales; 

Rorx,  secrétaire  d'icclles; 

BorcHER-REXÉ,  président  du  comité. 

C'est  donc  la  section  de  la  Croix-rouye  qui  prend,  dès  le  28  avril,  l'initia- 
tive  de  la  demande  de  convocation  générale  des  sections,  à  laquelle  nous 
Terrons  les  sections  de  TOratoire  et  d'autres  se  rallier,  de  façon  à  obliger  le 
Corps  municipal  à  en  délibérer. 


(I)  LfCS  comptes  rendus  incomplets  de  la  Société  des  Jacobins  ne  font  pas  men- 
tion de  Tarrèté  de  la  section  de  la  Croix-rouge. 


^^  i^  r 


•  .    if  -  '.    •     :'-.    Lr:   iT-^-^rf  i;rrr*  r:J-2.: 
^  •'■«       .  • '.              ...T  -1    i  '  m 7     ^i.-ilrr.  pivâidé] 
.<  -  ■•      .  -  V  V.  Irv.-T.  î>r-'.  .:::.  B-r-rie.  Gardois 
'.                   ,     •  .'-..-•_    .-i.r*.  L»z7e-x.  Fallel,  Fillenl^ 
îî     .      *  .         :.    r:    .  1  ir  U  V.:.^.  Ctienoe  Le  Roux» 
r    /         /   '/..  V:r_-   '.       ^.:  ...Mz^rhPîtra.  Prévost,  Raffy, 
(î  ,.;;  :     T;      r.,  f  r  .'.     '...-.*   ■:-:   C-rû}:  ie  snbslilut-adjoÎQt  du 

•  ■     I.'  <.'/fj,    ff.  ifi  ':.f/;ji  ;j  n '«i  ;<;  -frrrnenl  lie  M.  Pelrel,  nolable- 

I,.i  'l'ri.c.  •H'ii  'l(;  M.  l.i:  Va.licT  ^;  laissant  une  place  vacante 
«liiii*.  I.i  r<;iiiifii  • -M»ii  i|<'-.  iirifi'fhilioris.  il  a  élé  arrélt*  (fu^il  serait  à 
liit'iMiil  |iinn  {(c  ;i  -on  n-riifiL'Mrr-rnfMil  [»ar  la  voie  du  scrutin. 

II.  lir  -.iiilr,  I  ii|i|)<'l  hiil.  i-A  1(!  Hcnitiii  f;losct  vérifié  par  MM.  Oudet 
1 1  Miiiifn*,  i\n\i'tr:  i\  iyyr.,  il  ^\"sl  l,n)iiv«''  21)  bullclins,  nombfe  égala 

«  i'IiM   iji-i:   \iil<lll|-.. 

•-'I  ..iilli.i;-.- •■  ^  ihml  (rnuM'H  iviiiiisiMi  favoui  de  M.  Charon,  officier 
iiiiiMii  i|iiil,  M    II'  Mairr  \'i\  | m x^laiiii'' commissaire  au  Déparlement 

lit*  I   llli|in  ilhiHi'. 

M    I  hdiHii  .1  {)rri>|il<v 

Il  .1  .*i..ilonn'ni  fil'  jinutMlt^  au  ri'mplaoomentde  M.  Le  Vacher 
iMi  lulMtn.il  iniKtu  i|>{ti    M.  Oiiiii't  a  v[\'  luuumé  d^une  voix  unanime. 

M  li  iiU  .  .ulnmir.ir,»tiur  au  iK'parUMnonl  des  subsistances,  à 
'vil  i»»  '.Ml.  vin  (  »i«'.r.ui  »U-,  vliiM^N  vl'ouUvo  qui  so  per^oîveul  sur  les 
î'*"    ^'■  V  *'  »:!'t  i...  .1  K  ^.hÎ'nmïh  \vM\vlus  sur  los  ports-S'. 

-  Ks  -     .\  ':'.■  \-'iv:  VA.  y.  ^»3•:*4et  Til.> 
"    ■       '^  ^  '^•.  ^  ^x--*  ■  t   Ji  *»fiiaLce  i«  U  TeiUe.  (Voir  ci- 


|{t9AmH79l)  DE  LA  COMMUNE  DE  PARIS  4ft 

Le  Corps  muuicîpal  en  a  ordonné  rimpression  (1)  et  arrêté  que  la 
^miaule  signée  resterait  déposée  au  secrétariat, 

Le  Corps  muuicîpal,  coaliuuant  k  3*occuper  des  moyens  de 
mm  toute  espèce  de  désordre  daus  les  premiers  moments  de 
[suppression  des  droits  d*eulréc,  a  ordonné  Fimpression  et  l'aniche 
kile  IVim  suivant  :  (1,  p.  53.) 

Avis  (2), 

Sdf  l<}  bruit  qui  se  rf^pnnd  que  des   malveillants  se  proposent  de  faire 

Kf^irde  préleite  à  des  exc^s  la  cessation  totale  des  droits  d'entrée,  décrétée 

pour  diiuimche  l'ornai, et  qu  ils  ont  formé  le  projet  d^  faire  ilélruîre  les  murs 

■•tioeUre  le  feu  dans  les  bàtirneuts  des  bonieres,  le  Corps  municipal  croit 

rw  prévenir  les  bons  citoyens  contre  les  insinufitions  coupables  par  les- 

biielle*  on  pourrait  tenter  de  les  égarer:  C'est  à    leurs  propres  soins   quil 

nûe  la  garde  des  murs  et  des  bAliments  servant  jusqu'ici  aux  barrières. 

Ces  propriétés   nationales,  c*està'dire  les  bûlimenls.  murs,  barrières  et 

l«rTJ»in!i  qui  forment  la  nouvelle  enceinle  de  Pari.s  et  les  dépendances,  sont 

ir  la  loi  du  30  mars  dernier  (3)  k  ûlre  vendues  pour  imJeniniser 

une  partie  des  sommes  que  les  acquisiUons  et  constnidious 

^coûtées.  Le  Directoire  du  déparlement  doit  incessamment  présenter 

jet  pour  faire  celte  vetile  de   la  manière  la  plus  avantageuse  et  la 

ompte. 

Oré  sur  leur  ï^ort  par  le  patriotisme  du  peuple»  le  Corps  municipal 
tiulra  seulement  les  mesures  pour  que  raflliience  des  voilures  qui  n'at- 
,  que  le  l*»"  mai  pour  approvisionner  la  cupitale  ne  cause  ni  désoixire, 
er  pour  la  vie  des  citovens,  er»  sorte  que  celte  jouniée  salutaiie  el 
Ide  ne  soit  marquée  par  aucun  malheur  (4). 

lIoî>  députation  de  la  section  du  Luxembourg  a  lu  et  déposé 
•b»  bureau  un  arrêté  relatif  au  licencienient  de  la  compagnie  de 
emnliers  de  la  VP  division.  (ÏI,  p.  511,) 
La  députation  retirée»  le  Corps  municipal  a  arrêté  que  M.  le  Maire 
Jjjpoiidrait  : 

I  Corps  municipal  me  charge  de  vous  répondre  que,  ayant  cru  devoir 

orier  la  compagnie  des  j^Tenadiers  de  la  VI*  division»  il  en  a  informé 

dé^&rtemenl,  qui  est  Tautorité  supétieure  à  qui  il  eu  devait  contpte.  Il 

riftf,  en  outre»  de  vous  dire  qu'il  a  vu  avec  peine  que  la  seclion  ait 

faui  grenadiers  pour  les  encourager  et  les  assurer  de  sa  prolectiou; 

bnç  ubierve  que  c'est  agir  conlre  riulênH  public  de   s'of^poser  aux  me- 

que    te    Coi  p»   muincipal   a    dû    [trendre    pour    !c   r^'lablisïSt'JiKjnt   de 

apré^  que  la  députutiun  a  été  de  nouveau  introduite  ; 


\mp    dat^  du  29  avril,  mm  dont  rinipreaftloo  avait  déjà  été  ordonnée  la 

u^,  p.  38  et  40'4L) 
J^  .  lilb.  nat.,  L  b  tO/1),  portant  en  tête  :  Mukicipalité  iik  P.vtua* 

officitrg  municipaux.  Lu  vendredi  ^.9  avril  llùi, 
mar*»  enregUtré  le  21  avrd.  (Voir  Tome  111,  p.  1i$  et  688.) 
il  fui  rec4jminandé  k  la  garde  nationale  de  protéger  le»  bflti» 

(u-nj  I  *i:l    •    '  ^      ■   ri'diEèSOUS,  p.  J*.) 
T0«BlV  4 


—    hr'^    '  •  ..:  frî- Arrii  1791] 

.         :."'•      "  -      -fur  -'j  serait 

..       -        iL.r.  --...•::•    .    -L.rs  Jaas  la 

-..*  -r  ::  •  .r  ^x-^.'uti"n  de 
.■  '  *  '.'  c  .■...-  "  rire  judi- 
-..    .      -    .».:  r    •  r    .  fT-  .••  .  :?  «T'-iThs  des 


:  :  :'r.<.  qui,  aux 
:  ?.  -•}:■  ni  reunis 
>r   -1    .  «mpost'S 

-:  t.:  îaules  dos 

T   ...";•  :i-  du  ci- 

:•  >•    iv^  II!  in  aies. 


::..\-:-j  ri  ;:roffe 


C: .  «.V  .jui  t'5l   lies 
':•  i»  15  du  Oui $0 il  ; 


'j'    .      i  M        -.    ..-.■...;.    >   .  .:.5  .1  parti»/  coulenlieuse. 

f\f<.  j..      ..:..•  :•:... 5'    ::  M  ■..:■.  i.ib,  ual.,  Mauusc.  reg.  2704 

I ',  An- L.'  -l-i  ^i     wii.rVoirT  ii--   III.  j..  :.,*.  ■ 

'  ;;  Al».  4'/  «l'i  'I';'i»:l  'i'i  •;  uiai S.  ^\oir  Tome  III,  p.  7.5J-754.) 


ISd  Avril  *79n  DE  LA  COMMUNE  DE  PARIS  ai 

C€â  greffes  pourroal  être  tous  réunis  provisoirement  daas  une  des 
chambres  de  la  ci-devant  Cour  des  aides  -,  ceux  de  la  Cour  des  aides 
resteront  dans  les  lieux  où  ib  sooL  établis. 

Troisième  dépâiy  composé  des  minutes,  registres»  archives  et 
greffes  liuit  civils  que  criminels  : 

Du  Chàtelet  et  autres  petites  juridiclîoûs  civiles  et  criminelles 
situées  tlaus  renceinle  du  Chiltelel. 

Quatrième  dépét^  au  Louvre  et  dans  l'Oratoire,  sauf  l'ordre  &  y 
établir  poar(l)  TindicaHon  définitive  du  lieu  où  le  d^^'pnl  sera  remis; 
composé  dp^  mimitesi  registres^  archives  et  greffes  tant  civils  que 
criminels  : 

!•  du  Grand  Conseil  ; 

2»  de  la  PrtHôté  de  THûteL 

H  serît  tUablî  h  la  garde  et  conservation  de  chacun  de  ces  dépôts 
tin  gardien,  qui  sera  nommé  par  le  Corps  municipal,  ainsi  qu^*l  sera 
CÎ-apnr'S  indiqu»^,  à  rexceptinn  du  sieur  Terrasse,  f^n^fUer  prnvisnir 
retneut  élu  par  la  Municipalité  pour  la  conservation  des  minutes  et 
la  ctéliTrance  des  arrêts  des  six  dernières  années  du  ci-devant  Parie- 
ment  Ci;,  lequel  est  et  demeure  dérinilivemeot  tiommé  à  la  place  de 
gardien  du  premier  dépul  composé  des  minutes,  registres,  archives 
el  grt^ffes  lanl  civils  que  criminels  du  ci-devant  Parlement, 

A  TégaH  des  trois  autres,  il  sera,  demain  samedi,  à  Touverture 
lu  Conseil,  sur  la  présenlation  que  feront  les  commissaires  de  six 
sujets  propres  à  remplir  les  trois  places,  procédé  à  leur  élection  au 
dcrultn  et  h  la  pluralité  des  suffrages  (3). 

Les  émolumetits  «lu  sîeur  Terrasse,  gardien  du  premier  dépôt, 
soront«  attendu  riraportanceet  rimmensité...(4),de5.tKM)liv.  par  an; 

Ceux  des  trois  autres  seront  de  3.(JfMJ  livres  aussi  par  an» 

Le»  frais  de  bureaux  et  appointements  des  commis  seront  prélevés 
^ur  le  produit  des  expéditions,  els,  en  cas  d'insuffisance,  il  y  sera 
pourvu  par  la  Municipalité, 

Immédiatement  après  la  nomination  des  gardiens  et  sur  les 
tnemoire»  motivés  qu^ils  en  dresseront,  il  sera,  parle  Corps  munî- 

jpal,  procédé  II  lor^anisatiou  des  bureaux,  k  la  fixation  des  appoin- 

ftmenls  et  autres  dépenses,  ainsi  que  du  nombre  et  à  la  nomination 
ileftcommlsqui  seront  jugés  {Nécessaires  pour  rexpédition  des  arrêts, 
fi«tilen€4'9  ou  Jugemctnts  qui  pourront  leur  être  demandés. 


(I)  L«  me»!  :  pour^  manque  ati  riigisU'o  manuscriL 
(I)   '      '       *  «  2  lïovtîiiiïire  ITJO.  (Voir  Tome  I,  p.  151  et  Î7«.) 
(Xf  '  XO  (IV fil.  (Voir  ci-dcsaous,  p.  1(i-lS.) 

^  (I)  lu«  k  iLgUlfe  m&QUAcrit  (>résonti!  uae  lacune. 
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A  -  z:  :  V  - 1  : T  ■:  :.  z..  i  l:  ■  i  1  -  ? . r  -_•  T  rrrâî^r  à  îa  pîace  de  gar- 
:•::..  vr  -: -Î-:  iir  r  -:'-'i-'?.  r-.vw-r-?.  iv^-rlîair'rs  et  autres 
rz:.i  }'b  ::  •  ?-.  i-'^z-:  -..?  :.i.'  .l  V.l.i^iî  .:- .  par  ses  d'-libéra- 
tii?  :•?  :  .  :•  -.•  ii-'.r::  ■.  ir?  !-.:.-::?  :t-î  =:x  i^/rnirrrcs' années 
1-  ..-:^»èl:  !  !.•.■  n-i:.  î-  :::  •::  i^zL^^r-i:.:  suppriiLr?:  les  appoin- 
\^z-..:t  :  :  "'  ^  '-^  T-  -•  :.:r'.'  î'..:  : -tS  :  rssrr. «ut  à  CMDipter  du 
!••  n.1.  :  •'.  r.  .  ::.:::  :l.'  iz:-..:  •;  :•;  .  ur. '.r  sir  jr  Terrasse  et 
[tS  :-._:•;  «■\:-.-  ?  :_  - -:  :  :  :.  r.  zit?  zr-^ir^r::.:.  O'uf'Tmemeut  à 
.3.     .1''?    r  :    :  .■..:--:  .7  ..  .i:    :.:_  _  t".   ri.  j  :i:plctal  «le  clerc 

!  r  '":::-  z.  .  .  .  : .-.  .  :  ..s>rvi:  l-hz: '.zs  l'auci-nneté  des 
Sv:»..-.r  ■  .  r  -.'  /  -.  ..  :-  .-.T  '.  :_  ..  :  r.strTfrâ  pr.'ivisoiremenl  ses 
h,zi'  .:.:•.::  ri. :f  .r  î  ►••  ..ttS  ti  r-f.  r  .i:  les  lui  assurer  d'une 
::..-.  :-  >  '  ..  :  •  r- ri  '-.  :  -.-::rs  :.:  E».r>::  ire  du  d-parlement 
u.-  -z.:-.!..  ::.:..■  ^..:  .-..;.:  ./s  Sr:^.:-/s  ;-  sieur  Jouan,  qui, 
:...  ?..::...>.      ..::...■: i:.  s  -j  ItS   .::*rs   ie  M.  Terrasse.  !e  service 


r. .,  .  -  ■ 


L-    1   •:^:.. ..     :  ia.s-.  :•?-.:.-    :-.  !?:Â:zrr  ïzr  là  r-Tme  de  la  comp- 

\.    .  :..  ..:  ■    '.:  i-.y  ::  z.  •  :  ?  s..^..:es  .s  qurs^i^n  .le  savoir  si 

^     T  -.-..:.•.      1  *    ".  .  :•..:?   Srr.i   rni.s  ;«.;:  irreîTe  delà 

.  •    ..  .  ::    .     -.--v  :■:..:  ^-vfTe  1^  =.{. /ni  irp^t    ^: 

\  :.  :.\      :    %:  :  ^   1a  :.   :z..;a:!  :i    -îes -:ardions  et 

-.:-:::.         .:  ?:.....:.    .  ^v^A.  rn   Ivzr  présence  et 

.  :    -  ;.  *  ,  >   .  r, .?  ?..:•:  riz.-,  v^    u  nfux  pr.'-ala- 

\  ..:        !•     .    z  ::. -î-â!:  s    prr  ;rdemnïent 

■■•'.■..  .:  .5.      :»     ...    -.    :.î    : ..     •.  ..r     i/.  'îe  respect!  ve- 

-    .-.     -.      .        .  ?  r     /.  ^.  .-  1.-.    i-.s.r.p::- :î    s*"»mmaire 

-■"...»-.      ^  >      -    ;    .  .   *   1.    .-. ?  .-.:... -Zs  :riJunuux.  à  leur 

• -.  .  .    ..  "  ^  ■   .\    -     >  ,-.::..>.  :-.  s -z  vhar^vronl  sur 


«  «  ^   ■  r*^  -••  ■■  V  :  i    .     :-.  ..^   >..  :  ;  ".:  j;:r  Sts  rt-i^isiros  et 

■     '  ....    *      -         :         .  -     *  •  f:r.\ri:  la  5"îppres>ion 

-     •  .   r.     -  -     '  ;  ...    -».:  paiement  d'uiu' 

^     :.-  t>  Je  juridiction  ; 
•  ^    "        -  *     *         .    .:  •     .  :x  ::-.C'iiei>  el  aux 


^  .'.»   »::-.     >>,  .■.». 


.:-    l.p.  !54  el  294.) 


)MMDNE  DE  i'AHXb 

>-■••-    fjiiî,    par    les    décret»    concernuiit    l'organbution   \h^ 
hli*s  do  reniplîicemeut  ; 
"         '     rurme  jour,  relntivfï  à  une  pétition  du  dt 

f  du  VUénmii: 
i';ur.>,  le  27  miiva  I79f ,  rtOutive  h  différentes  indeni- 
lilres  de  j>osl«?s  ptir  le  décret  du  2^  avril  (790; 

iH,    le   rut'die  jour^  qui  aniuile  une  adjudication 

't   do  Marenne»  et  ceptitidaut^    sur  sa  péLition, 

n^mia    nécessaire»  à  son  étabilssement,  aujc 

lux   upiMiltt  deH  jugemeutâ  des  tribunaux  de  coin 
Je  30  uiari»  I7»l  ; 
donner  ii  Vnrh,  le  !•*•  avril  170!,  relative  .1  la  jouissance  des 
I    Uts  donianiÂnx,  dans  laquelle  tiucun  possesseur  ne  doit 

■"-  a  pAris,  le  (♦'avriï  17^1,  concernant  les  recouvrements 
I  Ferme  jjénéralf  »  de  la  Ri^gie  générale  et  des  percep- 
>iN  iruiincU  snppiimés  dans  les  pays  d'Ftata; 
I*  >i  donnée  a  Pari*^  le  17  avril    1701,  relative  au  Tribunal  de 

Sur  V»fl»scrvah ;•  -  iiommissaires  dt^pulês  pour  la  levée  des 

lés  appost's  au  Palais  i2); 

iCiirpîji  municipal  arrête  quo  M,  le  Maire  voudra  bien  se  coDcer- 
Irei!  lu  Dirpi'ifiire  du  «iépartemeul  ot  m^^'tno  avec  le  Comité  des 
liiitî»  lie  l'\tt^i.*ii>hl«ï6  nattouale,  à  Keffet  de  prendre  une   deter- 
iiiialioa  quelconque  sur  les  Archives  de  la  couronne  étant  dans 
s  (3).  et,  en  attendant  une  décision  déQnilive,  d*ob- 
iu  .triiMMii  provisoire  pour  assurer  la  conservatiou  des  titres 
^l(ui  îtoul  reoftirmes  ilans  ce  dépôt  (i). 
Lecture  Taite  du  procès-verbal,  la  rédaction  en  a  été  approu- 
ve Corps  municipal  s'est  ajourné  h  demain. 
El  M.  le  Maire  a  levé  la  séance. 
SigfÊé :BAîUf,  Maire;  Ukjouy,  secrétaire-greflier. 


ÉCLAIRCISSEMENTS 

'.«ifj  publié   par  (e  Corp?   municipal   pour  prémunir  les 


luriH»  111,  p.   tiJfi.) 

r  27  jnijvter,  (Voir  Tome  II,  p*  273.) 

foruiant  le  Trésor  des  chartes, 
de  la  Saiute-Cbapelle,  puis,  h 
•jucit'ig*jri#,  ttu  Fakis* 


îfi5  11.-"'  -^  v.i  .^- ...^  ,  ^. ,  v>  'T.v— i*»'.,^  tes  Oiiir-tj/H-s  'iti^  'itiux  axes, 
s-^.i.".">  i  :  :  .  i,-  ■•  "^  -  i.  :  -r  ':■  '-•  r  i*  >"•  u'  i.-mvi'  r^t-»  -^.^i  •:•  .-Citions  par- 
".i*  L  .-:t^  î.  -  :  :  :  '  lui.-.^.  ;...;*  -?-  r't:-?..eri  ^i:-;?-!  li-rii.  un  plicard 
Ç'T-.i.:     '*   :  :    ,  i  - 

-Ht'-.x:...':    :.'    .:  ?•.:■'•     •i.  rit..-?      -?;•.•.«  / 1^*  ,';•.'..  i.f  s-TMi-ff  jt  ré.  aux  ioni 


\...  4..-_  *.t;  ,.;        ■    .;   --   .  -   "r-»:  'i.-:  i  *-".u:  .  .:  ".«iiipl'î  daci  i-ixercice  de 
!i»»i  :•     .-î  1:    -i.:  •  ::■•*    ni..--..-  -  i. 'l-ti.    ?■:.?■."■»  i  v:^  •:hirg.^souereu- 

î.^^  ;:'  i  :-  i  :  •  ■...  i.  i  i"  1  •  ..:- •■:  •■■-  ;•:-  p.  i:.-  'd-r-- §  ;pp«irr.-r -lu  pauvre 
1^:    ■■  ".    :    •  :    ■•    .1  :  •    .-      —  •      ;  -  ' -■     --^s     ^:.- .i.  ■•:rs  :'ri:ji;aii  De  se  sont 

p.ij   ■    :--.   -♦    :  i -I--   :-  ;  _  r. -•?.    .  :^ -ji-r*    :■-[■';:-  'î.is  TJ'^irte».  dam 

•^.  li  '-  :■  ■  :  i  '  .■-•:.:-■  ..^  -  •  —  ?•  i:  :  i-  .«  r"  rs  i  f>':irmr  d'^s  aliaieoti 
i  .l'i. .".  •  i-:-.-  :  .  ■  •' ■  .>?  7'  --.-T  -^jL  :■'■.-.;--*•  p-;-..:i.|iie  ;  ils  ûDl 
r  :,■'.■  "-  '  ■  .  ■:.:■::  i-.  ■' •  i-t^'u::.—  :t  :•  u ■;.::••  r; s -i-î  l'association 
*-  :-    .V--J    •    ■.-.■•  .:•■.-::  T.--   :^   :-•  -   •    :  ri:';*; -2*  f-.ri-ves,  de  ces 

.ji:-    -     •:.  •  .     *.-      -  ■    -  :      ■•■-■..-•••  i   i  t.*.  ir.j.  n  li-rin  Franoai*  ne  put 

;.-•■    ..       :    .    i      .    i  *  •    ■      ;:-::.    i  -  •"•.-•i.:  :  t  -■?:?  l--.:-::-^:^. 

_-:.•..■     :-    ■      i  .'     i.-  _  :  -î    1'    :j    :  -z-:-  3.i>:i:t   "i  «'et  égard  et 

:  ■  -  .  :  ■  i  ■  •.  .  •  ■  -  -  *  :.  :■""  .-  "  ."  î.-«-.'m::  n  ibr*».  et  !i  v.>î.;inté  de 
:    .'      -  ,    _i   .-  :     -    _  -     L-  -     :?  i  i'-:    --  l'-'^Li'sie  U  plus  tItc 

:^  : . ■.!.*- î:  .  _  -.  ::•  .•  -  :s  :i...:::-  :- p-iv-r  t -.vile  bmve  et  chère 
;.  -'.  z  :  .  ;  ■  -  'li  -  '  •«  .  L"  :  *T-i..':  i  i::-  r-iv.jiti.a  'lui  est  p^uci- 
I  -i  ■  i_  -  r.  "  •  .  ■  *  '  j 

1.:      ■       :•■■:  ■  >   i    ■     ï  r..         A*-  j-b    •' siuonile  l'a  terrassé 

:  .1  •-.         .  •--.      i:   .  •  .."i."-  :'   >:«  '?Lu-'mU  veulent  en  ce 

:  ■     -- '  i   7-    :-■!.-         ■-■*       '    '1  :-?.:.  :.*  liru-'^at  des  citoreus 

1       v   - .        ■  ;    ■*  ;  -.  '  -     :..•:.-':..'-  .1:1:  -i^Lt  être  une  époque 

:      -      ■  .     -i  -s»  *  ..■•    -i-ï    ;         -*       :>  -•  i;::i  »  lies.  .|ii^  ces  inu- 

:        *       •  -i        ■  -  :'    :  *  "Ti*  sHuiti-'Us  publii^ues; 

*  :  •   ■      :'•     .:  1.     irihi:  !ej  iiip?  détruire. 

A  -    *  ■    .  _-.>  1    *      •  irs   .'   lubr"»*'. 

^     *     .  '      -  '*        -■*'.-'•       :  :p  ir'v.^raîit  siius  la  peau 

i-'^  '  :.i  "•  .--ieat  i  vo-j  5  faire  abuser 

...  *  •  -  ^  >■  -     i-     =-1     i-..<ir:«  -le   larislorratie  et 

.  •     ^        *     .  .     ■      s         *.-..-  i:\  birri-res.  *\\i^  vous 

-.         '-        ••    ^  -       -  ,  .'.    \ -::  '"aitr'i  nen:  Klle*  vous 

il:  '■•    "         .    ..*  .  <,-■:•>    -i.?  ;  .i;**e.:â  vos  mandataires 

•>"  *     : ■  V '•  ■-:'•'.    1::*  :  i  satisfaction  de  voir 

-        >    ■  *     ^    '     ■-■ <s.i  r-    i»  '1  loi;  u«?   fournisseï 


i;  ::■    •  -.wr    a-.  1  .•  • 
de:\  .»•.•■*  .i.'     t'.-.i.- 


'    -.r-i  v:  r  :r5.  p.'servez-le»  pour 
'<:.'.::.-.:i.  si  jaiuai»  iU  osent 
«  '.v~i-jr.:e  Joignez  le  discer- 
ne ;-  il  -'st  tn^p  tard,  après 
'  *.:-:r*?  ceux  qui  ont  fait  sa 

^1— '■■     ::*,  pD}*ident; 
M  »•■■::■■  ,  *.:cré taire. 


'Il  Iiip.  . -i-f'î  .  *i;m  J  x\\'    Ittti    iijii  ,  ;  ^  »'  .:.;.".: 


[29  Ami  17911  I>E  LA  COMMUNE  DE  PARIS  U 

0<  conseils  élaitîn!  sages:  ils  furent  suivis.  La  journée  du  !•' mai,  loin 
d'élre  Hnjoiir  de  trouble^  fut  un  jour  de  fête. 

Dés  le  l"*  atril,  la  section  dea  EnfauL-rouges  avait  piis  rinitittlive  d'uoe 
fît«  cJTiijue  à  Toccasion  de  la  dispmitîon  des  octrois,  ainsi  qu'il  appert  d*une 
délibération  ainsi  coiïcue  t^tl  : 

Eo  l'a^ftioblée  générale  de  la  sectiuD  des  Enranls  rou^e^  du  !•<-  avril  179i, 
co(iruifU<*e  lur  la  pHition  de  plus  de  50  ciloyens  actifs,  31,  Hurel  président; 

H  H  éiè  pfopos^^  que,  à  Texemple  de  beaucoup  d'autrea  villes  du  royâumej  celle 
d€  Piri*,  par  se»  sectiouR,  émit  un  vœu  pour  que  le  l"»"  uiai  procliaiu  fût  célébré 
pa/ une  ftHe  cirique,  eu  réjouissance  de  la  suppression  des  droits  d'entrée  qui 
ivn  \m  ce  juur-lu. 

U  prOposrtiou  a  été  adoptée. 

Si  uu  membre  de  l'afiacmblée  a  été  chargé  de  rédiger  un  arrêté  conforme  à  ce 
t^u  et  de  le  proposer  à  la  prochaine  assemblée. 

Urrrté  définitif  fut  adopté  dans  rassemblée  générale  de  la  section 
du  Î3  arril,  «  convoquée,  dit  le  loxte,  par  le  Corps  municipal,  le  20  dodit 
taûiï^2}tjen  ce«  termes  î 

0 1  H£  Ciiit  lecture  de  la  rédaction  de  l  arnUé  relatif  au  projet  de  fête  civique 
jKïttfle  i«'  mai  prochain. 

Cettff  ri'dactiou  ayant  été  unaaimenient  adoptée; 

l'aiw-ruttléc  a  atT^té  de  faire  parvenir  au  département  el  à  la  ^îuni^*tpa^t^'  son 
_»o»u  pnur  ijijr  le  i*»"  de  inaiprochaint  jour  auquel  tés  droits  perçus  aux  baniêres 
3,  soit  cou  sacré  à  une  fCte  civique  et  qu'il  y  ait  ce  jour^lâ  illu* 
.  lie  dans  la  capitale  et  que  la  Muuîcipalilé  veille  à  ce  que  le  peu- 
pî«.  <lHiTrf  d'un  iai|'6t  5«u«  lequel  il  gémiesaît  depuis  si  longtemps,  Iruuvedans 
I*»  diffi*reoU  quartier  *  de  la  ville  des  lieux  disposés  de  manière  à  pouvoir  se 
Uvrerpainblcmeut  à  la  joie  que  lui  inspire  le  nouveau  bienfait  de  l'Assemblée 

Signé:  Hurel,  président; 

HouLKAU»  aecrélairC'grerOer. 

Peut-être  l*autûur  de  fa  motion  faite  à  la  section  des  Knfants-rouges  en 

•r.iil-il  puifé  ridée  dans  un  écrit,  paru  vers  la  tin  de  février,  de  Dufou«ny 

oi»jf4*»errc),  qui  fut  plu»  tard  membre  dn  Directoire  et  président  du  dépai- 

jrwcijl  âf*  juin  h  décembre  1793*  écrit  intitulé  :  Invitation  à  tom  les  citoyens 

bléâ  en  secttons  :  ("  ti  manifester  leur  reconnaiêmnve  pour  l\4.isembtée 

tUe  qui  in^td  de  supprimtr  les  droits  d'entrée;  "J'  à  eélétnrr  par  un  (icte 

ftmi  le  grand  jour  où  tes  inditjenlK  et  tes  ouvriers,  déchargés  ù  jamaiê 

I  pttids  ttccablant  iles  impôts  sur  ta  consomntation^  ont  reçu  de  la  nouvelle 

MiUmion  de  la  qrnnde  fnmitte  des  Français  cette  marque  imit/ne  de  la  plus 

■  tt  contracter  t'engaf/cment  te  plus  inviolable  d'aequitter 

4^*  i'en  maintenir  la  perception  jmqu' au   /"  mai  et  d'en 

tr  ensuite  avec  honneur  les  contributions  en  remplacement  (3)» 

i  cûiiimeot  fitiK..*  nvv  ctïmevait  V  «  ncte  î^oiennel  »  du  1*»"  mai  : 


(1)  Imp.  ETec  la  pièce  suivante,  3  p.  in-8  (Bib,  nat.»  Lb  40/1801),  reproduit  par 
\ChrûtfiqtÉ€  de  Paris  (u*  du  30  avril  1791). 
12}  Il  n'y  eut  pat  de  fiéauce  du  Corps  municipal  le  20  avril. 
(î)lrap.  tl  p    in  8  (Bib.  nat.,  Lb  3y/lCi!8).- Quelques  sections  avaient  pris»  eu 
'1er.  tlea  délibérationi  inspirées  par  les  mêmes  sentimcutd.  (Voir  Tome  U, 


TlHr'^  [29  ATiil  fWl  ; 

--    -  -rsiT-     il  force  D'apmnl  •  •- 
^  -»■».    jrr    càmu  def  hymne*  ^ 
_:^T-:-:_  .    3iir  la  loi.  commel'arelt 
=    -_=:•-  tîir  jcf  hérauts,  qn  p^ 
-  -  -  i2-rrL^-  cJCrmttr  ct  cpi  Ont  **"•■  ^ 
K-     rri-e-    i   «lit  brûlé  dd  j<** 
.--2Lrr^i=    r_  ii-    tombaient  |«»*ï 
T-r   ii-ii;!:-  E-?Tr  manumuits  <t^ 
:  j:      =.-  iien-v  aef  linaDcien  ■■'*r^ 
t'    :  j.    ..:-  à'  itvat  eiécnl^*** 


:  r-  sK-oesit-  :  il  y  eotb^' 


:  :^.:::j  .  d  accord  av^ 

:■:::??  Ie^  barriere^^ 
--ïT-^îmeii:  «nievées  {2)-^ 
--1.1.  ^r.--?  ifiront  le  tooT^ 

_— ^îi.iL  ut  ce*  droits, 
:-  ^-  -.tr^ommalîtfD  de 
-  T    -•'  TV*  35  mîHions. 

r'iir-i:    Qf  rAssemblée 

_-    riïT    .L  quantité  de 

\  ^r  Lurci  embaiTts 

b-  -=-  «r^r^s*  lieux  pré- 

-•-<.r-ir-fitfv  <v  Para 
■    ji,.i.-f  -«rrscru"?!  pour 

-    tirv-^  se  a  ai  !T$9, 

.  -   rizs  z-  mémoire 

.-   1   .i*  rr**enté  à 

.  —  T*   :r   -  A«*<aiblée 

i;^or-  r.  Supprimer 


.■--.'-..'-.:...      i .  :  -,■  î    : .  ,:  : ,     ^  __;  ^  .-.?  *  ;.-.:az'f*  i-?  fiTeDue 

'•  •  '■ 4   *<-.-• :   »     i . .  .  7-  !•;.  ;i_    d-.ireat  être 

/*.  :'./  .'.   î  .'.  /,  ;.  •.      .■■.;.:.  :';,..-.......::        .:.«;.    j  «r   -  71  :'z-t  <t  vie  l'opprimé 

C  ./    .    .;._.•  :««■-  .:    . 

Uf  Sii.   u  •:  ;  Il  t.--:...  'V..r  ..-:;<?: t.  ::     ;:-:,* 

/  :,  .*'.inu,u.:L'.  1..  '.K  '{ ..  '-...u-.^:! '.,*-.  .-I  t.;;?.  l::  vr  il  tj  ivril.  (YoÎT  ToDBe  m» 
^    i«.  :  «J.  ii(  74;  ; 

M/  1^  i.i'/'i.ii»:  «li;  iiiVxii,  Krijj.  ;.,ii-Lj  :.t..  2-:  T  ici  l'intitulé  complet: 
l^ma  tU  l'ima  u*i  hémomiruti'fH  Un  fa  /."ruifjilUif  'i-itiKtir  en  France  deux  seuU 
iHifMh  KM  t awftlén MtnMHt  *lt(9  tlutiiênên  inUi'ii'ur»f.i,  d>*^  lidei,  yabelles,  *.-apitation»r 
$Ht$9éêémi  êmtki,  f^7r,  êuffUanU  puur  tutuntr  a  iÉlat  un  revenu  annuÊl  de  pltu 
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f  Lp  règne  de  U  raison  cotmnence,  et  chacun  paiera  suivant  ses  facultés* 
Ce  jour,  !•' mai,  toutes  les  barri^ires  de  Paris  sont  supprimées:  plus  àe 
15  mlHioiis.  que  prt^duîs/iieDt  les  droits  d'entrée  sur  tous  les  objets  d« 
e&nfommatîOD,  ne  seront  plus  supportés  en  majeure  partie  par  ta  classe 
{Bdi|;6tile. 

•  Le  Corps  municipal^  d'accord  avec  le  Dtrecloire  du  départetnent,  a 
ardonnê  que,  ce  jour»  toutes  les  barrières  sfionL  non  st^nten»etit  ouvtftle^, 
miis  encore  successivenicnt  enlevées. 

•  La  musique  el  des  détacbements  de  ta  ^nn\r  nritiniuiie  umua  w  luur 
des  mur*  de  la  ville  de  Parin,  ponr  célébrer,  par  cette  sorte  de  fète^  ce 
hmh\ï  iliiral*le  de  l'A^seinblée  nationale,  auquel  nous  nous  félicitons 
iavoir  coulnbué  autant  qu'il  était  au  pouvoir  d'un  bon  citoyen.  » 

Quaut  aux  détails  de  la  fôte,  une  broclnrre  intitulée  :  Grande  réjoim- 
fdela  cexsaiw/i  des  entrées  dans  la  capitale.  Détail  de  ta  marche  dea 
m.  Extrait  de  l'Ordre  donné  par  M.  r»E  Lx  Fayettk^  le  !2tf  avril  (I  i,  fait 
eoanaltre  ainsi  qu'il  suit  les  ordres  donnés  pour  la  promenade  militaire  : 

LeCuuu»andaut-gitui*ral  croit  r<^poudre  au  vœu  do  ses  conciloyeos  et  particu- 
Jtè^<^l>'l>l  H"  feux  qui  rottiposeut  ia  garde  nationale  en  faisant  ce  qui  dépund  de 
lai,  r  les  troupes,  pour  célébrer  la  jaurni^e  de  deraaio,  si  intéressaute 

pw^  parisieunc. 

tti  <4jn«oqucnre,  d'après  la  permission  de  M.  le  îHaire»  un  di^tachetuenl  de  la 
mUf^ue  ilc  la  garde  nationale  sera  rendu,  à  six  heures  et  demie  précises  du 
lûJillG,  titr  ta  place  Louis  XV,  où  se  trouveront  à  la  luAme  heure  un  officier  et 
*K>lfl  hamiucâ  de  la  IV*  division  et  un  <îutre  d^tachenieut  dti  m«^me  force  de 
**V|',  il  y  aura  de  plut  dijt  tambours  de  chacuoc  de  ces  deux  divisions.  Ces  dé  ta- 
cltçtiitab  reunis  se  rendront  a  ta  barncVe  de  Versailles  (2).  d*où  ils  suivront  eu 
«leliufi  U  nouvelle  enceinte  jusqu'à  la  barri<lTe  Saint-Denis,  la  musique  jnuaHt 
'  ^ let  tèiDbours  battant  alïernativeajeut  Arrivés  à  la  barrière  Saiut-Deois,  les 
'  ^Hach«lDeot<«  rcntreronl  chacun  dans  leurs  divisions  respectives. 

l'tj  M  ut  de  la  musique  de  la  garde  nationale  sera  reudu^  à  six  heureït 

|*t»l'  3  du  uialin^  sur  la  place  Hoyale,  où  se  trouveront  des  dètache- 

j©»'«U»  Ual  *rînfaulerie  que  des  tambours  des  Ml-*  et  V*  divisions.  Égaux  h 
jcriii  ci-deMUt,  c««  détachements  réuuis  se  rendront  à  la  barrière  de  ta  Hapéc, 
Ipour,  de  ta,  «aJTre  la  nouvelle  enceiute  en  dehors  jusqu'à  La  barrière  Saint-DeniSj 


'  IH  mittions  tm^drJimif  de  ifês  dépensest  par  F.-L.  ti.,  porte  bien  la  date  :  mai 
[789,  cl  l'indication  suivante  r  «  Mï'^moire  présenté  à  l'Assemblée  de  MM.  les 
ttictcnrK  dt»  t'ônirw  du  tierB-état  de  l'intéfieur  de  la  Ville  de  Paris  »^  împ.  59  p* 
' >.).  Mais  oi  le  Pt^orèH-tserbal  des  séances  el  délibèmlions 
des  élert'^ur^  de  t^arh,  réunis  à  l'Itôtet-de-Vilte  te 
7*^,  par  Bailly  et  t>t  vLVtUEU,  ni  les  documents  recueillis  par 
.  lUs  tfs  étertiom  et  les  cahiers  de  Paris  en  f79(9,  Q*eu  font  mentioa. 
,  a  lAMêuiblée  uatiouakv  c'est  tout  h  la  un  de  ses  si^ances,  le  28  septembre 
tialifi,  qu'elle  reçut  l'hommage  de  l'ouvrage  intitulé  :  Vtrit  de  Paris^  en 
^leœpt  que  du  premier  volume  dos  Annales  de  ta  tiévotution,  du  même 
.  (Voir  ArcAipc*  parlemtnlairest  i,  XXXl,  p.  4^0,  et  Actes  de  ta  Commune 
Pariât  i^  iérie.  Tome  11^  p.  34i,)  U  convient  doue,  d'après  cette  revendica- 
de  lt4Y4tiLi  (Françol3-LouU),  d'ajouter  son  nom  à  ceux  des  promoteurs  de 
làtàon  dei  oclroii  que  nous  avons  signalés*  [Voir  Tome  H,  p.  4i7'^f,) 
U)  Imp.  I  p.  In-K  [Bib.  nati  Lh  :Jil/îiîKi),  Une  faute  d'impression  a  fait 
aiwr  HAT  la  Bihtioifrapkie  de  M.  ToiUNt:»  \  la  cote  Lb  W191U), 
Oa  buTÎére  de»  Goot-llommei . 


M 
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ItL  rouBiquc  Jouant  <?t  les  tainbours  battant  aîternativeraent.  Arnv<«e  h  la  barrière J 
Saint-Denis,  ces  tlt'tarbeminls  ifulrcraul  dans  leurs  divisions  respeclh-e». 

Ua  dilaehemeûl  de  la  musique  de  la  garde  natioimlc  sera  rendu,  à  *ix  heiiresj 
et  demie  précises  du  tuiitin,  à  la  barrière  dite  de  la  Gare,  où  &€  rassembleront  deil 
détaclietDeiils  des  U*  et  11'  divisions.  Égaux  à  ceux  ci-dessus,  ces  détactiemciilij 
étant  réunis,  suivront  lanouTelJe  enceiute  en  dehors  jusqu'à  la  barrière  du  bortl 
de  l'eau,  près  T École   militaire  (1),  ob  étant  arrivés  ils  se  rendront  dans  leuri 
divisions  respectives. 

MM.  les  chefs  de  division  feront  renforcer  demain,  à  niidî,  la  garde  des  bar^ 
riércs  situées  dans  rarroudissement  de  Leur  division.  Ce  service  extraordinaire] 
continuera  jusqu'à  luudi  (2  mai),  à  midi.  H  aura  deux  objets  :  le  |ïremicn  de] 
veillera  ce  qu'il  ue  se  foroie  pas  d'engorgeineot  aux  barrières  par  le  grandi 
nombre  de  voitures  qui  enlrernul  ;  le  si'cund»  de  voilier  k  la  conservation  deaj 
bàliiucDts  et  ixiur^  de  clôture,  qui,  étant  une  propriété  nationale,  exigent  une 
surveillance  particulière. 

D'après  une  auli^  brochure^  intilulée  :  Grand  délait  de  toutes  les  réjouM-\ 
sances  et  cérémonies  qui  auront  lieu  demain,  /•'  mai,  à  tocrasion  de  l'ouver-' 
ture  des  barrières  et  de  la  liberté  dea  entrées  (2)^  toutes  les  mai  sons  devaient  j 
être  illutninées,  et  des  danses  et  rejoui^sance«  avoir  Heu  dans  toutes  îes] 
places  publiques  et  parliculièretnent  aux  tnittées»  Vvk  mai,  orné  des  trois  | 
couleurs  de  Vd  nation,  devait  être  planté  place  dti  Carrousel  ;  ua  autre,  daosj 
la  cour  de!*  Feuillants,  par  les  hoîns  des  citoyens  niilitaires  de  la  seclion  do 
Saint -Lazare  (3)^  a  le**   mC*mes  qui  ont   l'ait  Lomuiaj^e  de    la  pierre  de   la 
Bastille  sur  laquelle  est  écrit  en  lettres  d'or  le  nom  de  Mirabeau  et  quî  e«i  < 
placée  au  coin  de  la  me  où  demeurait  ce  f^rand  borame  «  (4). 

Enfin,  une  troiMème  brochure,  intitulée  :  Le  Mai  dn  français  ou  La\ 
Grande  réjouissance  nationale  sur  ta  cessation  des  droits  d'entrée  dam  la  I 
capitale  y  avec  l'ordre  et  la  marche  de.<  troupes  et  de  lu  musique  commandée 
à  ce  su j  et  ^  avec  la  superbe  c  lui  mon  i(ur  les  ndicujr  aux  fermiers-généraus  et  1 
à  leurs  commis  aux  barrières  (i»'i,  imiirinï'e  en  c^s  termes  que  des  salves  de  < 
canon  seront  tirées  :  , 

G*eBt  aujourd'hui  que  les  Frau(;ats  vunt  commencer  û  goûter  le  fruit  de»  l 
pénibles  travaux  que  la  Révolution  leur  a  coôtès.  C'est  aiijourd*hui  que  raiabi* 
tjon  du  despotisme  tinancîer  va  (Hre  anéantie  par  \*^  bruit  du  eanou  qui  sera  tiré 
à  toutes  ces  barrières  audacieuses  qui  faisaient  trembler  uue  classe  des  babitnnts 
de  cette  eapitale  lorsqu'ils  les  passaient  à  l'aspect  injurieux  d'une  quantité  do  i 
conimis  insolents  qui,  toujours  le  fer  à  la  main,  aunouçaieui  la  cruauté  du  des- 
potisme des  fiTtuicrs  généraux. 

Avec  quel  enthousiasme  les  habitants  de  Paris  entendront  tirer  le  canon  à 
minuit,  qui  leur  annoncera  que  ces  redoutables  passages  sont  libres  et  que  les 
marchands  n'auront  plus  besoin  dVmpIoycr  la  ruse  et  la  fraude  pour  s*y  sous- 
traire !,.„ 

Quant  à  la  «  «superbe  »  Chanson  sur  l*anéanlissemenl  des  fermiers-géné- 
raux, des  commis  et  des  barrières^  publiée  dans  le  mètue  imprimé,  qui  se 


(1)  Ou  barrière  de  la  Cunelte* 
(8)  imp,  8  p.  in-a  (Bib,  oat»  L  b  3îî,9î>13). 
(3)  Plus  exaetemeul  itçtiûn  de  la  iiue-Pùisionnihtt  qui  avait  remplacé  Tancîeii 
district  4le  Saint-La/arc. 
(é)  Hue  de  la  Cbaussée-d'Antin*  (Voir  ci-dessus,  p.  38.) 
(5)  Imp.  a  p.  iû-8  (Bib.  nat,,  L  39/9916,  et  Bib.  Ville  de  Pari»,  no  11M5). 


DK  LA  COMMUNE  DE  PARI8 


5^ 


in  AtH\  1701] 

de  trois  couplets  Je  chacua   butt   vers  de  huit  pieds,  elle  n'ofTre 
Kroarquulile  (1). 

Bnllâ,  on  trouve  quelques  détails,  non  plus  sur  le  programme  de  la  fête, 

Js  iur  \n  fêle  elle-môme,  dans  un   imprimé  intitulé  :    Détail  général  de 

iti  IV  ^iii  s'esl  paé.itj  cetle  nitU  à  touien  tes  barri èr en  de  Paria  (2).   C'est, 

I    iJi  la  banîtTe  des  Gobelins  que  la  joie  s  esl  le  plus  vivemeiil,  mani- 

j>luR  de  mille  ciloyenset  citoyennes  étaient  répandus  dans  les  tîuvi- 

90a«  en  baodes  joyeuses,  ornés  de  rubans  et  de  lauriers.  A  la  barrière  du 

)fie,  ta  ga!lé  a  régné  toute  la  nuit;  $it6t  le  coup  de  canon  tiré,  ou  s'est 

^mpArA  dt?s  tjureaux,  où  l'on  a  dansé,  etc.. 

O  1  que  le  total  des  denrées  entrées  dms  te  cours  df*.  la  nuit  du 

»  iv^'  riFtN  'iff-ETîmi'fit  piris  de  3  niillions  et  demi  de  taxes. 


^lA,  4».  1  '..  ii  jiMii   ijL^  \i\  Attiiu/i  tin  Lttjrfntfurif (jj  apporté  au  Corps  mu- 
Inlcipal  k  29  avril,  avad  été  adopté  la  veille,  28  livi  il,  dans  le»  termes  sui- 
»U  (3)  : 

L'a«cmbléc  i^énéralc,  légalemenl  convoquée; 

Jttileoïfnl  atarinéo  d«ï  U  fermenlationqui  règne  dans  la  capitale  relativeoieot 
1*1  II  qui  a  mi  li«u  d'une  compa*jtiie  de   i^reûadiers  du   centre  dr    la 

1- 

E  ue  par  expérience  que  le  vœu  publie  ne  doit  jamais  être  négligé; 

A 

l>  r  des  CMUimissaires.  qui  seront  chargés  de  se  transporter  à  la  Mu- 

k  ir  lui  dentander,  au  nom  des  dloyeuâ  de  In  siM'tion,  b'iI  existe  une 

Il  I  )se  .1  lici'ucier  ou  à  casser  des  compagnies  de  eorps  arméiî  pour  la 

^^  nmjje;  de  di-darcr  pour  qm^l  délit  elle  a  cassé  la  compagnie  dn  gre- 

loailifTf  dont  est  question,  »t  (c  jugemtfUt  a  été  rendu  d'après  une  inslr  uetiou 
[pul»fîc[ur  el  légale  et  dans  quel  code  pénal  elle  a  trouvé  les  règles  de  sou  Juge- 
I  meut;  cl  que,  dans  le  cas  où  ce  jugement  aurait  tout  le  cariictére  que  la  toi  exige, 
Ivu  no)|iortanec  de  cet  objet  et  les  suites  qui  peuvent  en  résulter,  elle  Tasse 
Isuneolr  à  ton  exéeutlon^  jusqu'/i  ce  que  le  vœu  de  (a  Comav>me  qui  a  institué 
[cet  ir-s  et  (|ui,  en  couséquencet  semble  avoir  le  droit  de  les  desUtuer, 

I  ait  LA  et  i^mi»: 

seront  ohargAs  d^'aller   vers   la  compagnie  dcsdita 

[gr»  ter  riutérét  que   la  section  prend   à   eux   et  que  le 

[|ug^tii»4jut  B**ii^  ir.pid    iU  succombent  n'a  point  «Uéré  les   seuttmiMtli^  d'estimé 

|H  de  Irateroité  ipi'oMe  leur  a  voués  et  le  i^ouvenir  des  services  qu'ils  oui  rendus 

I  4  la  patne;  pour  les  inviter  k  ne  point  se  livrer  au  décourîïgonient  et  les  pré- 

f «air  qu<'  la  »ectioa  du   Luxembourg  va  s  empresser  de  faire,  eu  leur  faveur. 

taules  <ea  réclamation  s  convenables; 

EnQn.  au*»  h-  firir««Mit  iifv'iv  %(>im  imprinr*'  t'{  (.'nvoy<i  au.\  47  autres  sections. 

Signé:  LABLtK,  président; 
Lk  Bois,  secrétaire, 


i^ftut  ouvrage    sur   los  Hymnet  et  chamom  de  la  Hévohttion, 

I  UE  nignalc  (n<'«  51«  et  5I0")  deux  aulres  cbansous  sur  le  même 

Ht  rolei  les  titres  :  Im  joitu  du  Père  Durhestte  sur  la  suppression  des  bar- 

*  f*ârà$^  ï^ abolition  drs  drotlH  d'entrée  et  ie  renvoi  dea  vommijt  pour  te  mo%$ 

Mid  prothmn,  et  La  ëupprexêion  des  barrières  ou  La  mai  des  Français. 

Iiiifi.  i  (i«  ïn-H  (Hib,  Ville  de  Paris,  n»  1(045). 

Imp,  2  p.  ln>4(Arcb.  do  ta  Seine^  D  901)»  reproduit  par  VOraUur  dupeu^k 


1 
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'  .  --    .  :  «.—--*  :t    l  *^:ïi.;\  -i^  Théàtre-fraMT 

'  >     •.--=--:  --  -.-  T'MT  :t  =î-'îif,  a  élé  pré- 

-^  i^x.  :-r  :-  >:  i:r4:4  §  ♦.  5  et  6}, 

r.  :  ,-:.-  it-î  ^f^nti-rr-s  de  l'Oratoire, 

>:  T-^-    ï .  -  ir  it     Ezi^^en  d'un  arrêté 

.    "v-:..-'— -;•*.  f «    i.   ir*  réservations  sui- 


l-i   *  :.:.     :_.   •    ^  — -    ..-    .  :.---_-.-:«  îi   i:=i"-iz-  -.^*   "si-paciiie  de  It 

,-  -•:■  :.-       .     »  ::..  .  ^  -^    .  ■      .  i   -r:  l'r-:   r-  :ri.Lr!f  ment;  elle  est 

:.:  --•:-  ■  : _.  -  .^  .  -t.-  .'..i-i:  l  oi  ;=  -i  r-r^û.'D.  il  suffit  de 
î>-  v:  ••-•  «■  -  -  .  1  ..  ..  1  7:  :l  ri.Li-.±7  iT.-:.  q-ai  charge  les 
î:_-..t.-._    :-  :.   :      _--_-:.   :-       -:.„::•  .   l:    «•:r^-:=  rt  i  I -emploi  des  mi- 

'*    -r  .-:    .    -:    •     :■-.■'.-  i.-z  ■  -  ■    l  îu"  :f -i  .:1,  "•; ut  avoir  licencié 


'  .  .  -i  •-:•  If-  .1  :....- i  ■:■  :  i  t.l-  ..tti.-*  ^  :  :z:p.ir-ie;  il  aïeule- 
iiîi-  t:-'.  -       •--■   :-    .   'Z      _-:■.  z    --î-s--.:-:   i*    I&  -rompairnie,  par 

S.    zz  '  ;  .:•   :.i.     .-■•:::  fi  r-ij;^. 

>î    :  :  ".  L  7     T  ■  r  i    :_:*--    .  -    i  SI.-:.  -    i  :  zLyLÇZ-r  iT*c  -3  appareil  et  des 

!  t  *.-.:--:  .7  ■-:--.  ••  i  ::_  -  1.  1  *  I  :S  rT-ri.  lii-fi*  el  dç  ieuFi  offi- 
'.  :  •?       •       .  L  • .     :  .  :  ■         -.-•:.    .  :  :  :  -   j;  :  :  : .  _f  *  y  s-r-n:  soumis.  Au- 

ri.Ti:-  î  -.  _  r      .-  L-i  v;  :i   <  .::  "  --     iirf   : -f  :•=..:  d-êl-eruiinée  par  les 

\    -*  i'-  :  :  ■    -  •:'..?-■•  -.- --.i  :  .t-ï  i  "i  :  :z:pafnie  désarmée  et 

:..'  .-.   .    .:...    "i   r    .  r  •-  r:*      _    .     s  .-î-:/--  :i   ;-•*.  p^r  un  pouvoir 

A.:-..  ;.  i       ..  •       -5  :         .     :.    --•:^  z:--:::pil.  ratifié  par  le 

vi  i  ir:    -.  :  .:.  ....  i?  i_    ..  .    ■  -.-.:  _t   :-  ir^::':  i  use  section  de  la 

M..>  :. .    f    "■      <   .  * -■  :   r  •    f-  ■.    -Ti'.fr.:*  touchant  la  question 


L'S  procès-verbaux  ne 


A;:.*:,   '.r  'Zj  .-.:..     ^  .-:..  .-  ."^  :  •.;.-h?^' r.:: :■?  adopte  l'arrêté  ci-des- 

so'i>    4  : 

L'iïî-rrr.î:.-;:  _•-  .■:■.'.■.  i,  '.i  s...  ■..  .  z-  z  !•:■=.  lus  '.«rmes  de  la  loi,  d*aprè8 
uiiri  p--::::.:.  ir  ;     oi::>  jl*  j.::."*  :  :  :   -:.?::  i^  lit  : 

D:iiij-rr::.î  ?  :r  lirr'-.r  iv.  ;  r.>  :u..-..i:.yi..  ■::.  d.'.tc  du  25  de  ce  mois,  quia 
li-'.nci-.-  la  crnjT'ii::.;'    i  f  j:r-  li.-.rs  *:.  :.<  ii  ti'.iilioa  de  l'Oratoire; 

Iri.'jini'e  q'i-.  ■•.:  arr-':-  :•.  ■.:-:  :l:>  .r.  ■. x  o.:-.:n  j  \r  lo  Couimandant-général ^ 
d'i  la  L'irlc  :..i::  'Uai^r.  •',-:  a  :  :::  :  ii:".;..:-  c.  ::-.   ;  -iii:  a^uîe  et  Ta  licenciée; 

fliiisi'Jriaiit  'l'-.f^  l:i  M::;:.'ii  ':\  r.  a  î  -f  ':o_^-,:.t^  i^j  vrais  principes  coosUtu- 
li'^uri'-'l-  ]i»rs'ïJ' .i'?  a  pri-  ?  ■:.  a::"'.'.'  ?  i:;^  auùv.Le  ::riîialite  et  particulièrement 
uaiis  avoir,  aux  t-nn'.-r  .io  la  L.-i.  sp-oi:U'  ".v?  ^tï-jU  qu'olle  reproche  à  cette 
coiiipa^ui*;  et  aiûliv-l-  Ir?  délit?  .lucll-.'  impute  iuxdits  gieuadiers; 

(1;  Voir  Toriu'  111,  p.  770-77/. 
(î;  Voir  ïniiic  m,  p.  77/.  uote  1. 
Ci)  Lire:  VuiiiLii-Ci.iiNY. 

H)  \*\i\t\if'  par  le  Thermomètre  de  i'opinion  publique  ou  Journal  des  sections  de 
l'iirtt  (ii«  II). 
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r  iil  que  cette  conduite  de  Ja  Municipalllé  est  d'autant  plus  répréhon- 

I  %lh[  nifi  loi  ne  lui  donne  le  droit  de  prononcer  un  pardi  jugeiu(?iit; 

A  Art'tiL'  qu'elle  déèapprouve  forai ellement   la  coudai  te  de  la  Municipalité  ik 
f  tmi  éf%nl  ; 

Dérlart!  qu'elle  preod  fOUs  sa  protectlou  spéciale  les  greuadiers  UceQ<:iéi  et 
eooicédiés  ; 

D^lare  également  qu'élite  aura  recours  ci  toutes  les  votes  de  drmt  et  qu'elle 
etnpIoterA^  coujoioteoieut  avec  toutes  le»  autres  secUoos»  tous  les  moyens  qui 
•aot  m  «on  pouvoir  pour  faire  atmuler  Tarr^té  de  ta  MuDlcipalîté  et  faîri»  jtiger 
I  Irgal^ttieni  teutditd  grenaillers* 

Et,  p*»ur  donner  k  son  nnM  (es  suites  n<^ctî9aaires,  la  section  invite  tes  aulrea 
|««ciiiiuâ  4  délibérer  et  k  envoyer  leurs  vosuf  »  et  k  nommer  ua  comiitissaire  qui 
[••  rendra»  à  un  jour  mdiqué,  dans  une  dos  salles  des  ci-devant  Carmes  de  la 
MAabcrt^  pour  eoisemblo   conférer   et   agir  «ur  le  vieu   exprimé   par  la 
loo; 

tf  eofiu»  que  le  présent  sera  communiqué  par  des  députés  aux  47  autres 

Dq  i9  avril  aussi  est  Parrété  de  la  secium  des  l'uileries,  qui,  malgré  sn 
[longueur,  vaut  d'être^  à  raison  du  style,  intégralement  reproduit  (1); 

CirjoQrd'huif  rassemblée  générale  des   citoyens    de    la   scctiout    légalement 
eoDVfkqui'e; 

Et   délibérant  an  nombre  de  plus  de  100  sur  l'arnUé  de  la  section  dn  TOra- 

i  totrr^  ilu  27  du  préseDlC*),  relativement  k  la  coiopaguie  des  grenadiers  sodés 

dr  U  VI»  division^  que  la  Municipalité  i^'est  permis  de   lîcencieri  sans  avoir  fait 

f»êrt  %n%   «fiions  des  motifs  qui  avaient  pu  la  porter  à  cet  acte   de   rigueur 

Ire  une   compagnie  d*liomm''S  qui,  lei^  premiers,   avaient  frayé  le 

leux  de  la  liberté  et  dont  les  noms»  vénérés  dans  l'histoire  âe  la 

HrT4rlutHiu  ^y  gravés  en  caractères  inefTat^ablpa  sur  le  premier  titre  de  la  liberté 

I  fr*nru  =  »"   îiV»ot  pu  être  llétris  par  une  démarche  telîemenl  arbilraire»  tellemeul 

Ijr  lu'oM  la  croirait  Atre  le  premier  acte  de  la  résurrection  de  rînfdme 

té^  ,       >:**B  hommes   courageux  et  respectables    ont  les  premiers  concouru 

4  «Uêtlrv  ; 

Considérant  que,  chez  un  peuple  libre,  uut,  aux  termes  dr-s  décrets,  ne  peut 
'  Hrm  privA  ei  deifiLitué  de  sa  place  et  de  ses  fonctions  satis  avoir  été  légalement 

Comld^raot  que^  licencier  une  troupe,  uoe  compagnie,  un  homme,  qui  ont 
rhfiQoetir  de  servir  sous  les  drapeaux  de  la  liberté  et  de  la  nation  étant  un 
'  letr  de  la  souveraineté  de  cette  nation,  qui  ne  peut  être  commandé  que  par  elle 
et  d'aprci»  bon  vœu  légalem^mt  manifeste»  aucun  de  ses  fonctionnaires  ne  peut, 
itaii»  niKitn  r^»  et  (tous  quelque  prétexte  que  ce  puisse  ♦'?lre,  s'arroger  ce  droit; 
svcnl  qu'exécuter  la  loi  et  non  Téteadre  ou  la  restreindre; 
'  qnr  11  Municipalité}  de  Paris,  qui,  la  première,  devrait  donner 
M  plUF  religieux  pour  la  loi,  l'a  méconnue  dans  celte  cir- 
.".t^aui  les  pouvoirs  qui  lui  sont  déléguée,  qui  ac  bornent  à 
jon«  purement  admiuislrAtives; 
dèrant,  en  Bvtpposaut  même  pour  uu  iustant  ((u'elle  ait  pu  croire  en  avoir 
l«  droiW  qu'vlte  u'nurait  pu,  sur  une  simple  dénonciation»  licencier  cette  compa- 
fni^>  ^éSL^t  au  préalable^  s'tHre  convaincue  par  une  information  légale  que  les 
'  iU4i4ifi  dif  la  dc*uonciation  ét^uent  identiquement  ceux  annoncés  par  elle  et  qu'ils 
Bill  46  future  4  mériter  cet  acte  éclataut  de  sévérité  ; 

|}  tiB|i.  S  p.  rn-B  (Hib.  uat.,  Lb  4û/2ni,  et  Bib,  VUle  do  Paris,  dossier  10073). 
Arï»*tf  du  27  avril,  (Voir  ri-drsaus,  p.  SI,) 
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Cousidt'^rftnt  que  U  précipitatiou  avec  laquelle  ta  déûoncmtioD  a  été  aci!U4itiUil 
la  compagnie  dénonci^e»  jug^'e  et  exécutée,  ne  peut  qu'alarmer  tous  }*38  vr^ 
amis  d«^  la  HévoluLiou^  tous  les  patriotes,  lur^qu'ils  vienilront  à  se  rappeler  qH 
celte  rompagnic,  sacriîu^e  avec  laut  de  précipitation,  traitée  avec  tant 
rigueur,  pour  nt^  pas  dire  de  barbarie,  est  celle-là  môme,  Timiuortelle  comparu 
Ik^fuvtlle,  d'uD  régiment  plus  immortel  focore,  qui,  la  première,  arrosa  de  sd 
BaDj*  loa  tours  sourrillcusea  de  l'autre  ténébreux  oh  le  de^poti^me  égorgea 
lentemeut  et  suçait  k  loisir  le  SKfig  de  ses  victimes;  compagnie  dont  le  non 
immortel  cornue  la  coDStitutiou.  ue  se  répétera  chez  nos  neveux  qu'avec  aUei^ 
driii^emeul  et  respect,  tandis  qu'une  autre  compagniCj  dont  le  nom,  d<*Ten« 
quelque  sorte  le  signe  de  Veïïrc^ït  celle  deâ  cba^seurs  des  b'irrières,  après  avo 
massacré  les  habitants  de  La  Cbapelle,  malgré  le^  cris  et  les  larmes  des  vcuvd 
et  des  orpheliu$  de  leurs  victimes,  malgré  la  réclamatiou  d'une  partie  des  sc^ 
tiûus,  n*a  pas  mc^ne  èlé  mquièléu  (1); 

Considérant  que  la  liberté  et  la  constitution  ne  tarderaieni  pos  à  ^e  détruit 
dansi  leurs  foudemeula  si  les  municipalités  pouvaient  s*arrogcr  le  droit,  auri 
simples  déuouciaLions  et  sans  autres  formes  de  proc<'F»  ainsi  que,  dit-ou,  reia  i 
piuiiiqut  pn  Pru^tj  en  Ailemagne(t\^  et  à  Maroc,  sans  doute,  de  licencier,  coodai] 
ner  et  exécuier.  soit  collectivement,  soit  individuellement,  les  ciloyeui  soldai 
ou  soldats  citoyens  qui  leur  ■l'^piairaieut  ou  k  leurs  dénonciateurs,  qui,  les  ufl 
et  les  aulreS)  sont  sous  la  protecLion  immédiate  de  ht  loi  ; 

Cunftitiéranl  que  le  licenciement  de  cette  compaguie^  après  avoir  frapp»^  loil 
les  individus  qui  la  composaient,  s'est  horué  à  eu  exclure  14,  auxqtieU  on  a  lionn 
néanmoins  des  congés  dans  tes  termes  les  plus  llalteurs  et  \^s  plus  honorables, 
et  que  les  autres  ont  été  rctabliîi  par  la  Municipalité  et  ensuite  couduils  A  i 
caserue  de  la  rue  Verte; 

Considérant  que,  l'honneur  el  l*i  gloire  que  cette  compagnie  sVsl  acquis  dad 
la  Révolution  étant  une  propriété  qui  appartient  h  la  Commune  de  Pans,  elle 
pourrait,  sans  ingratitude  et  sans  se  couvrir  de  honte  aux  yeux  du  moude  entid 
et  de  la  postérité,  laisser  subsister  aucun  vestige  de  cet  acte  arbitraire  el  tyra^ 
nique  exercé  envers  des  hommes  qui»  dam  tous  les  temps,  seront  regardés  cotnii] 
les  premiers  fundateur*  de  la  liberté,  envers  des  hommes  dont  l'exislcncc  et 
réputation,  devenues  cbùres  à  tuus  les  patriotes,  9e  peuvent  Aire  attaquées  q« 
par  les  agents  lecrcts  du  despotisme,  qui  ne  leur  pardonneront  jamais  d'avoii 
les  premiers,  donné  le  signal  de  la  liberté; 

Considérant  que,  si  la  Municipalité  n'a  pas  eu  le  droit  de  licencier  cette  coïti 
pagnîc,  soit  en  totalité, soit  eu  partie,  sans  eu  avoir  reçu  le  commandement  de  I 
Commune,  elle  n*a  pas  plus  de  droit  ik  en  créer  aucune  autre; 

Considérant,  enfin,  que.  pour  arrêter  désormais  toute  espèce  d'entreprise 
ce  genre  de  la  part  de  la  Municipalité  sur  les  droits  incessibles  de  la  Commit] 
entreprise  dout  les  Miites  ont  été  et  pourraient  être  si  fuoestes  à  ta  chose  puhlj 
que  eu  général  et  à  la  trauquiilité  de  Paris  eu  particulier,  il  est  temps  une  fa 
pour  toutes  de  poser  la  ligne  de  démarcation  entre  les  droits  des  comiuetlaulf  ( 
les  devoirs  de»  uiandataires,  de  Jétcrmiuer  la  nature  des  uns  et  de  ttxer  invarit 
blemeut  Téleudue  des  autres,  de  niauiére  â  ce  qu'on  ne  puisse  jamais  les  courondr 
ainsi  qu'on  s'est  efforcé  de  le  faire  jusqu'à  présent; 

L'assemblée  a  déclaré  adhérer  i\  Tarrété  île  la  section  de  rOralolre,  co  ce  qa^ 
dit  qu'il  ue  peut  y  avoir  de  puuttion  san?  jugcmeutetqu'elleue  ceêserade  regarda 
les  grenadiers  de  la  VI'  division  comme  dignes  d'être  ses  frères  d'armes,  jusqul 
ce  qu'un  jugement  légal  soit  inti»rvenu  sur  les  imputations  qui  ont  pu  leur  < 
faites; 


{i\  AITaire  du  24  janvier,  (Voir  Tome  I,  p.  rdÙ-tliS,) 

{1t)  Rapport  des  commissaires  de  la  section  de  rOratoirc.(Voir  ci-de 
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f  ilRUt,  d'aprt^s  te»  principes  ci-devaot  développés  auxquels  elle  rçod 

4*  Hti«î#  le  IkcQCietijentt  que  la  Muoicipalité  s'est  permis  de  faire  sans  le  vœu 
df  la  CnTnrîume,  de  la  corapagnîe  de  jfrenadier?  de  la  \1«  division*  ainsi  que  le 
r<  ul  parlit'i  de  cetti?  coiupagnio,  étant  un  acte  atlenlaloire  aux  droits 

lit  uiune,  4  laqu l'Ile  seule  il  appar lient,  et  non  à  sea  commettants  (1),  de 

Créer,  réforuier  el  Uceucicr,  en  tout  ovi  partie,  des  corps  qui  sont  à  sa  soldp  et  non 
pOM^  c>noime  oû  l'a  dit,  à  cetU  dt  la  iMuTiicipaliié  (2),  sera  regardé  comme  non 
Ifcriiu;  ru  çon8c<tucnce,  que  la  compajfuie  entière  continuera  de  jouir  du  ra^me 
•■-  -•-Tneat  que  celui  qui  lui  était  accordé,  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  autrement 
■    •au; 

nue  ïc  procureur-syndic  de  la  Commune  sera  tenu  de  dt'uoncer  les  di-lits, 
rU  qu'il»  Boieul,  imputas  a  ladite  compagnie  ou  è  autniu  do  ses  membres  et 
li  ODt  donné  lieu  k  la  Muoicipalitt^  de  fc  porter  contre  elle  à  cet  acte  de  sève- 
rite»  «ride  ftuiviY'  Tctïct  de  ladite  dAnonciation  jusqu'à  jugement  définitit; 

»  qqc  le  procureur-syndic  sera  également  tenu  tMisuite  d'informer  la  Coramuoe 
as  prs  diti^renles  sections  du  résultat  du  jugemeut  qui  sera  interveDu,  pour 
par  elle  prendre  alors  tel  parti  qu'elle  avisera  sur  le  sort  de  ladite  compagnie; 

4*  et,  t*uijn,  que  le  pr^^çcut  Arn^té  sera  imprimé  et  envoyé  auï  47  autres  sections» 
♦▼ce  iiiTjtalion  d\v  adhérer  et  de  faire  passer  leur  adhépîou  à  celle  des  Tuilerie**, 
Ah.k  Je  demander  la  convocation  de  la  Commune,  pour  déliUérer  sur  Talteinte 
4  ses  droits  par  la  >luniçipatité  eu  «'arrogeant  le  pouvoir  de  licencier  la 
■  't^iM,  <iy  ^f^iijidîers  dont  H  est  queslioa  audit  arrêté,  lequel  sera  égalemenl 
th  <iO  balaillouB  de  la  ^arde  nationale  parisienne^  au  département,  à  la 

MtïiH.  j|>niiié,  h  SI.  le  Commaiidant-péuérnl,  h  ladite  compagnie  de  grenadiers  de 
1a  VI*  di  vision  f  aux  autre  s  compaguii^s  de  grenadiers  et  à  la  Sociélé  des  Avus  t/e 
ta  amtlituticm^  séante  aux  Jacobins. 

Sîîjné  :  DocASSEÀU,  président; 

ViLLAiN  d'àudioky,  faisant  fonctions 
de  secrétaire, 

Prëcifémeot,  eo  ménne  temps,  il  éUit  question,  devant  lu  ^d€icff^f/«f«^mii 
delà  cwisUtulion ,  du  fameux  licenciement.  Voici  ce  que  conîient,  en  effet, 
»ciu»  U  date  du  20  avril,  le  Journal  d^a  débals  de  la  Modelé  (3)  : 

Il  i  été  iDtrodutt  plusieurs  grenadiers  do  roratoire.  À  la  t^to  desquels  était 
une  députa tîon  de  ta  StM-iété  f'raurnê'fle.  Lu  grenadi*  r  a  dit  :  «  Nous  sommes 
défitih'h  3 MIT  notre  compagnie  pour  déposer  ses  larmes  dans  votre  sein.  Sans 
fti  meut  légal,  ou  nous  a  arraché  des  mains  des  armes  quu  nous  avions 

Jui  .  ,,  j|uîtter  qu'à  la  mort  et  avec  lesquelles  nous  avons  aidé  à  détruire  les 
•atrvn  du  d^^spolisn»»?»  De  33  proscrits,  la  Municipalité  s'est  restreinte  à  14,  dont 
•  •'•  U  médaille  des  d«devant  gardes-françaises.  Ils  demandent  à  être  jugés 
lurnt  et  punlAi  sïls  sont  coupahles;  nous  le  demandons  de  la  part  de 
fcM'4tr  \a  compagnie,  qui  a  fait  le  serment  de  ne  les  abandonner  jamais.  » 

Un  membre  ajouto  que  la  icrtion  (/<?  VOmtoii^e  a  arrêté  que,  jusquV*  uû 
elle  ne  cessera  de  les  regarder  comme  ses  frères  d'armes  :  «  J'ai 
Il  Ile,  a-t-il  dit,  auprès  de  MM,  La  Fayette  et  Bailly,  [►our  leur  faire 

fMTl  de  £ci  arrêté,  M.  Là  FaîËTTii  m'a  répondu  que  le  ticeûcicment  u'était  pas 


0)  Il  Auniit  fallu  dire  :  à  itis  commit^  les  membres  du  Corps  municipal  étant 

ktadatairri,  i*t  non  les  mandants,  de  la  Commune. 
""lE)  Piri>lea  de  Buu  v,  d'aprèa  le  rapport  à  la  section  de  rOratolre.  (Voir  ci« 

(I)  Voir  Al!  I- A  IL  t..  U  SorUU  ,/*>*  Jn.nh{m  (l  il,  p.  361-36â). 
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.  iai:   i-n  A:ij:l't»*rr».',   en   Prusse,  que  lui-même  avait  été 

M    lU:::^  ii-*us  a   rê\*(-\v  la  iui*tue   chose.   Nous  avoDS 

*.     Il  :■  :  :   rLai:   aux  gronadiers.  Ils  ont  répondu  vague- 

:  -..:•  i.i.ui'.i-îi  i'j  l'Savril  lian?  la  garde  nationale.  —  Mais, 

M   ;>..■.;:    ■.   ^'.:..  . .    r    ;  .-  f  •.  >t  j-is.-'-  a  t-t*!-  approuvé  par  le  département  et  par 

..»  .::::!   ...   Vi    :»:  ■. ss:.::  ....-•.:.":!!■.—  nh !  .Mais  la  garde  nationale  n'en  a  pas 

'.:.*  î'.'     ....*;     I  :•  ;   .  .  .-   M    li  .;i  i^.  que  li-  roi  est  prisonnier.  Cela  est  évi- 

..  :....:. .  :  »:   ..\-    :.  :.:..:  :.-.:.  !•  ::J'.m  la  sub^rdiuali^in  M).  »• 

1.  ..  '.  :■.  :.  .1*    i . '.;.;l..^^à.:•  *  p. «ur  rendre  compte  de  cette  scandaleuse 
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!.:•.<.    lî   convit-nt   d'ajouter  des  extraits  d'un 
r.'cH.  >i^ni  >imp!fnn*nt  :  i'ar  un  grenadier  ^2;, 
i  il-  iii.-nii'nt  précis  ,3   : 


?  ::    :.  i"'..  vt  "\x  en  vient  :'i  bout:  on  nous  prépare  «les 

ù.  :  :.  :.-;   .-ii  n«'U«  pousse  hr»rs  du  droit  rhemiu.  et 

:  :-.  ...,:.-  iiii'-  iiiar- ht  contraire  à  notre  bonheur  et  à 

s     ..>:.:  Is  Yoj\  v*.  vous  d«.'\oiler  les  véritable?  projets 

.-»..•-:.:  N..'U5  fx.iicr  à  ruiner  vou?"m«.*mes  la  cnnsti- 
\.-.  :tr  \-\\v  i'atri-'lifmo  et  à  )♦.•  poussier  au  delà  des 
..^  .:  ,.:s  •  :T  î'.s  !.■:  r  uni  l^1ute:^  Ifur?  combinaismis  pi»ur 
:.^  ;.'■•,;.'.>  ;'.'iïr.<.  il:'  se  ?out  elîorcés  de  ?emer  des 
ù..  :...  i*.  .'.«  ..lit  épié  toutes  ses  faiblesses,  pi»ur  en 

..    !    ■  .  •. .  ;■.-.'  un  iMnfoîîSiiir  niolini^te,  a  la  conscience 

..  ..1.:.'  «j.i  :.  s.-iî  luohnifle  ou  ralvinistf.  en  est-il 

!..     .  :-.    ::..•.:.<   tiviuclii-menl  st»n  niétior  de  roi  ?  A-t-il 

•  >:  :..::   :■.  ■:••,■.:>  .j.iil  la  ai'00|-t'**e.  et  no  faut-il  pas 

:...:■    ■;*.-.:\t    l'i'.ir  .tv.-ir   ré.sisté  à  tous   les  mauvais 

\.>   f.r.ix  àinis   n'ont  pas  manqué  do  cri»>r 

.  .  :  ..-   r'.  ..»  V  .iiMinaiion  du  roi  ou  un  voyage  à  .«a 

...\  !!-•:•  t^'iit   lenipiro!   Les  :ïrélérats  ont  eu 

:■  .:■  .  1  .    i:-;::  av;  poujilo  couinie  un  Irailro   et  un  pnr- 

:  ,  .  >  ,.::.0;s:  cuiiii.  ii?  ont  t'herclié  à  enflammer  les 

....:.î   i!  !.i   :.!::•,■  'l  i  ùire  naître  eiilin  au  milieu  de 

:     ■   ..:  .  :  \    ...i  .  lii  ix-  orable  projet,  il  est  impos.<ible 

l.iiliîi  i  .u.lciir.  .i;i,s  .iv./:  ..■,.:ii;- 1;  .>  '.os  hommes  qui  poussent  à  la  rèbel- 
litui  v\  .1.1  ilrN,.!,lii'.  •  :.!•>  ,i...x  \  .•iiiei:'*.  j-idiis  Je  doltcs  et  de  réputation, 
di's  mN,Tî,->  ,j;.i  \i\<.ii»  Cw  lo:  !  ::j.!;,,:]j  .pii  manquent  de  pain  et  qui  se  font 
l'.iui  Ii'iii>  lili.-',li->,  iiMiis  !i.,i>  u'im|'ie>>ion  et  irafliche,  «  avec  ceux  qui 
jué.lii-iil  1.1  p.iix,  i'oiili.'  rt  \k'  u>pfl  d..'  la  i.ii,  v.  tous  les  honuèles  j;ens, 
lou>  !••>  nia-i'*lials.  t«>!i>  \v^  aiimini>lialein>   «'ius  comme  les  plus  digues 

\)  «:..iii|i;ii-.'i'  1.'  .'..iiij.i,'  r.-iulii  d«.>  .^.lnuli.•i^aire^  à  la  section  de  l'Oratoire. 
(V«'ir  <*i-il'-^-iis.  p.  ;;-  ;.;.. 

Cl)  Injp.  .<;  ji.  iii-8  ^iJili.  ii.it.,  IJ.  .;:i:'s"i;. 

{■\)  Ln  pr..e.'s-N,.rI,al  .i  .,in-t.iîi..n  p..!îr  an'a..-liai:e  de  ce  placard  à  la  porte 
Samt-Marliii.  tl.il.'.  du  2>i  aNrii,  crt  si-uah-  par  M.  Tiliey,  dans  son  Répertoire 
f/i'ttémi  (t.  Il,  ii«  ii:,i<;>. 
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de  l'estime  publique,  »  conseille  à  ses  camarades  de  «  chasser  bien  vigou- 
reusement de  toutes  leurs  assemblées  et  de  toutes  leurs  sociétés  quiconque 
cse  publier  et  aiïecter  le  mépris  de  la  loi  et  du  roi  et  qui  ne  parle  pas  avec 
le  plus  grand  respect  de  tout  ce  qui  appartient  à  notre  immortelle  consti- 
tution ». 

Cet  écrit  ne  s'applique  peut-être  pas  spécialement  au  cas  des  grenadiers 
de  rOraloire;  mais  il  se  rattache  si  étroitement  aux  événements  que  nous 
décrivons  qu'il  avait  sa  place  marquée  dans  ce  récit. 

Signalons  enfin  la  lettre  écrite  par  Bailly  au  major-général  de  Gouvion, 
a  la  date  du  29  avril,  Tinvitant  à  faire  porter  des  forces  suffisantes  au 
Palais-royal,  où  les  groupes  sont  surexcités  à  raison  du  licenciement  des 
grenadiers  de  TOratoiie  (i). 

{{)  Pièce  manusc.  (Bib.  nat.,  Manusc.  reg.  11697,  fol.  252). 
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BUREAU  MUNICIPAL 


-"^^  Du  samedi  30  avril  1791,  heure  de  midi; 

Le  Bureau  municipal  réuni  en  conséquence  de  rajournemeot  pris 
en  la  dernière  séance,  présidé  d'abord  par  M.  Lesguilliez,  l'un  des 
administrateurs,  et  ensuite  par  M.  le  Maire,  composé  de  MM.  ...  (Ij. 

'***-  MM.  les  administrateurs  au  Département  des  domaine  et 
finances  ont  représenté  un  état  des  sommes  réclamées  auprès  d'eux 
par  différents  créanciers  de  la  Ville,  depuis  le  13  de  ce  mois  jusqu'à 
cejourd'hui,  pour  dettes  contractées  antérieurement  à  Tinstallation 
de  la  Municipalité  actuelle,  ledit  état  sommé  à  28.726  livres, 
2  sols,  10  deniers;  le  même  état  comprend  le  détail  des  sommes  que 
mesdits  sieurs  administrateurs  proposent  de  payer  sur  celles  récla- 
mées et  qui  montent  à  17.555  livres,  2  sols,  7  deniers. 

Le  Bureau  municipal  autorise  MM.  les  administrateurs  au  Dépar- 
tement des  domaine  et  finances  à  faire  payer  cette  dernière  somme 
aux  différents  créanciers  qui  y  ont  droit,  en  observant  toutefois  les 
formalités  usitées;  et,  pour  constater  cet  état,  il  sera  signé  de  M.  le 
Maire  et  du  secrélaire-greflier. 

—  Sur  le  rapport  de  MM.  les  administrateurs  au  Département 
des  domaine  et  linances: 

Le  Bureau  municipal  les  autorise  à  faire  payer  î\  M.  d'Herbelol, 
architecte,  la  somme  de  7ÎM»  livres,  1  i  sols,  à  lui  due  pour  avances 
et  déboursés  dans  la  couchiile  des  travaux  pour  l'établissement  des 
caserne  el  corps-de-^'anle  du  bataillon  de  Saint-André-des-Arcs,  et 
dont  il  a  été  délivré  à  M.  d'Ilerbelot  ordonnance  par  le  Département 
des  travaux  publies. 


(1)  Les  noms   des  présents  manquent  au  registre  manuscrit,  qui  cependant 
porte  six  signatures  à  la  fin  du  procès- verbal  de  cette  séance.  (Voir  ci-dessous, 


r»  attîI  nn]       ùk  la  commune  de  paris  c? 

***•  Sur  le  rapport  de  MVI.  les  administrateurs  au  Département 
des  ilamaîQB  el  finances; 

Le  Bureau  municipal  les  autorise  à  faire  payer  au  sieur  Gervais, 
eip^devant  marchand  tapissier,  qui  s'esl  rlisUngué  pendant  les  pre- 
niers  JQurs  de  la  Révolution,  la  somme  de  36  livres,  pour  six  mois, 
étbus  le  7  du  courant,  du  secours  île  <>  livres  par  mois  à  lui  accordé 
par  dt^libéralioa  de  l'Assemblée  des  Représentants  de  la  Commune, 
lia  7  octobre  1190(1!. 

— **  MM.  les  administrateurs  au  Déparlement  des  travaux  puhlics 
oui  fait  un  nouveau  rapport  sur  la  demande  de  MiM.  Gunde ville  et 
Basâ<^lier,  chefs  des  bureaux  de  la  !'•  et  de  la  3*  divisions  de  leur 
Département,  qui  demandent  une  indemnité,  à  cause  de  la  différence 
Iiii  a  eu  lieu,  pendant,  radmiiustralion  provisoire^  entre  leurs 
^pointements  et  ceux  de  M.  Bralle 

M,  Le  Roulx  de  La  Ville  a  rappelé  au  Bureau  que,  par  arrêté  dul*  de 
ce  moi**,  il  a  été  décidé  que  préalablement  il  failait  que  cette  demande 
[itùi  appuyée  par  M.  le  lieutenant  tie   maire  et  MM.   les  administra- 
de  la  Municipalité  provisoire   au  Département  des  travaux 
' 2\  M. Le  Roulx  de  La  Ville  a  donné  lecture  d*un  certificat  de 
Ml  rier  et  Quin,  qui  attesletit  que  MM.  Grmdevilte  el  Bassellier 

oui  drt  toujours  compter  sur  cette  indemnité  qui  leur  a  été  promise 
plusieurs  fois  et  qu'ils  ont  si  bien  méritée  par  leur  travail  et  leur 
assiduiié. 

Le  Bureau  municipal,  après  en  avoir  délibéré^  a  accordé  à 
MM.  Gondevilic  et  Bassellier  l'indemnité  par  eux  réclamée  et,  de 
ritvtft  de  MM*  les  administra  leurs  au  Département  des  travaux 
iiuMic.%  a  fixé  celte  indemnité  à  l,"2(K>  livres  pour  chacun;  autorise, 
»iméquence^  mesdits  sieurs  administrateurs  à  leur  délivrer 
urdiiiiiiance  de  ces  sommes  sur  la  caisse  de  la  Ville. 

M.  Le  Roulx  de  La  Ville  a  fait  un  nouveau  rapport  sur  la 
lade  des  ouvriers  employés  à  la  caustrucliou  du  corps-de- 
Ipirde  du  Marché  des  Innocents,  qui  réclament  une  indemnité  & 
CIIII9P.  de  la  perte  des  outils  qui  leur  oui  été  volés  pendant  la 
^métruclton  de  c<*  corps-de-garde  (3),  M.  Le  Ftoulx  de  La  Ville  a 
domié  lecture  de  plusieurs  certificats,  qui  ne  laissent  aucun  doute 
sur  le  fondement  de  la  demande  de  ces  ouvriers. 


(n  Par  >îtrH*:  «lu  7  odobre  1790,  Gt^uv aj&,  Vainqueur  de  la  BastîUe,  avait,  ea 
•  r  t**^  i^  rt»o*picc  de  Bio'trc*,  a?ec  ua  secours  de  G  livres  pur  moli 

ii  1*»,  (Vf>ir  U'  Ji*^ric,  Tome  VII,  \k  419.) 

Jrj  9  A\f%L  (Voir  Tome  lit,  p,  511  5|2,) 
'  --îp-portpr^j^enté  le  9  avril.  (Voir  Turno  1)1,  p*  511.) 
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Et  le  Bureau,  après  en  avoir  délibéré,  faisaiU  droit  sur  celle  récla*^ 
mation,  l'a  iixée  à  60  livres,  conforrnémtMit  h  Tavis  de  M,  Poyett 
a  autorisé  MM.  les  admhiislraleurs   au  DéparLemeiit   des    Iravauxl 
publics  a  délivrer  ordocîriance  do  celte  somme  sur  la  caisse  de   U 
Ville. 

**-*  M.  Le  RoulîiL  de  La  Ville,  en  rappebnl  au  Bureau  le  ctvisiDi 
de  M.  Viel  dm  Vareune  et  en  présentant  les  attestations  qui  lui  oui 
été  données  relalivemeot  à.  ses  services,  a  fait  part  de  la  demande 
faite  par  ce  sieur  de  Varenne  de  la  place  de  concierge  de  rempla- 
cement de  la  Bastille  ;l),  au  moment  où  les  travaux  de  cet  alelier| 
vont  cesser  (2), 

Le  Bureau  arrête  que  le  Dêparlement  des  travaux  publics  exami- 
nera r utilité  de  cette  place  et  vu  fera  un  nouveau  rappivrl   alln  de! 
prononcer  délinitivemenl  sur  celte  demande  (3). 

«««-^  MM.  les  administrateurs  au  Départemeul  des  travaux  publîcsJ 
après  avoir   instruit  le  Bureau  d'une  demande  faite  par  la  section^ 
des  Champé-Élysées  pour  qu*il  lui  fiH  permis  de  disposer  d'un  ter- 
rain appartenant  à  la  Ville  au  coin  de  la  rue  de  Marigny,  à  TeOTet 
d'y  «Hal)iir  un  corps* de-garde  et  une  salle  de  comité  ;4),  oui  dauni!| 
coanaîâsauce  au  Bureau  des  raisons  diaprés  lesquelles  ils  pensaient 
que  cette  demande  ne  pouvail  cHre  accueillie  et  ont  en  même  temps] 
fait  rapport  des  moyens  quUIs  proposaient  d'employer  pour  rnurnirl 
à  celte  section  une  salle  d^assemblée,  un  corps-de*garde  et  une  salle 
de  comité. 

Le  Bureau  municipal,  nVtanl  pas  suffisamment  éclairé  sur  la] 
dépense  que  pourrait  entraîner  la  construction  d'un  élage  au  dessus] 
du  bâtiment  qui  existe  déjà  au  coîn  de  la  rue  île  Martgny,  in  vile  j 
MM,  les  administrateurs  au  llépartemcnt  des  travaux  publics  à] 
prendre  des  renseignements  plus  certains  el  sur  le  local  et  sur  le} 
prix  de  la  conslruction  prtjposée  par  eux.  pour  cnsuîle  faire  un 
nouveau  rapport  de  celle  affaire  ut  être  statué  ce  qu'il  apparlii*n- 
dra  l5;. 


(1)  Vifutu  (de  Vitreuaes),  ancien  ingcHiicur»  auteur  d'une  Coltecthn  rft  (Impeause  | 
de  la  (jftntc  uationate  parisienne,  était  gurdi^'inaga^isi  gf^ni^ral  de»  diiuiitUUoos  de 
(a  BasUllc*  sarid  houorairc^.  tuais  avec  logcuieuL  C'est  ce  logeiucût  i;u'll  demao-  ' 
dait  l't  con3orvi»r»  sous  le  litre  •»  lie  cùucierge  de  l'emplacement  de  la  BastUïe  ►). 
(Voir  Iw  série,  Touiù  IV,  p.  jfJ7-2.Vj9.) 

(2)  Ua  arrêté  du  iK^partcmenl  des  travaux  public*',  du  28  avdl,  iJotit  U  *era 
quêstiûQ  au  Corps  munictpal,  le  9  mal^  ordotinaît  ta  fermeture  des  ateliers  de  la  { 
Bastille  à  partir  du  8  mai,  {\ou'  ci-dessous,) 

(3)  Séance  du  21  juillet.  (Voir  ci-dcisiscjus.) 

Ci)  Séance  du  Corps  municipal  du  26  mors*  fV'ûir  Tome  Uî.  p*  312,) 
(t^)  Séance  du  21  mai.  (Voir  ci-defisoua.) 
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-***  Sor  le  rapport  de  MM.  les  administrateurs  au  Département 
des  travau):  puJilics  ; 

Lr^  Btiroiiu  muaicipal  les  autorise  à  traiter  le  plas  avaalageuse- 
toeiit  possihtt!  avec  le  sieur  Colombier,  charpentier,  de  rindemiiité 
qiril  ptriil  prHeodre  à  cause  «le  rinexécution  de  Tadjudicatioa  à  lui 
failc  de  la  c»»nstrucliou  d*uii  hangar  à  la  Halle  pour  la  salioe.queleB 
cîrcoQsiances  rendent  ioulile  (I),  en  prenant  en  considératloa  cfî  que 
cet  tîot repreneur  a  iléjà  pu  faire  en  consHC|uence  de  son  marché  (2). 

•***  MM.  leâ  administrateurs  au  Départeuient  des  travaux  publics 
otil  instruit  le  Bureau  de  ce  qui  avait  été  fait  jusqu'à  présenl  pour 
pouvoir  être  eu  état  de  s'emparer  de  plusieurs  maisons  et  échoppes, 
me  df  la  Joaillerie  (3),  adossées  au  Chùlelet,  dont  la  destruction  a 
été  reconuue  nécessaire  pour  rendre  cette  prison  plus  sûre  et  éviter 
1»  évasiiona  des  prisonniers  qui  n'ont  été  que  trop  fréquentes  Tannée 
ri*  •  ils  oui  dit  que,  ces  uiaiïions  et  échoppL'S  étant  actueUe- 

lli'  MUtes,  il  n'btuit  à  ru  h:iit.«'r  iïm'v    I»»s   pnipri(»lHÎrt*s   p\  k  eu 

fixer  le  prii^. 

Le  Bureau   municipal  reuvoie  celte  ulTaire  au  Dé  par  terne  ni  des 
iicnaine  et  linaoces»  qui  prendra  îi  ce  sujet  les  renseignements  né- 
lires. 

Sur  le  rapport  de  MM.  les  administrateurs  au  Département 
les  travaux  puhUcs; 

Le  Bureau  municipal  les  autorise  à  renvoyer  au  Département  du 

doinàtfie  soixante-deux  mémoires  d'ouvrages  de  serrurerie,  faits  par 

Ueumîcr»   depuis   1787   jusqu'au    moment   de   la  Révolution,  et 

Iglés  h  16*201  livres,  7  sols. 

^•^-^  Sur  le  rapport  de  MM.  les  administrateurs  au  Département 

dm  traraux  publics: 

Le  Bureau  muiiicipal  les  autorise  a  cliarf^er  M,  Baudry»  proprié- 
loire  d'un  emplacement  en  face  de  la  rue  de  t  Arcade,  qui  a  été 
racoaou  propre  à  y  établir  un  corps-de-garde  pour  la  cavalerie 
Qaltoualct  de  faire  les  arrangements  et  constructions  nécessaires 
pour  rétablissement  de  ce  corps-de-Rarde  et  de  Técurie  qui  en  doit 
dépendre,  uioyeunant  la  somme  de  709  livres,  à  laquelle  ces  cons- 
tnictionaont  été  évaluées  par  rarchiiecte  de  la  Ville; 


do  ce  tiaog^rv  qui  devait  remplacer  ta  Halte  k  la  satinât 
rfpriî«'»,  avrtit  été  llualemeul  suspendue  par  arrêté  du 
*  IV.  I-     v,,,tTuiiie  H,  p.  :iJ7-3:t8.] 

•  0  i^Ut  qui  allait  de  ta  place  du  CliAtôlet  k  la  rue  Salât- 
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Autorise  aussi  MM,  les  admioistraleurs  au  Département  de 
domaine  et  finances  à  prendre  avec  ce  sieur  Baudry  tes  arrange* 
menls  convenables  pour  assurer  la  location  de  cet  emplacement 
au  prix  de  300  livres  par  année,  convemi  entre  ce  propriétaire  e|{ 
MM.  du  Département  des  travaux  publics. 

'^***  Sur  le  rapport,  fait  par  M.  J.-J,  Le  Roux,  du  nouvel  ordrtf 
que  le  Département  des  travaux  publics  se  propose  d*étabtir  dmos 
Tadministration  de  TOpèra; 

Le  Bureau  rauoicipal  autorise  le  Département  à  installer  dès 
aujourd'hui  M.  Francueur,  régisseur  de  l'Opéra  (li,  au\  appoinh> 
ments  de  6.000  francs  par  an.  (1,  p.  74.) 

****  Sur  les  observations  faites  au  Bureau  municipal,  par  les  adnji- 
nistraleurs  au  Département  de  la  police»  que  la  suppression  desj 
droits^  dont  la  perception  cessera  demain  1*'  mai,  doit  nécessaire- 
ment donner  liimà  deschaugenients  considérables  relativement  à  lai 
police  de  la  Halle  à  la  marée,  mais  que  ces  cbatigemenls  doiventi 
être  laits  par  des  ré^lemetïls  que  le  temps  n*a  pas  encore  permis  d»ij 
combiner  (2j; 

Le  Bureau  municipal  ; 

Ouï  le  premier  substitut-adjoint  du  procureur  de  la  Commune; 

Arrête  que,  en  attendant    les  nouveaux  règlemeuls  qui  $eroal| 
incessamment  faits,  les  anciens  continueront  à  être  exécutés  en  tout 
ce  qui  n'est  pas  relatif  à  la  perception  des  droits  supprimés  et  qu«;J 
par  provision,  la  vente  de  la  marée  se  fera  comme  par  le  pasî^e; 

Invite  les  marchands  mareyeurs,  les  commissionnaires,  coDlri>-| 
leui*s,  commis,  facteurs,  marchandes  délai lleresses  et  tous  autres 
se  souvenir  que  la  Municipalité  est  une  administration  paternelle.] 
dont  le  plus  ardent  désir  est  de  voir  régner  Tordre  et  la  justice  qui! 
seuls  peuvent  assurer  la  liberlt^,  et  à  lui  présenter  le  plus  li^t  po^l 
sible  les  observations  et  réclamations  qu'ils  croient  avoir  à  faire,] 
soit  pour  rintérét  f;énéral,  soit  pour  leurs  intérêts  particuliers  ell 
respectifs; 

Charge  le  commissaire  de  police  de  la  section  des  Innocents  ^3)  d**J 
veiller  à  Texécution  du  présent  arrêté,  lequel  sera  imprimé  et^ 
aniché  (4), 


(1)  FîUNCorin  (Louis- Joseph),  antérieurement  sccrLtaire  du  Câtnité  deropéra^j 

(2)  Le  n^parleuient  des  approvUioimcuieaU  et  subàla lances  ftVftit  éiè  chaTgdJ 
par  les  Bureau  muuicipat,  le  19  avril,  de  présenter  au  Corps  municipal  uo  n^tc-l 
uieut  sur  le  régime  de  la  Halle  h  la  marée.  (Voir  Tome  Hl,  p.  655-656.) 

(3)  Exactcmrnt  stc(ton  liu  Marrhé-i/es-ltmocenti., 

(4)  Il  n'a  pas  été  retrouvé  d'exemplaire  de  cet  imprimé.  —  Par  contre.  If  y  &1 
lieu  d'indiquer  ici  un  imprimé  qui  se  mlUctie  très  vraisemblablement  k  la  séance | 
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'lé Sureau  tnuuicipat  ; 

J'utie  It'tlre  tU'  M.  V»miLc,  t<jrni(er-g<'n*/i'al,  eu 

If  premier  stibfltilut*adjaîni  du  procureur  de  la  Commutio  en- 
I  i^tuk; 

hinn.,  \nî  !..  commîsbri  it  i^  i-  ,,v,  a  dresser  procès-vi*rbal 
dtô  elfeU  Existant,  dons  les  bureaux  des  diverses 
\*i  la  capitale,  &  la  eoiiservatioû  des  droits  de  qui  il  appur* 
T  requÎH  par  r|ue1iïuê«^-uns  dos  pn^posos 
MIS  diî  piiuvoirs  ad  hoc,  cl  à  la  charge  par 
l4HiIil^pïv(H)Sfs  d(*  fmirnir  un  gardien  des  hïïpXh  inventoriés,  qui 
'.Voidiir^eraîsur  Icî  proc(*s-vorl)al  (1). 

•«*tv«rli»  rapport  fait  au  Bur»îau  des   servict^s  rendus   par   le 
|ii*iiifui/:|)ou|>l(tt  pour  la  di^couverli»  d'un  grand  noiuhrt»  de  voleurs  ei 
|if«  mauvais  traitements  qu*il  a  essuy»%  de  la  pari  de  ceux  qui 
îudîca lions  (2)  ; 

t  du  commissaire  de  police  de  la  section  du  Louvre. 

^enrkeâ  rendus  par  lui  et  rélat  dans  lequel  il   se 

II*  ptir  Teffct  des  mauvais  traitements  qu*il  a  éprouvés  ; 

'  "-^Af..  qu,^^  tiutre  la  somme  de  150  livres,  qui  lui  a  été 

nlf*»*  H  pny»*«%  il  Utî  srra  de  plus  accorde  et  payé 

liiriie»  lu  c<>iiM'(|ur.iici',  h^s  adiniinslraleurs  au  Déparienienl.  de 
'A lui  délivrer  un  mandat  de  ladite  somme  de  -100  livres  sur 
tilela  Ville,  payable  sur  la  quittance  de  lui  ou  de  M.  Martin, 
de  paix  de  la  section  du  Louvre, 
fipuri  de  M.  Filleul,  administrateur  au  DepiULLinciit 
1»  qu*il  de\euajt  indispensable  de  se  défaire  de  diflé- 
•t»  parties  de  farine,  tant  à  Corbeil  qu'à  Saint-Denis,  Chatou  et 
i\  cause  de  leur  ancienneté  (4); 
\^^  :        ipie  le  Département  des  subsistances  se  conçer- 

ilo  ministre  de  Tintérieur  pour  opérer  la  vente  proposée,  sî 
jllJl^»  nécesn^aire,  et    iju'ils  prendront    conjointement   les 


liliU<^  ;  Utfmùt/v  sur  (a  nécesëiU  *îc  ViiahiUsevient  d'un  régime  par- 
Ittnte  dé  h  muréi\  |»rfs«.'ûl^  au  Corpii  raunicipiil,  au  nom  du  Dt^jiar* 

' "   •■  -  M  L*iat  lutir^, Tua  des  adujinisirnleurs, imp.  Hp. 

tiji^tmlt*  duns  •&  DibUof/rapltie  générale  dt  lhtiiloir€ 
'    ÎI»  a«»  65112),  sans  indiciitiori  d'ongiûe. 

•♦I  des  barricrcs,  llx^k*  au  lendemain,  l»»^  omi, 

viit  m  fait  1«  26  aviit.  (Voir  ci-desiue^  p.  {-2,) 
li;  4i«aufCfit  porte:  à  cau%f  de  leur  mreîtUe. 


BUREAU  îiimiaPAL  l*>  kml  n 

mewres  côoTeûàbl^  taoi  n^Uiiteinêot  à  ceile  teote  qu  au  prix  d« 
farine». 

*^^  Sur  l«^  rapport  de  M.  Fîlleal,  adoitiiislfaleitr  att  Dêpmrteiuetil 
des  subsistances,  qii*îl  eiiîstail  à  Saiot-Marttsi-dca^Chaiiipâ  noe 
grande  quantité  de  barils  vides  dans  Ic^neU  il  y  avait  eu  de  I 
farine  et  qtii|  attjoord'bti^  "^^«^-^aieot  inutiles  et  dépértsâaieol  tli 
sécheresse; 

Le  Bureau  miiDîcipal  arrête  qu'ils  seront  vendas  à  Tenchère 
profit  de  la  ViUe  et  que,  à  cet  effets  le  Déparieinent  des  sut      ' 
est  autorisé  k  faire  apposer  tes  affiches  nécessaires  partout  • 
sera(l). 

•«•**  Sur  le  rapport  de  M.  Filleul,  admioisiratrateur  au  Di^par 
meut  des  subsistances^  que  le  sieur  Bains  et  la  veuve  Michelol,  loB 
deux  boulangers  à  F*aris,  demaadaieut  qu'il  leur  frtl  dêlivr*^  quclquii 
S'ILS  de  fariue  à  crédit  pour  soutenir  leur  commerc» 

Le  Bureau  déclare  qu'il  u'esl  pas  possible  de  lebr;^ 
demandé  et  que  d'ailleurs  ils  peuvent  se  retirerai     si  :     i 

pour  s*y  procurer  les  fanoes  dont  ils  peuvent  avoir  besoin* 

^^***  Sur  le  rapport  de  M,  Filleul,  administrateur  au  Déparlemëil 
des  subsislanceSp  que  les  sieur  et  datne  Saloion  réclament  une  iodeii 
nilé  de  ^J  livres  pour  avoir  gardé,  depuis  le  1*^'  avril  1700  jusqui 
présent,  en  qualité  de  concierges,  le  magasin  de  la  rue  PoptU 
court  (âi  et  avoir  chaude  les  ouvriers  qui  y  étaient  établis; 

Le  Bureau  arrête  que  riodemnité  sera  allouée,  si  toutelois  elle  n^ 
pas  été  payée  par  la  Ville  à  la  dame  Lacaille^  qui,  prîmilivemeu^ 
avait  établi  lesdits  sieur  et  dame  Salmool  pour  concierges  des  bàl 
ments  et  terrains  de  Popincourt  (3). 

'****  Sur  le  rapport  de  M*  Filleul,  administrateur  au  Déparlemel 
des  subsistances»  que  le  nommé  Duclos,  voiturier,  réclamait  le  payt 
ment  du  prix  de  dtiîérenles  voitures  de  boues  ijull  avait  eiïlevée 
dans  le  local  de  Saint-Martin-des-Champs»  où  il  y  a  un  «tr-fiMl 
farine  très  considérable  ; 

Le  Bureau  municipal  arrête  que  la  somme  réclamée  par  ledit  sieu 
lïuclos  lui  sera  allouée,  à  raison  de  3  livres  par  voilure; 

Autorise,  eu  conséiiuence,  le  Deparlenieiil,  des  subsistances  de  l|j 
délivrer  une  ordonnance  de  payement  sur  la  caisse  de  la  Ville. 

*<«-►  Sur  le  rapport  de  M.  Filleul,  administrateur  au  Déparlemed 


(1)  6éAnen  du  17  mai.  (Voir  ci-dessuu?.) 

(2)  D^jâ.  une  îniioninitO  avait  éU  accordée,  par  arrt'b^  du  9  avril,  û   ud  si« 
PtTtT,  gaNlfii)  du  d^pôi  du  uu'mé  magasia  de  Pa(Mncourt.  (VoirTomt;  III,  p.  51! 

(3)  La  tocaUoD  de  ce  inagasin  prit  tUi  le  19  tuai*  (Voir  ci-deitouB.) 
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4esHubsi^lances,  que  la  clame  vouvh  Bucquel,  meunière  à  Paris,  qui 
avait  iM  i!li4M'g*-*cî  de  moudre  pour  in  VîUo  iu  (|uanUlu  de  001  sepLier^ 
de  Ué,  du  poids  de  ^UO  chaque^  u'avail  rendu  en  farine  qu« 
11!  livres,  au  lieu  de  180  que  Ton  rendait  ordinairement,  mais  qu* 
celle  différence  provenait  du  M»-'  qui  lui  avait  été  livré,  dont  la  i\an- 
tité  avait  éiè  reconnue  *>tre  hi  plus  idl^Tieure  et  di>s  lors  exiger  uîh 
oiouttire  plus  ronde  pour  en  tirer  une  larine  mrtliocrc  ; 

Le  Bureau  arrête  que  la  dame  Bucquel  sera  payée  de  scti  Iraiîà  di^ 
iDoiilufi;*  de  la  mémo  manière  qu'elle  Ta  Hi^  par  le  passé. 

— *  Sur  le  rapport  de  M.  l^'illeul,  administrateur  au  Département 
des  subsistances,  que  la  municipalité  de  Ctiauny  réclamait  le  paye- 
mmi  d'une  somme  de  (i4  livres,  pour  frais  faits  par  la  K^rdc  natio- 
nnhî  dudit  lieu  cjui  sautait  empreastie  de  s'opposer  au  pillage  d'un 
hukM  »le  blé  arrôté  aux  écluses  de  Voyaus  (1)^  et  qui  était  destin • 
pmirrHpproyisionnement  de  la  capitale  (2); 
U  Bureau  arrête  que  ladite  somme  sera  allouée  ; 
El  auUinse,  en  conséquence,  le  Département  des  subsistances  ii 
délivrer  uoo  ordonnance  de  payement  sur  la  caisse  de  la  Ville, 

*"•**  Sur  le  rapport  de  M.  Filleul,  administrateur  au  Département 
fossub&jslauces,  que  les  commis  mesureurs  <le  grains  ix  la  Halle  se 
pWpaient  de  ce  que  les  feron'ers  et  lalnmreurs  ou  autres  personne- 
qui  y  amonaient  des  fçraios  lus  vendaient  tous  les  jours  indîstiticte- 
ineut,siîin«  attendre  les  jours  de  marché  et  sans  faire  de  déclaration» 
cc(jui pst une contravenlton  lormelle  aux  règlements;  <ju'il  devenait 
d autant  plus  essentiel  de  faire  revivre  ces  règlements  que  la 
t^t'îîi  I    la   plus  exacte  de  la  ((uanlité  de  ji;;rains  et  farines  qm 

•«  ^  t  la  Halle  était  le  seul  moyen  de  s*assurer  si  elle  serait 

I M/lisaiument  j^arnie  dans  les  marchés  suivants: 

Le  Bureau  arrête  <jue,  en  conformité   des  règlements  intervenus 
Uur  la  police  de  la  Halle,  nulle  personne  ne  pourra  y  vendre  des 
grajjis  dans  «rautres  jours  que  ceux  lixés  pour  les  marches  et  aux 
b<run$âde  la  vente; 

•  il  consi'quence,  le  Déparlement  des  subsistances  à  faire 
I  '  prohitution  laul  dans  rinh^rieur  qu'à   l'exli^rieur  de  la 
Ue  Bi  partout  où  besoin  sera  (3  . 

Siirle  rappi>rt  de  M,  Filleul,  adminisirateur  au  Département 
^ (labsj&laiiceâ^  que,  daus  les  premiers  moments  de  la  Uévolution, 


(i;  |j4ixiifttt  dç  l'oyiirur»  cooittiune  dt»  McuneasU,  caoton  de  La  Fère,  arrondie- 
ut  de  Laon  (Aiiue}* 

é«fie«  du  CuQAnl  général  da  3  tuAr».  (Voir  Tome  111,  p.  3$.) 
Il  o'a  pofl  t\è  retrauTé  d'exeni plaira  do  cette  affiche. 


;?;•  Avril  I79IJ 
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que  renferme  celte  piôce  sont  bieu  vîigues.  Faute  de  mieux, 
,  ..jJuisous  néancuoias  le  commeuceiueul  '?•"  i*  ufrr'ijip  • 

Wno?îc«r  le  Maire  et  Mewicurf^. 

>&i  I-  avec  UDpatienco  U  fonnation  de  1&  Municipalité  Jétiintiv^ 

»  'j-  1'^  son  soiti  nos  alarmr^s,  nos  vtinix,  et  recevoir  «JeUe  aussi  ime 

qui  iissurc  k  U  capitale  la  perp^Uuîlé  et  la  splendeur  «la  plu»  ma- 

cUck'  de  runiveri.  Celle  organisa lian  lui  est  plus  nC'Cei^ttiro  (|uiî 

Uit  l't   une  prcitccUon  vigilante  de  la  Muaîci pailla  est  le  leul  moyen  de 

«aiitltdêî  et  d'agrandir  itit^me  sou  cKialenee. 

tv9  *p<*iUclef  qui  voudraient  c^sayiT  de  rivaliser  avce  l'Opi^ra   ou  qui,  du 
w)l«»i,  voudraient  «.'enrichir  de  ses  dépouilles  prrjlUrût  des  beîioiniî  momentané» 
i|ijli  épfùutc  pour  st^duir**  etaUtrer  U  eux  ses  membres,  les  plus  disliugut'^  et  les 
phiKlïers  «ti  public. 

li^«ttiuinii  de  ropAra  sont» à  la  vérité,  considérables*  Mais  vous  eu  connaissrîî 

Jlim*  h  rau*e.   Mes^ii'ura  ;  la  cessation  de  la  redevanro  des  petite  spectacles  et 

c&tf  <ljfuiimrum  ienaible  iliins  Je  nômbrf^  des  lojçes  quVHj  avait  coutume  de  louer 

kltîUjét'otU  cn^rudr»'  tme  perle  d'cuviron  4C>0.000  livres, 

ft'nn  intro  CiVl«i,  cepeudaut,  l'Upi^ra  s'ost  bÎ  bien  trouvé  de  l'ttdmlnislraUun 

'  la  MunicipaliU\  ses  cITorls  oui  été  lelleuienl  sénoudéf  que,  maliin'' 

>:*  circoustanccs  et  rimportance  des  événements  qui  absorbent  tonles 

ialioni»!  jamais  les  recettes  ue  se  sont  élevée»  si  haut;  eu  sorte  que,  sans 

ï«u*e<»  dont  nous  venons  de  parler,  rfïpèra.  qui  éprouvait  auuuclleuienl 

|li&d^Qca  di  tUU^Orta  livres,  de  50,000  écus  ot  quelquefois  mt^me  d'une  somme 

T'a» fMrte,  aurait  eu,  cette  anm'^c,  un  béu<''fiee  de  plus  de   lUO.OOO  livres. 

Vom  viiyex  donc,  Mc^sieviri*»  que,  avec  do  l'activilé  de  notre  part  et  de  la  bien- 

'    ta  v«Vtn%  U  si^ra  possible  de  mettre  la  recette  tic   niveau  avec  k 

liiAm*  de  rendre  la  première  supt^rieure  k  la  seconde.   Les  cireons- 

tie  seront  pas  loujour*  au^si  pêttibles  que  dans  Tinslant  de  crise 

uvons,  et,  en  variant  davantage  nos  travauv,  en  multipliant  les 

nuil  dans  le§  opéms,  soif,  dans  les  ballets,  nous  augmenterons  lelle- 

»rme  de  notre  spectacle   «pie  (ea  citoyens   et   les   t^trfuigerb  y  seront 

iwliemenl  «ttin^s. 

lirions  tous  iiarantir  que  tel  sera  inrailliblement  le  nort  de  TOpéra,  si  la 
Huûirijftîîie  veut  nous  aider,  nous  secourir,  nous  secuodcr  par  tous  les  moyens 
'  1^Qn  pmivoir;  si,  par  un  premier  acte  de  sa  justice,  elle  asfure  aux 
jpls  les  pensions  «inqiietfes  ils  ont  un  droit  et  qui  sont  d  autant  plus 
l'^iMMiit  rt  fitrrêtfs  fpt  files  ne  sont  point  la  récompense)  mais  le  salaii^  de  leui^s 

I  U  %mW  de  Widreise  est  cansacrée  piesque  exclusivement  à  cell»»  que^ition 

ni^^  présentée  comme  une  condition  insêpîuable  de  TengHyement 

.;,  enmntê  nue  propriété  à  la<|uelle  »!   est   impossible   de  porter 

i4  est  assurée  et  goranlie,  tous  lc>  artislcst  pûur 

j»»  j'ju  de  leur  service,  re:!»teront  constamment  ttltttcliés 

rOpéra,  qiit,  oûoservant  tous  ses  sujets,  aura  bien  inoin^  îi  craindre  la 

ncarrêuce  qu*on  raudmit  lui  faire  redouter* 

^ui\  vnici  lu  fin  de  Widrcase  : 

I  est  également  urgent  que  la  Munieipaiité  pourvoie  aux  besoins  mometitaïK^f 
en;  il  l'est  eor^irc  qu*cMe  sVjccnpe  de  la  formation  d'un  r(^glement  qui. 
3t  oolrc  marche,  tlte  d'une  manière  certaine  nos  devoirs  et  no»  droits 
Qi  fi«jus,  empt^che  la  volonté  d'uu  seul  ou  d'un  petit  nombre  de  sujets 
u^la  voîonlo  du  plus  grand  nombre. 

distimuleroua  pas,  Messieurs,  et  vous  ne  voua  dissîaïutex  pa^ 


z^T  .vryiCîP^L 
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Bpposc  en  lui  des  contidisàatices  que  n'ont  pas  corDinuu*jiUf:'iU  d  abonites  amriî» 
mx  prh  tùàhiincièyiivnï  rlau»  loales  les  triasses  dea  citoyeus  exerçant  riiver- 

U  rrindnite  ii  t«»uîr  dans  radininiulralion  de  ce  spectacle  dt'pend  f|uelqnofc>is 

t  d<*  la  dr(!<ms tanne .  fKUce  que  les  arU  qui  m  font  tùut  le  prix,  les 

ibles  qui  <s»  font  te  seul  tiiérite,  étant  entaula  de  riniagioatian,  veu> 

cU^^  exister  avec  une  sorte  d'indépendance;  ÏU  ont  toute  la  mobi- 

reaprici^Jl»  s'ctTamuchent  tAcilenient,  ut  ou  ne  parvient  h  les  faire  marcher 

I  eo&itért  qu'en  les  tenant  pour  aiuâi  dire  sous  le  r.harrne,  (]u'en  se  pif^iaot  à 

r  coqucîtcrir.  Tantôt»  on  est  obligi^  de  les  caresser,  de  descendre  aux  prière» 

ittflrjs  ramener  d  In  raison  î  il  serait  quelquefois  dan^'ercux  de  s'armer  contre 

aiii  df  la  »>''Ti^rit<^  qui  earaetérise  les  ciu'ps  adiniaislratirs  ;  tant/^t,  au  contraire,  il 

*ttr4e-cU(imp  d^cid^i^r,  savoir  faire  le  sacrillce  d^unc  partie  pour  sauver  le 

^utMaiit,  pour  cela,  il  faut  jouir  d'uu  pouvoir  plein  et  entier..» 

lUiliitnl  Unt  que  le  régime  aettiel  de  TOpéra  subsistera;  tant  que  l'adimnislra- 

ilau?  ses  projets,  contrarié  dans  ses  mes^ures;  tant  qu'il  si'ulira 

prendrt;  sur  lui  de  l'ordonner;  taol  qu'il  sera  couime  un  homme 

il*lig>  ik  uiiLTciier  et  de  travailler^  raaitî  dout  ou  lierait  lee  bras  et  leB  jambeà  ;  tant 

ftM  fjtulra  que  cet  administraleur  se  fasse  aut<jriseri  je  ne  dis  pas  seulement 

gkr  les  pcn^ionf  nit'rit(W?s,  ni  pour  accordt^r  des  f^rali  11  cations,  soit  aux 

l(l)*  soit  aux  auteurs  (i),  mais  im'ine  pour  payer  les  appointements  tous  les 

M*,  quuique  ce  soit  une  dépense  courante,  indispensable  et  fixée  d'après  les 

l^tàti;  taiil  qu»  re*  ehoscs  subsisteront  TOptra  n'aura  qu'un  état  précaire  ;  il  sera 

E (|iill  Mt  depuis  dix-bujt  mois,  et,  certes,  c'est  une  cho^c  étonnante.'  qu'il  se  soit 

utifuu.  U  ne  Ta  dû  qu'A  Timpulsiou  qu'il  avait  reijue.  absolument  comme  on 

ItiSil  &l1cr  encore  quelque  temps  coutru  le  iil  de  t'eau  un  bateau  dont  on  a  dtHa- 

^  Ji     '  (Ui  le  tir.iient, 

nVj  _  I  .MUenl?  municipaux,  toute  dépense  moycone  doU  se  décider  au 

mVf'nn  iaiitam^al,  et  tnute  dr-peuse  un  peu  forte  a  besoin  d'être  approuvée  par 

f(-iîpi  fuuuicjpal  i-t  quGli|uefoiâ  par  le  Conseit  général  (3).  Rien  u'e^t  plus  juste. 

iiftu  Bureau  municipal^  Tadministrateur  cbarfçé  de  TOpéra  obtient-il  la  pu- 

^Bo  e&cmple  eYitre  mille.  Dans  le  temps  do  la  Fédération,  tous  les  sujets 

*tlit,  redoublent  d'elTorts,  fout  preuve  d'un  zèle  iofatigable;  ils  augmeutcnt 

li*  el  liauvcnt  au  spectacle  un  déticit  cuartne;  les  aduliu)^lrateurs  sollici- 

^  la  Municipalité,  qui   ne  conuait  et  ne   doit  connaHre,  en  effet,  qu'un 

ttî  qui  refuse  ;  mais  alors  le  découragomeut  succède  à  l'ardeur  et  TOpéra 

lîc  par  des  -abûte»  répétées.  10,000  livres  de  gratiacations  eusgeut  facUe- 

^     ^  plus  dr  GO. 000  livres  de  pertc*s  nielles,  {NoU  du  dorument  original,) 

I facile  de  ne  pouvoir  compter  un  graud  nombre  de  mes  concitoyens 

rtful  ont  âù,  croire  que  nous  savions  r«3compeuser  les  arts  sans  parcl- 

^itU  du  tloc-umenl  original  ) 

pttts  rinstaUation  de  la  Municipalité  dé&fiitive,  voici  ta  liste  des  crédits 

790,  Bureau  municipal,  subvention  de  20»000  livres, 
1 ,  id.  6.000 

Id.  24  1)00 

il  id«  20.000 

|,^  mari  Ilôt.  Corps  municipal,  approbation  de  larrété  précédent, 
Kl  atHI  t7!ll.  id.      subvention  de  40  000  livres. 

ntr»  cftt  dédiions  £ont  adoptées  sur  la  demanda  des  administrateurs  au 
^T?  M^ii  .u,  •'t*kitit"t'MOï»nt8  publics,  sauf  celle  du  25  mars  W3\f  où  J»J*  Lt 
venirnl  comme  rapporteur.  (Voir  Tomes  T,  p»  43(),  U| 
If  i  1  i.  i..  -ui,  atl^ta  et  ti01*ti02.) 
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rôle  aiusi  Houvrrit  et  U  jifûrile-l-îl  auisi  longtemps  qu  ii  eu  aurfiit  l>f  ■  *^' 

tant  doute,  et  cela  u'eit  pu»  possible  :  que  ii?é  administrateurs  des  si^^ 
lie  la  police,  de«  duniaines,  (l<*â  ira  vaut  {mblics.  aicQt  an  rapport  h  î^iv^,  û 
tlttir  cfulU  auront  In  pruféreurci  pai^e  que  tes  objets  dont  ils  doiveut  cutretcB 
If-'  Bureau  parai9ft»nt  inlinimotit  plus  pressant»  que  ^»>p^h'a.  Mai*  cela  occ 

de*  luiigueurs,  eulnilue   des  délais  inéviUbles,  L'adiuînistrateur  est  lou    

par  deux  ou  trois  ceqts  ri^'Vlatiiîiuls;  liuuueur  suri  de  pn>s  un  retard  de  puycmr 
rku  Ttucef Utudt?  dcB  BujelB  ^ur  leur  sort;  le  dt^caurageuieul  les  saisit;  le  spcc 
lacle  e»t  uial  Sf'fvj,  et  bientôt  on  s'en  aperçoit  à  la  recette. 

Je  u'aî  eacorc?  parK»  que  de  ïa  conduite  ù  tenir  envers  le»  auteurs  et  lea  sujelj 
d*î  rOpéra.  Le  grand  point,  le  point  essentiei,  parci?  que  c'esl  par  1&  que  I 
vaie  laiife  échapper  la  liqueur,  c'est  TarUcle  de»  préposé»,  c'est  surtout  e^luî  ûê 
fourni»»euri,  L^n  administralnur  peut  s'a-s^urer  au  jufte  de  la  dépeute  k  faire  < 
appointenicntifi,  vu  gratillnations.  Kuul-il  de  m^me  voir  partout  et  toujours  j 
fcf  yeux?  Ht»util  suivre  ta  condtiile  de  chaque  pr^-poséf  Peutil  iuispccter  liij 
lu^me  luM  uta^ftsins,  tes  aleUern,  la  ^aUc  nt  tout  ce  qui  en  dépend?  Peut-it  Uif 
vérifler  devant  lui  toutns  les  fournitures  !  Je  suppose  que  préposés»  fourni^seuc 
et  ouvrlr-r»  ont  pour  preniiùrc  quaîitû  une  probité  à  toute  *'*prcuve*  Cela  suttlt-| 
pour  arriver  k  r^iioiioniio  nércfisairc  à»>tabtir?  \c  faut^il  pas  encore  Aire 
garde  contre  la  faiblesse,  la  négligence  ou  n}AnK%  dirons  le  mot»  contre  unea 
d'iiabîtude  du  gaspillage?,,. 

Et  L'i.  Lk  Roux  continue  ainsi,  déplorant  son  impuîssatice,  iosîslaiit  sti 
1(1  nécessité  d'une  adiainistiiition  plus  directe  et  plus  libre.  Un  tablead 
nnncx^.  mi  rapport  constate  que  les  recellesà  la  porte  ont  produit,  peadai: 
les  mob  de  mai,  juin  et  juillel  <790,  i  18,440  livre»  contre  280.504  livriH  i 
dôpen<ics,  alori  que,  pendant  tas  mois  correspondants  de  1781»,  les  recC'lU 
n*àvaient  Hv.  r|ue  (ie03.î*'î7  livres  contre  2l\fi,ùirl  livres  de  dépenses. 

Mais  ce;^  cliilTreïi  et  cea  dévelyppeinenls^  si  inten^s^anls  qu'iLn  suient, 
font  paît  connaître  le  «  nouvel  ordre  *  que  le  Dùpurlement  des  travaux  pti 
blicH  proposait  d'étatilir  lu  30  avril  1701  et  (|iiî  se  manire^tait  par  Tin^talla 
tion  immédiult*  d'un  rf'^gisseur^  évi<ïeniment  désigné  par  la  Municipalité. 

Kniïn»  Fbotjmîh  lui^rnéinc,  dans  un  Irnvnil  ni*innscrit  qu'il  a  Ifliss^Viottl 
tulé  :  Eêsni  historitim  sur  Ictaf/iissemenl  tk  ropéra  en  l'rance  de/mù  m 
oriffifw  jmf/u't't  noa  jours,  par  L.-J,  Fiaucu-'ur,  ancien  adnnni!»trateur  de  c^ 
tbéAire  (l),  se  borne  à  mentionner  notre  arrêté  eu  ces  tenues  : 

M  Par  un  arrêté  du  Corpïi  municipal,  en  date  du  'JO  avril  17^1,  le  Meui 
KuANCucun  fut  nommé  régisseur-f^éncral  de  l'Opéra,  sous  rinspeclion  dtisieij| 
J«^.  I,K  Roux,  ûlticier  municjpaU  cbjU'gé  des  pouvoirs  de  la  MunîcîpaUti 
nn  ce  qui  concernait  ce  spectacle,  t 

Ajoutons,  ce  que  ne  dit  pas  Franccpur,qnele  nurcau  municipal  complet 
par  un  règlement  paru  trois  mois  plus  tard,  Torganisatioa  du  l^gime  instiJ 
tué  le  30  avril  (2), 

Constatons  enfin  que  le  Hetjix(re  dejt  titkmtmë  du  Comtlé  de  ropér 
(Arcb  de  l'Opéra,  n"  100  ,  quoique  euïnrnenvanl  au  26  avril  17111,  ne  contieiij 
aucun  détail  sur  l'installation  de  Francœurcomme  réj^isseur-général. 

(1)  Ce  manuscrit  appartient  à  la  bibliothèque  de  T'Opéra. 

(2)  Séance  du  29  juillet  ITilL  (Voir  d-deasûU9,) 


l 
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•«^Du  samedi  30  avril  1791,  à  six  heures  après  midi  : 
Le  Corps  municipal  convoqué  en  la  forme  ordinaire,  pn'»sid('  par 
H.  ie Maire,  et  compo&é  de  MM.  An<ielle,  Bernier,  Bertholon,  Borie, 
ùrdol,  Charon,  Choron,  Couart,  Cousin,  l>acicr,  Fallet,  Filhuil, 
Hardy,  Jallier,  JoUy,  Le  Roulx  de  La  Ville,  J.-J.  Le  Roux,  Lesguillioz, 
Oodet,  Maugis^  Montauban,  Nizard,  Prevol,  RaiTy,  Tassin,  Tiron, 
Vigoer;  le  premier  subslitut-adjoinl  du  procureur  de  la  Commune 
fréseol; 
«^  Le  Corps  municipal  ; 

Après  avoir  enlcndu   le  rapport  fait  par  le   Département  de  la 
police,  la  lecture  de  la  soumission  des  fabricants  et  marchands 
forains  de  la  Halle  aux  toiles  et  de  Tarrété  du  Bureau  municipal  du 
pi    fi  mars  dernier  (1); 
•-.      Oui  le  procureur  de  la  Commune  ; 

:       Arrête  que  le  Département  de  la  police  fora  incessamment  le  rap- 
\    porldonl  le  Déparlement  des  établissements  publics  avait  été  chargé 
pw  le  Bureau  municipal,   et  indiquera    (2i    le    prix  qui  pournnl 
être  demaudé  aux  fabricants  et  marchands  forains  (jui    se  srrvcMil 
des  Halles  aux  <lraps  (4  aux  toiles   pour  y  d«'posrr  leurs  niarchari- 
-   dises  et  les  y  vendre,  tant  pour  la  location  desditrs  Halles  (pic  pour 
fcufKardeel  service;  et  cependant,  provisoirenient,  queTarrélé  «lu 
Bureau  municipal  susdaté  continuera  d'avoir  son  t'xécution  à  comp- 
ter du  1*' mai  prochain,  sans  qu'il  soit  perçu  aucun  droit,  mais  en 
constatant  les  qualités  des  marchandises  (jui  y  seront  depost'es  ».l 
reodues  jusqu'à  ce  «jue  le  prix  de  location  ail  été  li\é; 

Autorise  les  fabricants  et  marchands  forains  de  bonneterie  à  dis- 
poser et  vendre  <lans  ladiie  Halle,  au  lieu  qui  leur  sera  indiqu«'  ])ar 
1ê  Département  de  la  police,  leurs  marchandises,  dont  les  qualités 
■OTOnl  également  conslaléi^sjusiju'à  la  lixation  du  loyer; 

Bd  COiisé<juence.  autorise  rinsjiecteur  desdiles  Halles  et  tous  hs 
mployés  à  l'arrivi'e,  enrej^istrement  et  vente  desdiles  marchîni- 
lioaSv  tels  qu'ils  seront  indi(]ués  par  le  Dt-parlement  de  la  ])oliee,  à 
oatinuer  leurs  >ervices  dans  lesdites  Halles  comme  par  le  pass»',  et 


|t)  Airété  du  22  mars.  (Vuir  Tome  HI,  p.  240.) 

{O  Le  ngittre  manuscrit,  très  incorrccl  ou  rclto  partie,  pcirte  ici  :  d'indiquer. 
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le  Département  de  la  pulice  à  y  mettre  un  commis  pour  le  service 
particulier  de  la  bonneterie,  le  tout  sans  cependant  qu  on  puisse  on 
induire  qu'aucun  fabricant  ou  marchand...  (i)  forains,  employés  et 
tous  autres  de  se  conformer  aux  règlements  concernant  lesdites 
Halles,  dont  Tinspecteur  sera  tenu  de  maintenir  Texécution,  pour 
laquelle  le  commissaire  de  police  et  le  commandant  de  la  section 
de  la  Flalle-aux-blés  seront  tenus  de  donner  tous  les  secours  qui  leur 
seront  requis  par  Tinspecleur. 

Kt  sera  le  présent  arrêté  communiqué  au  département. 

-**^  Lecture  faite  d'une  décision  du  ministre  de  Tinlérieur  et  d'un 
arrêté  du  Directoire  du  département,  en  date  du  29  de  ce  mois, 
conçu  en  ces  termes  : 

La  Ferme  générale  est  autorisée,  pour  rintérèt  du  trésor  public,  à  faire 
vendre  à  reiichère,  au  prolît  du  trésor  national,  les  mesures,  les  pelles  et 
autres  ustensiles  (2)  servant  à  la  livraison  du  charbon  sur  les  ports  de 
Paris,  sous  l'inspection  de  rofticier  public  qui  sera  proposé  par  le  Directoire 
du  département  pour  surveiller  cette  vente,  et  elle  sera  déchargée  de  la 
^arde  et  de  la  f^arantie  desdits  objets  au  prorata  du  nombre  et  de  l'espèce  de 
ceux  qui  seront  ainsi  vendus  et  du  produit  desquels  elle  aura  rendu  compte. 

Du  19  avril  ITdl. 
Pour  ampliation. 

Signé  :  de  Lessart. 

Vu  la  décision  dont  ampliation  est  ci-dessus,  nous  chargeons  la  Munici- 
palité de  nommer  un  oflicier  municipal  pour  surveiller  la  vente  des  objets 
mentionné!;  en  ladite  décision. 

A  Paris,  en  Directoire.  If  9ii  avril  1791. 
Signé:  (innMAiN  (iARMKR,  Crkttk,  Glot,  Davous,  SiKYts; 
Anson,  vico-président. 

Le  Corps  municipal  cliar^a»  M.  Haiïy,  olticier  municipal,  admi- 
nislral<'ur  au  Péparteinent  des  subsistances,  de  donner  les  ordres  et 
(le  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  assurer  Texécution  de  la 
décision  ci-<iessus  transcrite. 

*— -  M.  le  Main»  ayant  donné  communication  d'une  lettre  de 
M.  Bourrel,  président  de  la  s«'ction  de  la  Grange-batelière  (3),  par 
laquelle  M.  Dourrel  réclame,  au  nom  du  comité,  le  remboursement 
d'une  somme  de  800  livres,  10  sols,  pour  les  Irais  d'impression  des 
procès-verbaux  de  l'ouverlure  du  corps  de  M.  Mirabeau  Taîné  (4); 

(\)  Lo  n'j»iî<trt'  nianviscrit  pr«''!îrnt(î  ici  une  lacun».'. 

(2)  Ce  mot  fst  ain^i  i»rthojjrraphir  dans  \r  rojrislre  manuscrit:  iistanriUes. 

{A)  Bol  i;i:i  (Ililariidi-rraiicnis-Truphimo),  maître  on  phannacic  et  docteur  eu 
môdrcini',  ihau.-s»"^!'  irAntin,  tl'aprôs  VAlmujKirh  f/énéral  du  département  de 
Paris. 

(i)  L<'  CiUps  muiiii'ipal.  jiar  arn'lt*  du  2  avril,  avait  désigne  quatre  de  ses 
membres  pt)ur  assister  nltieiellement  à  l'aiitcpï^ie  de  Mirabeau.  (Voir  Toiuc  11 L 
p.  il 2.) 
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Le  Corps  municipal  n  nnHé  que,  cette  dt^pense  t'tant  dans  le  cas 
de  celles qai  ne  seraiool  pas  allouées  par  le  tléparlenumî,  il  ne  peut 
en  ordonner  le  remboursemcfiL,  (I,  p.  8H.) 

^^  L'tmirc  du  jour  appelanl  le  travail  sur  lV»lecliûn  de  quatre 
gîirdicus  des  dépAtï;  dfS  greffes  des  cours  et  juridicUons  supprimées 
daus  la  eapilale*  M.  Beruier  a  fait»  au  uom  de  MM.  les  rdiimiissaî- 
res,  lis  rapport  dont  il  avait  i^té  chargé  hier  [i). 

Oiuforinement  à  l*arrelê,  MM.  les  cniniïiissaires  i»ul  pi'oposé  six 
sojeU^  dont  deux  pour  chacune  des  trois  places  auxquelles  il  s'agis- 
sait dénommer. 

Pour  le  dép»M  des  greffes  de  la  Cour  des  aides  et  dépendances, 
MM.  les  commissaires  ont  proposé  ; 

l*  Philippe  iîiM'rii^nii  Michaid.  ani^f^n  procureur  au  cî-devant  HhA- 
lelei  de  Paris  ; 

%•  H.  tiarmaud  de  La  Vallée,  greffier  garde-sacs  de  la  Chambre 

»  comptes* 

Poor  le  dépôt  des  greffes  du  Chàtelet  et  autres  en  dépendant, 
Mil.  les  commissaires  ont  propose  : 

1*111.  Murel  (4),  grenier  pour  Texpédilion  des  sentences  sur  prn- 
durtionsau  ci-devant  Chùtelel; 

±»  M.  Gab«M3),  greflierdela  Chambre  civile  du  ci-devant  Chàtelet. 

Pour  le  troisième  dép<jt,  composé  du  greffe  du  ci-devant  Grand 
^nâeJE  et  de  la  cinlevanl  Prihôté  de  l'HiMrl,  MM,  ]c^  roinmissaires 
proposé  : 

I*  M.  Hardy  père,  ancien  premier  commis  de  la  Hégie  générale; 

Ih  M.  Royer,  ancien  procureur  au  ci-devant  Parlement  de  Paris. 

La  dîsrimsinn  s'éiHoi  <niv<>r(*>  ^uv  le  rapport  tle  MM.  les  commis- 

Il  a  éié  arrêté  de  procéder  à  l'élection  de  chacun  des  trois  gar- 
di'  -uivant  Tordre  proposé  par  MM,  les  commisaires  lanl  dans 

Ta  ^  jour  d  hier  que  dans  l'arrêté  de  ce  jour. 

MM.  Oudel  et  Moniauban,  doyens  d'âge,  ont  été  nommés  scruta* 

riippelaélérail;e(  Jpscrutin  clos  et  relevé,  ils  est  trouvé tlO votants 

?t  d<i  bulk^tins.  Les  suffrages  se  sont  répartis  ainsi  qu*il  suit,  savoir  : 

A  M,  Ltiton,  1  voix;  —  M,  Langlet,  i  voix;  —  M,  Moral,  2  voix] 

—  M.  Gahé,  2  viilx;  —  et  M.  Michaul,  ci-devant  procureur  au  Châ- 

IHH,  t\  toî\. 


anc-Xicutat). 
Toëi'  IV 
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El,  al(i:^Ti^liJ  qut'  M,  Plïilîppé-Germaiii  Michaut,  ancien  procureur 
au  ci-devant  Châtelet  de  Paris,  a  réuni  la  pluralité  des  suffrages, 
M,  le  3^)aire  Ta  proclamé,  gardien  et  déposlLaîre  des  minutes^  regis- 
tres, archives  et  greffes  tant  civils  que  criminels  : 

1*  lie  la  Cour  des  aides  et  de  l'Élection  ; 

2"  de  la  Cour  des  monnaies  et  de  la  Pr^viMé  des  monnaies; 

H«  des  Requêtes  de  PHiHel  en  première  instance; 

4*  du  Bureau  des  finances; 

•T'  du  Bailliage  du  Païais; 

fi'  de  la  Conuétablie; 

7"  de  r Amirauté; 

8"  de  la  Chambre  des  décimes; 

9<»  de  In  Maîtrise  des  eaux  et  forêts  dans  la  partie  contentieuse* 

Le  Corps  municipal  procédant  ensuite  à  Péleclion  du  gardien 
pour  Ir  dépôt  des  j^re (Tes  du  ci-devant  Cliâteîet,  Pappel  nominal  a 
pareillement  été  lait,  11  s'est  trouvé  dans  le  scrutin  32  buUettus, 
nombre  égal  à  celui  des  votants.  Ils  ont  été  dépouillés  par  MM,  les 
scrutateurs  ct;devaQt  désignés,  et  les  suffrages  se  sont  répartis, 
savoir  : 

\  M  Gabé»  greffier  de  la  Chambre  civile,  25;  —  et  à  M.  Morel, 
greffier  des  sentences  sur  productions,  7  voix. 

Et,  attr*udu  «jue  M.  (îabé  a  réuni  la  majorité  absolue  des  suffrages, 
M,  le  Maire  l'a  proclamé  gardien  et  dépositaire  des  minutes,  regis- 
Iros,  archives  et  greffes  tant  civils  que  criminels  du  Chùlelet  et  des 
autres  petites  juridictions  civiles  et  criminelles  situées  dans  renceialc 
du  ci-devant  Chfttelet 

FA,  de  suite,  procédant  à  Tel  action  du  dépositaire  et  gardien 
pour  le  dépiH  du  Grand  Conseil,  il  a  été  pareillement  procédé  à 
Pappel  nominal;  il  s*est  encore  trouvé  3i  volants  et  3i  bulletins. 

Les  suffrages  se  sont  réparlis  ainsi  qu'il  suit,  savoir  : 

M,  Luton,  2  voix; — et  M.  Morel,  grefiler  pour  rexpéditioo  des 
sentences  sur  productions  du  ci-devant  Chàtelet,  4  voix  (I). 

Kl,  altendu  que  M.  Morel  a  réuni  la  majorité  abstdue  des  suffrages, 
M.  le  Maire  l'a  proclamé  gardien  et  dépositaire  des  minutes,  regis- 
tres, archives  et  greffes  tant  civils  que  criminels  : 

1«  du  Grand  Conseil; 

2^  de  la  Prev<5té  de  rtlÙteL 

^*^  Une  députation  de  la  section  de  la  Pontaine-de-Greoelle  a  lu 


(1)  Le  chlCTre  de  S  voiw  indiqué  par  le  texte  du  registre  numutcrit  ett  mauifes* 
tvoieDi  erroné. 


rfSe  ili«t  iTUt]  DE  Î-A  COMMUNE  DE  PAftîS  H3 

'lïi  Jépos^-  lin   urrolf  n»IîUir  au   licenciement  ûc  la  compagnie  îles 

giMuadîiTS  ile  la  VI*  division  (I). 

La  dépalatîon  reliréç,  le  Corps  municipal  a  arrélé  que  M.  k  Maire 

répondrait  : 

î^eDirps  inonieipal  a  cru  devoir  licencier  1;i  cmiipagriie  ties  grenadiers  de 
tu  Vl"  iJiviitîoni  fcl  il  i*ii  a  ininmié  ['aulùtile  siip*.'!  ieuif  ii  qui  il  (îevait  en 
r^odre  compte, 

La  dépuiaiion  étant  rentrée,  M.  le  Maire  lui  a  fait  celle  r<5poiise. 

Ei^  ^nr  la  demande  de  MM.  les  dépulés,  il  leur  on  a  été  délivre  une 
l^pt'dition. 

Sur  la  communicalion  donnée  par  M.  le  Maire  (riin  arrêté  du 
iirecioire  du  département^  en  date  du  27  avril»  et  thuit  la  leueur 
suit  : 

que  det  particuliers  se  permettf^nt,  ^^ans  aucune  autorisation,  de 

'  '        '    lis  les  salles,  cloîtres  et  autres  lieux  dé[»endnnt  des 

uistîqaes; 

t!gL'  'Jt*  j^rcvLijii  i.vfibus  que  Ton  pouirail  faire  do  ces  objets  (|ui  sont 

il  ta  surveiU.iuce  et  d  «mpAcher  ijull  s*y  commette  des  dégrada - 

ilyç  prof  tîretir-général  syndic  enlendu  ; 

i  Miinicip.ilil»'*  sern  tenue  de  fuite  inces>amment  fermer  tous 

lU  dans   le>Jrte&  maisons  ci-devant  ecclt-siasliqut's   el   Ion» 

■  il  inutiles  au  logement  des  reltuiens   re^té^ii  en  commun  et 

Il     _  -      '  de  clôtures  t^uftl^^antes  ceux  qui  ne  seraient  pas  cto'i.  suuf  a 

rielire  Tusage  quand  l'utilité  publique  Texigera, 

^f    <T»(4li»    t'r^nfiii'f  f  kt*    -i    l'on  n  f  Firi  t 

Si^në  :  Blorokl,  secrétaire. 

Lé  Corps  niunicipa)  charge  les  ofticierii  municipaux  commissaires 
de  radminislraliOD  des  biens  nationaux  de  -\eiUer  à  Texécution  «le 
.  arrêté. 

Sur  le  coin  pie  rendu  par  M.  le  Maire  de  la  démarche  qui  a 
Ukiiù  ce  malii»  auprès  de  lui  par  quatre  particuliers  se  disant  dé- 
lié» de  la  Société  dite  Cluh  dfi$  Cordt'lk'v»,  SaclêU  des  Amis  des 
9ilf  <(<?  Phoinmv  et  du  ritoyf^n^  et  porteurs  d'un   arrêté  de  cette  So- 
iéld»  qui,  entr'autr«î>  choses,  «  h;s  autorise  à  s'assui'er  si  les  gardes 
laironales  ont  reçu  des  ordres  formels  d*arréter  les  citoyens  «pii 
FfOt  publiquement  des  aflieht^s  ou  autres  ecrils  patriotiques,  el  de 
iecfiAtnler  copie  de  pareils  ordres,  supposé  qu'ils  existent  »>  (2); 


(I)  Ctfi  nrrM*  de  la  •urtion  delà  Fontiimr'âe-Grrndt*'  est  iucotmu. 
.1,   4M.w(-.ri  ^ux  taila  d'urrcitalioas  arbitraires  signalé»  dans  VExpUcalion  nu 
ït  det  ConUliers,  muv  Varréié  du  il  avril  47$t,  prif  par  le  induit? 
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Le  Corps  municipal,  étant  informé  que  M.  le  Maire  avait  répondu 
que  la  Municipalité  ne  devait  compte  des  actes  de  son  adminislratioi' 
qu'au   département,    seule    autorité    supérieure,  et  qu'il  rendrai^ 
compte  de  leur  demande  au  Corps  municipal; 

Considérant  Tillé^alilé  de  cette  délibération  ; 

Approuve  la  réponse  de  M.  lo  Maire; 

Et,  au  surplus,  arrête  que  la  délibération,  qui  est  restée  dans  les 
mains  de  M.  le  Maire,  sera  incessamment  envoyée  au  Directoire  du 
«lépartement,  avec  expédition  du  présent  arrêté. 

^^'^^  Des  députés  de  la  section  de  Sainte-Geneviève  ont  déposé  sur 
le  bureau  une  délibération  relative  à  la  destruction  de  divers  étaux, 
qui  avoisinent  et  rendent  inabordable  le  corps-de  garde  du  batailloa 
situé  îi  la  place  Maubert  (1). 

L(*  Corps  municipal  a  rt'pondu  qu'il  prendrait  en  considération  la 
demande  iU)  la  section  et,  au  surplus,  a  renvoyé  la  délibération  au 
Département  des  travaux  publics. 

'•^'^^  Des  députés  de  la  section  de  TOratoire  sont  encore  venus 
présenter  de  nouvelles  observations  et  solliciter  une  nouvelle 
réponse  sur  les  «jueslions  qu'ils  avaient  faites  au  sujet  du  licencie- 
ment de  la  compagnie  des  grenadiers  de  la  VI«  division.  (U,  p.  90.) 

Le  Corps  municipal  a  arrêté  qu'il  n'avait  rien  à  ajouter  à  la  ré- 
ponse précédemment  faite  par  M.  le  Maire  (2). 

-^.^i^  M.  le  Maire,  M.  Dacier  et  M.  Viguier  de  Curny  devant  se 
rendn»  au  Directoire  du  département  pour  la  suite  des  moyens  qui 
intéressent  la  srtreté  publique;  (III,  p.  90.) 

M.  Maugis  a  pris  la  présidence. 

-^^  Une  députation  des  maîtres  cbarpentiers  de  la  ville  de  Paris 
a  fait  lecture  d'une  pétition  relative  aux  assemblées  illégales  et 
aux  arrêtés  inconstitutionnels  ainsi  i\nii  la  coalition  des  ouvriers. 
(IV,  p.  0-2.) 

Le  ('orps  municipal  a  répondu  qu'il  prendrait  incessamment  cette 
affaire  en  grande  c(»nsidéralion  et  a  chargé  les  administrateurs  du 
Département  de  la  police  de  lui  en  rendre  compte  dans  le  plus  bref 
délai  et  d'en  référer  au  Conseil  du  département  (3). 

(1)  Il  s'a^'it  prob.ibloineut  iln  cor.s-dtî-gardc  construit  directement  par  la  sec- 
tion sans  atlondn;  nirnui  ra«]jiidicali*)n  d'abord  aulorisée  par  le  Couscil  de  Ville 
provisoire  W.  4  oc^tobro  HÎM),  puis  ajournée  comme  inutile  par  le  Corps  municipal 
dt'Hnilif  le  il  octobre  1790.  (Voir  !'•  Sf'rio.  Toiue  Vil,  p.  381,  et  2«  série,  Tome  I, 
p.  32.) 

(2)  H(fîponsc  faite,  los  27,  2i»  et  30  avril,  à  d'autres  députations  de  sectioDS. 
(Voir  ci-dessus,  ]».  28-2Î),  49  et  83.) 

(3)  Séance  du  i  mai.  (Voir  ci-dessous,  p.  123-124.) 
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Des  dépulés  île  la  section  des  I  o  vuUd  es  sont  venus  an  non- 
Qu'ils  avaient  diUerminé  les  Frères  de  la  CbariU'  et  les  S(rurs  d(? 
iir  section  à  reprentire  l'étlncahoii  di*  leurs  cnfanls,  après  avoir 
lil  à  la  loi  qui  souriK^t  les  insliiuleurs  à  la  prestation  de  ser^ 
L»nt  (I)  ;  ils  ont  demanda  en  même  temps  la  permission  de  faire  lever 
scelles  qui  ont  «>lé  apposés  sur  la  maison  d'êducutiou;  ils  nui 
dcon*  d<Mnan<lé  un  supplément  de  Frères  et  de  Sœurs. 
Le  Corps  municipal  a  promis  de  prendre  celle  dernière  demande 
i  grande  coasidt*ration  et  autorisé  la  levée  des  scellés  f2). 

Ou  a  encore  annoncé  et  introduit  une  seconde  dépiitaliou  tle 
k section  de  ta  Fonlaiue-de-Grenelle  (3)  :  elle  a  lu  et  déposé  sur  le 
bureau  une  délibération  du  comité  de  la  sectitni,  vn  date  de  ce  jour, 
htitlive  à  lu  location  de  l'église  des  Théatins  (4). 
Le  Corps  muaicipal  ; 

Out  le  premier  substitut-adjoint  du  procureur  de  la  Commune; 

A  arrêté  que  cette  délibéraliou  serait  déposée  au  secrétariat  et 

[<pk' copie  ainsi  4|u*eîwpédition  du  présent  arrêté  seraient  incessam- 

[nienttîn\tiyée.s  au  procureur  de  la  Commune,  au  Directoire  du  dépar- 

leiuput,  avec  dénonciation  de  la  dëliliération  du  comité  comme  con* 

Iti^uftnlde  iinuvelles  inlVaciioiis  h  Tarréb*  «lu  Direeluîre. 

Vu  larnUé  du  Directoire  du  département,  en  dale  du  26  de  ce 
Imois,  qui  nomme  aux  places  de  professeurs  et  autres  vacantes  dans 
I  dilTi^njûUï  collèges  de  Paris; 

♦lui  le  premier  substitut-adjoint  *\h  procureur  de  la  Coramuue; 
U  Corps  municipal  arrête  que  Tarrélé  du  Directoire  sera  déposé 
kaa  secrétariat  et  qiroxpédition  en  sera  incessamment  envoyée  au 
[lîtJpartement  des  établissements  publics,  qui  est  specialemcntchargé 
[•levt^illcr  à  son  exécution.  (V,  p,  IH.) 

^Le  Corps   municipal  approuve   que  M.  Bon-Claude  Cahier, 
l^nMiiier  substitut-adjoint  du   procureur  de  la  Commuuej  s'absente 
^udaot  un  mois,  à  compter  du  4  mai,  pour  rétablir  sa  santé  (5), 
-*"  liet»  députés  de  la  section  de  la  Croix-rouye  out  lu  et  déposé 
^  l«  bureau  une  délibération,  qui  sera  déposée  au  secrétariat. 


A;.-  ^  ilu  lîéerel  du  U  iMiirM.  {V<»ii*  Tomt!  Mi,  p,  :irtîf:i(i0.) 
ce  du  11  juiu.  <Vcrir  ci  di^ssaus.) 

.  .,i-i;.,.,  j^  d^T'bui  de  là  *<^auce.  (Voir  ri-dessus,  p.  HJ.) 
Ih  ,  4.111»  doute  courue  dau*  le  mAine  sens  que  celle  du 

I    i.   nul,  qui  Av&it  moOvé  la  n^primaudi!  du  Directoire  et  la 
•!utiiiU^  de»4iîl  le  Curps  muntfnpol,  (Voir  Tome  lit,  p»  617-610^ 

fir  4^  C\nmu  us  QKnvii.L£,  aoûoacû  le  \'ù  juui,  u*eut  lieu  t|ue 
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r--:  *=:-!-  r^i--  -t  --i  -  :-t  :•  .-?  it  iLii_5fc^e  sur  les  porisel  ^ 
--*  ir.L^T  -t*r   :  : 

ilrç»  •>_.»: -iLr  :l  _   h  h:*  •:  —:?  t-:  rL.  =.t^:d  ci-apres Iraoscrites S0 
>:'j:z:-î--r  i  .?    .  :  >•  i   il  C-vL->*_.  îrirral  dans  Tuue  de  ses 

Si--  Lrrij :•::•:  ':  :  :.l_*   --:^  biz._L-î.:ra;rTîrs  au  Déf>arlemenl 

L:r  «-V -•T'^  ~::i  :  :.i.  ,  ■>- i-rti:  r::-  '.a  suppression  des  di 
riaiîiss-:  .r  :•  r  lr  .  !  t  i-ft-ir  -  •  >...t  ies  cûmmis  préposés] 
surfc-_.T:  -i  !--.>_  rr  •.  :  t  rzL.'.r  :•:  le  •::*îi:r»DSliMe  qui  se  vend  t 
lt->  .•!i:.;  -.rs  r'.  -..:  .--s  :•  r;s  ir  i  riplii!-:  3  demande  qu'il  soit 
viv  Lé  '-x  •.  l.•■^  :  rt-.  iu:  -s  :•  ^r  asszrrr  a-^  ■:>os»>mmaleur  Texacli 
ô-  .a  c:-.-s-j^-.  r'.  .:.  !:-  .-il.>   î'-s  >•>  ir -.hauffaire  qu'il  ira achi 

O  i:  :  1-.  pr:  r:.  !  -  r  ^  >  :  -  : .  :  »  :  >.  :^     :.  !   i  -  j  -r  «curtur  de  la  Commi 

A  i\rr-:\'  Z'Z^.\  sjir^z:^..;  .1  ::;:"  -u":  : 

Iirs  mar'-haîi  :?  ir  :•  s  >:.r  lA  i- nus  de  faire  df  s  Ihëâlres  | 
cu'.itrs.  «ia'^s  l;-:rs  -.1.;^.. :.-:->.  :       r..-.  :.îi-  ^îes  trnis  espèces  de 

B-.i^  uvuf.  ir  ..î.r:.r,  .:...-;..  .  :  ttrv''.  autres  bois  durs  ; 

B-vs  L".aa'.\  ceui  •  u  r.'lî". 

DtîVuS'-S  de  nit^lvr  !-•  Jm\'s  î-jttv  avec  ie  l'ois  neuf,  ni  le  bois 
avec  le  h'A<  dur. 

Article  :î. 

A  chaque  pile  de  bois  eulam-'o  el  mise  eu  vente,  il  sera  ir 
écrileau  en  lieu  appareiiî.  sur  lequel  sera  inscrite  la  qualité. 

Arlicîè  :). 

L'acheteur  aura  la  faculle  de  corder  lui-même  ou  de  se 
<:order  par  qui  b«jn  lui  semblera. 

Arlicle  -i. 

L«;s  marchaiHls  de  bois  seront  tenus  d'avoir  des  mcml)çu 
denii-njeuibrures  et   (i«'S  suus-lraits   faits  de  la  manière  por 


(\)  HapiHH-t  «l.'-jâ  lu  f-l  «Jiscut»'-  le  2S  avril.  (Voir  ci-iles^iis,  p.  3i.) 

(2)  Si'mn'.r.  i\[i  Doiisiîil  gôn.'rral,  «lu  3  mai.   Voir  ci-dessous,  p. 114-116) 

(•i)  SiipincK.sioii  |»rououccc  par  iarnHé  du  15  avril.  (Voir  Tome  111,  p.  51 
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iMnentclu  6  juillet  1784;  la  mesure  en  est  ^  quatre  pic^ds  (!• 

fiii^lï*  <l«0.nr|;»:',  Tormanl  sei/e  pîeds  de  superficie 

l'jue  mc-rnlirure  ut    lieuii-înembrure,  ainsi   que  les 

^fauf-tr^iU,  iloheoi  6tre  étalonnes  et  marqués  d'une  fleur  de  ly^  et 

m  poinçon  d'iwrier  dépose  h  rHiMel-de-Ville. 

Artîclii  5. 

\e  |ji>ttrrfiul  le»  maruhauds  de  bols  se  semr  d*auU*es  membrures 

'  *      r       t  do  âous*traits  non  marqurï^  ni  (étalonnés;  et» 

cation,  il  sera  faîL  des  visites  fréquentes  à  ce 

miel  (litius  Itts  ehailUers  par  tes  officiers  de  police,  qui  dresseront 

•â-verl»aux  des  contra vcnlions^   pour  y  lîtrc  statué  sur  les 


M.     .K, 


1  r  (?.  ■   Tri    i^nm  m 


n  uatHi  u»    t*ols  sera  tenu  d'avMir   .i    -^uu  ciianlier  une 
ire  lie  quatre  pieds  étalonnée  à  l'Ilntcl-de-Vdle,  pour, 

tii«is  (le  contestation  sur  la  hauteur  ou  sur  la  largeur  d'une  mem- 

l^wï^eii  aider  racticleui*  à  relfet  de  la  véririor. 

Article  7. 
It'  fljîirclianj  de  bois  fera  cliarger  dans  la  voiture  le  bois  par  lui 

UpK«iênt  arriîftê  sera  imprimé  et  arfiché  aux  portes  des  chan^ 
lirra,  JausTile  Louvier,  sur  les  ports  et  partout  où  besoin  sera  (1). 
f^Sur  la  préseiitation  de  M*  le  Maire; 

>fk»rps  municipal  a  ordonné  la  Iranscription  sur  ses  ret^nstres  et 
[Tuôcubûti  des  loi»  ci-après  énoncées  (2)  : 

louûée  a  Paris,  le  20  mars  iîOl,  relative  a  une  pétition  du 
^  îiititPons,  d»'parlemeat  de  riférautl; 

l)o*  du  môme  jour,  reialivc  aux  colonels  et  lieutenants-colonels 
Idécret»  couceroant  rorganisation  de  Tarmée*  ^ont  susceptibles 

"aj*i«,  le  ^7  mars  f7î>l,  relative  à  diverses  indemni- 
>  de  p05le  par  le  décret  du  25  avril  1790; 


ut  sur  la  veute  dvs  bois  de*  chAufTago,  adopté  par  io  Corpe  mu- 

-     r.,t  ^^.  T  "tfné  qa'apré*  rapprobalioTi  du  Couacil  gC^o^rat  do 

Ju3  loai.  (Voir ci-dessous,  p,  llti,  note  l.) 

'U3  iodiqu^^es  par  erreur  ttgurimt  déjà  au  proctjs* 

'i  été  (?iircgtî*trùeë  par  le  Corps  niuûkipaî  :  le  u»  1 

idUi  au  il"  M  du  21>;  le  n»  3  du   UU  avril  curr«!sponJuot  au 

.  H  ,!u  30  avril  correspoudant  aux  a«  5  à  tu  du  29  avril. 


<5v  a)HPS  MUNICIPAL  >.  Awi!  IT^^J 

4**  il'uiir  Un  iJii  mriiiejonr,  qui   annule  une  aJj^dic-ation  faite  au  '^''^^^ 
imii-   liu  tii«'i!iii  df  M.ireiino  e!  cependant,  <ui   sa  pclition.  iViutori?*    ft 
aiijM-riJ  ll•^  l'.iliiiifiil>  nt-i-cssaiies  à  son  étab]i>^eaient,  aux  oonJilioQs  ^ 
l'ii'i'plinii*^  \  pu*  ife>  : 

il-  il  uni'  iiH  iliiiituM- ;i  Piiris,  le  30  mars  1791,  relative  aux  appel»  Jes  juse-^''^^ 
imciiIn  ilf>  inl>iiii,iii\  lit'  l'umiiieire  ; 

(•'*  il  une  Im  iliMnin-  :i  Paris,  le  1«'  avril  1791,  i-elative  à  la  jouissance  des 
Itiiiis  I  iMlr\.iiit  liits  iliiui.-iiii.iui,  dans  laquelle  aucun  possesseur  nedoilnlre 

lliiiil'lr  . 

V  iruiir  loi  (lu  nM-iiicjniii,  roiiœinant  les  recouvrements  ft  la  complabililé 
ilr  l.i  rniiir  tciji  \ii\v.  (!»•  ia  Hr;:ie  {iénéralt  et  drs  percepteurs  des  imp61s 
indiiTiMs  Mip|iMiin's  il.iii>  lr>  pavs  d'Klals: 

N"  li  uiM"  iiM  ili'iiiirr  .t  rari>,  Ir  17  avril  179f ,  relalive  au  Tribunal  d»-  cas- 

•***  \\;m!  «Ir  quiiU'rK'  Coni^i'il  pour  sl*  remire  au  iléparlomeiil  i), 
M.  \  KUM'iMiinix,  i«'iimji»airi'  un  l^r^parlemeut  de  la  ^arde  ualio- 
iKiU*.  a\;ii!   iii>!ruil  li'  i^'Um'II  tU*  Ti^xtriilion  de  l'arrèlé  du  2"  de  ce 

I >    '^\  «im  ««l'.ltMMi»'  la  l'H-maliMii  «l'une  conipa^'iiîe  de   grenadiers 

dr  la  \  l<  di\t>i(Mi  4  :  riii>l:ination  sVst  faite  dans  le  plus  grand 
iMilri-.  ri  la  lui  a  l'I»*  rr>|u'i-|t'i'.  (VI.  p,  118.': 

l  i' <  >Mp'^  Miunii  i)ial  a  nrilonni'  qu'il  sérail  fait  mention  dans  le 
prnii'>-\rrl»al  «iii  rapp'»rl  ilf  M,  Vicuier-Cumv. 

***•  l.«M  iiirr  la  lit'  (lu  prnii>-\t'rUal.  la  rédaction  on  a  élé  approu- 

**»'«.  l.f  (■.(»rn>  municipal  s'i'sl  ajourne  à  lundi,  2  mai. 

Ivl  M.  Ir  Maiii'  a  \v\r  la  >raiu'i'. 

Sit/ii'  :  U\\\\\,  M U':-:  l>^Jol^.  si-i-n-taliv-ureftier. 


I  (-.1   MIU.ISSKMKNTS 

J,  p.  ^I.i  A  l.j  siiii."  «lu  ir!u>  li.i  l'orjt^  municipal,  le  président  de  la 
srcintn  iiv  iti  (iinn'/t  -h,itt  ^it .'/  >  ailir>>,i  ail  ilrji.ii  tiMueul  :  le  21  mai, il  deman- 
liait  auilii'iu'"  .m  |iroiiiii'iii -«■■ui  imî  >yii(lu\  qui  W  i'n;ul  le  24;  le  30,  PaS- 
Tniu  [■  lui  lit  >i\nir  quf,  ■■  ciMuni''  la  di'ju'UM»  liout  il  s*a^il  n'est  pas  de 
uatiiic  a  (U'viiir  Ttri'  à  la  •liai^c  ilfs  :iilMiirii>tM''s  du  département  de  Paris 
l'u  pailiculifr  »,  lo  l^irrrloiro  m-'  pnuvai!  pa>  v\\  m  donner  le  rembourse- 
uieiil  {'.'\, 

(\)  lïrcrrt  di'j;i  euroL'islrr    a   la  scatici'   ihi  2n  itvril.  sous  le  n»   10.   (Voir  cî- 
«li'ssuB,  p.  .";<.  nnlu  1.) 
[2)  U«''part  sijrnali"  au  lirbut  ik'  la  srauoe.  (Voir  ri-ilcs>us,  p.  84  ) 
(!{;  La  «iat»'  »!••  Tarrélô  ai  «u  bUnc  dans  le  rrjjistro  manuscrit. 
(4j  Arr»'!''  du  :Î7  avril   (Voir  ci-di'ssus.  p.  :Î7  et-^b  3'.) 
(.))  I»i«>ccs  uiainisc.  (Uih.  nal.,  Manusc.  rv^:  2iVM\,  fol    2.17,  23fi,  23h  et  239). 


F 
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BoiRET ^ retourna  alors  du  côté  du  Comité  des  finances  de  rAssembli'^eo 
nationale,  auquel  il  écrivit,  le  13  juillet  1701,  la  lettre  suivante  (i)  : 

Uesi^icurs, 
Viiusavozsuenson  temps  que  la  clameur  publique  sur  la  mort  rapido  île  Mira- 
beau avait  «lélerminr-   l'arcusaleur  publir  du  trihu"al  du  I"  arroudisseuionl  du 
départeuicnl de  Paris  ù  rcq uO ri r  l'ouverture  du  corps  dr  «'ft  liouimc  c«Mùbre,  pour 
eoDJlalcr  les  vr^ritables  causes  de  sa  mort. 

Daas  relie  cire  on  s»  tan  ce,  la  sectiou  de  la  (jrauge-batelit*re,  dans  rarroudisso- 
mpDt  lie  laquelle  demeurait  Mirabeau,  a  cru  essentiel  pour  rintrn't  public  de 
recevoir  et  faire  imprimer  le  procès-verbal  d'ouverture,  de  l'euvover  à  tous  les 
membre*  de rAssemblêe  nationale,  du  département,  de  la  Muuirip.illtr  et  â  toutes 
ie^  sf'CtiouSf  d'en  distribuer  un  nombre  d'exemplaires  dans  Paris  el  d'en  adres- 
Hr  h  lou»  1p.4  départements  du  royaume  (2). 

Les  rr/iuiises  que  nou^  en  avoué  reçues  sont  pour  nous  des  témoignages  dont 
nou4  nous  glorilioDS.  parles  as^uracces  qu'on  nous  y  donne  que  nos  prucès- 
Terbauv  ont  répandu  le  calme  partout,  en  éclairant  le  publi*^  que  des  malveil- 
/anlssout  toujours  intéressés  à  abusi^r. 

La  section  ne  s'est  déterminée  à  entreprendre  cette  pénible  opih-ation  que  pour 

seconder  les  vue>  du   tribunal    Nous  réclamons  aupn''S  de  vou:>,  Messieurs,  le 

ivujbi»urs>'Ui'jnt  des  frais  d'imprc^^sion  et   de  distribution  df's  proct*'s- verbaux, 

j^'p/evant  â  la  sninuie  de  88U  livres,  1&  sols,  dont  les  mémoires  sont  ci-joints^  et 

aoui»  esp^^rous  que  vous  vtmdrez  bien  le  faire  ordonner. 

L^  d /'par  te  m  eut  d<*  Paris,  auipiel  nous  avions  eu  Phonneur  de  nous  adresser, 

nous  af.iif.  le  :iù  mai,  la  réponse  suivante  :  [Suil  le  texte  de   la  lettre  résumée 

ci-dessus. ]  U'aprè*  cette  réponse  et  celle  que  nous  avons  nM;ue  de  tous  les  points 

de  JVuipire,  nous  croyons  pouvoir  nous  bornera  vous  représenter  que,  de  noire 

op<!*ration  dictée  par  rinlén't  public,  est  résulté  un  cahne  général. 

Les  président  et  commissaires  de  la  se«'tion  de 

la  (jrange-bateliére  : 
Siffné  :  Ui)ri".i;r, président,  .\însNn.i;,MAr.i:t.ii  vi.. 
B<>issi:nAii.,.lA  M  \iir.  Biur;i;i:.  i»i:  L  \  Kun- 
r\iNK,  i»i:  (liiw^i.w.  TiNivr,  Li;  C"M  u  . 
Lk^Iovni..  Ui:iiai;\.  Lm  ii.i,ii:i;. 

La  [«'^poiiNe  est  ainsi  libellée  : 

Uciivoyé  au  di  parlement  de  Paris,  pour  examin^T  la  réelaïualiou  de  l.i  <e«lion 
de  la  ljran>:e-bat'liéri'. 

An  C'»riiit<'î  iIps  tiii;iiir«'S,  !<.;   1''  >-iit"inl'!"  l/.M. 
Si;//ii'  :  Pi.N'ii;\  ir.i.i:-Ci:i!N<iN.  [)r<:siil«.'nl. 

Se  iel«»îirii.int  ih:  côté  du  Directoire  départenienlal,  r>'.)i'iu  r,  infiitiLTiibir, 
envor:i  ii  I'.i>loreI.  une  expédition  d«î  la  décision  du  Ouiiil»'  tîi'<  liiianc<'s, 
ea  le  priiiiit  •<  de  vouloir  bien  soumetlit^  la  Jusle  dewi.'ml»'  de  la  >«'ctiori  a 
MM.  du  Diirctoire  »  (3;. 

Malheiiren>ernetit.  nos  rensei^-'nenn'nls  s'aiiétent  ici,  •:!  noii^  ii»'  jioiivon^ 
pas  dire  si  la  >eclion  de  Ui  <iran^e-b;ilelieir  rei;nl,  ou  non,  >ali>r.ictinn. 

Il)  Piëco  maî'.usi-.  (Hib.  nul..  Manusc  rr^:.  H\'>\\,  \'n\.  '2\1,  r[  Ardi.  nal..  \i  m 
II.  O*  i\(0-  '*^*-»r  cette  dernière  piée»*,  le  licp-rtoirr  dr  .M.  Ti  i:i  i  v  t.  I,  n-  2 loi) 
indiaoef  par  sullf  «lune  faute  d'impresi-it>n.  In  aAr  1)  vi  rJ,  n^  llu. 

(J)  Od  a  sijL'nab-  riuiprrsslon  de  c«*s  Pnjii'.s-rt'rfi'iu.c  'rnurrrhtrf'  et  l.'i  lari.'''  *\\<- 
ïifcaliuo  qui  *'"  fi»t  faib'.  (Voir  Ton)r*  III,  p.  i  Pi,  n«l"-  .{.  il  //7.» 
(1)  Pièce  maiiusc.  (Hib.  nat..  Manusc.  re^'.  Jiî.'io.  fui.  IM). 
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^     (II.  Pp  84.)  La  uciion  de  tOruioire  constaU  sa  démarclie  par  Ud  pro 

verbal  ainsi  conçu  (1)  ; 

Le  rta  attH  WA.  s«^pt  heures  el  deiuic  du  soir, rASsemblée  gfuèrale  du  la  sectj 
légalement  convoquée  but  la  péUlion  de  ptua  de  50  citoyeos  actifs,  déliliér 
au  nombre  de  plus  de  1^0  dtoyeDs; 

Une  députatioo  de  la  fiecUon  Je  Sainte-GeDerière  a  été  annoncée  et,  de'»ml 
introduite  :  elle  a  denjand^  que  la  secUf>o  de  r*iratoiret  concurn^mmcnt  aver  ] 
autre»  sections,  envoyât  un  cooimissaire  dans  une  des  salies  des  ci  de  vaut  Caria 
de  la  place  Maubert  (2). 

Le  sccrf^laire-greftier  a  donné  lecture  k  rasêemblée  d*un  arrêté  de  ta  scctl 
de  la  Croix-rouge  :  la  section  de  la  Croix-rouge  deuiande,  entre  autres  cliusa 
que  sept  autres  sections  se  réunissent  avec  elle  pour  demander  la  con vocatif 
générale  dos  4lt  sectrufis,  à  relTel  de  délibérer  sur  le  liceociemeol  des  greuadia 
soldés  de  ia  VI*  divisiou  (.'i). 

L'assemblée  ; 

Apn'fs  une  longue  discussion  sur  les  deux  arrêtés  précédents; 

Eu  adhérant  à  l'esprit  des  deux  arrêtés  et  notamment  à  celui  de  (a   Craij 
rouge; 

A  art\^16  de  requérir  le  Corps  municipal  de  couvoquer  l'assemblée  génér 
de  la  Commune  en  ses  4ë  secUonF^  au9siti)t  qu'il  en  aura  élé  pareillement  rcqu 
par  sept  autres  section^^  ù  l'effet  de  dèlib^'rer  en  ladite  assemblée  générale  ta 
«ur  le  licenciement  que,  mardi,  26  avril,  la  Municipalité  a  fait  de  la  compag 
des  grenadiers  ^uldùs  de  la  \i*  division  que  sur  le  vtru  de  la  section  de  la  Croii 
roug<î  de  déclarer  nul  et  incompéfeul  ledit  licencieraentr  el,  en  coutéquence»  ( 
faire  entièrement  rrUblir  ladite  compagnie  dans  la  garde  nationale  aux  uiéwd 
bouueurs  et  ûmotumcnts  que  ceux  dont  elle  jouissait; 

Arr<*te,  en  uutre,  que  le  présent  arrêté  sera  communiqué  aux  47  autres  sec* 
tionit,  avec  in viluUon  pressante  d'y  adli^Ter. 

tilti  la  députation  des  commi^sairci  nommés  auprès  de  la  Mmiicîpalité  éta 
reDlrét'j  M.  Lvvav,  un  des  cutumissaires,  a  dit  quc^  ayant  rempli  ^a  missî^ 
auprès  de  la  MunicipaUlé,  M.  le  4\.tiirL\  au  ntim  du  Corps  muuicipal»  lui  a%ait  fi 
la  réponse  suivante  :  m  Le  Corps  muiMfipal  ne  peut  vous  dire  officlenemenl  aut 
cbose,  sinon  qu'il  a  rendu  compte  au  dt^parlement,  qui  seul  a  le  droit  d'en  cofl 
naître,  des  motifs  qui  l'avaient  déterminé,  et  il  n'a  pas  d'autre  réponse  A  vôia 
faire,  » 

L'assemblée  générale  a  arrêté  que  la  présente  réponse  sera  jointe  k  l'ar 
précédent. 

Siyné  :  LAVALEtTB,  président  de  Tasse 
blée  générale  ; 
GriM.i;T,  présideot  du  comité; 
r>tN^K>iATiN  fils^  faisant fonctio 
de  secrétaire. 

La  seciùyn  de  fOraioire  renouvellera  btont<ït  sa  demaode  de  convocalid 
générale,  et  cotte  fois,  a^oc  fadhôsion  du  nombre  voulu  de  sections  (4). 

(IIL  p.  84.)  Ce  ti*e$t  pas  près  du  Directoire  du  département,  mais  bio 


tl)  l'ièro  manusc.  (Bib*  nat.,  Manuac.  rcg.  :i(ut,  loi.  à'i9,  et  Airh.  *Je  la  ^elu| 
D  940). 

(2)  DélibtTalion  du  âîT  avril.  (Voir  ci-dessus,  p.ff<^-tf /.) 

(3)  Délibération  du  28  avril.  (Voir  ci-dessus,  pJ6-i7.} 

(4)  Sdauce  du  20  mat,  (Voir  d-dci$soust) 
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faut  le  Conseil  du  département  que  h  Maire  et  tes  de^ux  ofliciers  niunid- 
M^rtiuifî^  «Il  procès-verbal  riaient  appeïés  Quant  aux  «  moyens 
il  \n  âftrelé  puMiijuo  *\  dont  Ih  devaient  soi-disant  s*occuper,  ils 
fe  irUiâivaienl  à  ùes  explications  sur  le  lict^ncienient  de  la  compagnie  des 
|Bîcii.idi«r«  soldés  de  \n  VI"  division,  confre  lequel  les  n^*  laïualions  des 
]  wclions  gro^Usaieut  de  jour  en  jour 

Voici  d*abord  ce  qu'oo  Itoure,  à  ce  sujet,  tluns  les  journaux» 
iDratrmr  du  peuple  (l.  V,  n"  57,  uun  date)  dit  : 

<»  La  Muiiïcipalit#'\  sur  hi  dënouriuliun  du  palriote  Dantom»  a  été  hier 
oiBndcr  â  Kl  barre  tJu  dépait< ni+Mil  \>unv  lui  rt^iilre  fOuif4c  de  sa  rnmluîte 
iUigal«  et  de  «^n  forfait nre. 

Dt«  ion  c<Mé,  Je  Courrier  </V>  t*  (ir/tdriv/tfr/if.'i  n"  »Ju  i  mdi  >r\[»iii!ii 
Mm  ; 

«  l.a  SliuiaipalitL*  a  été  mandée  hier  soir  par  le  dépaiternenl,  pour  rejidie 
compte  dtî  sa  conduite  tant  sur  le  liceuciemenl  des  ^Teriadterîi  de  l'Oratoire 
i|ai  lurTespèce  de  sauctiiui  qu*elle  a  donnée  au  tiouvean  serment  exigé  par 
la  pluralité  des  biituilfons  (IJ.  •» 

le  iiiiKi's-v«:r  liai  nianiiscrlt   tl*'s   si'.uice>  <tu  non>eil   du   d<;partenuîiil  va 
L<'i  i>:  ^•■^  ,i>ui   (jup  ^L-  [KuuujMt   hi   linMuMi   iMin>i[ile  1 

Siii  il  ,,L  jmo  de  l'uri  de  »e«  iiieuibrcs  (2); 

^^jH*»    iv.ur    pris    Ifîcture    lïe    TarT^lé    du   C-n-ps    miniM  ipal,  »ju    ;i.j   <ivni,    ipu 
ordouûf  Itj  licûucicmoul  de  la  compagnie  de  grenadiers  de  la  Vh  division  dt*  la 
Ci;; 

point  C3(priméâ  les  motiff  qui  ont  délertuitié  ce  liccucictuent; 
an  i   i|u  il  ^e.Ttiii  drnmndt^  des   érluirnissemcnlj   sur  les   raison?  qui  lui 
«uf  paru  în^Pîïiitf' r  cettf  mesure  et  sur  les  formalités  qui  r'avaieul  prèctdC^e 

Ltt  cjii  du  Maire  et  des  officiers  municipaut  est  constatée,  h 

^^^n'.  i-rmes  suivants  (4)  ; 

M.  1"  M^îrr,  jiccompagoéde  deux  ofûcicra  muoicipaux,  est  venu  rendre  complt- 
'.  eo  exécution  de  son  arn^lé  de  ravant-vetUe*  des   motifs  qui 
laè  Ia  Uunidpalité  à  licencier  les  grenadiers  de  la  VI«  division  de 
tiODiUe. 

iKit'Ci  «s v.  oflîcîfir  municipal,  charge;  de  tout  ce  qui  a  ropporl  à  la 
Itfde  QAtjoqft),É^  qui  piuiaît  U  parole,  lesi  a  fondée,  d'après  les  pièces  ctlea  actes 
qii'it^inli  uii...  i,.c  ,M=.iHy    .,,r  riîHubordinatioo  constante  de  cette  compagnie 


'  do  tauction  j»  donnée  au  nouveau  serment  d*ob«riaÀancc  [irt!H< 
.Mttonalc  consistait  à  co  avoir  pris  actci  le  24  avril.  (Vuir  Toaie  IIU 

k^t  pofÀibb^  que  i;e  membre  soit  DamuXi  signalé  comme  présent  k  ccll^' 
'lidlt  qu*il  e^t  absent  à  la  suivante* 
'Mtt  2;i  «vrd,  (Voir  Tome  III,  p,  780.) 

^ùnitfut*  tinitirt*A0f  ,n**  du  4  mai)  reproduit  purement  et  simplement  le 
Wr  I    Le  Jtiumal  Ht*   la  muniripafité  et  du  dt^pnntnncni  de 

i»  Udsf  dont  nous  laisuus  noire  profil  pour  conipliHer  ie 
^«rU4  du  CoUiied  du  d<''partemf*nt, 


:--.  :.--r  lequel, 

-  --  iL-vm-nl 
Tt  ._: ..  i*â«  Âi 
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:  ::-  -.-  Ir  sur- 
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-— :   -■-    '■•rm^c 

:•■.    _&:L!'.-DaDt 

L     .T.-i«Vr?  sur 


:-.  Tii!  j»a.â  -'Iro 

ir  :*r  la  Muni- 


r.T^-Trs  prises 
;.:  :.^  de  oouli- 


m-]nici]i.il,  le 


1-;    -■•:**-•     tl:  .1.:^^?  de  dOn«>nccr  Ji 

■'  .  -•:.:?■  :îL:ve  dopui s  quelque 

.■.■.-•-::    ::.*  .-.•?  l-i*.  pour  y  pren- 

•;  .   .     •         ■■.  ;   r     -..^   :    >  ^-s  rapports,  à  l'ordiv 

I'  t  .  I.:  •    '  .    .:•-•.   .  '/    .-      -■.:*.-    ■■•.!■•  assemblée  aus?i  L'x tra- 

■l'i.î.  i  ;•     j  .  ..     ;' .  ■        ."     "  :  '■     -     :  ■.   :   .     :  :.\    .s  ;  ■■:î  .ît-vs  a  jU  sols   pour  les 

I  ï  ■■  Imï .î   -t  ■,:   :■■   •  .    .  .        .  ■.:.-.  :--.!ii'.-ut  de  leur?  S''aiices,   le 

■  MU- ni  .;    Il       ■.!.'■!  f.'.i.  II.  •-;    1.    i- --f    .■'  ■;■   .r  \^:'^\  't  d''  ne  point  lairser  tra- 

iiii<  I  'I  .l'iif     •...j.'i    '  ?:•  /  ::i:  •..'j'r*;  i'-!i-    i 'i'::  ii'.ii  irait  pas  fait  sa  soumission 

I ni    il  il.-  !■  nr  \,i-.r.    -'.•iKti,.  .]._•  j».-.\-r  ]••  jiii\  par  eux  fixé  et  qui  u'aurait 


•  Il     'iii    III"  I  ■•rin.ii  ■  «.jj-  j|.-  |il:iiiiti<s  •■■niii;  la  r<iiiip;igiiio  do  grenadiers  de  la- 
\l    'Il   i  liiii  lin  I  |iiilii  i\f  M'iM-iiiliri-  ilîMj.  ;\iiir  TiM'ii'  III,  p.  i97-i9S  ) 

•i  I v.iiil.i.    I  ,ui  ,1  I.Mi.r  r.'M.  (ViiirToun;  111,  p.  i9S-:j06.) 

M     liii  iili  lit  ilii   M  .i\  I  il   I  i'.it .  (  \  oir  ri-df-   IIS,  I»    i.'i.) 

i>    \iiii<    ilii    'i  ii\iili-t  i.i|i|iiii't  du  iid    (  Vtiir  ri-dcssus,  p.  27  et  88,  et  ci-(lc5- 
liii  .  |i    ''\  1 
I   I  lni|>    t  |i   III  \  liiiii.  liai  ,  l'iii  :i>.;î.i,  ri  Maiiusc.  n-g.  2tij4,  fui.  io8). 


DR  hK  COMMUNE  DIC  PARIS 

iitditionf  qu'ils  $(^  soot  imaj^lnédltnposcraux  d*d6VAnt 

'tilles  il^Ubèra lions. tes  ouvriers  charpentiers  qu)  avalei 

le  lundi  18  do  <*f  mois  et  jom 
.!«  P/irift  pt  <itJt  einpi.iv»'  in  vi. 
il:uent  pli 
utîotjs  rt  i, 
I»  les  fcccUuM*  Joui  iU  Sûut  uiemlifvjs  ;  *ji 
>lr?    loisî  cl   Ir-  èr'^nurs  dr  U  Alimidpftltfj^ 

1  lU  init  appris,  pfir  un  avis  aff 
<vôit  riiiteiUioii  dr^  tncUro  Mu   ^ 
i-»i  diuigert^ux  pour  la  \illô  dr*  t'aria, 

{.i     1 .5  eàp<Srnnen»  des  ontreprcumirà  on» 

roiillfrs  penil«teut  âvrc  <jbs»liriAlion  daa,i  leur  s\ 
^^^  ...  .,Li.  ia  sihiQtitm  de  pltmc^urs  eutrèprMieurs  âv  riiarpeiu- 
lu  Menti  ce  iiiipitfi-  pour  erailmucr  l<*8  rouiinirltoas  dont  iU 
:  df  *'-    A  1a  djgrriMioïi  d«»  rttfsnmbU^e  dr«  aurriers. 

i  puhli<%  iiiï^nts  qui>  î**«  d-(J<^VAijt  matlrr»  rh^irpt'otii'rs  oi 

ivce  qui  ils  nut  Irftîlé.  I.i  rmiutr  de  voir  â  chnf|i 
(nul  leur  fait  uu«  loi  imp«^rieusc  de  repr/>s*:ul,*ri 

Ire  dc^  mf^âuret.  cfllca«*es  pour  d^^ruiroU 
'i<*nf  !'<f»nl<M  stiî  toutes»  les  elnsâc*  de  \n 

^  cireoDfiUuce^  une  aupueutj 
dr  chan^enle?  Ejl-ce  dans  le  njutnii 
>A  &iirU»ul  dr^  ciMIos  de  preiuiêr«*  ïiécvnjîi^ 
iil  (4)  que  K^*  ouvHur^  peuv*'ul   faire  une    parcill*? 
'•  «Mt  ^%  \o  droit  de  eoucouHr  à  disposer  ainsi  do 
"  priver  du  bctjfrMico  de  la  6uppn.*ssion  ih'^  cu- 
M  .itn;  Autre  Uïflîii^^r".',  Ils  u«  Uoiveul  point  ronsfu- 
^i^in  d'une  a-^McuiMec  qui  leur  duuut^rail  vi  le  aouibrc* 
voudrait»  à  un  prix  quYdk  iîxirait  arbitratremenl 
<■".  uir<vn  uê  four  djuneraitpaB  des  iuan<uuvr'*s  poui 
i.-e  pourrait  pnMcvcr  um^  conlributlon  sur 
1    irarttii?  htts  tulreprcneurâ  qui  oui  prï^ 
V  MU  qui  ïuut  chargeij  du  couslruotious  par  lïeê 
'  ^T.i»t  xtippnrtLT  Cftle  augiutîutalion.  Il  vn  es^t 
,it  pas  compte  de  lett».*  augmou^ 
ulùlr^  d'uu  tiers  sur  lu  prix  de  la 
I  >nr  impossible* 

a  de  cbarptiite  va  ujcttre  les  autre»  ou- 
de  contiuutir  les  travaux.  Un  grand  nom* 

.,L  renuftf  6ur  les  travaux  publics  (6j  et  aug- 

•rti^oft.  Do  souffrim  encore,  par  la  ui<^«ie  cause,  sous  uu 


nctlf  itcM  QuvHfn  tn  Pari  tieiu  chat'penti\  du 
A  y  i2  avril.  (Voir  Toraiî  lll,  p.  100.) 

^,,.,,    ,     -i;    U-dc8âU5,  p.   «-0») 

iltf  dtviitA  dValri^Ot  I>^^<ï  a^i  l'^  niai.  (Voir  ci  dessus, 

^  repritontent  une  ftugmrntatlou  d'uo  tin 
minimum  di^  la  Journ(*e  devait  ^Ire  de  35  %i^\\*>. 


:    -  •'*  V:  M.I'rAl  ;.iO  Avril  l79iJ 

-   .  i;i"       '!;-:•  i!  lî.ii    ■  >:  ;.r''^'*  î.l  ;'îoiiiicr  |»:aiichor.  ilfau  ^ 

.     :  i-.-:--  :  ■-.  ii  ..•   !■•■:  :  -ris-u.î'  ♦-  ;•  .-..r  arriver  .*  !a  «viUTfr^ 

■-.  ■  1  ■   ...     :  ..r    ..  ■•         ■  :  ■■   :   .  r  .:..■•:...  -li  r-  «ulte  les  pli» 

..   :.■    -    :■■    :~    :^.--  :  u'       :.-'i^:  -r  s..„j::-   de>  L.îtimruts. 

■  • .    :  :.•    :•  ■  -  r    .  ■  •  T   Ml.?    .'Tt-z/^  .  ?  ll:,  -Dtciil  uue  volonlé 

•     ...  ■   :•      :■    :   .:;-?=>    .l  .•.  t  :    i  f.-i  f  publique  ilûÏTeat 

■    .  .      j- :••..-     :..:_:.-.  ]•■  j:  ddiiiaiu  pri^*en- 

-  :   .-      l:«:  ••■  -        ^.  !.  .:  :!>-.rL_   l   .  •.:   ...    'pfuS'T  une  b-ir- 

:  ^-  ."   :■.:  :  l:  .     ■■    l    :or--:t  :.•  i.\i:a  iiriturellemeuliei 

:  :.     •     •-    :.:  -   .^  r.  :•: --s.,  i  •'  .t  j.*«-...»:i -a  Je  1  a**einbl»rc 

.. .   !?  ;•    :•      -r:  :       -::j::_  si  j;.t.ca:jtr  et  les  t-carlf 

:.  -l:--  :■  •  :^- :  l:  :.:  :-   i^i  ^r -.;!•,  a  t  h-.'uueur  et  à  la 

:  ..  f  :    :■  ;;.j.  •.  :    ;   *    :  :  lî-  :.•:-*  Lr:-  :■  *.  ii-  .il>t-ratious.  ri-^le- 
1 :-   ..  î    r-.-i     :.-S".  I.  :■.•■•■   f -fî  :■■  niiis  do  faire  ou  de 

:•-..•■■•     ?  ■•-  T  •:-  .;tt ..:•;■?  u.  ..I". rarioii?,  pour  en  faire 

>     '  ■      :.   ■-■:•.  G-  i.i  M- .  H;  -.-  vnî».  cto. 

:  :  :..:.  i-.  rXDattircs.] 

■  •  ■'■^:'    .  .   -    :-•    .  :   .  ,  -  ? -:..i  ■ .  ir>:.::ienl  tit-s  exacle- 

..  T-.    ■_    :    r  ::':r  'iî  >:jija!iiT-es.  alors  que, 

*•  ■    :.:..:. M.  ;:.>•:■.  Ir  IS  .ivril,  par 

^-    ■  ■ ,  :  ."r:  ::  :  ■  i!>  ,1.  li  adûvaviiir 

>  :--     .  :..    r  -  .  .    :  în.i,  ;]Uo  transposilion 

-   -^  ^  -    .:  .:c>  qui  nppartienneiil 


.^.  ":     **       i    ■                '•■  .-■:-...  ..:  .i  .  iO  avril,  nomniaiit 

•4  *-'•  >             .>.".--           .  -  •   :'.,•-.:   :  ;.  :  >  •  ^j.îemmeiil  011  appli- 

*'•»•■'■    '■                     '''■':          .        >      .  -     •       :        ■  r-*""      :  *'    :^  Coi  pS  IlJIlIlioipal 

«'  --     -^          .'  .  ^     .-  '                  :    ;.  :•     7-1  rtM/ilthvfnent  tfeJS 

•  ■'*.•*••         *                       '  »         .*     r    •• .' ir/.*„c  .ff  f/r  /'i/tsYrwc- 

■    .     *                 '  -..:..•*.  2A  •/•*«  'j*t  ticve nuire  et 

-'-         *           :  '*■  ■      ^              -   -  ^  :       -.:  >  .  ::j..-  :?.  r  .^i  inîilciié  ;  Décret 

■' '  -  »  .  :    V  .  .r»  i  v;';!V«  //tf  VinstrHvHoH 

*                   »  •.'*»     :..;.•»  '.  .  .;.injr  et  its  priaoNg. 

\'    .1  v':t::.i-:  .:  ..         .-.         .  i.  ,      •;»   [..  r.-i^pKUER  a  l'AssenililOc 

i'>';"«ii  ••  •    i'»   '^       •*  •  ■       .   .    V  :■>:..;. ion,  qu'un  complément 
^'■"  i.«i::o:r  i  .1.  lî    ■  •.  :  .:  .  .'l'   ;..:-.    :   .  ;:.  ;    >  .,î   U-  serment  civique  aux 

.L-ii_-v,i  |. •..:.. XX.  ::^    ;         .. -,  ■.       ■;,.   j.^j  !e  Diii'ctùiie  du  dépar- 

t-:ii'iil  d-'  |Vi;.N.  \.M  ■..  f.  ■.:'■:.  ,-  :!i:i4v:i:  ^ixj  r:iii.iil  le  rapporteur  : 

l'ii  V'ili'-  li'.'iii  i:;i  JJ  ii.a:^.  .    .>  ,.\..  .;  .....   ..{1:0  ics  agrégùs  et  professeurs 

M  »  Voir  T'iiii-  III.  p.  Tôt, 

'■2}  "*-;iiir..'  .lu  22  .iviil,  n*  \ù    iV-.ii  T.-r.iv  III.  p.  Ti".).) 

i^  Ij-'n-  l  ilii  2J  mai'*.  1  V.'jr  Tti[U«-  111.  p.  :t\U-:i^u.\ 
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DE  LA  COMMUNE  DE  FARm 


OÎS 


^rticDlk  *eriiieut  civhjut!.   Lincivismi^T   toiijoura  fertile  en  ressoun'os  pour 

r  Ubi,  a  im/ifTÎué  nue  solUiliti'  gro^^Utra  avci.'  laquelle  il  a  pt^rsuadt»  ^   (|uel- 

(Situes  t|u*il  y  ttvail  des  moyens  île  ne  pas  se  confurmer  h  voire  décret, 

nno^  4  ccl  article   une    iaterprélation  toute  coiitrairf^  à  sa  IcUre  et  h.  ion 

rît 

Ledt^ttirteiueut  de  P^ris  »  fait  une  démarche  pieiue  de  «agesse,  eu  vous  atlrer- 
lant  Jei  rrpnfse^utaU'jus  sur  la  vîolatîjd  iiidirecteiuont  faite  à  la  lui  par  quelques 
liridua  il</iit  riufluetice  csl  grande  dur  une  cla^&e  int'Tessaule  de  cituycris  :  il 
)tfiatc  (J«s  dispositions  c^tpUcatîves  et  addiliouDcIlcs  h  votre  discret  du  22  luaxi, 
luir  écarter  tous  les  iucouvéaiecits  qu*tl  y  aurait  à  laisser  à  des  tjomuies  dangc- 
[«51  le  mrtycB  d<»  faire  passer  daus  rame  de  leurs  élèves  le  poison  de  la  morale 
{fltitiioriale  (1). 

liais  le  projet  de  rlécreti  en  trois  articlti^i,  présenté  par  LErCsAPEUEit,  n'avail 

«ttfuieiTicnt  pour  but  de  substituer  a  la  fornuite  de  l*art*  3  du  Uécrel  du 

\mkn  une  formule  plu^  ^énéra^e  :  il  nltnbuait  —  et  c'êlait  lit  son  nlililé 

ille  — il  alUibuait  aux  Directoires  de  département  le  droit  de  lenjfiincer, 

ililissemenls  d*ui!itruction  publique,  tous  les  fonctionnairos  réfrae- 

-iiiient. 

l^tlm'usMon  fut  très  courte.  Sur  l'art.  3  seulement^  relatif  aux  chape- 

aiûs  *l  aumôniers  des  hôpitaux,    prisons»   etc.,  des  observations  intéreïî- 

aoles  furent  formulées. 

Uwiîix\n?  ayjuit  demandé  que  la  déchéanc-e  des  places  vncantes  ne  fût 
Oftoncéeque  d'après  Tavis  de  l'évi^que  du  dépiirtemenl,  Goupil  du  PaKPKWi 
^)  oppoia  eu  <!es  terme»  : 

^0  reul  vous  fairr  préjuger^  avec  un*?  lègiVreté  inconcevable,  une  des  plus  im- 
vftktiUf  qurutiMUs  de  n«*lre  droit  public  *.'t  de  nolrç  constitution. 
U  ni  hirrn  vrai  *pï*^  le  crédit  de  cen  évAqucs,  crédit  dout  les  fastes  de  notre 
lt*Nrrit,s,lopp.  Tit  h's  suites  fuuestes*  leur  avail  fait  attribuer  l'inspection  sur 
liou  publique.  Prenez  garde,  Messieurs;  ceci  n'cRl  point  de 
^i^ii.  L'Instruction  de  laquelle  TÊglise  est  chargée  est  celle 
p'Mii  J,^^iis-Ciin9t  a  chargé  se?  apûlres.  Distinguons  bien  les  objets  :  (es  apAtres 
^  «H  n'ont  chargé  Jours  successeurs  cjue  du  soin  de  nous  trau^mettre 
de  leur  rmltre.  Mais  qu'a-telle  de  commun  avec  certaines 
1 1  l'objet  de  l'éducation  publique,  telles  que  la  philosophie,  la  phy* 
ifloqupnccja  grannnaire  et  les  mathiMiinliqucs?  il  n'est  pas  besoin  d'allier 
p  tacerdoce  k  des  iuslilution*  qui  n'ont  aucun  rapport  avec  lui  C'est 
Itifiou  qu'est  ui^  le  deHpotisnnî  excrc»^  fur  la  raison  huiuainc.  despo- 
ii^tl'H  Tant  détruire,  au  lieu  de  lui  donner  de  aonyeaux  ressorts. 

[Comme  LArciCi^Ais  in^istait^  n  ândii^  tijoiiU  : 

•dfmiinde  la  question  pnalable,  par  la  raison  très  simple  que  la  Juridiction 
nr  doit  nullement  t  i:tf*ndrc  sur  des  établissement!!;  parlicnîicr?  et 
•il  l'appliquer  qu'au  culte  public.  Il  dépend  absolument  d*uue  admi- 
E^u  de  d^partenieut  de  savoir  «'il  convient  de  transformer,  de  changer 
rijklraiion  d'un   bùpi(a)    ou  d'une  pns.Ki:   tuais  cela  ne  peut   nutlemenl 
pc^ruiff  le  eiiiU  publie. 

léia  qu'il  n'y  avait  ^uu  lieu  ii  délibérer  sur  l'amendt'- 


du  Directoir<^  n'e^t  pas  connue  :  les  comptes  rendus  do 
nr  la  f!i>4iHil4*nt  pris. 


-  -s  VVN:  ::I  ai.  .30  Avril  1791 1 

-        -  -  : .-  -îii—i  moililii'ntioiis,  dans 


:.  :  iHi»!!!'-  ilaiis  le  iJ»*par- 

■::.:  pF'.-*'  rit  par  les  Inis  de» 

.-  :-=:ir9  fonctions;  i*t  ii  iloit 

T'îr  r'riiplac'.'ineut   par  Jo:* 

*.  *  :t-  5  autres  places  varan- 
.*    :      .  :-j-frui!liûn  publique, 

:  ..T- :-  la  nnuvciio  orgaiii- 
.a    l'T    fit-  .1  ne  choisir  que 

ii'-.i  .^■;.-  oell«'>  ilont  lVxi»«- 
.    .  •:.■-.  ■}   liu  olerfit'-.  et  qui, 

-  u  1    -  io  chapelains  ou  *lc*- 

-.15  ..i  '  vacance  pour  iii)a 
.  ri  '  jt  superflues,  nureni- 
17  ..*  î'  r:c:r'ir-s  lie  déparle- 
:    .  rir  s-^*  JO-Tots.  ce  geurc 

.:-  ;r«*orvant  les  hôpitaux, 
•   ;:  :r.5  'iî.*  •î'-parliMnenl,  en 

..•.;..: -^  a'i\  uiuuii-ipalitês 
.-    V  riu  -i ■■  tîtP^*  roiistal"':?  ; 

-•.:•.:.  i-t  ■. t  .piiis  ne  pour- 

-  l'.r   •'.  ire  liu  tlOpartonieiit, 


i»  -     : 


. ■  '.  -.-ri'  •;e'is  qui  iiois 
.'f  û  :  il  î'ir.i.iilal  niiMi- 

f  '':  .rî.  les  ii^fie-i  siii- 


.  •'•<  J.iîis  tiiiis  !i?s  c«»!- 
i  :Vrii»efitiitiiiii  t-i;iit  à 

«r.r  p.Mii  ^ire  ;i  |;i  ii*ie 

-i    .T:î;f    .1    M.    ClI.*RLK- 


:.     \'     X 


.\:v 


>'\I 


■>.  t.  XXV.  p.  loo  107.) 
■-.'.luuiiv.qui  fut  élu  par 

.    i".;:  li^ur--  >ur  i".l/w/- 
--r-.i.J  fui  Cl:  V>!r\«.NE 

'-.ïr  Ô.V  la  >o«:ti.^u  do 
1  'Li-.''  .le<  iiir^-riptiouji 
!"'.».  Lo  roiiislre  iiia- 
.'..  j'-  LMUÎJ-le -grand, 
■i-j  Llii  \Mi-\»;xK    à   U 
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'D'd-utrr  part,  le  compte  rendu  It*  28  iivril  au  Const?il  du  dépailemerit  par 
lAiToasT,  procureur-général  syndic,  mentionne  en  ces  termes,  un  peu  trop 
ï,  les  mesures  prises  par  le  Directoire  {{)  : 

inds  changemeols  soDt  nécessaires  dans  notrt!  ensoignement  moral  et 
,  MaU.  en  Attendant  que  nous  dcTious  ce  nouveau  bienfait  à  L'Assemblée 
Iteile,  iJ  fAlUit  arr^ler  le»  insinuations  perfides  et  dt^jouer  les  calcula  de 
iuTiiie  fot  «xui  trompaient  Tcnfauce  sur  une  eonstitutîont  dont  cependant  elle 
un  sans  AToir  k  gémir  des  maux  qui  nous  ont  souvt^ut  afOigés.  Pour  olitenir 
»af!rcui  succèa,  on  alarmait  unr  piété  naissante  ;  et  des  libelles  impurs  Tiavi- 
ifOl,  lu  Dom  de  Dteo,  k  la  haine  de  la  patrie.  Du  changement  rapide  élalt 

L  ia»trtt(rU4in  pubbque  &stte  ftaoerdôce  de  la  morale,  el  ses  prêtres  doivent  ^tre 
ItUm^ot  Ie9  amii  de  la  loi.  Ceux  qui  ont  rougi  de  manifester  un  attachement 
l{)Uf  a0t  été  remplacés  par  des  citoyens  éclairés  et  fidèles. 

b  Directoire  attachait  ii  la  n'^or^anisation  de  renseignement  une  telle 
nportance  qu'il  institua,  aussitôt  après  le  vote  du  décret  du  15  avril,  un 
nilé  spécial,  pris  en  dehors  de  îres  membres,  dont  le  Journal  de  la  muni' 
itl  du  tUparlement  de  Farùi  (n"  du  !■*'  mai  1 791)  annonce  en  ces  ter- 
Iformition  î 
U  Direcloiie  du  déparlement  a  nommé  quatre  commissaires  pour  exa* 
ftiner  Tétat  des  collèges  et  maisons  d'éducation  publique  et  proposer  au 
«parlcraenl  le  résultat  de  leurs  vues  et  de  leurs  travaux  sur  les  moyens  de 
Ifarmer  et  de  perfectionner  leur  réiâ^ime  :  MM.  La  Crktelle,  homme  de  loi; 
Ufi^  homme  de  lettres  ;  Dlipuy,  professeur  au  Collège  royal;  et  Quatre- 
QutficYi  qui  a  publié  plusieurs  excellente)  ouvrages  sur  les  beaux- 

•  Ôii  a  tout  lieu  d*espérer  que  ces  hommes  distingués  pai*  leurs  talents 
»l  Ifur  palriotisjjie  donneront  des  lumières  utiles  pour  la  formation  d'un 
nouvrftH  p\Hn  d'instruction  publique.   » 

'^  membres  du  premier  Comité  d'inMru^lUm  publique  du  dépur- 

aris  (2).  le  premier»  de  Lac^et^le  (l*ierre-Louis),  avocat  au  Par- 

lemiînt,  avait  été  HeprésenUint  de  la  Commune  pour  le  district  des  Filles- 

^AinHhoma^  ;  il  si^^gea  h  TAssemblée  législative  à  partii'de  novembre  1791 

»«|ualité  tU*  suppléant  du  dépnrlement  de  Paris,  devint  plus  tard  mem- 

'tT  sous  le  Consulat  et  rnerubre  de  TAcadémie  française. 

y*  (ran-Antoine-Gauvain),  avait  traduit  la  Science  de  la 

iion,  de  Filangieri,  et  annoté  pour  partie  la  traduction  de  l'Examen 

^  ^mv€rrt4*n$ffU  d'Ant/ieierre^  comparé  aux  comtilutiom  des  Éiai^Unis,  de 

lintiK^ton:  commissaire  civil  en  Vendée  avec  Consonne,  en  juillet  179t,  il 

^*nt  du  Tribunat  sOus  le  Consulat,  préfet  du  Doubssous 

l^  f-maltre  k  la  Cour  des  curapte^i  sous  la  Restauration; 

^  «tut  membre  associé  de  Tlnstitut,  Le  troisième,  le  célèbre  auteur  de 

^tl)  Ce  passage  ûii  reproduit  par  U  Gazette  nationale  on  te  Moniteur  unipersel 
'  «la  H  mai). 

'2*  If  tiiAnio  Comité^  romposé  d'autres  hommes,  prépara  la  célèbre  pétition 
[ï'  la  Convrntion  nationale  par  Je  Dc^partement  de  Paris,  le»  dislHcta 

•tiifuune.  h' 6  tectinnâ  cl  Icô  !!jociét<'^8  populaires  y  ré  uni  es  «  pour  Torga- 
||«tUon  de  tnjii  degrés  d'cimeignemcnt  public»   le  13  septembre  1793.  (Voir  X« 
eni  de  /Vf'  -  ^^  /-*  i"  Sfine  oendant  la  Métjotution  (p,  179-181.) 
Tour  rV  7 
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UE  PARI 

mnnt  pour  les  ca^satiuns  vt  que  la  MuatcipaiÉté  ikvaU  impIkiUuienl  ddi^tii- 

'  de*  itreaadiers  dtf  rOratOTre,  vous  «Sle*»  réitislallés  aujour- 
'j  iiMi.  n.u7,  j  rt^erai  n)«%  Tayouer  avec  lu  franchbtï  d'uti  homme  fibre,  von* 
uedetriei  pas  con^crilir  qu*on  vous  déeiinàtj  pour  ainsi  dire.  Taui§,  voti 
fftti'  t,    ou    tous,    vous    fûtLïs    innocents',..   Quand,   n(»rês   avoir 

A!ït<  -'^n  prissa^ç  uni!  salve  de  tniées  de  la  (>art.  de  ce  peuple  n^vuriu 

|4ifûo  idoiûlri«coaitnc  d'un  i^onge  pas^sager,  La  RiyoUta  vint  vou:^  icslituci 
I  lOKirm»»,  ta  iti^tUiifc  pour  coadiUoii  que  U  lluiùcipiilttt^  doiin^Vt  a  plu^icui^ 
[d**nlf«  %QU^  lie»  co4ia^6  absolus,  céiait  à  vo4iâ  à  Ui  dur^,  en  pl^ino 
iCAserut!:      '  14  n'eKaiiiincM'ons  point  îii  vous  îtviez  i«  droit  H  > 

!•  cftf,  em  i     mt,    raittofit'^   dont    vou^  venm.  dt?  rou5  dt^iu 

pttèhqtienieut^  îji,  mi  c«ri'*^»iu»*nce.    nous  devons  noiH  regarder  i-oniin» 
îv'.n* t»:^     "Kind  la  Commune,  de  «"jui  seule,  ainsi  que  vous,  nom  leuun^ 
■*^^  loin  d'avoir  prononcé,  u*a  pas  mt^riie  èle  consultée»  EJi  bien 
il  pniscrire  nos  camarades,  honoreit  nous  du  iw»Hne  cbA- 
fZ   ces  fusils,  CCS  ^iberiic>i,  ces    unifortiies;  si  la  juitrio 
fi>'  i\  elle  nou»  retrouvera  dans  les  »ertl.iorà  de   rhounaur  et  de 

U  .-,... ,  uii*  caucitoyeaa  acuioiN^at  nos  UraîJ,  O  n*esi  ni  Tépauleltt»  d« 
lâioe,  ni  \t  boiuiet  bi^j'btsé  de  poii  qiil  lait  le»  braves  gmis  !  Hors  <ie  ramiêç 
IHtt,  sans  in^aiiîes,  sans  uniforme*,  en  habH  f^ris,  en  vcî>te,  en 
,  en  h>nn€*t  d«*  laine,  qu'impôt  le?  nous  sommes  et  nous  serons 
twijflir».,  en  di^ptl  de  vous,  les  anciens  gardes-franraisesî  » 
»  llai^  il  en  an  ivn  autrôoient. 

•  Lei  !(&lJals  condauuiôs  par  La  Fayette  h  quitter  la  compaguie  appullent 
pnlliui  de  cet  acte  d'oj^presiiion  a  TAsseiûbl^fe  ualionaîe,  aux  sections 
il  la  nation  ♦♦nhf'te;  iis  deniandenl  a  ii;iands  criîi  a  Aire  juges.  Qni 
Mer  l»i  te?   Leur  justilicatiaa  va  p;u'allre  :  on  v  rerru 

îrréiii  l'^ut  Us   >c    boxii   rtândnsi    coupables   est  d'avmi 

atii   ondriss  d«5&  aNfcs^de-eamp,  qui   l^$  escitat^nt  k  tirer  sur   I* 
I  (5),  la  pln>  palmliqitiî  r^^sistance  et  d*avoir  nnts  seconde  fois  saitTy 
SnLInti^   aiiCTi  g»?nèrciîT  ijirînfnrtnnt»*,    qne  le   souwnir    de   cè 
:  "(e   ramoi'tunio  de    vos  douleurs î   Oui,   le   publn 
l'IiH  au  eieî  que  ma  patrie  eornplAt  beaucoup  de  cm 
ttU  comtûiî  vous!  Elle  serait  bientôt  délivrée  de*  scâlérats  qui  Toppri- 
,  ci  elle  ne  coun ait  pa&  à  l'eiiiciavaga  soas  Its  livrées»  àe  lu  làlrerlé^ .« 
numéro  suivant  (t,  VI,  n*  5)  annonce  ce  qui  suit  : 
f"!  nadiei'H  de  TOraloire  ([ui  ont  eu  le  malbeur  de  dé|daire  à 

êlé  navre  de  d«''sesp(*ir  tjue  l'existence  lui  est  devenue 
Hblr  par  l'idée  de  se  voir,  pour  prix  de  ses  services,  privé  de  ^un 
vnneur  ;  il  ^*'*'    i.f.-itiit/,  ^i  .r,.;  ^  Seine  et  y  a  Liouvé  1  i 

i  lui  $uxvivuiiL  vcii^'ul  à.i  juéii]t>ire  ot  lui  rcttiiudul 
ration  parait  huu^  le  litre  do  \  La  \&rité.  » 


)  (!|  àîTt'iif  %ic  U  AfcUoH  du  r/nuUf(}''frauriui,d{i  28  avril.  (Vcrii'Tumf  Wi,  fK  77/ 


loa  CORPS  mUHWJ11*AL  [zô  av 

De  cHic  ]u>Uiir;iUoii,  uUiluïée  î  La  Vérité,  justifimtwn  tie4  QremuiterM  tU  \ 
l'Oratoire^  et  déclaration  du  ^i^ur  François  Dçcauix,  mw  des  quatorze  me- 
tifnes  (ih  il  convieat  de  fiiire  coaoaltre  les  passages  suivanU  : 

Le  Fnmedi  i$  avrU,  veille  des  Rameaux,  j'étais  de  garde  descendante  chei  Je 
roi;  ly  avah  appris  que  le  roi  Jetait  faire  ses  PAquca  le  leodrmaio  t-t  partir  Je  i 
Burlcndcuiam  lundi.  Je  pn^niulguiû  la  Dourelie  de  ce  dèp^irt  inattendu  à  pinsîeurs  j 
pcrsanncs^aux  Tuileries;  je  dia  que  le  roi  parlait  le  lundi  saint  pour  Snint-Cjoud 
'  et  que  je  craiguais  de  grauds  dangers  pour  sa  personne  et  pour  la  garde  qtii 
n'avait  aucuu*^  défense  dans  le  logement  qu'on  lui  avait  destine  (2). 

L(!  )S  avril»  le  dé  pari  du  roi  se  contlruia  à  dix  beureâ  du  matin.  L'opinion  du  1 
peuple  était  de  s'opposer  au  départ  :  la  garde,  composée  de  braves  chasseurs 
des  Cannes,  suivirent  ropinion  publique  et  crurent  devoir,  comme  ciloyeAS,  | 
s'opposer  ù  la  sortie  du  roi  (3). 

Li?  f^énéral  fit  plusieurs  tentatives  auprès  de  la  gardt,  et  ce  ne  fat  qu'&prèa  i 
cure  de  résistance  qu'il  donna  l'ordre  à  un  aide-major  de  venir  cUercher  lesl 
grenadiers  de  r<iraloire.  Les  grenadiers  obéirenl  et  8«  transportèrent  aux  Tui-  [ 
lerius.  A  leur  arrivée,  iU  aperçurent  la  garde  des  chasseurs  des  C&rtues,  qui 
faisaient  bonne  contenance  au  général.  Ils  ne  crurent  point  devoir  ferrer  une  . 
garde.  Je  rcpoudii»  à  un  aide-de-caoïp  que  je  n^étais  pas  venu  du  Daupbiné  pour  j 
égorger  les  Parisiens. 

Au  bout  de  deux  heures  de  résistance,  les  cris  s'élevèrent  de  toutes  parU,  | 
disant  au  roi  de  rester  h  Paris.  Le  roi  donna  ordre  de  retourner  aa  voiture*  Noos  , 
bordâmes  la  baie.  Après  quoi,  nous  rctouruAmes  au  quartier. 

Le  lendemain  de  la  démisfiiou  du  général  (4),  les  bataillons  prirent  succeisi- 
venient  des  arrêtés  puur  lui  jurer  ubéissanco,  Le  23  avril,  il  fui  pris  un  arr^le  j 
par  la  sei'iion  de  ruratoire  (^)  :  M.  Mofœt,  sousdîeu tenant  des  grenadierf.,  nous 
apporta  une  feuille  de  papier,  pour  récolter  des  si^^natures  annexées  k  la  déllbé- 
ratton.  Je  me  crus  obligé  d'observer  que  je  ne  pouvais  signer  sans  voir  la  déli- 
bération. Il  dit  qu'il  fallait  toujours  signer»  Apre»  rélleiiion,  je  signai  d*dbé{r  à 
la  nation»  à  la  loi  et  au  roi.  Et  tous  les  autres  camarades  signèrent  au-dossousi 
par  idem* 

VA  voilà  notre  délit,  pour  lequel  nous  avons  été  licenciés. 

Le  lundli  Uj  avril,  la  compagnie  fut.  avec  le  bataillon,  chet  le  géQéraU  Mais 
elle  ne  fut  pas  plus  UM  arrivée  que  le  général  dit  qu'il  était  fort  méconlenl  de  la 
compagnie  et  promit  de  la  dénoncer  le  même  soir  iV  la  Munici[>alité. 

Nous  sommes  doue  dégradés,  di'sarméî».  Au  bout  de  trois  jours,  la  compagnie 
ressuscite,  renouvelée,  à  Texception  de  quatorze  victimes^  renvoyées  avec  des  car* 
tourbes  qui  attestent  qu'ils  ont  servi  avec  honneur...  Noua  sommes  encore  trelse. 
excepté  un  seul,  que  le  commissaire-géuéral  de  la  Municipalité  (6)  doitalmpuler 
Tau  leur  de  sou  désespoir  (7). 

Nous  ne  demaudoos  point  de  grdcc  :  nous  demandons  l'exécution  de  la  toi. 


(4)  hnp,  8  p»  in-8.(Bib.  nat.,  Lb  39;4iî48»et  0ib.dc  la  Ville  de  Paris,  dossier  1771)* 

(2)  Après  la  journée  du  28  février,  oîi  il  uvatl  entendu  dire  aux  chevaliers  du 
poignard  :«  Nous  les  attendons  h  Saiut-Cloud  «,  l'auteur  avait  visité  SaiulCloud 
«t  préparé  un  projet  de  campement,  le  logement  destiué  à  la  gardc^  au-desjus 
de  rurangerie,  uu  galetas,  la  laissant  sans  défense. 

(3)  déclaration  d'un  chasseur  du  bataillon  des  Cannes.  (Voir  Tome  lîî,  p.  m- 

est.) 

(I)  Séance  du  21  avril.  (Voir  Tome  ÏII,  p.  6»6,) 

(5)  Le  texte  de  cet  arrêté  n'est  pas  connu. 

(tt)  VlOUlER-CrUNY. 

(T)  Suicide  rapporté  par  i*Oraie«r  du  peuple*  <Voir  ci-dessus,  p*  tf9.) 


tWAîril  mi]  DE  LA  COMMUJNE  DE  PARIS  m 

Ceit  «loûc  «ont  vos  yeiix,  augustes  représentants  du  peuple  français,  qu  1!  vient 
i)«  I*  comnieUrc  Je  plus  coupable  exempte  d'infraction  h  la  loi,  oii  ou  vieût 
d'«ccat»ler  iVopprohre  les  soldats  fie  la  pairie,  qui  se  sont  toujours  fait  gloire  de 
défendre  les  «iw^cè»  do  notre  heureuse  Révolutiou;  qui  se  eout  toujours  fait  gloire» 
d«*je,  «I»'  défendre  jusqaVi  la  mort  rachèveoieût  de  vos  sulitimes  travaux*  C>»t 
dâflit  votre  sein  qu'ils  viennent  déposer  leur  plaiale  et  leurs  réclauiatious  ;  c  est 
d4Di  votre  Mgcâse  qu'ils  laissent  le  soio  de  les  justifier  parmi  exemple  éclatant 
et  qui,  eu  fais^nl  coûniiJtrc  leur  iDUoceneo,  leur  reodra  tuul  à  la  foiâ  la  douce 
•itiifaelioD  de  continuer  de  donner  à  la  patrie  les  marquée  de  la  plus  parfaite 
r<^cûn  naissance. 

Je  demande  au  tribunal  auguste  d'interpeller  tous  ceux  dénoncée,  pour  dire 
Téjilé  mr  Itt  faiU  contenus  dans  mou  mémoire  et  déclaration  que  j'ai  signés. 

Signé  :  ïixumviiL,  une  des  14  victimes. 

Vote*— Je  suis  le  m^me  qui  a  fait  bommage  à  l'AssembUîe  nationale, le 8 février 
n$0,  d'un  don  patriotique  de  24  livres,  montant  de  sou  eni^agement  que  la  Ville 
tui  A  diion^  (1).  —  Je  sui^  le  m^^^me  qui  a  fait  bommage  à  l'Assemblée  nationale^ 
•  r  ih  iikii.r    (l'iirH'  nu  i-.inique  hydraulique  pour  le  dessèchement  des 


Le  Courrier  de^f  ^3  dëpariemenls  (n"  du  5  mai)  conclut,  sui'  T affaire  des 
gfinadif^rs,  de  celle  façon  : 

c  Toutes  les  sections  se  sont  rassemblées  pour  demander  i\  la  Municipa- 
lité (es  t  M  licenciement  de  Ja  compagnie  du  centre  de  TOratoire. 
Celle  du  1  .'Ufg  a  été  l'une  dest  prcîmit^res  (3). 

•  Les  quatorze  grenadiers  renvoyés  continuent  à  demander  à  grands  cris 
d'être  jugés,  h  n'y  a  pas  de  doute  que  l*on  ne  soit  forcô  d*en  venir  là,  Leur^ 
fMamationi;  nous  paraissent  légales:  qu'on  les  pende,  s'ils  le  mériteiii 
moi  ''-*i  juge  I  *i 

Il  i  et»t  pas  d'être  jugés  comme  ils  le  demandaient.  Sur  ce  côté  de 

r&flfajre,  te  dernier  mot  fut  dit,  le  6  juin,  par  le  Conseil  du  département^ 
iâiit  le»  proci'»s-Terbaux  manuscrits  contiennent  ce  qui  suit  : 

0  a  été  fait  rapport  d'une  rcqu^.te  présentée  par  Prançois  Diu-ncïx»  Pun  des 
grenadiers  soldés  de  Turatoirr;,  licenciés  le  26  avril  ; 
Sur  laquelle  le  Conseil  a  pris  Trirrété  suivant  : 

Vu  par  l'administration  du  département  ta  requ«Hc  présentée  ou  tribunal  dtj 

|y|t   n*-   r  ^'^'^rment  par  Franrois  Oticnrix,  Tun  des  grenadiers  de  l'iiratoirc, 

Qcn  avril  dernier,  portant  plainte  et  réclamation  couirc  la  Muuicipa- 

.  i.ïîj  vitncut  au  licendemeut  de  la  compagnie  desdits  grenadiers  ; 

Vu  la  r^pongr  du   tribuual  portaut  quu,  attendu  que  l'objet  de  la  plainte  est 


^i;i.e  •JjU  Jiain'«tirjiu'  n '"MI  p.is  uietiliOUiJL"  uu  piuit's-velbal. 

(1^  Le  prucê*'verbal  de  la  géaiice  du  2y  janvier  1?JÏ,  matin,  constate  la  lecture 

"4*tiri  •  M.  j>i:  Ciici  (François),  de  Vénissieux,  en  Dauphiné,  soldat  citoyen 

4^  nie  del'nratoire,  de  Paris,  par  laquelle  il  présente  h  l'Asgemblée  le 

tuacbine  hydrauliquCi  capable  d'élever  Fcau  en  tel  volume  qu'on 

il  la  bautcur  perpendiculaire  do  plus  de  1)0  pieds»  saus  le  secours 

!  externe,  et  de  rendre  les  mêmes  services  que  les  pompes  ^i  feu, 

îiistne  eut  simple  et  riirement  susceptible  de  réparations  et  qui  peut 

ket^-cuié  eu  graud,  «i  peu  de   frai^.   l/Assemblép  permet  Texpositiou  du  mo- - 

dani  I«  heu  de  tes  séances  et,  à  son  auteur»  d'assister  à  la  séaore.  (Voir 

IrrAir^  pitricmentaireë^  i.  XXlt,  p.  &48.} 

l*^Nbératit»n  d..  U  K^-t^m  du  Luxemhourgr  du  28  avrlL  (Voir  ci-dessus,  p.  .Ï5.) 


'  i -:  roi; 
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[2  Md»  iV}i\ 


DE  LA  COMMUNE  DE  PARIS 


toi 


2  Mai  17î)l 


COUPS   MUNICIPAL 


*u**  Da  2  mai  1791,  h  six  lieurôs  apriîs  midi  ; 

U*  Corps  municipal  convoqué  en  In  forme  ordinaire,  présidé  par 
M.  le  Maîre,  et  compost.^  de  MM.  Tassin,  Viguiop-Curny»  Cousin, 
lînrie,  Pilra,  Beyeux»  Rej4Quull,  Los^tiillit^z,  Vignei%  LaHsse,  Hous- 
«t*maifit%  Sluuf,  Haffy.  liardy,  FUIlmiU  Couart.  Le  Roux,  Maugis, 
JôUy,  Cardot,  Montauban,  Oudet,  Bertliollon,  Le  Camui^,  Prévost, 
Ctiainpîr»n,  Canuel,  \a\  Boulx  do  La  Ville,  Charron,  Dacler,  Roard^ 
PaUi*l,  Cahours;  MM<  Cailler  et  Desm<nissean\»  premier  et  serood 
^nl^^lilnU-adjoints  du  procureur  de  la  Commune,  pPL^senU; 

^*^*  Des  déput<*s  des  cinq  compagnies  de  grenadiers  des  cinq 
premtères  divisînus  ont  été  annoneés  ei  introiluits  :  ils  ont  pro- 
iBftté,  t-ri  présefice  du  Corpis  municipal,  de  leur  soumission  h  ta  loi 
ôl  lie  leur  obéissauce  aux  ordres  de  la  Municipalité;  lisent,  en  même 
lonip!*.  d*'maiidé  eu  v^vhcî*  (pie  la  Muiiieijjalilê  voulrtt  bien  ordonner 
que  M.  Le  Gros  de  Rumiguyi  capitaine  de  grenadiers  de  la  VI*  divi- 
âliifi  (1),  qui  SI»  proposait  dti  reprendre  demain  ses  fonctions,  conlî- 
naerait  à  les  suspendre  jusqu'à  ce  que  le  conseil  de  guerre  arrêté 
'  ''  irps  munîcif)al  cAt  pronornré  sur  les  différends  qui  s'étaient 
|t  Ire  lui  et  «âa  compagnie  f2)* 

M*  le  Maire,  au  nom  du  Corps  municipal,  a  applau<li  auK  senii- 
|i*flis  inanlfestéîn  parles  députes;  il  leur  a  déclaré  que  la  Munici- 
lUlê  avait  loujuurs  compté  sur  leur  z<*»le  et  leur  soumission  âîaloi. 
A  r^i^sini  dt*  la  dem»inde  rt^lative  h  M.  Le  Gros   d»i  Rumigny,   M.  le 


r^Liit  Ui  compaguit'  lictujnii*^  lu  iti  tivrîL  (Voir  ci-drssu»,  p.  11.)  La  in^^iuo 
rï+'*  Jtvnit  éU'  n.furmfM*  1^   »u  avril,  nprv.B  «^xcluèion  de   quAtiir/,*?  |çr*Mifi- 
[f  HeitU,  [K  âfï  et  9ff,i 

t?»  Ll*;uo^  im  Utitioxv  avait  ^t^  Buspcadu  de  «un  camman- 
i'I  la  It'iiu'*  tl  uti  cutifcil  de  guerre  avait  H(*  iUààvit  par  le 
/  uiar*.  (Voir  Tomi?^  Il,  p.  G:'4-a5,  et  IIL  p.  2f)3,) 
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[dt?  Varmi^e  parisienne    ();  ils  ont  ilemande  que  le  Curps  muôicipat 
Tooiûl  bien  l'appuy<^r  aupr^^à  «!c  T  *  '  '  '        '     i). 

M,  le  Maire  n  n>pon«hi  ^luf  c*^   .     ^  .         'i  ^"^  p^n<le 

oo&idéraltotu 

El  le  Corps  municipal  en  a  arrête  le  renvoi  aux  coromissaîrtîà  il 
garde  naliouale,  qui  sont  chargés  d'en  rendre  c!oaipte  (3). 
**—  M.  Champion,  administrateur  au  Déparl«^meiit  des  Immux 
^ahlics»  a  fait,  eu  exécution  de  i  arrêté  du  27  février  dernier  (4), 
an  rapport,   tant  sur  le  mode  d^illumiû^iliou  de  la  Mlle  de  Paris 
a'îl  conriendniit  «Fadopter  que  «ur  la  foinit^  dans  laquelle  l'adju- 
dicjition  devrait  ea  iMre  faite  (5). 
L'arrtH^t  snîTant  a  été  pris  : 

Sur  le  rapport  des  administr;iteurs  au  Déparlr*menl    îles  travaux 
publics  ; 

Le  Corps  municipal,  après  avoir  eotendu  les  réclamations  du 
liimr  Sangrîu  et  de  sa  compagnie  (6)  sur  rarrélë  du  ^7  février  der- 
lîer,  déclare  qu  il  persiste  dans  ledit  arrêté,  lequel  sera  communiqué 
Directoire  du  département  avec  le  présent  arrêté  et  les  rapports 
par  les  administrateurs  des  travaux  publics,  pour  avoir  son 
^mbatiou  (7j. 

Sur  la  représentation  d*un  de  ses  membres; 
Le  Corps  municipal  a  arrêté  que  les  administrateurs  des  diffé- 
DépHrlementâ  de  la  Municipalité  reverront  incessamment  les 
rentâ  marchés  ou  entreprises  de  fournitures  pour  le  service  d«^ 
Commune,  h  rcffel  d'estimer,  s  il  y  a  lieu,  la  diminution  sur  l 
krix  desdits  marchés  ou   entreprises  k  raison  de   la  cessation  des 
llrêes,  pour,  sur  leur  rapport,  être  slalué  ce  qu'il  appartiendra  (8). 

Ul)  G^  ffOjflii  eàmme  oo  le  verra,  te  rattachait  au  projet  de  répartition  d> 
\  •fMH  d«ns  led  butailtoQs  pour  l4>quel  la  coarocatioii  géoéraie  de  Ja 
^aviit  Hé  ileiuwitlée  le  21  avril  et  rejetée  le  27.  (Voir  Tome  in,p.  668» 
Ai.  p.  29.) 
ffiA-inf^T  ^MVT-ÊTii!ïiKE  avait  déposé,  le  30  aTTil,  le  rapport  des  Comités 
lie  sur  rorganisation  géDémlc  des  gardes»  natioDales,  et 
discuté  Jeâ  21  et  28  avril, 
t  Ukl  un  Corpe  muoicipal  îe  3i  mai  sur  Taffaire  des  canonnier* 
M>  -iii^Fi  mr  \c  projet  dea  caiioniiiers  Vi^loDlaires.  (Voir  ci-dcs»ous,) 
1.  (Voir  Tome  II,  p,  160-761.) 
^  i  30  avril  par  déeiiion  du  20  avril,  (Voir  ci-dessus,  p.  10.  i 
vaKAlK»  entrepreneur  de  récUiragê  de  Paris.  (Voir  1»*  séri' 

nirara  au  proe^s-verhal  de  la  séance*  du  tl  août  la  luentloit  d'un  ui 
rectoir»,  du  4  août,  ralata' 4  ratTaîre  de  réd&tnigc  de  Paris.  (Voir  n- 

L  tisr  eette  affatro  D'est  p&i  coimu. 
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''^•^  Lecture    f^tr    da  fw^>çi^v«rla!,    le  Corps  municipal    s'est 
ajourné  à  mencredi   t  . 

El  M.  le  Maire  a  >Tr  îa  ^^^of^. 

^7e/ll^':  Bailli,  Jfjftr-':  I^i-'-MY.  seicivtaiiv-crefûer. 

(I)  )lerrredi.  I 
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3  Mai  1791 

BUREAU  MUNICIPAL 


—  Du  3  mai  1791; 

Le  Bureau  municipal  réuni  en  exécution  de  rajournement  arrêté 
à  la  (lornière  séance,  présidé  par  M.  le  Maire,  et  composé  de 
MM,  Filleul,  Perron,  Le  Camus,  Viguier-Curny,  Raffy,  Lesguillicz; 
****  M.  Perron,  administrateur  de  la  police,  ayant  présenté  deux 
étals  (les  dépenses  faites  par  les  prisonniers  détenus  à  Tabbaye 
Saint-Germain  tant  par  ordre  du  Département  de  la  police  que  par 
celui  (lu  Comité  des  recherches,  et  dont  le  payement  est  réclamé 
par  le  concierge  ; 

Le  Bureau  municipal  a  alloué  lesdites  dépenses,  h  Texception  de 
ailes  faites  pour  le  sieur  Roussel,  qui  sont  réduites  sur  le  pied  de 
'i  livres  par  jour;  (I,  p.  il2.) 

Aulorisr,  eti  cnnsi'queiico,  le  Département  des  domaine  ettinances 
à  «ij  a«M|uitter  le  montant,  saiif  la  r<''duction  ci-dessus  énoncée,  sur 
i'onlnnnance  qui  sera  délivrée  à  cet  effet  par  les  administrateurs  au 
n'*part«>un'nt  de  la  police. 

-*---  Sur  lo  rapport,  fait  par  le  même  administrateur,  d'une  de- 
mamh'  <lu  sieur  Martin,  fçreftler  du  ju^e  de  paix  de  la  section  du 
/.MUM-r  .;i;,  ten<lant  à  obtenir  le  remboursement  d'une  somme 
•!••  ItlS  livr»*s,  par  lui  avancée  en  exécution  d'ordres  du  (iomité  <les 
n-clienh«-<  de  rAssembb'e  nationale  <*t  du  Département  de  la 
polie*-  ; 

L*'  Bun'au  municipal; 

Af  tendu  qu'il  s'agit  de  police  et  de  sAreté  publi([ue; 
Hnloiine  b*  remboursement  de  ladite  somme  de  108  livres  nu  sieur 
Martin: 


î)  M\i:iiN  (î»Aii?  prénoms),  homme  de  loi,  me  du  Chcvalicr-du-Ouet,  d'apris 
Ai'iififi'i-  fi  rmj.tl  tien  IrihunaiLr  pour  47ffi, 
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Aulorise  lo  Déparlement  des  domaine  et  finances  à  Tacquitlers 
Tordonnance  du  Département  de  la  police,  en  justifiant  par  le  sie 
Martin  des  orij^inaux  des  ordres  en  vertu  desquels  il  a  aj^i,  et  sauf 
répétition  de  cette  somme  contre  qui  il  appartiendra. 

— ^  Sur  le  rapport,  fait  par  le  même  administrateur,  d'une  réc 
mation  du  sieur  /acliarie  Le  Blanc,  qui  a  pour  objet  le  payent 
de  quelques  dépenses  ordonnées  par  le  commissaire  de  police  de 
section  de  Sainte-Geneviève  (1); 

Le  Bureau  municipal  a  déclajré  n'y  avoir  lieu  à  délibérer,  aller 
que  les  dépenses  dont  il  s'agit  n'ont  pas  été  ordonnées  par  la  B 
iiicipalité,  ni  de  son  consentement. 

***--  Sur  le  rapport  de  M.  Perron,  administrateur  au  Déparlem 
do  la  police  ; 

Le  Bureau  a  ordonné  qu'il  sera  payé  aux  sieurs  Rondel 
Didier  (2),  chirurgiens-majors  de  la  garde  nationale,  une  somme 
34  livres,  pour  le  pansement  du  cavalier  blessé  au  faubourg  Sa 
Antoine,  le  28  février  dernier  (3); 

Autorise  le  Département  des  domaine  et  finances  à  acquitter  c 
somme  sur  l'ordonnance  du  Département  de  la  police. 

****'  Sur  le  rapport,  fait  par  le  même  administrateur,  de  deux 
damalions.  Tune  du  commissaire  de  police  de  la  section  d*?.  Sai 
(leueviève  [\\  l'autre  du  commissaire  de  police  de  la  section 
Temple  ^^.S),  n^lativi^s  à  différenlrs  dépenses; 

Le  Bureau  municipal  a  sursis  à  statuer  sur  le  remboursemenl 
ces  (Irpi'nses. 

-'*'»^  Sur  le  rapport  fait  par  le  même  administrateur; 

Le  Bureau  municipal  a  ordonné  le  remboursement  d'une  sou 
de  12.")  livres,  17  sols,  au  commissaire  de  police  de  la  section  du  I 
de-Sieil«^  (()\  pour  avanci's  déboursées  et  faux  frais; 

Autorise,  en  cons^'iiueuce,  le  Déparlement  des  domaine  et  financ 
aiMjuitter  cette  somme  sur  l'ordonnance  du  Département  de  lapol 

(H  II  s'.igit  sansilouleii'un  aizonl  île  la  police  municipale  du  nom  de  Lebl 
dont  «iiidqui's  lappoiis  ont  et-'  ov»nsi:-nv?.  (Voir  Ti  etey,  Répertoire  général^ 
u"*27H;^  'JS:î;{  à  ^survol  2S3S.) 

(:n  \:f  cavalier  «le  la  partie  nationale  Waynkl.  (Voir  Tome  11,  p.  77ff.) 

(4)  Ti  KOI  II  .All>crl-Fran«;«"»is-Stanislas).  avocat,  rue  Jean-de-Beauvai»,  e 
d'aprc.'î  VAbuiunch  oèucral  du  fie  parte  nient  de  Paris  pour  1191, 

,.:i)  Coriï.i.vTu  jii;  Saint-Niï.]  r.  .J»iorn^-<iuillaume),  rue  .Neuve-Saint-Laa 
maison  dc:*  Pcivs  do  Na/aivtli.  d'apiv>  VAhnau'.v.h  (fénérai  du  départenm 
Paris  pour  /7.9/. 

^6)  TKssiFu-Dr  ni.i.mu  ^Jacipuw-Krançois-Uodolphe^  avocat,  au  Petit-Si 
Antoine,  d'après  le  mémo  Aimana.'/i, 
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Ijû  Bureau  a  renvoyt!  un  aulre  mônioiro  lio  frais  do  papier 
afert présente  par  II*  commissaire  <le  la  m(?me  section  lîi  à  l'cxa- 
kJescofamissaires  uommes  par  le  Conseil  g»5iicral  pour  n'^f^lcr 
;  dépenses  des  sections  (âj. 

Surlccompti-,  rendu  par  le  irioinê  adminislnileur,  <li  s  survices 
ttdttiàlaehose  publique,  sous  ses  ordre^jj  par  les  sieurs  Guerpol 
iMottssttl  de  Villctle,  le  sieur  SoUfio,  le  siour  Larp^mteureL  le  sieur 

bonie  (3)  ; 

lu  Bureau  a  ordonne  qu'il  serait  pay<%  h  litre d'îndeinnilé,  savoir  : 
|ix  sieurs  Guerpel  et  Roussel  de  ViUettt\  laO  livres  cliacun  ;  au  sieur 
ollhit, 600  livres;  au  sieur  Larpenteiir,  42  livres,  et  au  sieur  Dcla- 
nle,  !*iG  livres,  16  sols; 

Autorisr«f,tMi  eonsi'quence,  le  Déparlement  des  domaine  et  finances 
[aquilter  les  sommes  ci-dessus  énoncées  sur  rordounaiice  du  Dé- 
rteaiBiil  de  la  police. 

Sur  le  rapport ^  tait  par  le  mùme  administrateur,  d'une  de- 
àe  la  dame  Ueaunie,  concierge  du  petit  hotcl  de  La  h'orce, 
nti  obieoîr  le  remboursemeut  d'un  mémoire  de  282  livres, 
^soU,  pcmr  pilanccs  (ournies  î\  5i  lenimes  ; 
Le  Bureau  a  ordonne  le  payement  dudit  mémoire; 
Uuiofi^,  en  cooséquence,  le  Département  des  domaine  et  finances 
pnucquîtler  le  montant  sur  l'ordonnance  du  Département   de  la 
àaaf  oéanmoins  dislractiou  des  pitances  des  six   femmes 
6es  du  Chàtelel  au  petit  iKHcd  de  La  Force. 
Sur  le  rapport  de  M.  Filleul  ; 

Breau  a  autoris**  le  Déptirlemenl.  des  ^ul^sislancesàfilire  faire, 
erl  avec  le  Département  des  travaux  publies,  diverse*^  répa- 
iàouatirgeotefi  au  maKasin  des  Tannes  «la  TArsenal  ; 
[A  î>arcillemetrt  autorisé  la  dépense  de  deux  registres   timbrés, 
pur  l'arrivèo  et  la  vente  des  farines  de  la  Halle. 
Sur  le  rapport  du  même  administrateur; 
f  Barttau  a  ordonné  qu  il  serait  payé  au  aleur  François,  garde  à 
Idt»  la  Ville,  attaché  au  Département  des  subsistances,  une  gra- 
ation  de  iW  livrer,  tant  pour  si.^rvices  et  courses  extraordinaires 
ilil  Dépai*lemeni  que  pour  le  service  pénible  qu'il  a  fait  à  Provins, 
[IT^*,  auprt*s  de  MM,  Garin  et  Charton,  électeurs  (4),  « 

iMpport,  fait  par  le  même  administrateur,  d'une  de- 


,.,.^..-  ,..,....„..,  lu  2^  ot-lobre  1790,  (Voir  INuuê  I,  p.  (U.) 
la  |«olicc'  tuuiiicipah:. 
4ior<  ^ui  ctuDUt  d'fioût  i78'J.  {XoïT  !''«  rùtï^^  Toiue  1,  p.  91  et  1^.) 
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Iliii  <rjl  DE  LA  COMMUNE  DE  i'AUib 

'  '^   I    M  -  -Muiriie'i   eiiieHsiisi  Ouuuc^i'î»  sur  l*ortloiiumicc  des 

acMrï»  de  la  i;arilo  luilÎMiialu. 
ëui'  le  m|>pori,  fait  par  le  même  admîiiislraleur.  d'iiuo  pêll- 
la  compagnie  du  ciiulre  du  [«iiiaillun  de  Saiul^Uerniain- 
irmis; 
U  Bui*€au  ; 

|Cttttikiiti*niiU  ^uîl  n'en  tvâullera qu'uue  augmenlalkni  de  Io^'«t 
I^Hiviroii  8(K>   lîvr\is;que,  d'un  auire  cnU^,  la  résiliation  du   bail 
cM  a^  i)oaa^i*a  Iîôia  ii  uucuiie  (tideiiiiulû  [l)  ; 
I  Est  d'avis  que  la  tranï»1ation  dont  il  8*agil  doil  avoir  lieu  ; 
Ordonne  cepoudanl  c|u'il  ou  sora  réreré  au  Corps  lauuicipal  (2). 

îi^ar  Iv  rapport,  tait  par  le  même  admiaistraleur»  d'uuu  de- 

i(Mk  iix  «leur  Mareutiii^  marcUand  po^lier,  relative  au  payem<3ut 

roue  âumme  de  417  livres»  7  scds,  pour  rouniiiuro^  par  lui  faitea  nu 

f  civil  du  ci-devaui  dif»lrict  de  Saiiit-Ma^loirp  par  les  ordres 

l'^omili*,  ai  d'uue  autre  i^oiiinie  du  305  livrei»^  10  $ids,  6  deniert<>, 

^i4yk  ptnUv  du  curpft-dc-garde  des  voluulairea  du  bataillon  ; 

Lu  Bureau  muuicîpal  riHivoie  le  »ieur  Miireutiu  à  6**  pourv<nr, 

>«mr  te  payement  de  la  prerrii«'ri-  ^f^nriuv  ;mi  iomUé  par  let*'  «irdr»**^ 

f^mi  il  a  (mi  dett  fournitures  ; 

UtiWojm;  que  la  doiDiuc  de  305  Uvrt^s,  t^  30I&,  C  deuiers^  lui  sera 

'       '  Miers  lie  la  Commutiê»  sur  rordoiiuaucii  d*;ë  commis* 

-i  râleurs  do  (a  garde  natiouaW. 
Sur  le  rapport,  tait  par  le  mt^me  administrateur,  d'une  de- 
hhîuh  du  «ieur  Mayer»  relative  au  payement  d'une  somme  de  lA  li- 
Si,  pour  le.H  rrais  de  transport  de^  lità   do  la  canerue  dea  buisset^ 
'Ru<*il  au  cliàicau  des  Tuilcricô»  de  laquelle  somme  il   lui  avait 
1'^  *lrlivr^,  par  les  lieuteuaui  de  maire  et  administrateurs  provi- 
litrc-  '    '       irde  nationale,  une  ordonnance  qu*il  a  égarée; 
A|K        I         a  été  vcrilié  à  la  caisse    «[irtmcun   payement   pour 
wUti  oiuse  n'a  été  faite  au  sieur  Mayer,  depuis  lêpoque  oix  ladite 
NtMiiiaucc  lui  avait  été  dèlivn3e  ; 
Le  Bureau  municipal; 

I  ikci>niiai»^afit  In  lej<itîmiie  de  sa  demande; 
[Aiâioris^  lus  comrot6ï)atreâ  odiiiiniÀlraliïUi*»  %Ui  la  ^aiMle  nationalu 
sffîr  une  orJunnance  par  dttpticata  de  ladile  î»omme  di2 


1  au  texte  lîu  rcgi^ire  manu^orit  uu  mouihrr  Je 
Il  tn.HdaU  au  transftTt  dan*  un  autre  l'ic^U  dt*  la 
'II. 
•  jcipftl  q'giiI  p(U  cuiiJiue, 
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I^ilai  17011  DE  LA  COMMUNE  DE  PARIS  Hi 

Il  SATOir  que^  à  cette  date^  il  n*y  avait  que  six  personnes  détenues  sous 
DCulpnUon  de  crimes  de  lèse  nation,  parmi  lesquelles  te  nommé  Etouss£L 
[Piçne •Joseph),  accusé  de  fabricalion  de  taux  assif^Dats. 


CONSEIL    GEiyERAL 


-*•    Du  mardi  3  mai  1791 ,  i\  six  heures  après-midi; 

Le  Couseil  général  convoqué  eo  la  forme  ordinaire,  prôsidé  par 

k  Maire,  el  composé  dt*  MM.  Aadelle,  Aiiquelil,  Arooux,  Benière, 

iTlolloLi,  Bidault,  Blandin,  Borie,  Bridel»  Bureau,  Cahoors,  Callet, 

eyrat,  Corsanges,  Cossou,  Couart,  Coiip-de-Lance,  Cousin,  Daiidry, 

pescloseaux,    Devaudîchon,    Gérard,    Grouvtdle,    Hardy,    Haquîn, 

iuiisset,    Husaeaot,    Jouuery,   Joseph,  Jullîot,   Lebreloti,    Legros, 

^ejeune,    Lem<jigneu,    Lrsguillfez,   Lesould,    Levf^lier,   Levacher- 

^upltîssi»,  Lohior,  Maliaut,  Mané,  Monlaubaii,  Mnullé,  Oudet,  Pois- 

!)nmer^  Potron.  Ouatrem(*re,   BafTy»  Haffrof»,  liobiii  (Euinianuel), 

Samsoti  du  Perron.  Soroau»  Stoupe,  ThuaulL  Trolignon, 

1^  :,  Vaiisaux,  Voihiaiii  etWatrin;  M.  Desmou&seaux,  second 

ili$tUut-ad joint  du  procureur  de  la  Commuue,  présent; 

L*ordre  du  jour  étant  le  rapport  et  la  discussion  sur  Parrêté 
pu  Corfis  municipal  en  date  du  \6  du  mois  iravril,  portant  que 
FAsiicmblée  nationale  sera  supplice  de  décréter  :  1**  la  suppression 
!  rétablissement  connu  sous  le  nom  de  Caisse  de  Poissy  ;  2»  l'éta- 
neut  d'une  caisse  de  crédit,  libre  de  toute  redevance  (l)  ; 
'Lesguilliez  a  fait  le  rapport. 
U  dbcnssion  s* est  ouverte* 
Et  l'arréié  suivant  a  été  pris  : 

Sur  le  rapport,  fait  par  les  administrateurs  au  DéparLt*mcnt  des 
lllwiislance»,  d'un  arrêté  pris  par  ic  Corps  municipal  le  15  du  mois 
|aml  dernier,  ledit  arrêté  contenant  io  vœu  de  la  suppression  de 
'       riicnl  connu  sous  le  nom  de   Caisse  de  Poissy  el  de  la 

I  «Tune  caisse  de  secours  libre  ; 
«ecun  I   8ut>slitut*adjotut   du   procureur  de  la  Commiiue  en*- 
Bdii; 

f)  Arrêtés  du  Corpi  mtmidpftl  doi  It  Janvier,  tl  tsars,  13  et  15  avril.  (Voir 
— t  11.  p.  109,  fit  Ul,  p«  ISS,  549  et  $89-t;90.) 

TOMS IV  g 
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P  Mil  I7fl]  DE  LA  COMMUNE  DE  PARIS  11^ 

\  îiilopt»»  les  disposilions  dit  VarriSié  du  Corps  municipal  tludît 

I  »ur  30  avril  doruier,  avec  celles  ci-apres. 
l/arUc)i^  3  ^era  eiitenflu  ainsi  : 

l/achek»ur  a  U  droit  de  corder  lui-même  ou  de  se  faire  corder  par  qui 
iHJfi  lui  semM«ir.i. 

L'aHide  f^  a  élé  arrélé  cummo  il  suit  : 

Ne  pourrfint  îft^  marrhands  de  bois  se  servir,  pour  la  vente  de  leurs  hois, 

fI*autreÂ    w  «M'ïnbrures  et  sotis-traih  qui?  ceui  ilelucon!** 

Iruclioii  pi  uieiit  du   1  juillet  1784,    marque^  et  étalon» 

iic!(,  ioy»  I*  [ttHUt^is  par  l'^rLicle  H  du  nn^'nie  ri'gleniofiï,  qui  pro* 

notv'ti    lu  ►[!  du  bois  qui    sern  trouvé  dans   les  inombrures  non 

ai  livres  d'amende,  laquelle  ne  pourra  être  modérée  pour 

»|ii     ^  i      '  ' '  piAîs^e  ùtn\ 

Il  a  aussi  oto  arrêté  que  le  surplus  dudil  article  5  serait  conçu 

niQ»!  : 

l,  pour  ;iç.<urr;r  IVxéculiou  de  ce  que  dessus,  il  sera  f«it  deiî  visites  fré- 
rot es  ti  Cl»  îsujel,  el  nu  nmin-s  deuj^  foù  par  ianainc»  par  les  of (ici ers  de 
'pritioe  diins  chaque  cbuntier  de  ranondisseuient,  de  leur  section,  lesquels 
«IrvMertMit  de^  procès- verbaux  deîv  contravention»^  pour  y  »Mrr  ^Liîuésnr 
les  ùanc\n%ïon9  du  procureur  de  la  Commune. 

Le  Conseil  général  a,  on  outrn,  arriMii  : 

I»  <|nç   Iftji   membrures,   demi -membrures    et  sous-traits  seront  placés, 
lor*  d«i  «'ord^ïcrî  des  boi*,  sur  un  lentiin  de  nive/in»  au  désir  d»'  racholcur  ; 
if^  m*Trcb;ind  de  bois  sera  tenu  d*a voir  dans  son  clKinlrer,  en 
<l  près  son  bureau,  une  pancarte  contenant  Icdil  arrêté  du 
et  le  prAsenl,  transcrits  en  caractiMos  Inipiinics  ; 
i\  nrr*Hés  seront    ioumis   a   l'approbaiion  du  Directoire  du 


dépaneioent. 


Sîffut'      tî^iiLY.  M.iiie  1  Dijoiv,  setTrrlàiir-t-'refiÎHr 


tiam  toute  son  iiitégriîtK 

Article  ^•^ 
% 
L«t  luarcbands  de  bois  seront  tenus  de  faire  des  thé/ltres  particuliers  dans 
nhers  pour  b^s  trois  eiîpèce.i  de  bois  ci-aprrH: 
i,  de  cbAne,  cbnrme,  bAtrc  et  autres  boiî^  durs; 
li'd.  I  iMié,  de  nn^me  qualitiî; 
[iloif  blanc,  neuf  nu  Oottù. 

ircrn«e9  de  mêler  le  bois  tlotté  avec  le  bois  nf5!rt;  ni  le  bois  blanc  avec  le 
dur. 

Article  2. 

H  de  bois  entamée  et  mise  en  vente,  il  sera  nus  un  <'^critcnu 

en  li<  itj  Hur  lequel  fera  in»cril«  la  qualité. 

Article  a. 
LacbettMir  a  Iv  droit  de  corder  litt^méme  on  de  se  fnire  corder  pir  qui 
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PllaiJ791J  DB  LA  COMMUNE  DE  PARIS  Ml 

Le  Conseil  général  ; 
U  premier  substitut- adjoint  du  procureur  de  la  Commune  en- 
eoda; 

Plporoge  pendant  un  mois  à  dater  de  ce  jour,  le  délai  qu'il  avait 
fcéparson  arrêté  du  10  mars,  pour  Tarrangement,  par  forme  de 
cooeilialioQ,  de  Taffaire  qui  y  est  expliquée  (1). 

Lecture  faite  du  procès-verbal,  la  rédaction  en  a  été  approu- 
fée. 
'-*•  Sur  la  demande  d'un  des  membres  ; 
Le  Conseil  général  s*est  ajournée  huitaine  (â). 
Et  H.  le  Maire  a  levé  la  séance. 
5»^^;Bailly,  Maire;  Dejoly»  secrétaire-greffier. 


(I)  Affaire  du  bateau  de  blé  pillé  à  Frières-Fallouet.  (Voir  Tome  III,  p.  115-110.) 
Ia  raite  se  trouTera  &  la  séance  du  2  juillet.  (Voir  ci-dessous.) 
<S)  Mardi,  10  mai. 


H8  CORPS  MUNICIPAL  [*  Mai  1791] 


4  Mai  1791 

CORPS  MUNICIPAL 


Du  mercredi  4  mai  1791,  à  six  heures  après  midi  ; 

Le  Corps  municipal  convoque  en  la  forme  ordinaire,  présidé 
d'abord  par  M.  Oudet,  doyen  d'âge,  et  presque  immédiatement  après 
VouverUire  de  la  séance  par  M.  le  Maire,  et  composé  de  MM.  Tassin, 
Maugis,  Cousin,  JoUy,  Borie,  Bertholon,  Rousseau,  Roard,  Raffy, 
Stouf,  Hardy,  Cardot,  Couart,  Trudon,  Choron,  Renaud,  J.-J.  LeRoux, 
Houssemaine,  Prévost,  Tiron,  Dacier,  Le  Roulx  de  La  Ville,  Gharon, 
Cahours,  Montauban,  Champion,  Vigner,  Viguier-Curny,  Jallier, 
Le  Camus,  Et.  Le  Roux;  MM.  Cahier  et  Desmousseaux,  substituts- 
adjoints  du  procureur  de  la  Commune,  présents; 

^^.^-  M.  le  ^hlire  a  représenté  et  le  Corps  municipal  a  ordonné  la 
transcription  sur  ses  registres  et  l'exécution  des  lois  ci- après 
énoncées  : 

d»  loi  du  20  mars  1701,  portant  qu'il  n'y  a  lieu  à  délibérer  sur  la  péti- 
tion du  disirict  d'Aurillac,  relativement  à  la  convocation  du  département 
(lu  Caiîtal; 

2°  loi  (lu  mi'Mno  jour,  qui  affecte  au  service  de  la  marine  divers  bi\ti- 
tirncuts  et  lorrains  situés  dans  les  ports  de  Brest,  Toulon,  Rochefort,  Clier- 
bourg  et  Rovan  ; 

3"  loi  du  27  mars,  Kîlative  au  payement  de  différentes  sommes  faisant 
partie  de  la  dette  exigible; 

4°  loi  du  mémo  jour,  qui  autorise  le  département  de  Paris  à  déléguer  à 
la  Municipalité  les  fonctions  relatives  à  l'administration  et  à  l'aliénation 
des  domaines  nationaux  ;  (1,  p.  i2i.) 

;i^  loi  du  même  jour,  relative  aux  ci  devant  droits  de  chauffage,  pAtu- 
rajLiO  et  usage  qui  s'exerçaient  dan»^  les  bois  et  autres  domaines  nationaux 
et  qui  déclare  nulles  toutes  ventes  qui  pourraient  avoir  élé  faites  de  ces 
mêmes  droits  ; 

()"  loi  du  l*""  avril  1791,  rcîlative  aux  soumissions  faites  par  les  partiou- 
lieis  qui  débitaient  des  boissons  en  gros  ou  en  détail  dans  le  département 
du  Nord  pour  raison  de  quaiitilés  existant  dans  leurs  magasins  ou  caves; 

7''  loi  du  0  avril,  relative  aux  eeclésiasti«iues  fonctionnaires  publics  ; 

8"  loi  du  même  jour,  portant  (|ue  le  trésor  p(d»lic  avancera  une  somme 
de  2  millions,  pour  l'employer  aux  ouvrages  et  payements  y  désignés; 


r^ 
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9*  loi  du  10  avril  1791,  relative  aux  honneurs  à  ilécernor  aux  ^'rands 
hommes  jugés  tels  par  le  Corps  léiiislatif  ,1). 

^^M.  ie  Maire  a  coniniuuîqué  au  Corps  miinicipat  une  loUn'  do 
II.  Le  Gros  de  Ruini£ciiy,eQ  dale  Je  ce  jour,  par  laquelle  il  demaude 
à  Aire  entendu  pour  répondre  aux  réclamations  îles  six  compagnies 
de  grenadiers  3\ 

**•*  Lecture  faite  d'un  arrêté  pris  par  le  Directoire  du  département, 
le  27  avril  dernier,  concernant  Thospice  aux  écoles  do  chiruriçie; 

Le  premier  suhstilul-adjoinl  du  procureur  de  la  Commune  en- 
tendu: 

Le  Corps  municipal  charge  les  administrateurs  au  Département 
desêlal)lissements  publics  de  faire  exécuter  l'arrélé  du  Din^'toire, 
qui  sera  disposé  au  secrétariat  et  donl  expédition  leur  sera  adressée 
tîec  le  présent  arrêté  ^3). 

****Sur  le  rapport,  fait  parles  commissaires  députés  pour  la 
•  lerée  des  scellés  apposés  au  Grand  Conseil,  de  la  demande  formée 
aanom  de  la  compagnie  des  Invalides  du  Louvre,  tendant  &  obtenir 
une  indemnité  pour  la  garde  qu'ils  ont  faite,  pendant  vingt-six  jours 
et  tlngl-six  nuits,  sur  les  greffes  et  salles  dépondantes  du  ci-devant 
Grand  Conseil  : 

Le  Corps  municipal; 

Après  avoir  entendu  le  si^cond  substitut  adjoint  du  procureur  de 
la  G)mmune  ; 

Alloue  à  ladite  «'ompagnio  des  Iiivalidi^s,  pour  les  vingl-six 
jours  do  î|;ardo,  une  somme  deOG  livres,  hujut^lh^  leur  sera  payée  sur 
laquillance  de  (]ohade,  leur  commandant  ; 

ArnUe,  en  conséquence,  que  les  administrateurs  au  n«''partomeut 
des  domaines  délivroroul  incessamment  l'ordonnance  nécessîiire 
pour opi;>r.?r  ciî  payement. 

*****  M.  le  Maire  ayant  instruit  le  Corps  municipal  d'un  mouve- 
■lenlqui  avait  eu  lieu  aujourd'hui,  3  mai,  dans  la  rue  des  Vieilles- 
lïiileries  (i;,  auprès  «le  la  maison  de  M.  (^leriuout-Tonnerre,  où  il 
•ftil  cru  devoir  se  transporter:  (11,  p.  12t^) 

Plnsieurs  dt'putés  du  comité  de  la  section  de  la  Croix-rouge  sont 
"fWDS  rendre  compte  des  suites  de  ce  mouvêineul  :  ils  ont  annoncé 


(I) Décret  du  4  avril.  (V.»ir  Tome  111,  p.  Sii-îi-L) 
-   :  A  Bédamatiuiis   prés<^ulres  lo  ù  mai.  (Voir  «i-dc-isus,  p.  lo:^^—  Rapport  et 
«tflé  to  13  mai.  (Voir  ci-ilessou:*.) 

^VÊnèté  du  Dirorloin»  du  département  du  27  avril  n'est  pas  connu. 
liAsIneilemeut  me   de    La  Barouill«re,    «piarticr    Notrc-Danie-des-Champ» 
tcmeDt). 


-.--  ^rr\::z-^L  ■  4 Mai  17»  i] 

jL  ■.-:.:  ■   -  -  î-     ^'.:s-:  ils  ont  expo^^^ 

•    I.-:         :i:-  n-f.    :u  il  avait  mène»® 

-     -    .  -         •    .    ^:  n-.. -:     :  r'^'-r^  F**>ur  ramene^^* 

.   ^         .    -    .  .  .       .r  -      --..:• -r— 5  i  iTi  _l: ".nvénient  s iE    * 

-     -    L  _■   .  -    .=-■._!..-:■?  1t  ^rur>  fonclions  ^^ 

•     -  i  ..  '         -   ;.    '        —..-::  1-  n    i-  C/rp^  muDicipal 
—    .     .-  -.    -       -    .    1    '   .  ~  :l    : -i.-:.  -.r    i-^jà  faites  pou^^ 
:.-.:..'..  -    .    .    .     -r.  i..  : i-.rïSï  re  au  maintiei^^ 


.  :r  '  i.^-Lr  i-.    t  Tr-ïiimune  ayant.- 

r:/    .1   :-    :>Q.   a  arrvié,  en 

:.  n  -  :      r.  rf  i.3u-  M.  >  Maire,  que 

.  >  ■::  n  :  :  :  f.  .- :€-âéAinment  prié 

:  >  :  ■■ri-^j-  ri  de  pr»iposer  à 

.  -       i-T  T'.-r  ir*  commissaires 

'    *-■?   Ît   ;•  MrT.  attendu  qu'ils 

i.  :    -  iz\  .^rnimissaires  de 

-  :     :-.  î-rrr:.'^  au  comité,  de 

.  -.■:•.    -:?._•  .*-:a: /.-^  bureaux, 

r     .-.:..     .:  r^rwsj-tr^jrut  de  U 

••■  .^     .<  yr-anir-Lni-^nts  qu'il  a 

: ..  —  •..=.:^  Ir  îa^'.rau  iir^nôral 

•  >:    j:.^'.-. ment  arrêté  la 

■-^  ::  '.-.  .  .  .-.-Lipee  j»ar  lo  siour 

...    >     .::    P-'.h-.n,   qui   sollicite 
:. ..:   :-...>  ur.    -irs  bureaux   delà 


'•  •      "        •  •         *    :!o  j   à   1  :\ :•:■--      Iv   ■:;:i:-   lellre.    lesquelles 

['■/  '''     ■    '  '  /    'V"'  ■''  '''■■  ■'■  '  ■  ---  ■  ■■  '  ■■:   lâirv  •]'.•  :a  >o.:ùod  Jcs  Lombard*. 

'^  "    '■'"*■■  '•■      ■*■-  ■■'■''■ -•-  i:-::  ^.-.■.iL:-  -it'   la  C  nnmuuc  des  I»»-  mars 

'»  •»  J.f  j-iii;.  r  !:»;.' V'.:    1-  s.  h-.  T.in-ii  IV.  j  .  iii-4.  ,-1  \I,  p.  U5^6  et  «1.482,) 
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U  Corps  municipal  ; 

Considérant  que,  tlau^  un  m-nneot  ou  il  s*occupe  de  IVxamen  des 
bureiiux  ctl  où  il  ptnit  si?  Iniuver  obligé  trnnionner  des  suppresâitHis 
odîspefisabtes,  il  est  dinicile  d*^ppeler  du  nouveaux  sujets; 

Considérant   nt^inmoins,   sur  robservation  du  secrtHairogreflier, 

ul  *î5l  possible  d'employer  provisoirement  le  sieur  Peilhoa  dans 

ïbareaii  des  expéditions  du  greffe  et  de  loccuper  spécialement  à  la 

IconlinuatioQ  de  la  transcription  des  loîs^  travail  extrômemenl  impor* 

llaut  et  considérablement  en  relard  ; 

Arrête  que^  provisoiremenl,  ledit  sieur  l'eilhon  sera  compris  sur 
r^latdu  greffe  et  payé  sur  lo  pied  de  100  livres  par  mois,  i\  compter 
|dul*'n)ai. 

•*^  Le  Corps  municipal  ; 

Instruit  que,  au  mépris  des  lois  qui  ont  rétabli  la  liberté  qui, 
ligule,  peut  vivifier  le  commerce,  quelques  particuliers,  ci-devant 
proallrcs  des  communaulés  supprimées»  prétendent  que  Pancien 
[Nifirae  de  la  Halle  aux  cuirs  iloil  subsister,  que  les  lauueurs  ou 
iltttnss  marchands  de  cuirs  ne  peuvent  faire  le  commerce  que  dans 
\hà\ii*  halle,  qu'ils  doivent  toujours  être  forcés  d*y  apporter  leurs 
Icuirspour  y  être  vendus  et  que,  dès  que  ces  cuirs  y  sont  entrés,  il 
jDe^tplus  permis  h  leurs  propriétaires  de  les  en  retirer  ; 

Considérant  que  rignorance  des  vrais  principes  peut  seule  entre- 
[ti^air  des  prétentions  qui,  en  détruisant  la  liberté,  éloigneraient 
jiastMisitdemenl  Tabondance  d*une  marcliandisc  de  la  plus  grande 
iDéce^ité  et  deviendraient  funestes  à  ceux  mêmes  qui  les  élèvent  ; 

Ouï  le  premier  substilut-adjoint  du  procureur  de  la  Commune  ; 

Déclare  et  arrête  que  la  Halle  aux  cuirs  (1)  demeurera  provisoire- 

Bt  ouverte,  comme  par  le  passé,  à  tous  les  tanneurs  et  autres 
narcliands,  pour  y  déposer  et  vendre  tous  les  cuirs  et  peaux  qu*ils 
h'Midfonl  y  faire  conduire,  et  que  ceux  des  murchan<ls  nu  tanneurs  ù. 
Ifliiiil  resterait  des  cuirs  •pi'ils  n'auraient  pas  vendus  sfuit  et  seront 
liibrfift  Je  tes  en  retirer  pour  en  disposer  comme  de  leur  propriété, 
p'ï'knnant  seulement  une  décharge  sur  le  registre  de  la  sortie  de  la 

Ibllii; 

Arrête  paretllement  que  les  administrateurs  au  Déparlement  de  la 

'>Iic<»lui  présenteront  incessamment  un  projet  de  rèj^çlement  pour 

|h  police  de  ladite   balle  et  le  plus  grand   avauta^'e    possible  des 

ïïarctiaad*  ventleur»  et  acheteurs  qui  la  fréquenteront,  et  cependant 


(^:  U  n&llc  aux  tuïn  ^Uit  située  rue  Mauconsi^il,  pres^qui^  h  l'iLtigle  dû  la  rue 
il.  avec  ttsitréi>  rue  cîç  la  Ungerit% 


tfa*î  1»  cOmaH  préposés  à  faorfe  oosliiittiffvml  proTifotremtf! 
d*}  reftler  p^ttr  y  eorrcislr^  -  ifN»  lc«  ours  «4  peaoi  i|a 

i}ui  ^Ji  semot  l>\  p.  LW.) 

Eojaii»!  aa  ooflimiiftatre  de  p^ltc«  4e  la  seeliofi  «lit  Mmocaiisifil  • 
leoir  U  maîo  k  1  eiécialjo0  «la  pcésefil  wrHt^  «|itî  svta  imprîmi'^  i 

arikiié  (I). 

<«««*  Lt  Girps  fDUDîcipai  ; 

îl*occupaiit  de  la  que^oii,  qu'il  aimit  aj<i>iini«e  par  son   arrèlj 
iiti,.p  |i)r  <ie  savoir  i*î]  ne  serait  pftâ  coftvroable  de  €haog«»r  ' 
d'un  grand  nomhn*    d«:  rues,  ài>tl  parer   qa*eUes  eu   p«i[ 
60iitrast£ol  afec  nos  io&tiluUon^  aetudkâ,  siVit  parci?  qull  peul  Ii^é 
<L»n  *^lre  *^iil>*liltj**  4|wî  rappelli^i   d«?s  ««jumiîrs  chera  à  l%i|iii]]<»l 
publicgue  ;  i  V,  p.  liH.) 

tororm^^  que,  sao^  attendre  le  résultat  de  sadiMjbératlan»  qttolqac 
personnes  ont  fait  poser  aui  coins  de  quelque»  nii*s  de  naoTellc 
ia»cripUons; 

Cnu.sjdi^ranl  qu'il  taul  cependant  caosîdérer  qu'il  en  est  des  noma^ 
de  rui-s  comme  de  tenx  des  hninmes,  qui  ne  peuvent  être  cliaitgé 
(jti  avec  ic  concoun*  de  rautorilc  ptihliqûi*  ot  par  des  formaUliH  dniii 
h^j^  licle»  micnicofi^'if^ai'b  dans  des  d^'pôt^  publics,  parcv  qu'ils  m\i 
une  iniluence  sensible  sur  Tordre  dans  les  propriétés  et  dans  les  fnr-* 
lunes;  qu'il  est  Important  de  peser  mûrement  s*il  n*j  aurait  pas  del 
inconv<'niênts  à  changer  lout-à-coup  \vs  noms  de  beaucoup  de  ruesj 
h1I  irc*u  r^Hullerail  pas,  pour  le  passe  el  pour  l'avenir,  de  la  confu^ 
siiin  paur  la  reconnaissance  et  la  destination  des  proprii^téa,  de 
rtd»»cnrilt5  dans  les  partages  et  dans  les  litres,  et  par  cons^queiil 
dctK  [>rocès  dans  la*  tîimilleâ  i*l  entre  voisins  pour  les  limites; 

Pt'nsant  ni^annioins  que  ces  considérations  d*intérèt  gén^ral^  i 
qui  méritent  (reire  pesées  pour  se  porter  à  un  grand  nombre  dl 
clinrigomcnls  à  la  fois,  ne  sont  pas  tn»  obstacle  ii  Tbommage  qui 
roftiniiin  parall  (liunHnder  pour  lu  meuioire  de  deux  bommes  juste 
UM'Ut  ci'tlebres,  de  Voltaire  et  de  J.*J.  Rousseau,  dont  le  génie  et  If 
Miivrn^'os  ont  pn''pnri^  lu  Rovolutiou; 

l.(»  priïcureur  de  la  Cuniniune  eulendu;    - 

AiTôlu  :  I"  quo  le  quai,  jusqu'ici  cunnu  sous  le  noms  des  Tht^atinMJ^ 
portera  à  Tavenir  celui  de  Voltaire;  i«  que  le  nom  de  /.-/.  Hoimea 
gyra  substitué  à  celui  île  la  rue  IHtiiwre; 


(t)  Itiip,  iii^rolio  (Bib.   liai.»  Lh  40J),  —  Cet  AttW  fat  canArin^  le  25  ma 
(Voir  cl-rliTmou«.) 
(2)  Il  B&git  probâbleuiciiide  rarrOtè  du  ^  m&M*  (Voir  Tome  tlf.  p.  (01^) 
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Charge  les  admînistralcurs  des  travaux  publics  do  faire  appliquer 
laqnaietà  la  rue  des  plaques  conformes  à  ta  présente  disposition 
ei de  foire  déposer  les  inscriptions  actuelles,  en  conservant  néan- 
moins sans  conséquence  l'inscriplion  déjà  posée  sur  le  quai,  au  coin 
de  la  rue  de  Beaune,  portant  l'inscription  :  quai  de  Voltaire;  {\]^ 
p.  128/ 

Nomme  trois  de  ses  membres,  MM.  Champion^  JoHy  et  Jallier, 
pourpeser  les  avantages  et  les  inconvénients  du  changement  d'un 
plus  grand  nombre  de  rues  et  lui  présenter  incessamment  le  résultat 
de  leur  travail  (1); 

Et  néanmoins  fait  défenses  de  poser  aucune  inscription  ayant 
pour  objet  de  changer  les  noms  des  rues,  sauf  aux  citoyens  à  pro- 
posera cet  égard,  à  la  Municipalité  et  aux  commissaires  qui  viennent 
d'être  nommés,  leurs  idées; 

Mande  aux  commissaires  de  police  de  tenir  la  main  à  Texécution 
dn  présent  arrêté,  qui  sera  imprimé,  affiché  et  envoyé  aux  AH  co- 
miles  des  sections  (2). 
-«^  Le  Corps  municipal; 

Informé  que  ses  représentations  aux  ouvriers  des  diverses  profes- 
sions (3)  n'ont  pas  produit  TefTet  qu'on  avait  le  droit  d'en  atleiulre 
rtqnedes  actes  de  violence  commis  dans  plusieurs  ateliers  conti- 
nuent d'alarmer  les  citoyens,  d'éloigner  de  Paris  les  prr)priélaires 
riches  et  de  troubhîr  la  paix  puhlicjue; 
Après  avoir  entendu  le  premier  substitut-adjoint  du  procureur  dtî 
\     la  Commune  ; 

Déclare  nuls,  inconstitutionnels  et  non  oblif^alojros  les  arréh'»s 
pris  par  des  ouvriers  do  différentes  pn^fessious  pour  s'interdire  res- 
pecliyemont  et  pour  interdire  à  tous  antres  ouvriers  le  droit  de  Ira- 
faiilerà  <rautres  prix  que  ceux  lixés  par  lesdits  arrêtés: 

Fait  défenses  à  tous  ouvriers  d'en  prendre  <\  l'avenir  de  senihla- 
Mes; 

Déclare,  de  plus,  que  le  prix  du  travail  des  ouvriers  doit  être  lixé 
degré  à  gré  entre  eux  et  ceux  qui  les  emploient;  et  que,  les  l'onrcs 
•Iles  talents  des  individus  étant  nécessairenieiit  dissemblaides,  les 
Otfrriers  et  ceux  qui  les  emploient  ne  peuvent  être  assujetlis  à  au- 
(axe  ni  contrainte; 


r   fi)  Bapport  inconnu.  Ce  n'est  qu'en  nivôse  an  ii  =  janvier  n'.>»  qu'un  rapport 
Hié  AU  Cou^i'ii  gén<^ral  ilc  la  Commune  proposir-ra  un  Kyst<'-me  ^'rnéral  [lour 
faggiinatiou  iiouyelle  dci  rue;*. 
)  1^ in-folio  (Bill,  nat.,  Lb  iO,l). 
1  JÊwit  dtt  26  avril.  (Voir  ci-dessuâ,  p.  8-U.) 
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Déclare,  enfla,  que  lous  ouvriers  qui  s^altrouperaîenl  pour  mallraij 
1er  «les  ladividus  Iravailhiul  (ians  les  huutrques  ou  les  atelii^rs  pou 
les  en  expulser  avec  violence  et  s'opposer  à  ce  qu'ils  couliuueiil  leii 
travaux  sont  et  doivenl  être  regardés  comme  perliurhateurs  darepc 
public^ 

Eu  coDséqueDce,  enjoint  aux  commissaires  de  police  de  se  Iranfl 
porter  à  la  première  requis! Lion,  avec  force  suriisanlo»  dans  lofi 
les  lieux  o(i  quelques  désordres  seraient  commis  par  des  ouvrit! 
altroupf*s,  de  faire  arrêter  et  constituer  prisoinuers  les  coupable 
et  d*envuyer  saos  délai  les  pnicr*s-verl»aux  d'arrestation  à  Taccusia 
leur  public  de  rarrondisseiuenl;  (VU,  p.  129.) 

Mande  au  Commaudaut-j^énêj'al  de  faire,  en  ce  qui   1er  concert)^ 
exécuter  le  présent  arrêté»  qui  sera  imprimé  et  afllché  (1), 

****  Lecture  faite  du  procés-verbaL  la  rédaction  en  a  été  apprat 
vée. 

«*■***   Le  Corps  UiLinn_n>ai  s  rbi  ajfHiiii»-  a  <i»^iJiaîn. 

El  M.  le  Maire  a  levé  la  séance. 

Signé:  Bailly,  Maire;  Dejolv,  secrétaire-^reffier. 


ECLAIRCISSEMENTS 

(I,  f>.  1  Ifi.)  La  loi  du  27  niarsi»cnrejt;islrée  par  le  Corps  municipal  \e  4  mn 
se  rattache  essenUelU'ment  a  l'histoire  nitinicipalr  de  Paris  par  l'attrihulia 
qu'elle  conr<*re  à  titre  dérmitif  à  la  Munirip-ilité  sur  la  ^^«^stion  des  domain^ 
nationaux,  11  est  donc  indispensable  d'en  précis^er  la  port»5e» 

Le  17  mnrs,  uk  La  Rocuefoucauld,  qui  était,  en  mômo  temps  q«o  d^put 
président  du  Conseil  et  du  Directoire  du  département  de  Vnn^.  vtnl  fiir 
au  nom  ilu  Comité  de  constilntion,  le  rapport  suivant 

Par  rorganjsaUon  consîilulionnelte  des  adiaiDî^tratiôns  de  reiripir«>,  tes  Dir 
toires  de  diâtrict  soûl  eharg**B,  sous  la  survcUlaoce  de«  Dirrcloircs  de  départi 
incat,  de  la  gestion  et  de  la  vente  de»  biens  nationaux  (2j.  Par  une  or^atiUatio 
parUculiêre,  le  département  de  Paris  est  chargé  de  ces  foDClioos  importantes  (^ 

11  faut  une  luérartthic  de  pouvoirs  qui  assuré  J'exactitude  et  la  fidtMité  d^ 
admiûiilratcurf,  en  le&  mettant  sous  la  survdUanoe  directe  d'un  pouvoir  auqu' 
il»  soient  siilïordonnép.  Ladtnimstralion  dr  Paris  a  Hé  tongterapssans  agents  (4)1 


(t)  Imp.  in^folioi  avec  ce  tîUre  :  Arrélé  cancerHant  hs  OMt?n>r*(Bib  nat.iLb  40/1 

(2)  A'rt.  l«r  du  décret  du  14  avril  1790.  (Vuir  l"  série»  ïatne  V.  p.  €.18  ) 

(3)  Art,  7  du  décret  du  3  novembre  t70U,  «insi  conçu  :  *  Le  Dirôctoire  (4 
département  de  Pari»)  adnnnislrt^ra  iinmédUlemcnt  les  biruô  tï  domaine?  uat^ 
naiix  Fituéts  dans  la  ville  de  Paris,  •»  (Voir  Archwrs  paHêmmiairt^^  t.  XX,  p.  28 

(4)  C'est  radminiitration  du  ttépftrtemeni  de  Paris  qui  eit  ici  désignée;  elle  n*à 
irait  ^té  constituée  qu«  le  24  février  PH, 
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M'  vous  a  fait  sQi^'g^Tcr  les  moycuâ  de  remédier  â  cet  inconvémeut, 

/  chArg<^  ià  MuuicipAlité  de  Pnris  de   radruiaistrattou  provisoire  des 

keuf  tmliuoiiut,  jusqu*â  eu  que  le  départenjeut  fût  en  activité  (1>, 

.  il  tgfnli  du  jdus  grnnd  danger  dt?  lui  retirer  cette  adminislralion  :  le  dépar- 

diî  Paria  n*a  p^a   d'adiuinistraleurs  de   districl  auxquels   on  puisse   la 

r(âj,  et  îc  département  uv  pt-ut  eu  ^Ire  chargé  sans  le  plus  grand  inconvé- 

ktwat.  (i  n*y  aurait  plus  de  Uiérarcbie,  plus  de  subordunnée»  plua  de  surveillants, 

'^itlRtatiUfr  |K)urraieut  se  glisiter  partout  sans  obstacle. 

Par  suite  de  ces  considérations,  le  Comité  de  constitution  et,  par  sou 
bteniiédiaire,  le  Direcloire  du  département  de  Paris  lui-même  proposaient 
!j|»roiel  de  décret  suivant»  qui  fut  immédiatement  adopté  (3J  : 

Xrtlrie  !■'.  —  I/Aî^cttibîée  nationale  dt^crtite  que  radministration  du  départe- 

lenidc  Paria  c^t  autorii-ét'  k  dt^li'gut?r  â  la  Municipalité  de  Parisi  les  fonctions 

et&Uriis  4  radiniui^trattou  et  â  ratléualion  des  domaines  natiooaux,  pour  lef^ 

ItiATcer  «nus  U'êurvaillauce  dt*  radininistratiou  ou  du  Directoire  du  département 

mt*  Paris  (i>,  eu  ^e  confortuaut  auit  diverses  dispositions  décrétées  par  rAssem- 

|)il^  nationale  et  notauuucnt  au  décret  du  31  décembre  1790. 

Art  2.  ~-  Dans  les  cas  seulement  où  la  Municipalité  sera  intéressée  à  quelque 
p*U*f!iM«^n.  !<»f^  m^mcs  fonctions  ct-dcsius  pourront  être  déléguées  aux  cinq  coin- 
par  l'arlicle  3  du  décret  du  J  novembre  1790  (li),  lesquels  com- 
mîront  l'un   d'entre   eux  pour  faire  le*  fonctions  de  procureur- 
^giiièrd  «yudîc* 

Air  1.;  les  administrations  de  diîstrict  et  de  département  n'avaient 

\f^^'  liées  dans  le  département  de  f'aris,  la  Municipalité  avait  été 

[cinrgée*  u  tilre  provisoire,  de  les  suppléer  eu  ce  qui  concerne  l^ndministra- 
[linndeâ  domaines  nationaux  pour  tout  le  département»  Quand  il  fut  décidé 
[<|u'il  liï  aurait  pas  a  Paris  d'adminisitralion  de  district,  ce  fut  1  administra- 
tion du  dt^parlement  qui  fui  désignée  pour  diriger  la  gestion  de  ces  biens, 
iKofljijflrs  que  Tadmini-^tralion  du  (lé|>âf  tement  fut  organisée,  elle  n'eut 
iriên  de  plu!^  pres*c  qtie  de  solliciter  du  Comité  de  constitution  l'autorisation 
|tleilâ%u0r  $e%  pouvoirs  ïi  lu  Miinicipalité  et,  après  avoir  obtenu  cette  auto- 
iTistâtbn,  d'«n  u«cr  :  le  Conseil,  pJ»r  arnUé  du  0  juin,  et  le  Directoire,  par 
jirrftédu  IT».  conrti'irut  définitivçnfont  a  la  Municipalité  radministration 
[*lî*i»îeu*  nationaux  a  Tîntérieur  de  Paris  (6), 

îl  »  eut  donc  peu  de  r.hose  de  changé  en  fait,  au  uroins  pour  ce  qui 
^co&cenu)  l«s  biens  situés  dajis  la  ville  de  Paris  :  après  comme  avant  le  décret 

I  lî mAr9«  c*ef t  la  Municipalité  de  Paris  qui  en  dirigea  radministration. 


iU  Utcrcli  de*  «  Juin.  U  juill*Jt  et  ti  rioat  17'JO.  (  \  on  1"  série,  Tome  V,  p*  GJû- 

H  di^  r^rtide  !►'  du  décret  du  3  novembre  1790,  ei^deftsus  cité, 

H  71*11  pris  d  adralniAtrfttion  de  district  ».  (Voir  Tome  H,  p.  iïf.) 

I  ira  i7'J!,  {\ oir  Arrhiven  partemeniairei^  i,  XXIV,  p.  Î44'i4.'j*) 

ip   dn  (Iriiartcment  dr  P«iris   ^s  c'est-à-dire  le  Conseil  du 

-  portaient  le  titre  d'administrateurs. 

1  du  département,  désignés  par  le  Conseil  pour  for- 

tnt  :  ■  ik)mU4>  du  c^nteutieux  •%  qui  e7(er(;ait  eu  partie  tes  fouc* 

»iiv   de  district.  (Voir  Lf  tUptifUmi^tit  dm  Paris  et  tte  la  Sehie  pen» 

.i,.i.ii  ..'^  I    n  Jtiîu.  (Voir  ci-dessous.) 


m 
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Quaiil  à  cent  situés  sur  le  territoire  des  districts  sMbt}rbiiin<,  tes  Din^ctolf 
diîs  deux  districts  de  Bourg-la-Reine  et  de  Saint-Denis  sticccdèrenl  ti^l 
rellenienl  pour  leur  gestion  h  la  Municipalité  de  Puris* 

(II,  p,  liy,)  D»i  CLERiloNT-ToN?»Kn»K  (Statiisbs)  uviiit  parlé,   le  2  iiiai,1 
l'AsstfmbU'je  iiatiotiale,  contre  hi  r<3unî(m  à  la  France  du  territoire  d*AÇ 
gnou  et  du  Conitat  Venaissin.  tl  fut  insullé  en  sortant  dts  [a  si^ance.le 
lendemain. 

On  lit,  à  ce  sujet,  dans  le  Jottrnat  de  Ut  Hévoltttion  (n'du  5  mai) 

«  On  a  attribué  h  M*  CLEnnoNT-ToNNKRRK  quelques  propos  trop  rndiscr 
pour  qu'il  les  ait  tenus  publiquenient,  h  roccasîon  du  décret  rendu  sur  Al 
gnon,  L'ae  fjrtmde  foule  de  peuple  s*est  t;n  peu  dt*  tenips  portée  a  sa  mai«to 
Mais  la  garde  nationale,  protectrice  de  la  sûreté  individuelle»  a  rétahli  { 
calme  et  assuré  l'inviolubilité  du  député»  » 

Le  Courrier  dm  HH  dépitrttmriiU  (n«  du  5  mai)  raconte  le  fait  un 
dilTéremment  : 

it  La  centrale  a  battu  hier  soir  à  Paris.  Les  citoyens d*un  certain  quartii 
étaient  dans  les  Iniuses  et  dans  les  alarmes,  De  quoi  s*agis5nit*il?  Quelqu| 
propos,  phts  que  lestes,  tenus  pur  le  fondateur  du  Clidi  mvnarchi^He,  avale 
révolta*  beaucoup  de  personnes  qui  seporttreat  cheicM.  oECLr.KMONT-TaNXEM 
ou  elles  auraient  établi  un  tribunal  de  cassation  (I),  si^heureusemont  polj 
ses  vitres  et  pour  sa  personne,  la  garde  nuLionaly  irélail  accourue*  La  por 
seule  de  f*on  hiMel  a  éUÏ  brisée,  j» 

VOrateur  du  i^etipie  (t.  V,  n*  f»i,  non  daté)  dil^  de  son  côté  : 

»  Jean-Karine  GtKRiioîiT'ToMNEniiE^  triomphant  du  décret  qui  assure  Ai 
gnon  au  pape^  8*eU  permis,  en  sortant  de  l'Assemblée  nationale»  de  nargui 
le  peuple,  M  a  été  bientôt  environné  d'une  foule  immense  et  menarantfl 
Doitie  gardes  natîonan3E  ont  prott^é  sa  nrarclie.  sans  quoi  la  fatale  )a| 
lerne...  Le  peuple  s'est  porté  a  ^n  maison  pour  hx  Jirt'ïler:  la  cavjiterie 
accourue  et  Ta  préservée  des  flammes.  » 

A  la  fin   d^un  écrit  intitulé  :  5m r  l*interf)cUaUon   dtf  M,  Bouche  (2), 
post-scriplimi,  Clermont-Tonnerre,  a  pro|>os  de  l'agression  dont  il   fut  vid 
lime,  s'exprime  ainsi  : 

Cest  pour  cntle  opinion  que  j'ai  vie  assn.illi  sur   la  terrasse  des  KeuUlanls  ef 
poursuivi  chè?!  moi^  que  lua  pOTte  a  été  brisée  et  mes  murs  escaladé». 

IJ  est  temp^  que  Ton  ouvre  les  ^ctu  sur  les  infâmes  menées  qui  produisent  de 
tels  effets» 

Il  importe  à  la  liberté  et  la  con.«^Utu(iuu  fri%u»;aj8e  a  voulu  que  roplniou  d'à 
député   fût  inattaquable  aux  yeux  de   la   loi  :  que  deviendront  cette  ttlH;rté 
cette  cuustttutîon,  si  des  homme»  séduits  ou  égarés  s'arrogent  sur  nos  opiniod 
uu  Oroît  que  la  loi  luome  n'a  point? 
3  mal  ilVt. 

»s%né  ;  Stanislas  t»».  L.iivHNu^^i-iii^^Lt.jîK. 


(t)  Expression  employée  par  C&mitk  DesmouUas  dans  son  JoumaL  ^^^^  hév*th 
lions  de  France  et  de  BndmuU  à  Pocca^iou  du  sac  de  riiôteï  de  Caslries,  |g  13 
veiubrc  1190,  (Voir  Tome  [,  p,  «^7,  note  l») 

(2)  Imp.  14  p.  iu-8  (Rib*  nat.,  Lb  39/iVlii),  reproduit  dans  les  Àrehiee^  parllj 
mentaire»  (t.  XXV,  p.  5*»8-oin), 
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L'A5.«eniblée,  à  ce  moment,  renvoya  ratT.iire  di^  rannexioii  (l*Avi^'noii  à 
ses  comités  diplomatique  et  de  constitution  (t). 

III, p.  120.)  C'est  évidemnitMit  à  l'incident  du  3  mai  et  aux  dan^'ers 
oounis  à  cette  occasion  par  les  commissaires  do  la  st'ction  (]u'il  faut  ratta- 
cher la  délibération  du  comitiî  de  la  .stcliun  de  la  CruLr-rnuf/c^  en  date  du 
Suuaj  1791,  ainsi  conrue  (2)  : 

Le/'lup"  faite  par  M.  ijiiissKr,  vijrc-priVidt'ut  (.1\  d'un  pr*»ji't  de  pi'titioii  par 
lequel  il  expose  arec  uetlctô  la^  iucunvt^nieiitR  d'un  tli.'-faut  de  niariiuf  distimtivL' 
pour  les  comiiiissaires  de  section  et  prouve  avec  sagacitô  la  n»'orssit»''  do  \>^\iv 
iKorder  cette  marque  rouinic  une  ôjîide  li''^'alo  mutrc  les  insultes  do  tous  les 
/wrturbati-urs  du  repos  pultUc; 

Et  oui  <Min  rapport  sur  la  répuusc  que,  à  lui  et  à  snn  collô<;ue,  a  faite  le  Direr- 
loire  Ju  (li'partemont.  qui  drsire  que  les  romitr-s  présenteut  une  pétition  signée 
lietouà  It-s  couHuissaires  aux  fins  en  (piestiou; 

Le  1:0111110  a  arrt''tô  d'inviter  les  47  autres  rnniitrs  à  se  joindre  à  relui  de  la 
Croii-rouge,  pour  porter  iucessauiuient  une  p«''litiun  au  dôparteuiout,  tendant 
i  Ci  que  à  tou>  les  couiinissaires  de  section  il  soit  aoeunlt'  une  niar(|ue  distine- 
tirc  qu'ils  ne  porten.uit  que  dans  leurs  fonctions  publiques  et  que,  à  cri  etTot, 
le#  47  comités  seront  invités  à  nonnnor  cliarun  deux  eonmiissaires  qui,  avec  les 
deux  ci-aprè4  uomuiés,  conviondronl  île  la  manière  de  rédijrer  et  df  uxitiver  la 
pétition. 

£n  ronséquenoe,  le  comité  a  nommé  MM.  (mxsski.  et  Um-i  ui:i:-ltKNK  counnis- 
laires  pour  coopérer  à  la  réduction  de  cette  pétition,  connue  il  vient  d'être  dit. 

Sif/fié  :  Umuiaka.  socrétaire-greflier. 

Il  n  est  resté  aucnne  trace  ni  d'une  réunion  de  commissaires  déir^ués 
par  les  comités  de  section,  ni  d*une  pétition  au  Directoire  dépailemenlal, 
ni  d'une  inlerxention  de  ce  dernier  ou  du  (.oips  niunici|»al  .lupros  du  (loriiité 
de  constitution. 

Mais,  pou  di*  l'^'mps  après  i'inilialive  priso  p.ir  la  soclinri  do  l;i  Crnix- 
rou^*>?,  le  20  juin  tTOI,  ur  Port,  invoquant  des  inotils  analo^ines  a  coiix 
exposes  danr»  la  délibération  ci-dessus,  diMnanda  à  rAssnnblée  natiiui.-tb' 
de  duinier  un  insii^ne  aux  comnïissaires  de  police  (4)  : 

Les  c«.'niniis.-aires  de  polico  doivent  l'aire  respecter  la  l»»!,  et  pour  cela  il  est 
trié  iuiportaut  d'uliord  qu'on  sache  i(u'ils  sont  lioinnic<  de  loi,  cl  eiisnito  qu  on 
ne  pui»s«:  f-as  imi  ])r»"*t»Midre  cause  d'ij^Miorauro. 

Une  riiai-tjuo  -listinctivo  s'ifupo^e  donc,  et  «  il  fan!  ([n'cll»'  soit  attacliéc 
fa  plus  haut  possibb;,  afin  qu'elle  puisse  ètrc!  vu(^  lorsqu'ils  ^ont,  lornnés 
|ftar  derri<*ie  comme  par  devant  ».  In  cba[ieron,  pendaiil  des  deux  côlés, 
répond  à  ces  indications. 

Eo  coii>équerice,  sur  la  proposition  de  ur  IVut,  le  décret  suivant  est 
adopté  {o)  : 

(1)  Séance  du  ;.  mai  179!.  (Voir  Ar''hire<  /)firl,'mrntith'i''i.  t.  XXV.  p.  .-lui.) 
(S)  Imp.  •'{  p.  in-V  (  Arch.  de  la  Sein*-,   l)  sir;). 

(3)  G«»i^^ii<  iLouis-Mesniin),  maître  dr  pensitui.  ruf  «le  iîr.'u«'.l«'-Sainl-'ierniaiir, 
^uprét  VAhn'in'V'h  ffCnéral  lin  (ii'.purlct/n'nt  i/r. Paris  pm/r  17'ft. 

(4)  La  proposition  était  antérieure  à  la  tuile  du' roi.  qui  eut  lieu  dans  la  nuit. 
(S>  Séaace  du  -Jii  juin  1791.  (Voir  Arrfiives  parlrnwnluhrx,  t.  XXVII,  p.  ■'{'»'*.) 
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que  les  commis  propusirs  à  sa  garde  coDlinueranl  provieoireroer 
tfy  rester  pour  \  onrojçislrer  el  garder  tous  les  cuirs  i*l  pc'&ux  qxni 
les  marclum<1s  vou<ln>ii[  )  app»ni»?r  el  recevoir  la  liecliîir^e  de  ceu^ 
qui  en  seront  retirés;  (IV,  p.  Iâ8.) 

Enjoint  au   f.orauiiSSîiin^  de  police  *\v  la  section  *le  Muucoiiseil  il 
tenir  la   luaiu  h   l'éxecution    «lu  prèst'ut  nrrclè,  (|ui  sera  impriim'  (il 

arriciié(f}. 

****  Le  Corps  municipal  ; 

Soccupanl  de  la  question,  qu*il  avait  ajournée  pui  -i.*  .*irêl 
ilu.,,  ^â),  (le  savoir  s  il  ne  serait  pas  convenaMe  de  changiîr  les  iioin^ 
cfun  grand  nombre  de  rues,  soil  parce  qu'elles  en  portent  q« 
contrastent  avec  nos  institulionç,  actuelles,  Boil  parce  qu'il  (>eni  lei(| 
i*n  être  snlistttuê  qui  rappellent  <les  ?sou venîrs  clu'rs  h  T^ppinio^ 
publique;  (V.  p.  UH) 

Informé  que,  sans  attendre  le  résultat  tle  sa  drlihération»  queU|ues 
personnes  ont  fait  poser  aux  coins  de  quelques  rues  de  nouvelle^ 
inscriptions; 

Considérant  qu'il  faut  cependnnt  considérer  qu'il  en  osl  des  noi 
de  rues  comme  de  ceux   des  hommes»  qui  ne  peuvent  èive  cliangAi 
qu^avec  le  concours  île  rautorite  publique  cl  par  des  formalités  dnnlj 
leî»^  actes  soient  consignés  dans  des  dép<Hs  publics»  parce  qu'ils  on\ 
une  innuence  sensible  sur  Tordre  dans  tes  propnél4.^s  et  dans  les  for 
lunes;  qu'il  est  împorlant  tle  peser  mrtremenl  s*il  n'y  aurail  pas  du 
inconvénients  a  changer  loul-à-coup  les  noms  de  beaucoup  de  ruesfl 
s'il  ifen  résuUerail  pas,  pour  le  passé  el  pour  Taveiurj  do  la  confu- 
sion  pour  la  reconnaissance  el  la   deslioatîan  des  propriétés,  ilej 
ruhscunté  dans  les  partages  el  dans  les  titres,  et  par  eonséqucii| 
des  procès  dans  les  familles  et  entre  voisins  pour  les  limites; 

Pensant  néanmoins  r^ue  ces  considérations  d'intérêt  général,  i 
qui  méritent  d'être  pesées  pour  se  porter  i\  uu  j^raod  nombre  dl 
cbansements  à  la  fois,  ne  sont  pas  un  obstacle  a  Thomniage  quai 
Topinion  parait  demander  pour  la  mémoire  de  deux  hommes  juste<^ 
nient  célèbres,  de  Vollaire  et  de  J.-J.  Rousseau,  dont  le  génie  et  U 
t»uvra|;es  ont  prépare  la  Révolution; 

Le  procureur  tle  la  Commune  entendu; 

Arrête  ;  1«  que  le  quai,  jusqu'ici  connu  sous  le  noms  des  Thr^ntint^ 
portera  ii  l'avenir  celui  de  Voitaire;  i*  que  le  nom  de  J.-J,  fioi^sseû 
aura  substitué  h  celui  «b*  la  rue  PhUrv*re: 


(1)  ïiiip.   iii-folio  litii).    ïMl.,   Lit    ii»i>,  —  <.i<t    ori'l*     fut    cmitirmr  ir  li.i  moi» 
(Voir  cl-tlo«Boui*) 
(â)  Il  saglt  probableiuciit  de  l'arrêté  du 9  mari.  (Voir  Tome  lllt  p^  101.) 


DE  LA  COMMUNE  DE  PAHl 


U9 

.  Uost  cii^x  moi  ijit'a^l 
tii4irL%  et  nous  n  :nirûnx 


^  «Ir  leur*  maisoDâ  :  il  im|ïort<5  aux  camrs  B(mj«lUli'«i, 
-^    -n  trarrriiiut  ceUiî  rut%  r|ui'  î\ouse«nu  y  hÂbîtikit 

jt-rv  Ue  savoir  «lue  jadis  on  y  fnbail  du  plltrc. 

iiJM.jpaai,  MM.  les  t^oyor»,  AI  M.  les  coiim»U#a.ircft  de 

cttlt*  autïfclJiî  d«^Dt>minatioti,  pubqu'iif  ne  lonl  pas 

t' j  ij  p'  Ti^'   que  le  dôcre!  de  rAssMublét*  uaUujink%  qui  pr<^parc  de^ 

btio  ii  Mirtiijoau.  à  Jean^Jacque».  A    Voltaire  (i),  était,  pour  cette 

00Tati(»Qt  ^>^^  aJilyrtlé  sam&axile. 

i-n  k  rinitmlive  de  raim  iit*  voirauo  qu'est  dii  le  aoul>k^ 
nntrm  prescrit  pïir  le  Corps  municipal,  le  4  mai. 

t  de  c*3t  arrêté,  elle  eut  liêu  le  l«' juin,  ainsi  qu'en  f;iit 

L  Jivani,  dressé  à  celte  date  par  le  «nmmi^Halrr  de  fnilirt» 

iUttcHumds  la  FotUiuni^t-GrenaUe  (2); 

Lis  <79l,  1<*  ineiv,rodi  !"  Juin,  heurta  d«^  midi  ; 

iiffU  r/.imijt.on  de  U.  AiiDf-Cl6mcnt-Kéli3i  CnAMrMK,  offldcr  inuoicipal  du 
iVtH'  t  l'uo  dca  admltiiâtrateum  au  CK»partcni<*nt  des  travaux  puhltes, 

|tt(i'i|.<r.  4  4u*iLatiAQ  qu  d  umifi  en  avait  faite  par  sa  (<^ttre  du  'JU  mai  deraier; 
Sim^  cômmiisalre  de  pollre,  asslati^  du   siecr^laire-grenîer,    oou»    ^oiuiiks 
[truiportét  *ijr  lo  quai  dit  den  Tb»^Alinfi,  oii.  <rrtaut.arriv»^s,  il  a  éU  sut/siiiuc,  eu 
l9trep(f«<ae<  «t  no    relie    de    mxndU   sieur  Cti^^iiioïc,  aux  marqueei  indica- 
uoy^'  ^  auï  roins  des  rues  dea  Saints- Pî^rcs,  de  Hr^une 
f^,  'U*  :  ffuatj    VoUnirtf  ladite  iuscnptiuu  portre  m 
t  ^itri^  <  noir  et  scellée  dana  Us  murs»  le  tout  en 

■tu  r-'^rp^    ■ 

1^  rivuti^  dKsaé  te  prraeni  prûcés-verbal»  que  mciadit 

Uf  '  \eennui3  cl  l©  aecrétairo-greflier* 

5t</fï«i  ;  CitAHPIOX,  BLONi>LLetD£tKVtti.B« 

jue,  éniauè  du  commissaire  de  police  de  la  section 
-  i::  -Uen),  con-stale,  à  la  môme  date»  l*fip(>osiliDn  de 
•♦«qufien  riuirbre  tiotr  portant  tu  Ititlres  d'or  rinscriplion  ;  rite  Jean- 
"«pw^uj^eaii*  à  la  place  de  celle  de  :  nu*  Plntrière  f3). 

de  ra^îitatiùn  caust;e  par  les  coalitions  d'ouvriers 
ijc^  que  multipliait  te  Corps  mtinii'ipal,  U:  Journal 


I  de,  du  4  tivrii  i79i,   itiatui,  qui  îiUt.ctait  le 
■  la  sépulture  des  grands  hommes  •<  k  iJalcr 
ua  ér  Ja  tii«;aiÈs«  •,  pnf* voyait  (art.  5)  que  des  exception»  pour- 

•^t  ^trr  fdtn'  ;  p»  légiîl/itif.      pntir  quelques  grands  hommes  murta 

^  d  ue  Don  cetî  grands  homuiei«  à  la  diflfé- 

iinre  du  d»i  r    de  Paris,  du  2  avril,  qui   avait 

fll  dont  rartictc  4»  devenu  rarliele  5  du  diacre  t,  indiquait 
r^  "  pour  qu<»lqucs  grands,  hommea  morts  avant  la  l^^vo- 
o'toH,  Voltaire  et  J ean- Jacques  Rousseau  ».  (Voir  Arrhttfev 
..  ...\\\  p.  Îi31  et  543.) 
Ui€.  (Arch.  df)  la  Seiae^  Bupplément)* 
.nuic.  i;\rcli«  de  U  Prôfocture  do  police). 
\i%g  IV  U 


^n 


130  CORPS  MUfïlClPAL  [4  Mai  179IJ 

de  tti  mutticipitliic  cl  du  (iêparie/aenl  de  Paris  (ii®  du  8  mai)  publie  les 
lij^nes  suivantes  : 

«  11  rt*gne  toujours  une  grande  fermentation  parmi  les  ouvriers,  pour 
exifcer  une  augmentation  de  prix  sur  les  journées  :  les  charpentiers»  notam- 
ment, se  sont  coalisés  et  parcourent  les  chantiers  pour  faire  abandon ner 
le?  travaux  à  ceux  qui  v  restent  attachés. 

«  Le  Corps  municipal  a  arrêté  que  ces  pertubateurs  de  la  tranquillité 
seraient  amMés  i»l  poursuivis  par  t*accusateur  public.  » 

lue  délvgalion  des  ouvriers  charpentiers  vint  répondre,  le  lendemain, 
dt'vant  le  Corps  municipal,  à  la  pétition  apportée  le  30  avril  par  les  maîtres 
charpentiers    I). 


(I)  Séance  du  5  mai.  (Voir  ci-dessous,  p.  ISd-lW.) 


Il  Uêu  itail 


DK  LA  COMMUNE  UK  1*ÀUIS 


m 


^  Mai  l7Uf 


BUREAU   MUNICH' AL 


l>u  jeudi  &  mai  1791,  heure  d«!  miili  ; 
Li*  Burcfiu  inuuîcipal  réuui  ea  coiiâei|ueiicc  de  rajourntMSieiiL  pris 
|4tl  1«i  deraîi^re  icaucui  prôsulé  par  M.  le  Maire,  cumpode  île  MM.  Fil* 
[liial»  Vi^ttïcr-Curny,  TniJoti,  Raflfy,  Clianjpioti  ; 

Sor  ie  rapp4>rl   laU  par  M.  riHeul,  ;«(lmiinslraluur  au  Di'par- 

i  liimeui  lias  sai>sisLaiice&^  quo  la  dîvisîuii  des  graîiiâ  et  farint^,  douL 

uM^  lui  occasionné  de»  occupations  si  inuUipliées  cju'il  a 

à  compter  du  1"  novenalire  17110,  do  prendre  chc*  lui  le 

iuoi,  pour  l'aider  à  r*épondrc  aux  lotirez  irè»  numbreuses 

^u'ii  reçuil  jouraeilirmeiit  ul  un  même'tun)pi$  travailler  auai  ufTaires 

qpL    ■    '      '      *       '        lit;  que,  ayant  reconnu  depuis  combien   le 

A*  I  iiii   étiiil  nécessaire,  il  Ta  porte  sur   Tetat  de 

m^u  bureau  et  b  Carps  municipal  la  agréé  ^  raison  de  1«^(H)  livres 

tl3  par  an  (1);  mais  que,  ce  traitement  ne  devant  courir 

.|„  .X  -V  .^^i.  ,   du  1"  mai»  il   paiaissail  juste  de  payer  ce  commit^  de 

Iftou    Ira^'ail,  aiitèri^u  renie  ni  h   celte  époque,  sur  le  taux  lixè  par  le 

|Ciirp9  municipal; 

I,  r<'<;rMin.iissani  r<»jul*t»."n  il  fst  juï^lu  de  payer 
I  ommis^  autorise  iMM*  les  administraleurs  au 
lUcparleiniuit  dit»  approvLstooueJUGDts  et  âubsistancos  à  faire  payer 

[431    ^f  de600  livres,  pour  six  juois  d*ap[Hii!itenienU» 

I"  , i  ,....)  jusqu'au  T^  du  présent  mois,  et  f»  luî  tu  «1«  lî- 

oriloruiiTiiciï  lie  payement  sur  la  caisse  de  la  Ville. 

Maire  a  donné  lecture  d^uu  rapport  lait  par  ie  sieur 

*    î,  duquel  il  rt^aulte  que,  visite  Taile  par  cet  expert 

bj  '  îil  montée  tialnluellement  par  le  nomme  Cabour- 


n  avril  t*l  if  t  irmi,  pur  Pnrfjrantsaliau 
MUCUS*.  (Voir  Touit*  ÎII,  p.  orJ*ftlii,  et  ci- 


-.  3  V  rS.xV  M  LNICIFAL  [5  Mai  ±  791] 

.;  ^^.  .  ;  . .  ..^  .  .  :_  ^.  -v:  v  à  ThOlel  de  la  Mairie  [\)  :  cette 
l  :  t-:  .^  .\  ;  .  -  :  :  .  .  ^.^  ^'.^î.^•f■  .:«C':asionné  par  un  engorgerï»®*^ 
■  '.:.  .  .r\;j/.  •.  .  r.  .  a:    -  <-.  :*al:  «iitTicileineul,  ce  qui  rendc3<5t\e 

j  ::\:  r:.\  ^àt-.  -  .  -^  -  :  :  -.i--  .  TX^roioe  liu  galop  et  du  trot,  mal  ^<ii< 
.;.:  11.  :  ...  r  :.  _  .lu-::::  --.Jtv.t.  M.  le  Maire  a  dit  qu'il  avait:  ê\ 
'.VI  ■  :  ^.-  :..  ,  .-_  . T. -.î.-remeat  ce  cavalier  et  qu'il  p^* 
S.I  :  :.-  i  ^-  i  -  -  :_  :  .:.  :  ri  du  cavalier,  il  ne  fallait  I> 
vî.tlVr.  •  •.  A  ■^.  \  :-  .-.  .■  .\.».  -i  d'en  acheter  un  autre. 
l.  Hm-m.:  ■■  j-  ;  :.^  . 
\V-  >  ;■■  .<■'     -   :   ■   .    - 

V  ,r-  •.  :.    "..         .'^-•^  '.   >  r.»  :  vvuiu  >au5  délai  ; 

l^'.r^..  ^-r.         .  M    Hs}\  ..  ''.i'uel  des  ganies  de  la V i "■- 

si.     s    ■  \.      -.         .    ...'      .>:  :::.i:;-:i   préalablement  faite  par 

i"^\<-^     .<   »  M     ■'.  :. --.   ;i:lirt'.T  un  autre  cheval,  du  j;^ 

.■.     l^  .    iK-      .  ^.     ;.  .  .i.  ;     ..,rj.   iautanl  avec  le  produit  dc^ 

\ .         ^.  .      \.'  ^  -..,     •  ">    J*  vr-ii-ire:  et,  pour  l'excédant 

i-  \    •.     '■.'■^^  X..  ;.*   \jiitc,  il  en  sera  remboursé     ^ 

.■■•  .•-X  .-     -..  ,.:  ..      -.   :.,  V     :  . 

V  \\':\-:  .   .    :  .>  ,r...    -.cillions  p«.^ur  ce  nécessaires  &^^ 
li  «îiiîv  .>  ,1  MM       >  .-  ■         -:-■...>  ir^  il'^maine  et  finances. 

^..,   \[\\      ^  1  ^    ^       -^  ^i-;  iVi-artoint'ot  des  travaux  publ'^^ 

.,.,».,»  ..........  r..             lar  M.  J.'hevail  1er,  propriétaire  d'tf    ' 

i    ui  '  .  ■  :     ■ .    "•'.   ^  :^             X . ..'.  'j.iîv  î'.flir.  de  démolir  le  mu  ^ 

*;•.'-    .  ;    ;  .             •  -.".i  iii  .'io  publique  une  portioi^ 

'     '^  '            -  -  -              .:■-... .rrduite  d'environ  11  pieds, 

».'■'  •'.',•■<     .  ...  >   ■    V^«».::ii».'iil,  mais  à  condition 

^;  '  '    i  ^' ..:'  ^-ir  la  partie  de  terrain  qu'il 

-    ^IM     ■>  ;uîniiiii>trateurs  au  Dépar- 
-  :  À  •••.•  ..lUo  partie  de  pavé,  dont 

-'"     ^:   ^.   l"»  <»!?.  et  à  en  faire  payer  le 
V  -  ..•^■■.n   df   l'ouvrage,   suivant 

>!V       >  ■:  :i;:i):<<;ùre>  au  Pépartemeut  de 


ii: 

..\ 

\      .   ■ 
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'  '\  ivjLÎ:  li'^jd  été  indeuiuijté  an 
•::i::  m  uni  ci  pal.  du  19  mars  1791. 


fiurmf]         DE  îJl  commune  de  parif  iin 

iri  Taudeauelé  des  services  de  M.  Lo  Coq, 
la  Vlllr; 
Ân^h  que,  jusqu'à  ce  qii*il  ait  été  prononcé  sur  le  mH  <le  In 
i  des  iadivîdus  qui  la  composent,  M,  Lo  Coq  conti- 
*"'**<  K^  Rnnrau  ruitnicipal,  suivaiif.  la  commission 
•Hi  c    le  30  septembre   )756,  et  qu'il  jouira  des 

âppfiitiliTiuutiU  aotiueîa  de  BÛO  livres,  qui  lui  èlalenl  donnés  commo 
i; 
,  «ûîM^quencf,  MM.  les  administrateur»  au  Dtqmrttv 

eot  des  domaine  (d  ûn^inces  à  les  lui  faire  payer  à  compter  <lu 
**ijLûvier  dt^  ta  présente  année  et,  h  Tavenir,  jusqu'à  c«  qu'il  ail 
i^prw  un  parti  sur  le  sort  de  la  garî"  ^..k  tw  .:,..  .^n  jusqu^à  ce 
('il  en  (lit  éti5  autrement  ordanné. 

-**^Suf  lo  rappcirl  il»;  MM,  les  administrateurs   au  Dc^parleinent 

tr;i\aui(  ptildîcs; 

k Bureau  municipal  les  autorise  î\  l'aire  payer,  des  deniers  de  la 

catitte  tltt  I&  ViilOy  &  M.  le  ci-devant  abl^té  de  Sainte-Geneviève,   ta 

«omoifdiî  HO  livres^  Ift  sols,  pour  rendioursenn-nt  de  nn^mes  dé* 

par  lui  faits  en  salaires  et  gralilications  à  différentes  per- 

a   IViccasion  de  Vîntuim^^iion  de  M.   Mirabeau   en   lV*glise 

^StiWiMfUDCVièf  tï  (1)* 

^     '  '   h' M.  1  lUi'Ui,  admiuistrateur  au  D<}partement 

[tprovi^iiinnenients; 

icBuTuaa  municipal  autorise  Icsdils  administrateurs  à  continuer 

J''  '  i:r  a  Fhôpital  de  la  garde  nationale,  au  Gros-Caillou,  de 

^*  '    première  r|ualit»'*  et  suivant  ses  lies*iins  qui  leur  seront 

par  les  commissaires  au  fïepartcment  de  la  garde  natio- 

filip,  sauf  4  ^  concerter  avec  ces  mi^mes  commissaires  pour  le 

%mt  de  ce! le  farîtïe, 

Sar  le  rapporl,  tail  par  MM.  les  commissaires  au  Départe- 

de  la  lourde  nationale^  d*une  demande  en  indemnité  formée  par 

l»el,  traiteur,  t\  cause  de  la  non  jouissance,  pendant 

if»  puits,  d*uue  cuisine  et  il^ui  réchauffoir  qui  faisaient 

fuir  IX  q»i*il  occupait  dans  le  petit   hôtel  de  BuUion,  rue 

Dmj  :aii&erDée  la  compngtne  du  centre  du  balailbm 

'  .   .'t  encfire  à  cause  du   tort  qu'il  a  éprouvé  par 

cette  caserne  ; 
Le  bureau  ttiunicipal  accnrde  an  &ieur  Courbet  une  indemnité  de 


\ 


il*  Tomo  111.  \\,  Md.) 


LJUUl'*AL   MUNiUlHAL  ^'i  M.^i 

8tMt  Ust'v^,  iliiiU  il  antoriso  MM«  Utâr^intmi^aireâ  au  Dt'parlemeiit 
la  garde  nîUîonale  à  ïui  <lë livrer  orUoimaiico  dp  paymnenl  wv 
caJAse  de  la  Ville  (l)« 

*%*^  tt*  Bureau  nnmicipal  ; 

Instruil  par  Uis  commissaires  au  tKipartemeiii  de  la  §iarde  oatij 
nale  de  la  nécessilé  de  faire  aortir  les  cliaêsear»  de  la  V«  division 
ri^riiplacùment  qui  leur  aerl  de  corps-de*garde  à  la  barrii^re  dit  Rai^ 
bouillet  Î2j: 

Ki  vu  la  podsibiliié  d»  lei  placer  daus  |«  logement  qu'occupait 
devant  le  receveur  de  celle  barrière; 

Autnristi  MM.  ItiS  commi^âaires  iiu  lléparlument  Jo  la  i;ardt^  lUilîfl 
unie  il  traiter  avec  MM.  les  admirtisiraleuriB  de^  bion^  lUUiiuiuuiti 
nnai  de  la  Municipalité,  pour  pouvoir  êtl^blir  ce  carpa^dd^gii 
dans  le  logement  de  eu  qi-ilovant  receveur. 

***-  MM.  les  administrateurs  au  DeparteniRiil  des  Iravïuix  publié 
ont  l'ait  rapport  de»  r»ipéiiti(»nâ  failois  par  renlrepreiiêur  de  Tillumi-^ 
Dation  (9),  qui  demande  le   payement  de  dc^pensei  exlraordiuair 
qu'il  a  étii  oliliK<\   tl6  Caire  pour  l'iHablià»emenl   de  poteaux   néee 
gaires  à  la  suspension  des  réverbères  qui  ont  été  piaci^s  depuis  pu 
dans  Tavenue  des  Chanipa-I^lyfiées,  sur  les  boulevards  du  Midi 
dans  plusieurs  endroits  hotii  des  anciennes  limites  de  Paris^ 

Le  Bureau  municipal  ; 

PtTQHril  eu  considération  que»  quoique  côt  entrepreneur  f^oit  lOfl 
par  aon  marelié  de  supporter  tous  les  frais  occasionné»  par  Véii 
blissement  de  nouveaux  réverbères,  cependant  la  fournilure  de  cf 
poteaux  ne  semble  pas  devoir  ôtre  li  sa  charge,  attendu  que,  lors 
la  passation  de  ce  marché.  Tan  n^était  dans  Tusafi^e  de  poser  i 
nouveaux  nH'erlîôrcs  que  dans  les  rues  pavées  et  bordées  de  bA| 
menls,  d'où  il  résultait  que  le  port  des  réverbères  donnait  lieu  k  Ai 
frais  niodiques  qui  résultaient  de  sceUenients  ^i  fain3  danis  les  mui 
do  face  des  maisons; 

Autorise  MM,  les  administrateurs  au  Di'parlemenl  dos   travail 
piilJïcs   à   fMir't'  \t'rilo*r  rt    n'^uler  li^î*    pnh'jnix  de  rli/irpriitii    Tuviro 


(()  Le  Cor  pi  mtmklpal  i*occup4  de  l'ftfDitre  de  rn^mc  trAHeiir,  ùnûï  le  nom 
alars éerU Qui  nn^i:, dAa«  U  s^Anee du  m^mtï  Jnurt  ^  nui*  (Voir  oMi'bkiui.  p.  13 

(2)  L'uDo  dea  foixftutiî  barrières  île  Foh&,  et  ojôinc,  ftu  dire  du  f^irtmnnaû 
htHonffne,  de  lit  htatt  et  &Iamnv,  et  du  Guide  dés  tw/afft'urs,  deTini^iio,  Wm 
de»  Titigl  qtiAtre  hnrri^fi*^  prtDCîpaloA.avtttii  lu  conulruf'llon  d«  1>f)''Ldiiis  delTf 
La  rue  de  lUmbouiUc!  ftflurllc,  qui  s'/ij>pclAil  dv'y'i  ainsi  d'aiideun*^  date,  PÎlué 
t'iîlre  \h  rnr.  do  Bercj*  et  lu  niedn  ChaiToton.  rappelle  le  nom  de  I  ancienne  bar* 
ri«Te.  qui  se  trouvaU  cnire  celle  de  l'frpui  et  f«ll©  de  l,h  HApée. 

(3)  ToniTTUJC'S/^wuiiiirK,  (Voir  î**  ^ém,  Tome  \\\,  p,  iJ*.) 


fUK  DR  VAhi^ 

'    'ï^    l'ilUiiiiinniion  ^iii  Piirisi   pou*    .  v,.t.-Héai>rni^ul 
tiouliiviinis  du  Uiili.  «  lavonue  tirs  Chtinipis- 
>iafi«  qiitilquc^  comfrumicaMfms  des  noqvolle&  har- 

"3  $^(|miui»trHluurji  u  (ItUivrer  (i  cet  enlre- 
tmmf  lit!»  mufiilaU   sur  la  Iri^t&or  publie*  pour  racquit  île  ces 

--  -•■     -- k.  -  iiu  (U^parlcmcnt  des  âub^istanceî*  ont 

fjnirefïpmi  ij^î  lo  urgtfula  dardonner  «UnVrcjih^ti  n'^para- 

\^tn  riv^TCS  <ie  âeine  et  d'Yoniifi,  ôhx  digues  du  VWa  Mcin- 

*  aux  AiUîS,  en  face  de  In  GruvitTu  (2),  à 

[\U^  id  a  t'idlo  di*  Pniit-sur-Vnnne  (31}  ils 

'Mit  ami  ntpniftunli^  li^  plaiu  ut  ilevis  de  ces  réparations  faites  par 

^^^  i'?ral  df  la  navijiîalion,  desqiifds  il  réisultc  qui:  ccd 

"^         ...'  r^'iil  uutMii*p«'''- "  'i''--'--Hi  ii^iuiï  livres» 

m  municipal; 
jûo  avoir  délibéru; 

♦i'nvU  i|u'il  4»*l  ifidisp<Misai<ir  il»;  laire  sans  d*^lai  co»;  ouvrages, 
lUiit  pour  faci Hier  la  iiavignlinn    d«j    la   rivière   d'Yonne   qu**    [tnur 
^  r&rri?ag6  des  boig  Dl  charbons  destines  à  l'approvistonnt'- 
wenl  lif  lu  capiUti*  ; 

Arn>U',  (îïi  consôqiiL'iii-.  .   .j...    lo  rapport  des  a<lnniMstrali'urs  au 

BMfMrUjmeDt  d<^  subsistances,   ainsi  que  ceux  Taits  à  ci^  sujet  par 

'  Mii;;;iM,<:ommissaire-gi^ntTal  de  la  navigation»  seront  envoyés  iiu 

'    '        '      '      Hlement,  alin  qu'il  veuille  bien   y  faire  p»»urvoir, 

nt,  ^*il  Je  juge  convenahlo.  aux  Tmls  do  qui  il  ap- 

li^^iîtia  ot  saur  répétition,  s'il  y  a  lieu. 

M  l««  Saire  el  MM.  du  Drfnirh'mnît  des  subsîstunoea  onl  été  invites 

^ *i« c*meort»*r,  pour  nbleuir  du  Directoire  une  pmmpte  décision  (4). 

.«^^vg^fl^.  rapport  de  MM.  îef^  ndministrafenrs  du  Déparlenienf 

liiae  et  finances 

p  1  |rï^  aiU^H'isj^  a  luiru  f»aver,  des  deniers  de  la 

h  -      tie,  h  M.   Ficnautbtt,  mar(*liund  de  vin»  pro^ 

mi*m**  maî«on  place  <l^  Grfvu,  tenant  à  ribUol-de-ViUe,  la 

I tlt>  livras,  pciur  deui  anniH'S  de  loyer,  écbnes  Ir^  |«"  avril 

iîir,r,j.....  1.,»--  ^»  i..ii<r  ,]i.m^  f'i*Ue  luaison,  servant  ci- 


iiftaiic(j«  Mnnéiean,  càSiUm  et  arrondisse  m  cnl  d'AuxorrefVonnc). 

'<%  cottimune  an  Charny.  chef-liftu  de»  raulon,  arnui- 

!c  Sens  (Voua cl. 
iktal  n  est  pAs  catmuQ, 


'-'-^ 
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de\aut  de  bureau  à  l'architecle  de  la  Ville  et  qui  actuellemeDl 
ix^cupoe  par  lo  ù^mile  des  recherches. 

-***  M.  le  Maire  a  el^  prié  d'écrire  à  MM.  les  administrateur! 
n*'partement  de^  rtablissemeiils  publics,  pour  les  engager  &  f 
rapp<>rt  au  Bury>au  municipal  des  différentes  opérations  de  leur 
ministratlon,  el  ce  c»>nformémenl  à  larlicle  20  du  titre  lll  du  C 
niunici|val.  qui  p^^îe  que  l»>utes  les  affaires  seront  rapportées 
Bureau  munî^:i(^l.  de  manière  que  le  Maire  et  chacun  des  ad 
ni>tniteurs  puisseul  connaître  el  éclairer  les  différentes  parties 
Tadministration  .1'. 

-****  Lecture  faite  du  procès-verbal,  la  rédaction  en  a  été  appi 
\ee. 

«*^  Le  Buri^au  municipal  sVst  ajourné  à  samedi  prochain 
heure  orviinain\ 

M.  le  Maire  a  levé  la  séance. 

Sr;H''  :    B\1LL>,    .Wjliv:     FlLLECL,    ViGCIKR-CCRXY,  TrudON,     RaI 

Champion:  Lemoixe.  secrétaire-irreflier  adjoint. 


CORPS    Ml'MCIPAL 


*-*-  Du  jiihli  »^  mai  ITVM,  si\  heurtas  après  midi; 

Le  Corps  nuinieipal  convoque  en  la  forme  ordinaire,  présidé 
M.  K'  Maire,  el  0'Miu«.'se  de  MM.  Tassin,  Le  Camus.  J.-J.  Lero 
(>iuiiL  IMra.  iMrtollon.  Card-^l,  CounrL  Stouf,  Dacier,  Caho 
FalloL  Tnui.Mi.  Borie.  Filleul,  Vicuier-»!lurny,  Hardy.  Cousin,  R« 
seaii.  U-\n>K  J.»lî\.  Bernier.  rrc\o>l,  Reicnault,  Jallier,  .Maugis, 
\.c  Hi^alx.  MiMîiaul»an;  M.  le  procureur  delà  Commune  el  MM.Ca 
1 1  p.  siuiHisseaux.  MibsliliUs-adj.^iriis  du  procureur  de  la  Commi 
pr«>.."ïiîs; 

-*—  P.  s  MUM'it'rs  du  poni  de  L.^uis  \V|,  se  disant  députés  d 
part  d.-s  :»oO  hiinunes  c«»mp«>saiil  l'atelier,  oui  été  introduits:  ils 
d.inan.l. \  à  Kur  iioni  et  au  ii"«ni  de  h'Ul  l'alf^lier,  une  auv^menta 
dans  \r  prix  de  Unis  journées,  qu'ils  voudraient  faire  porte 
3t»  S"ls.  au  lieu  de  .*^>». 


Ml  Ripp»  I  [*•■  T  mai.  iVoir  oi-Jess-'U^.  p.  îi;t.^ 
2    S.ini'rili.  7  mai. 


WrtA  CDMMUNK  DE  MARIS  tr 

l<»  iXMn*  a  frpcuHlu»   au   nom  du  Corps  nnitjicipal.  dans  les^ 
t<»ftiifi  cl  par  les  principes  cousif;u«iHdaiià  TariNMiMlu  jour  d'hier  (i). 
M.  lo  M&irft  îi  ob»ervi^  (|ue  oes  t^opleti  de  convenhons  doiveiil  Hrt* 
^  à  gré  onlr»  k^s  i»uvrît»r»  el  ceux  iinî  les  puiploienl;  qu^ 
-    ^    "  >nt  Loui»  XVI  Heraionf,  coupables  siU  persîstaieni 
MK  qu*il»  devaient  retourner  à  leur  ouvrage,  reli- 
er dios  Tordre  ni  nséfiler  ainsi  Tappui  de  la  Municipalité  {2), 
•"**  Sur  le  CMHïpte,  rendu  par  M.  h^  Maire,  de  jugements  rendus 
fP^r  m  Coraité  de  surveillanee  et  un  Conseil  de  guerre,  rolalifa  aux 
[••••mmt^sf'elil-Sevray  et  Jacob^  cavaliers  de*la  garde  natimmle  (31, 

t.'»  Corps  innaicipal  a  arrête  que  les  pièces  retatives  ^  celte  affaire 
^'^ienl  coniTTiuoîquées  au  procureur  de  la  Commune,  pour,  sur  son 
F^'s«  «^Ir*'  arrêté  ce  qu*il  appartiendra. 
^  remise  dm  pièces  au  procureur  de  la  Commune  a  été  efTeotui^e 
i^inaani  (4). 

Le  premier  substitut-adjoint  du  procureur  de  la  Commune  a 

^posésur  le  bureau  une  délibératiou  de  la  section  des  Enfanls- 

^**8^i  to  date   du   i  mai,  par  laquelle  la  section  deman<)e  les 

tqui  ont  déterminé  le  licenciement  des  grenadiers  de  la  Vl^di- 

1  (5],  H  a  ajouli'!  que>  en  l'absence  du  Corps  municipal,  il  avait 

!>ondtK  comme  le  Corps  municipal  l'avait  déjà  fait,  que  la  Munieî- 

rivait  rendu  compte  du  fait  et  des  motifs  au  Conseil  du  dépar- 

Bl^  qui  en  avait  été  saiislail  (6). 

I"***^  Ia!  Corps  municipal  renvoie  aux  commiâsaîres  nommés  pour 

répartition  des  aumônes  (7)  et  fait  remettre  à  M.  Stouf  une  délibé- 

'    *  «Il  des  Enfants-rouges»  en  date  du  3  mai»  au  sujet 

u  provisoire  des  paroisses  (8). 
M.  le  Maire  a  communiqué  une   lellre  de  ta  Société  des  Amis 
*«>n,  de  Ruffec,  qui  sollicite  la  punition  du  particulier 
.... ...  ,.>^  a  frapî't^  ''  'i^ssé  M.  Carra  le  21  du  mois  d  avril  der^ 

IIWJI,  p.  1441) 


I.  «Noir  çi-dcssu^,  p.  I2:i-124.) 

li  des  ouvriers  employés  ii  lu  coDitiructûm  du  potit  actuel 
ni  pat  a'ftre  reuouviîlèriï. 
'  ^, 

le  U  mû,  (Voir  cidcesrtUâO 

j(î  par  l'iirr*n  du  25  avril.  (Voir  Tome  lll,  p.  78tt.)  — 
1/1  dc4  En/'anU'<'rouQes^  du  2  runi,  a'a  pas  été  rotrouvre. 
»  27»  iSJ  ut  30  avril,  à  d'autres  députa tiouj*  de  sftîLinns, 

,*ùâ  la  0  •vrib  (Voir  Tome  ÎII»  p.  520-?»2i.j 

RîIifraUfm  lin  It  iectitm  fta»  Enfanti*t*ouges^  du  li  mai,  u*a  pas  été  re» 


\:\H  C(mi>S  MUNICIPAL  S  M 

Lf  Cnrps  mniiiiiji.il  a  aj«»urii»*   la  •li>t:ii:ir?i«ni  iiir  i^tii*  i^itr 
qu'au  m«inifiit  nu  !»•  pi-ncun'ur  t\r  la  CmnmunH  aura   n-iuiii 
rie  r«'*lat  nii  s»*  h''»uv..*  lîitVîiir-'    I  . 

♦^^  M.  Vijjfui»;r-<jiniy  a  r^prià  son  rapport  z^nv  i  ••lai  • 
r^aux   i   :  il  a  rMnniMMn.t^  par  Ifà  liurt-aux  il«-  la  Mairi-'. 

Plu^îieurà  «iiT-pniilion-  ont  »•!»'•  pmpoaHeà,  arr'Hr*es  ^\  •:»•« 
sur  l»*  laMnaii  i^/'iit-nil,  fjiii  r»-îlfra  ilt-fmae  au  "setr-iariai    -ï  . 

Lt's  app«»iiilr*m«'iifs  il"-ïii''U\  clh-Fs  «li*  iiuroau.  M.  l»m'nir  -l 
chi-r.  ont  *'\"  ti\i-  à  i.HOl»  livn."^  par  ainn'r. 

^^•^  Sur  rol»>«T\alion  tiiiu  ilt-?  nn'nil»ri*îï: 

LtP!  pro«:unMir  «h*  la  <!oniriuMn'  tMitenilu  : 

L»^  Ciirps  Tiiuiiifipal  a  arn-lé  «pit-  MM.  Dufour  «•!  rM'n-'îir^r  t 
pa\>'*.s  «le  U'urs  appoirl^•m^•!!ts  à  «ompti-r  «lu  mois  «lii-'ir.  17> 
qur  à  laifui'llt'  îla  aoiit  éuIrcT^  **ri  plan*    \\ 

'"^*   Le  C'irps   miiniiipiil  ; 

ntMilit-raiil  sur   rr-xposé.    Tait   par  M.   Mau^ià,  ailmiui^tml 
Départ ém en l  de  la  police,  tlu  lraitêm»Mil  qu'a  t-âsiiVi'  liii>r, 
le  sieur  Cliampiu'ny.  imprimfîur-lilirairi',  ru«'  *\r  la  Hrjrpi-.  ri 
leltr*!!  qu'il  il  a«lre3à''-e  au  Cnrps  municipal,  pj^r  Ia-|ur.i^-  il  i 
qu'il  lui  ânil  t'ait  jualice;  (II,  p.  I«l.) 

r"onsiil''rrint  qu'il  rM  ap»'cial«-rnt'!i(  eharm;  «l.*  viiihr  ii  \\  ^' 
touâ  et  cliMcnn  dr^  imI-iv-mis  ri.  «l.-  li-'-ffUih'"   l-'S  pripr--'-.-;  <] 
fair».'  une  iiitV;j''f.!.»n  m.'iniîr^I'- à  la  m'Ï  •pii-  •l<-  vl'-'.'-r  "■"i'»  "■■    i 
ticulier:  qu-  c'«:-jt  un  ;ilieiil;<'.  piini-^-aM'.-  iju-.-  *h-  ni'Mhi-:'!'  ";-i  v 
iMÎ'iyeii  : 

Oiiiaiil'-raiit  iju-r  •li;-î  liMinm.--.  .-i^Hri'-i  -,.-   -i.iuf    ["■•rn^-j   ■".•u 
fnrcê  cU*:/,  [•'  -i'-ni- Cli:imp'u'ii\ ,  T'-iif  arra«'h-'-  "l--  -a  [i;a!-'.iî  a' 
li.Mii.'H,  \\j\i\.  njriiaL-i*  «l".'  lui  lain-  pi-rtlrt-  la  vi'.-;  ipi":i  n'v  .i  :i'.«: 
ru>atii:ia  l-^-il-'  i;onf.r-'  !<•  -sieur  Cli;imp:uTiy.  r-iv-nni'.  p-'Ur  an 
liotin»*'tr-: 

A[u-!-  ii\"!r  ••n'.'-ii'iM  !■•  [-.'•"•.■'•.r.-'ir '1  ■■  Im  «"■■nini'i!!-; 

D.-.;-:ir-  : 


j-:r:    .:  i:>  .  =■?  :  ■ 


i.v.  1.-' L-*  ■     -i-  -    ■  ■  r\    1-     .-:   .  :..  i       •  -r    ■.-:-*:^.:i5 

,     :                      V  ■■  :  -^  -■  .    :-.     ■■■.;:■.  ..:ii-F 

V  ■■■■•.  .\   -  '  -     '  •  ' .  ...  -.  :  ..    ^•    :.   ._  ..   -     ■■.:■■-  _eii:    « 

■■•     1  Ml.  ■     :.ir  :^  ■    ■  .  :\.  :     .       [    ■   ■      -.    ."-•     Mi>    3a::. y 


cl  la  firapnrfr*  du  sjtnïr 

\l  la  Commune  ii^rn  char^i^  4o  di'iunic<'r  ù 

•ti'ur  Clminpigny  ; 
'«p^  I«^  pn*«fnt  nrpiHt»  sera  imprimé  et  afiichù  (Ij, 
-     '      -    "^  '      '''    {S  municipal   ayniU  iJumanu^-  «j.ir  i  ud 
,  jitti  uur  l»i  ilrmnriilc  un  imUnuaile  faitt> 

II*  kwmr  0«urli«c,  Iraiieurt qui  a  été  dépossédé  d*un  emplaccmenl 
i*x^r';:iit  son  rinU  après  avoir  fait  en  1786  un< 
,    .,  V'  puar  s'y  iHablîr; 
niêr-Curoy,  eommiÂâaîro  au  ïl^parlemont  de  la  garde  uatio- 
ft,i  dit  que,  Iti  ili'placomi^ul  du  sietir  Courhec  ayant  été  fait  i:*n 
ac  la  maison  ii(i  il  (»lait  avait  M(*  luuiV*  pour  y  casteroer 
hpafi^ie  du  ceulre,  la  demande  di»  c*^  particulier  avait  été 
au  Dépîirtement  de  la  garde  nationale  rH  qu'il  au  avait  fait 
Mri  au  Bureau  municipal^  qui  avait  Hxt^  ù  8W  livres 
BiL       ._    il  M.  (kmrl»c»e  (-2). 
ffln«ieuf§  m»*ml>r4}«  ayant  trouvé  quo  rindomniti^  n'tHait  pai  siuf- 
irL»  a  éii  ajrturnt^f», 

Li-       .«  t  ir  arnHt'ï    qnr  U^S   pli^'O^    >rr«nriM   f  tnniiiMimjiirr^    .1     M,    Ir* 

WM!ur  do  la  Commune   pour  avoir  mn  avi?  (3). 
Haiienrs  i^arç^^n^  rharpontlt^rs,  j»e  disant  di'^pult*^  d'un  plu^ 
■'  Uuirç.  !•;'  -,  ont  lM*>  introduits  :  ila  ont  rcmia 

.      pal    un  r,    :„^    .ae   d'une  ['«niinn   rMt,*iHvrniMnf  ^  la 

"^4lio«  (le  leui>  journées  (4). 

r  untundu  ^UGeessivemenl  plu^ieurts  d  entrd  eux  ; 

1  nom  du  Corpa  municipal,  leur  a  dit  :  quo  nulle  au«- 

:  ui  tivt'r  leurâJouru»^6ji,  ni  contraindre  hs  mailiu'S  h 

tr  un  prix  auHle»sus  fl<A  eelul  qu'ils  croient  dA  h  leur  talent 

'I  à  ne  pajj  ^^.  coaliser  pour  emp«^c|ier  leurs  camii- 

a*r  ^  UJi  taux  au  des«0UîJ  d(?  celui  «prils  preteiMlcnl 

'^  ot»  qai  lertttt    très   réprébensibla;    qu^il    blâmait  ceuit  qui 

^^  pertni!!  d'allier  dans  dilTérenta  uteHere  pour  y  enlever  les 

[<<H»|^  m(tî»i.j(H4h.  DJil.,  Ut  iÛi'J),  pUcarrJé  le  jeudemaio»  lelon  lu  témoî- 

u\  avrlM  mal). 
1,  tih  !ft  nom  du  traiteur  en  quostlou  ùbi 


liflutieri/iignalét!  Ia  23  avriL  (Voir 
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ouvriers  qui  n^sN^ aient    pas  n^iuiis  à  **ux  ;  <iu'il   les  eus^age^ï 
retournera  leurs  travaux,  à  riéfemirt',  niais  légalement,  leurs ioB 
rets  vis-à-vis  do  ceux  qui  les  emploient,  et  h  user  de  la  liberté  en  w 
truublani  pas  la  paix*  (IH,  p.  144.) 

****  Lecture  faite  du  procès-verbal,  la  rédactiou  tu  et  i4t^  aj^ii  ^ 
vée, 

****  Le  Corps  municipal  s'est  ajourné  à  demaîa. 

Et  M.  le  Maire  a  levé  la  séance. 

Sigtu^:  Baillv,  Maire;  Deiûly,  seLTétaîre-^rertîer. 


r:CLAIRGISSEMF\TS 


(T,  p,  137.;    Voici  coiïHï>etit  Cabka   liiï*m«-me   iacQijl,L%    dans   le   journa 
qu'il  iiidî^eait,  les  Afinule::  patriotùfiws  et  liUtbutireë  ti4*  la  France  ei  afaireàt 
polUif/ues  fie  l'Europe  (ri">  du  26  avril),  Tincident  dont  s'était  émue  la  . 
des  Amù  de  la  coiisliMion^  de  Htiffec  : 

I  La  sûreté  générale  des  patriotes  connuSi  plus  que  ma  sûreté  partîey^ 
Hère  â  moi  même,  m'obli^'e  à  rendre  pnbïics  l'insulte  que  j*éprouvjii  ïûerj 
24  de  ce  mois,  jour  de  Pâques,  et  le  danger  que  je  courus  pour  ma  vie.  MoQ 
récit  sera  bref  et  de  la  plus  exacte  vériié  dans  toutes  ses  circonstance». 

«  Je  traversais  hier,  à  onze  heures  et  demie  du  malin»  le  Carrousel,  pouij 
passer  sur  le  quai  du  Louvre;  déjà,  je  n'étais  (\\\%  vingt-cinq  ou  trente  pai 
du  guichet  neuf  lorsque  je  m*eiiiendis  appeler  par  mon  nom.   Je  tourne  U 
tête  et  j'aperTois,  à  la  porte  de  la  dernière  cour  du  château  des  Tuileries 
du  ciUé  du  quai,   un   piquet  de  dix  ou   douze  grenadiers  volontaires  de  11 
gaide  uatîouale»  que  je   reconnais   appartenir  au  bataillon  de  ma  secliofl 
(de  la  Bibliothèque)  et  parmi  lesquels  je  distingue  M.  Sorkt^  l'un  des  direc<« 
teurs  de  la  Caisse  d'escompte.  C'était  lui  qui  nfavait  appelé,  et  je   m'ap-î 
proche  avec  d'autant  plus  de   plaisir  que  je  le  connais  depuis  longtempi] 
pour  un  homme  de  bien,  un  bon  patriote,  et  que  nous  somiues  liés  d'amili^â 
depuis  plusieurs  années.  A  peine  l'ai-je  abordé  et  prononcé  les  prcmi^resl 
paroles  d'usage  dans  ces  sortes  de  rencontres  que  je  me  sens  frapper  di 
côté,  il  la  cuisse  gauche,  d*un  violent  coup  de  pied  armé  d'une  botte  et  d4 
son  éperon,  qui  me  blesse  h  sept  à  huit  ponces  au -dessus  du   genou  et 
déchire  ma  culotte  de  tout  son  travers.  Je  tourne  les  jeux  et  je  vois  un«] 
physionomie  hideuse,  obombrée  àa  fureur,  qui  meiiienarail,  et  dans  laquelle 
je  reconnais  uu  nommé  Pakisot,  aide  de-camp  du  Gom manda nt-général|l 
ci-devant  courtier  de  change,  a  ce  que  je  crois,  h.iîiitÉiit  d»-  mi  v<.i  liitf»    il 
auquel  je  n'avais  jamais  parlé  de  ma  vie. 

f  Pourquoi  osex-vous   me  frapper?  lui  dii^-je,   V  oMiez-voris  ni  assa<smt'r?i 
«  Vous  êtes  armé,  et  je  ii*ai  même  pas  une  baguette  a  la  main.  »•  M'adres- 
Sant  ensuite  aux  autres  volontaires  :  «  Comment^  Messieur;*?  Vous  sotiflrex 
a  qu'on  m*iiisulle  et  me  provoque  de  celte  manière?  Kl  vous  furmer  ici  un 
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tes  ici  pour  ampèch^r  i^t  vîoleoceif  Je  ne  vois 

m'dtli-esser  pour    i     "  "       i       ne  frappe  et 

•  ne  le  suis  pas.  ^  i^  ces  repré- 

Liiue,  frvfc  du  bafiqutei,  «l   qui   »tUit  présent, 

>î.  CiLMpjty  grenadier,  m'ordonne  impvneusemeat 

lire  ei  qa'uis  ntitrr  çrcriitdier,  que  Ja  ne  connais  que  de  vue»  me 

poing,  w  Où  »ur^-je  donc  ici?  n,  m'écriaUje  en  cher- 

rruipft,  in  mVn  «kbappîiis,  en  effet,  lorsque  ce  méine 

{{ui  poiluit  dans  cet  itiMtaril  bu  main  hous 

gnucbc  vïM-à-vÎ!*  du  cti^ur,   me  cracbe  au 

idiei  qui  me  menaçait  du  poiu^  se  dispostut  h  m© 

,..,,.  f  .;♦  ■ -r-nihlero^jnt  siinH  len  représentalions  de 

li  util   Uoupe  de  voionlaires  de  ma  section, 

ou»  mal,  mais  quv  mon  palrintisnie  et  mon 

►•t  d«  la  coniititulion  et  a  dénoncer  los  scélérats 

..  :  (t  Iti  saist  depuis  longtemps),  j'étais  nioiusen  sûreté 

iil(<?or»  dans  l'empire  et  la  capitale,  et  que  ma  vie  courait  le 

p  I  j'aw»  été  dam^  l'habitude  de  porter  aucune  espèce 

r  vi^  SoBKT  et  M.  T\-srx  hii-mème,  qui  e»t  aunsi  connu  pour 

I  iu.,. m«^t  i*9  *®î*  interpelle»  dis-jc,  îtur  toute»  les  circonstances  de 

iitj€tj«  luns  sAr  qu*<ls  eouviendront,  aoprt''4$  de  M«  le  procureur-«yndîc  de 
QQUe^  à  qui  j  ai  porté  ma  plainte,  de  Feiactitude  des  faits  que  je 
»  (iter,  n 

tiapUiote  ndrie^stée  au  procureur  de  la  Commune  ne  parait  pas  avoir 

idVtîft  {\ut*  1*1  renvoi  au  même  procureur  prononcé  par  le  Corps 

ni  d'un  cAlt',  ui  de  Faulre^  aucun  résultat  n'apparaît.  On  ne 

ïyfei  de  jugement  rendu,  pas  plus  que  de  rapport  présenté  au  Corps 

iL 

BOmeuM  :  les  compter  rendus  de  la  Société  de*  Amù  de  (a  conslitii' 
Ïb  P&rii,  .1  H\  était  un  membre  très  actif,  ne  signalent  pas 

léQtii  »'iK  t  les  patriotes  de  ItutTec,  et  le  journal  de  Carra 

w^nif  nHnsiMe  pas.  l>e  ton»  cAté>^^  le  silence  se  fait* 

(Bip.  13^.)  l/a Ventura  du    libraire-imprimeur  Cuampigny  est  ainsi  rap- 
'     '  f  d^  la  lUwoluiioH  (n"*  du  5  mai)  : 

iii   d'fira^'e   populaire  a  6dat(5  hier  matin  (3  mai).  Un 
icrmis  dY»cnre  dans  sa  feuille  des  choses  révol- 
''  oftlifinale,  les  colpurleurs  ont  arrêté  d'en  tirer 
laniplusqnïl  ne  parlait  pas  d*euxen  termes  très  Ûatteurs. 
r  louer  un  Ane,  et<  déjii,  ils  sélail  emparés  de  Timpri- 
i,  Tiiutt^ur  de  cette  feuille,  pour  le  mettre  à  califour- 
1.    Il»  vi.HagH   tourné   du   c^Mé  de   la   queue,  et   le 
iule  bonorable  d  rAsuembléo  nationale.  La  gîtrde 
[ffârT«aiie,  Vnn^nmmnv  a  été  eouduit  au  comité  de  la  section,  puis  à  la 

m'«^^  1**1^  ici«  oioune  on  lo  vi^rra  plus  loin,  dea  LeUt*eê  bougremint 


Vltlc,  Où  \'ùn  a  9U  t«  retenir  «sstt  longl^mpi  pottr  Hpiiif^r  IntH 

le  Icniirmnin,  0  tiioS,  le  m^nw  JAiifDâJ,  an  eours  ilii  <a  fémieii  i 
Société  fies  s\mis  ttr  ta  mHStitifHtm^  ilil  i  ttiai,  sffçhalftll  i1oeiil<ïnl  tkiAi^^ 


à*  -"i  lit  Uki  ^«lUi^UK^l  Uv   M.  ii^')  :^*  iUU^U4|iâi«  «^ 

flêtfôliiiif*H9  tir  P 

«  M&ttli,  3  d**  ..  ^v,  inipnriitnir,  ru^e  IIru 

ftviiil  lirstrihué  une  lettre  intîlulée  :  Grande  joie  du  pèr^  OtuMMe^i 
InquHlï»  Ifttr     '      *  niloe  palHotif|iie  rt  qui  n*èUH  qu'un    " 
i!«  siçil*di!^îti  i  el  d«  J»ejt  Mip|iAis,  te?i  culporleur»  i>i 

iujunén;  on  U%  >  titennctiU  ia^in«  tl*ifii  faim  |iromeiier  queK|u#è'iins~ 
km  (4). 

«  \\%  réf'OUirf^nl  d*eii  iin^r  voniçtAiicc:  mi  con«éqti9iicts,  ili  ii'{i.t»€mN^ 
It!  ietuleniâin  inaUii  ut  cotniR^Dcèreni  par  bit^li^  la  ïaxi^^,  ttttirQduj 
Pmhi'fU!.  Ct'Ue  ei^calion  finie,  ils  so  Iran sporttïreiit  dit*/*  !«♦  «ÎLnjrCiïAWF 
iléeidén  à  lui  rnire  ^ulitr  '^  i   ji  tea   iivait  * 

moniut^  élftU  pri*le  et  *  m  irc  (tromenê, 

6At  nurvrnuo  ;  elle  Ht%i  emparée  de  lui,  et  il  a  Hè  oonduii  au  comiU  i 
aocUoa  des  TI)eniies-iW*Ju(ieu  et,  de  Ik,  à  la  Maison  coriirouno. 

»  hilcrrugù  qmh  ôiaiaul  Je»  auteurii  de  lu  bu!s<«c  lettre  du  Père  ÛHcIi 
ainsi  qmi  dt;  la  A  '  <m  ifttnmiit*r  à  M.  fhihoU  >^'    '  pÎ4 

injuru'ux  qut;  li  vh-h.nï  avail  (ail  afticher  le  r  14 

iiuiveumut  i|ue  Ittulttur  du   faux  i*t}ir  IhicHéne  «^lait  M.    UtcKiiXT,   ofj 
juunii:ipttl,  édiar|jii  (iV),  cl  celui  de  la  tli.*iMh.  ..ottr*  M    M-iÏ^-m'^   ^-  r, 
M*  LkHoux,  aussi  montcipal,  écharpé. 

«  Apri»  celle  diîrlaralion,  îe  j^iein*  CtL^wrioM  a  iri»;  envoyé  en  ^JUiiUii, 
il  est  «orli  IIU4Î  hruro  après* 

•  H  e^t  bon  d%>bsurvcr  que  les  sieurs  Henault  iH  Ijl*  Hoa»,  nos  1 
iuuuicipes,  i»t  le  siour  Chariipigny,  leur  coupérateur,  itoal  leis  (atuilM 
La  Fayette  et  quHIs  miiQfieDt  très  routent  diez  Jut,  On  dit  même  quel 
le  sieitr  JuuiiN,  aide-de-campi  qui  fait  touctierii  ces  trois  mesBjeara  le  1 
de  leur  travail,  • 


{\^  McutintiMÔ  nuââl  soutt  une  autre  rorme  daus  le  caiiipie  rendu  dtl 
fiinn*  iTi«  du  *J  iuai>. 

{i\  \fcili  par*  \rLSHis  dan«  Ift  S" 

p.  383,  ut»l<^  IK  *<  !>♦'  *'^  nitiuMi  du  .^  ,. . 

du  5  fiiAit  «lutiB  «vijtr  pu  le  le  procurer.  Je  r«i  Irouvè  dniu  la  MllcellMa  j 
|iiblioUi4Hiu«*  dt»  rAi-îieuèK 

<;ij  L«  jnuruAt  A  itiiphuicr  :^  H  Diardif  J  dti  o«  rnuii  »<  M^û»  c'eal  i'rrt4iMi« 
une  crrtur  ilinipiT»»«i*»ii;  f<  5  oui  èl»'  '*"  t.*^..i; 

(i)  J,i'  pniuplilfi  tui  <|iiofltion  o'a  p.! 

lO)  i*robal)leinciil,  Utt  d«t  &iaprktiè^  ^^|fll.ll^r  pi  ni  »j».inujçti  i  ^ju 

|i,  799,  noté  a.) 
(6)  Ga  uffielar  munîeîpal  «"appelait  RKtix^m.'r,  nou  RKN'àULt. 
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imt  autrn  fpnian,  il*iiprè«  Vfhttteur  liu  fwuph  (t,  V, 

iiICTToû^,  .1  déiîtûJé  que  rauleiir  îibt>mm;ib)c  dece 

îl,  Winiwm  Lr,  Hocx  de  La  Vn>u:, 

1    In  (ie>  .'lutours  ilit  Jtiunmi 

I9M  un  v»HiLt«M  municipal,  ntmitut!  C«\nnoN, 

(,;i  Fa)'ett(-\  Allims,  l'diie  «*t  il  pr'H?Eh,THe* 

*  maSns  di^  Tjuiïpio.'^y,  tirî  Houx  de  La  Villic 

h^^  Uura/.oy^  Gautier,  MuUol  dn  Pnti,  îlo^ou  (l)? 

,  je  voiiî!  îjoycr  alTourchcK  8ur  la  uionlure  de  Suive 

viei»iireii!)e  fdit  le  plus  gnmU  boinuMir  aux  C()l[iorlourî<, 
fcrvfce  À  Ia  patHo  on  étoufTaut  louâ  les  poisons 
>  ><iiiTail  souiller  leurs  mniuH.  « 
iioncinlioUfLE  Houui  m  Li  Viu.k  répondu  par  Uk  lollru 

P<Lrl%  et  b  mfti  I7PI. 

'  i  r»niîtlp  lit»  VOndf*ur  dit  pcupit,  par  Ma  utkl 

1  d('uonc«>  comme  auU'ur  d'tiuo  f(*uille  UouL 

a,  i^*t  eHtvlratre  au  palrioUaiui*  qui  d«»il  AUiuier  Icf  bous  ciluyciijî. 

"l'ji    1*"  no  coQuals  lit  le  sieur CiiiMi'ti.xv,  al  la  feuille 

tr  erreur  de  nom  qu»?  Ton  tue  Ta  «Itrlbuéc,  cl  je 

hl^    .  Il-    MiouJpaUuU  d'auUnt  pluî«  élooti^Jitc   quu  Je  u'ai 

1  qutf  iiicM  «enlimcuti  soot  bien  ciiuau». 

i^itind  :  iteni^  Lt  Itoi  i.\  i»r  t.\  Vu.i.h» 

ufUcier  tituuitiipal,  \d  m  lu  t^  Ira  Unir 
âu  Jid  parte  m  eut,  des  travaux  pu- 
b  1  icd,  p  t  f r«' re  d  e  J  os  c  p  I  «  L  k  H  n  *.  lx  , 
^'puté  h  rAsscmbléi*  uAUoaate(.'0» 

ï5  '^r  'tîififHftk*  (t.  V,  n«<\4^^  rioiî  datt)  in^ér^it  uue 

1  viLLt,  qui  ***in  titilla  il  «  ci -de  vaut  avocat  au  i*aHe- 

itiviMe  «upfifimé,  terrassier  h  la  Chaussée  du  Maibt^  »»,  où  il  était 

|Rj erreur,  xrmt  a**!?i  '!^?«î^Tii^  dmn  votre  journal  très  patriotique  M,  Lk  Riti  l\ 

vau\   publics p  comme  auleur  du  pauipldet 

Pttri»  liuchéne,  imprluif»  par  l'abominable 

voiiJi  bien  ob.-icrvcr  que  M.  Li<;  Km  l\  l»è:  La  Vilu;  n*csl 

i\\i"\]  -'1  ,  V.  i  Itriil  luiiiinic^  ftltaché  h  des  persuuiiot  quo 

ute  U  nation?  tl  tit  vxtirv  ami, il 

-.  .1  i*  ,.  1.  ,-  ...  ..^oiir  de»  uialbeureiu, 

•  li  Uufv  ait  iMiJinpudcucii  de  faire  uu  pamphlet  au^fi 

'      f  que  ce  Mut  \  soit  uu  oûiciur  muuicipal,  ce  que  je 

lu^ut  liât  M,  Lk  lluD4*x  i*u  Li  Vii*i.K  :  truis  muuici- 


Matmifï.  têg.  âOSt»)  ^»l.  %Zî),  reproduit  par  k 

■■'*'  d^aîKne  t^aa  l«  nam  do  LÀViLus-LKiiotTXf 

ndait    e^actcmcut 
l»  député  du  tiers 

U^^luiUJlJ  Lit-    d'UcllllL'bulit. 
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pAUx,  sur  Jcii  cctit  iiuaranle-quttlro  (i),  portenl  te  nom  d^  Lj:  ll*^»  i-\  (2)*  >'e  ( 
fondez-vous  pas  les  noms  et  les  ijualitésf  Osl  p«r  mon  argane  que 
ouvriers  dee  travaux  publics,  et  non  de  charité,  vont  parlenU 

Et  le  rédacteur  du  journal  ajoute,  en  pmt^Bcriptum  : 

M   lUAVatt  été  affirmé  par  ptu8  de  vingt  personoo*,  en  prt- 
que  le  tient  nHAWPiaNv  avait  dénonré  M.  tt:  Hori-x  i>e  La  Vu 
du  faux  Pcre  UudifHe.  dout  la  pul>lir,aliau  a  eïcité  Tindi^atlun  pnUiolj 
colporteur».  J'ai  appri;»,  depuis ,  ijue  les  auteurs  dénoncés  par  k  sieur  ' 
ONV  étaient,  nou  M.  hh  Koi  lx  dl  La  Vn.LJ%  maii  bieu  31,  Lt  Roii  i»BS* 
LETH  cl  M.  Rkvol  :  ainsi»  c'eal  une  conformité  de  nom»  qui  a  produit  l'( 
je  in'cnaprcsftc  de  réparer. 

De  rensemMe  de  m%  retiseignernents,  il  résulte  que  c'est  décidémc 
J.'J.  1  K  HoLTLX  (ci-devant  ors  TiLLicrs)  et  D.-M.  Rkvol,  ex-professeur  de  TC 
toire,  tous  deux  co-directeurs^  avec  l'officier  muoicipaJ  Cbarroïc,  da  /a 
uni  tltii  club»  et  dm  mciétéa  pairiotir/ues,  qu'était  attribuée,  à  tort  ou  à  t 
lu  paieruîté  du  piimpblel  anticivique  publié  <iOus  le  nom  du  f*êre 
Ou  ne  trouve  paii  trace  de  protestation  de  leur  part. 

Uuûut  à  Lu  HouLX  lïK  La  VrLLK,  il  Fut  mis  déQnitivement  hors  de  ail 
la  ftéuutc  du  Corps  niunicipnl  du  lendeninin  (3). 

(Ul,  p.  I40j  A  la  suite  de  la  pétition  présentée  le  ilO  avril  au  Corps  inq 
cipal  par  les  ci-devant  maîtres  cliarpentiers,  les  Héouludom  de  Paru  (u*^ 
7-14  niui)  résument  la  pélilion  apportée  le  5  mai  par  les  ouvriers  de  ta  mé 
profession.  Ce  secoinl  résumé^  quoique  bref,  a   pour  nous  d'autant  pîusl 
vuîetir  t[ue,  u  la  différence  de  la  pétition  des  entrepreneurs,  dont  nous  av^ 
retrouve  et  publié  le  texte  complet  (4),  nous  ne  connaissons,  de  la  péUti 
des  ouvriers^  que  ce  qui  en  est  dit  au  procès-verbaU  c'est-à-dire  h  p«i 
t'objot  principal,  et  les  quelques  lignes  qu*y  consacrent  les  HévQiMiUmfl 
l'aris^  et  que  voici  : 

«  Noiïvelle  pétition  de  la  part  des  ouvriers,  présentée  à  la  Mm 
S  mai  dernier  :  ils  y  nionlient  leur  Société  (5)  comme  une  inst»( 
faisante,  dont  le  but  est  de  se  soulager  mutuellement  dans  leurs  inflrir 
et  leur  vieillesse.  Répondant  pied  h  pied  aux  objections  faites  par  les  ci-dev 
maUreSp  iIk  ît'mscrivent  en  faux  contre  le  sernienl  qu'on  prétend  qu'ils 
fait  et  les  vioïenceï*  auxquellen  on  assure  qu'ils  se  sont  portés;  ils  per 
Ituit  miiln  u  demander  que  la  Municipalité  veuille  être  médiatrice  et 
après  st'étré  fait  rapporter  les  nïémoires  des  ci-devant  maîtres  charpenti^ 
elle  jufjê  de  la  lé^'itimité  de  la  réclamation  des  ouvriers,  » 


(1)  11  y  avait  bleu  144  notables,  luombrcs  du  Conseil  général  de  la  Cammuu 
mai»,  parmi  eux,  4$  seulement  étaient  ofUciers  municipaux.  (Voir  Tomn 
p,  VMti.) 

{2)  Lk  Rui  XX  in:  Lv  VtiLE  (Kcné),  Lkhovn  (Elicone)  et  Le  Rtn  t.\  (Jean-Ja<*- 
qtics)  étaicut,  ou  cITelt  «iuiullanéuïfiit  ofllciers   riiuuirîpaiix.  i\n\r  Toujc  t,  p, 

(3)  Séance  du  0  uial.  ^V*»ir  ci-desEous,  p,  147.) 

(I)  8ûanc<î  du  30  avril,  (Voir  ci-dêsaus,  p,  84  et  Bt-j^,, 

(5)  Société  porlaul  U*  nom  de  Vniùn  frattmette  dt$  mivrierg  fii  tari  de  ta  cA 
pftitf*  (ViûrTouii'  llli  p.  709:) 
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dt  Pûriâ  ne  se  bornent  pas  a  exposer  les  prétention» 

I  les  appiét'ient,  et  it  esl  d'an  «rand  intérêt  de  con- 

Joumal  qui  olail,  à  ce  monienl.  Tor^^ane  le  plus  auto- 

je  sur  le   premier  inciflent  sérieux  où  la 

,       t^.  Voici  donc  ce  qir<N:riv3iît,  i  ti  date  des 

ir  des  Hévo{tUiom  df  Paru  : 

Cûute»lalion,  une  erreur  de  diuu  iju  n  •^'^i  »^>sKtiUelde 

[palilé  n*»  pas  le  pouvoir  d*exiger  des  ri  devant  maîtres 

rs  mémoires;  cl,  a  moins  qu'ils  ne  corisen- 

eo  les  ouvriers  par  U  médiation  de  M.  Je 

r&  k  droit  de  fixer  les  salaires  de  ce»  derniers 

'  T  les  pa)^er.  En  effet,  si  la  Monicipalilé  avait 

[itier«»,  elle  raurait  pour  toutei*  les  profeïi* 

m*»nerail  ce  ridicule  système.  Ceci  se 

chIii»  qui  travaille  et  celui  qui  fait  Ira- 

L*t  absurde  qu*un  Mers  puisse,  contre  le  gré  d*un  des 

^   lont^*  pour  convention. 

charpentiers  est  dénoncée  par  les  ci-devant 
tncoustitutionnelle.   Si,  comme  le  disent  les 
,  ils  ne  se  sont  rapprochés  que   pour  se  piélcr 
^  et  i^e  prémttuir  contre  les  maladies  et  les  infirmités,  ce 
.,.  .i,..,i,.   ^.^  les  dangers  auxquels  ils  sont  tous  les  jours 
r  celle  association,  si  quelque  chose  pouvait 
ir«  Il   rordre  public.  Mais  nous  devons  le  dire 
uù  ne  peuvent  ùtrc  admis  que  des  hommes  quj 
non  blesue  le  nouvel  ordre  de  choses;  elle  porte 
*  isolant  les  citoyens,  elle  les  rend  élrnn^ers  à  la 
ut  ik  ^occuper  d*eux-mémes,  elle  leur  fait  oublier  la 
mot,  elle  tend  a  perpétuer  cet  é^oïsme,  cet  esprit 
i\  a  voulu  anéantir  jusqu'au  nom,  parce  qu'il   est 
tout  esprit  public.  Cette  assemblée   serait  plus  dange- 
.  y  prenait  de»  arrêtés  contraires  èi  l'intérêt  général,  si 
coalitions  coupables  pour  y  arrêter  les  travaux  «  si  le 
ces   par  quelques-uns,  quoique  désavoués  par 
lit  leur  foyer  dans  leur  sein. 
iHTf  charpentiers  defuandent  que  le  prix  de  leurs  journées  ne 
moindre  de  2  livres,  10  sous,  ^'ous   nommes  loin  de 
^o^t  trop  cher*  Miis  pourquoi  vouloir  le  lixer  pour  tous? 
ncux  qui  ntf  Mirait  pas  assez  payé  h  3  livres,  et  tel  autre  qui 
ilru  trop  à  *:*  soiis.  Il  en  est  de  m^>me  pour  tous  les  étals  où 
Il  À  la  journée,  et  les  ci-devant  maîtres  ne  s'y  trompent  point  t 
"•*    "•  a  donner  3  livres  h  un  bon  ouvrier  que  40  sous  a 
vons  que,  Bû  général,  il  n'est  pas  de  Tintérét  des 
I  au  pi lï  uniforme;  la  concurrence  est  la  môre  de  Fému- 
qui  [>0Hs.'d*^  bi^ti  son  art  et  qui  a  Tamouf  du  travail  esl 
i  payé  à  sa  valeur, 
...iUrcs,  nou&  ne  saurions  trop  leur  recommander 
Fuent  des  vieilles  habitudes  qu'ils  ont  contractées 
rr«|>iiiic.  A  Tombri  de  leurs  privilèges,  ils  ont  longtemps  vexé 
IV  iO 
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les  ouvriers;  longtemps,  ils  se  sont  engraissés  de  leurs  sueurs.  Mais  cet 
heureux  temps  n'est  plus  :  les  grandes  et  rapides  fortunes  ne  sont  pas  dans 
Tesprit  de  la  constitution.  Aujourd'hui  que  les  industriaires  (sic)  sont  tous 
au  môme  niveau,  qu'il  n*est  plus  ni  maîtrises,  ni  jurandes,  il  faut  que 
chaque  maître  se  rapproche  de  ses  ouvriers  ;  qu'il  s'arrange  à  l'amiable 
avec  eux;  que/après  avoir  calculé  la  suppression  des  entrées  de  part  et 
d'autre,  le  prix  de  la  main-d'œuvre,  soit  fixé  de  manière  que  l'ouvrier  ait 
une  existence  assurée  et  que  cependant  le  propriétaire  éprouve,  comme 
cela  doit  être,  une  diminution  sensible  dans  les  ouvrages.  En  général,  à 
Paris,  les  anciens  maîtres  charpentiers  sont  assez  riches  pour  que  le  public 
et  les  ouvriers  qu'ils  emploient  n'aient  point  à  se  plaindre.  » 

Ainsi  prohibition  de  toute  association  ouvrière,  même  sous  forme  de 
société  de  secours  mutuels,  à  plus  forte  raison  de  syndicat,  prohibition  du 
droit  de  grève,  affirmation  de  la  concurrence  illimitée  comme  règle  de  l'in- 
dustrie, telle  était  la  conception  d'un  journal  qui  représentait,  à  ce  moment, 
ce  que  nous  appellerions  aujourd'hui  la  politique  radicale 
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CORPS   MUNICIPAL 


*  ..-.^  Du  vendredi  6  mai  1791,  six  heures  après  midi  ; 
\  Le  Corps  municipal  convoqué  en  la  forme  ordinaire,  préside  par 
r"  M.  le  Maire,  et  composé  de  MM.  Le  Roulx  de  La  Ville,  Maugis,  Vigner, 
y  Bernier,  Prévost,  Lesguilliez,  Borie,  Bertollon,  Pitra,  Nizart,  Couart, 
l  Gaboors,  Filleul.  Roard,  Oudel,  Houssemaine,  Lecamus,  Champion, 
L  Charon,  Tassin,  Jolly,  Cousin,  Dacier,  Et.  Le  Roulx,  Canuel,  Lardin, 
^  Tiron,  Hardy,  Deyeux,  Montauban,  Jaîlier,  Regnaull; 
l  ^^y--  Sur  la  communication,  donnée  par  M.  Le  Roulx  de  La  Ville, 
I  ofBcier  municipal,  administrateur  au  Département  des  travaux  pu- 
I  blics,  du  n*61  de  la  feuille  de  YOrateur  dupeupley  dans  laquelle  on  lit 
;  que  le  sieur  Champigny,  imprimeur,  Ta  dénoncé  comme  auteur  d'une 
\  feaille  qui  avait  occasionné  le  soulèvement  des  colporleurs  (1^,  et 
I  d'après  sa  demande,  tendant  à  ce  que  MM.  les  administrateurs  au 
f  Département  de  la  police  fussent  priés  do  s'expliquer  sur  cet  objet; 
M.  Maugis,  qui  avait  interrogé  le  sieur  Cliampigny,  a  déclaré  (jue 
cet  imprimeur  n'avait  point  indiqué  M,  Le  lloulx  de  La  Ville  comme 
auteur  du  pamphlet. 

Le  Corps  municipal  a  arrêté  qu'il  serait  fait  mention  de  cette  décla- 
xatioD  dans  le  procès-verbal  et  qu'expédition  en  serait  délivrée  à 
M.  Le  Roulx  de  La  Ville. 

**'--   Il   a  été  fait  lecture  d'une    délibération    de  la  section  du 
Temple,  en  date  du  i  mai,  contenant  adhésion  à  la  pétition  des  char- 
^penlie^3.  fl,  p   ITi^.) 

«»*«   Le  Corps  municipal; 
[,-    Après  avoir  entendu  le  premier  substitut-adjoint  du  procureur  de 
.la  Commune; 

Arrête  que  les  comités  des  48  sections  seront  de  nouveau  invités 

I  péDODciation  et  réponse  ont  été  reproduites.  (Voir  ci-dessus,  p.  U1-14i.) 
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à  eoToyer  le  plas  promptemeat  possible  au  secréUnat  de  la  Munii 
paltté  les  états  qu'ils  ont  dressés  ou  fait  dresser  de  tous  les  ciloyei 
actifs  de  leur  arroodissement,  afîo  que  le  Corps  municipal  puisse 
Toyer  ces  états  au  Comité  de  coustitution,  qui  les  attend  pour  fi 
déterminer  par  TAssemblée  oaliouale  Tuue  des  bases  de  la  depo 
lion  du  département  de  Paris  à  la  prochaine  législature.  (Il,  p.  151 

**-*  Sur  le  rapport,  fait  par  les  administrateurs  au  Départero 
de  la  police,  d'un  mémoire  des  arquebusiers,  fourbisseurs  et  cou 
liers  de  la  ville  de  Paris,  tendant  à  obtenir  une  indemnité  pour 
perte  des  armes  qu'ils  avaient  dans  leurs  magasins  et  qui  leur 
été  enlevées  lors  de  la  Révolution  ; 

Le  premier  substitut-adjoint  du  procureur  de  la  Commune 
tendu  ; 

Le  Corps  muniinpal  ; 

Considérant  que  la  réclamation  des  fourbi sseurs  et  couteliers 
également  juste   et  favorable;  que  néanmoins  elle   ne  peut  él 
exercée  sur  le  trésor  de  la  Commune  ;  qu'elle  doit  être  classée  pa 
les  dépenses  de  la  Révolution  ; 

Considérant  encore  que  les  armes  qui  leur  ont  ^-if  riucvr-t-s 
servi  à  la  conquête  de  la  liberté,  en  sorte  qu'il  serait  naturel 
regarder  Tindemnité  sollicitée  comme  dette  nationale  ; 

Déclare  que  les  fourbisseurs  doivent  adresser  de  nouveau  Ici 
pétition  à  T Assemblée  nationale,  où  elle  sera  vraisemb1''T>i.'rYi«i 
accueillie.  (Ml,  p.  155*) 

-**^  Lecture  faite  d'un  arrêté  du  Directoire,  du  5  de  ce  mois, 
nomme  M,  Delormel  à  la  place  de  professeur  de  rhétorique  au  colW 
de  La  Marche  (1); 

Le  Corps  municipal  charge  les  administrateurs  au  Déparlemenî^ 
des  établissements  publics  de  Fexécution  de  cet  arrêté. 

****  Lecture  faite  de  deux  arrêtés,  en  date  des  2  et  4  de  ce  me 
pris  par  le  Directoire  du  département,  Tun  relatif  aux  boursil 
du  collège  Mazarin,  et  Tautre  concernant  le  concours  pour  Tagr 
tion,  qui  seront  déposés  au  secrétariat;  (IV,  p.  iîî7,) 

Le  Corps  municipal  charge  les  administrateurs  au  Départemc 
des  établissements  publics  (3)  de  faire  exécuter  lesdits  arrêtés 
arrête  qu'expédition  leur  en  sera  délivrée  à  la  suite  de  la  présen 
disposition. 

****  Le  procureur  de  la  Commune  a  déposé  sur  le  bureau  Tarré 


(1)  Application  tlu  décret  du  15  uvril.  (Voir  ci-dfssus,  p»  9i'9S.) 

(2)  Le  registre  iDu.ûUscrit  porte  :  au  DépaHemfnt  dt4  travatuc  vnMin. 
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ji^!ral  de  la  Ci>miiiune  du  3  mai  (1),  approuvé  le  5  par 
'   r  i 'fomuDl  (2). 

lîcipal,  informé  par   les  administralêurs  au 
lemeol  de  la  police  des  plaintes  qui  leur  onl  été  portées  rela- 
irraa  et  aux  accideuts  occasioQués  par  les  brocaii* 
jt.  .„...  -,.,..u.s  (jui  Citaient  sur  la  place  de  Louis  XIV  (3)  et  par  le 
ftiid  nombre  de  voitures  qui  se  placent,  lors  de  leur  repos, 
il pir  ladite  place  que  dans  plusieurs  des  rues  qui  l^avoisineot^ 

le  veiUtjr  h  tout  ce  qui  peut  intéresser  l'ordre  et  la  sûreté 

^Oitf  le  pi^emier  substitut-adjoint  du  procureur  de  la  Commune  ; 
ieqac  dérenses  sont  faites  à  tons  marchands  et  brocanteurs 
blir  sur  la  place  de  Louis  XIV,  d*Y  Taire  aucun  étalage  ou 
I  ul  aui  cochers  do  place  d'y  mettre  leurs  voitures  aux 
i  de  leur  repos  ; 

"  Tiienl  quir  les  tiacres  ne  pourront  se   placer  dans 
repos  que  dans  tes  rues  et  au  nombre  ci-après 
ii^i!lftxé9,  savoir 

Cfoix-des-Petits-Chanips,  au  coin  de  celle  Baiilii\  depuis  le 
hand  (épicier  ju&qu*au  coin  de  la  rue  de  La  Vrillière,  2  voitures; 
El,  depuis  le  coin  de  la  rue  de  La  Vrillièru  jusqu'à  la  place  de 
DobXlVt  5  voilures; 

^   *       "    '     en  laissant  lïhre  la  bouliciue  de  lapissier  ainsi 
lli'  ^  j.rèâ  la  place  de  Louis  XIV,  5  voitures  ; 

Rae  !<tfiiv(Mieii'Bons-l^nrantS|  depuis  la  porte  des  écuries  de  M.  de 
^ièvTf  jusquan  coin  du  tournant  de   ladite  rue  aboutissant  à 
Jil^  (5  Vfiilures; 
rnses  aux  cochers  de  se  placer  en  plus  grand  nombre 
nêsdiles  niêd  et  ailleurs»  notamment  dans  la  ruede  La  VrilHère, 
'    Hiientation  et  de  son  peu  de  largeur,  n  a  jamais 
Pî'  ,  ,  i     lO  de  fiacres; 

Eojoiiit  aux  commissaires  de  police  des  sections  voisines  de  la 
-  XÏV  et  aux  coramandauls»  officiers  et  soldats  de  la 
'      îtr  tenir  la  main  ^i  rexécution  du  présent  arrêté, 
ué  et  afilché,  tant  dans  ladite  place  de  Louis  XIV 
I  tâlb  les  ruei  voisines  (i). 


j  -u  ijr  la  raiîse  de  PoïEsy,  (Voif  d*dessu»,  p,ll4.) 
ipA  de  I  c:c^tutiou  dt  cet  arrêté  le  ^Z  mai.  (Voir 


tx^Dvail  là,  statue  équestre  de  Louis  XIV, 
^'^  H»  M  rvUvUvc  d  (xamplàire  Imprimé  de  cet  arrêté. 
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^*~  Sv  li  ffgrfwnNIifWi  de  M,  U  Maïre  : 
Le  GMfâ  mmaiÊifÊl  a  ordnnoé  ta  IrMsrr'"^»-'»  -"»^  «-»«  r^»kn*lf>- 
«is  lois  ci-apcte  lÉBOocécs  r 

i*#M#  tel  4omét  a  Hrls^  fo  ^  «u»  17^1,  cfui  molocm  le  tKrtcioir«  { 
Il  iffiiUiwHi  iIm  Tu  I  nriipifÉ  tmlii  ht  nVr-Tii-Ti  II  soaéUliltiAiesitsiij 
^*ÊX  csadttiiiis  9C  firinfidiifl  t  potlMi  ; 

^  dr«M  M  jgMfaàPar^  It  fS  okm  179i^  r^aUfe  ait  distfiei  de  F^] 
jrîgwia,  ééyifUMUttt  et»  P^frénée^Hirritlales  ; 

^  dTwM  W4a  MNi»|Mr«  rdalîve  un  Jépcasei  des  d^^  ili 

<*ilit  €id€i  par  ki  «am^a  <C  «ifri^iK   dtt  n^i  et  d<*   U  r 
r^jadlel  fT$0,  H  à  lAnMfa  a« 

4^  d-œ  lai  donéa4  Fam»  le  . 
i^is^  4aa  éraila  i«r  laa  àapaïki  «t  «owne»  ; 

d*  é\yM  lai  d«  stea  joor,  ralaAita  a  rar^etil^ri^  ..t«çs,  dinfii 

H  eoaaamwMrtéi  iaGgiat*5€^  ; 

S*  d*iua  lai  dtt  atet  Joar,  rti^tÎTe  à  ta  liqiiidaUon  de  divers  oCI 

a  ^am,  %  â$  mars  1791,  rataltre  aus  draib  d'eni 
Aies; 
rà  Fans«  le  30  mars  1791,  rslaliic  â  îa  Te<ite  des 

»  a  Hrb»  le  I*  arril  t#^ly  r^Uve  i  U  Uc^iiidatt^ 

>€  loi  doBii^  4  Paris,  le  3  avril  lltL  relative  à  la  oojitiiiaiion  < 
lUE  d*Aolr7  î}; 
^  d'iàM  lot  do  Baêaie  jear.  addilloiiatlle»  ralalÎTe  à  la  soppressian 
«ers  miatsiêrirk; 
1^  d'ime  lot  daiMiée  à  Parts,  le  §  avril  1701.  r^atiie  aitic  quitlancesl 
dottoer  par  las  créanciers  d<*  1  Kt.ii  i 

il*  dctar  loi  donDée  â  P^i  1791,  pûrlanl c{ii«f  le  tarif  f^aér 

des  droits  de  traites  strm  cit.  ...   .   .  »>.i**r  du  15  ;irnl; 

II*  d'aiie  loi  du  même  jonrr  ciin^-rns^oi  O^^fciiticiii  des  décrets  relalifi^ 
U  cûotnbotioa  patrtotSqae  ; 

15*  d*une  toî  du  ii»éme  joor,  qm  récrie  les  olilt^ttaas  drs  fermiers  env 
*les  propnéUir^  retaltTemnit  a  U  dtnte^  aux  vioftiémes^  raptlattoci,  taifl 
et  autres  coalrîkalîô>iks  dont  ils  poirrr^ieot  ^tre  lea«is  ; 
^  16*  d'iifie  If^î  â  Paris,  le  15  arril  IT9I,  retatire  aot  paringes 

succession»  cf'^ 

17*  d'une  lot  ilooiit^e  a  Paris^  le  19  avril  1791  »  relative  à  ane  nouve 
refocite  de  toutes  les  monnaies  do  royaome, 

*•*•  Sur  la  réquisittou  du  premier  substttut-adjoiiil  do  procureur 
de  ta  Commoue; 

Le  Corps    muoicipal  arrtHe  que  riinprimeur  d*^   l«i   Muutcipalil 
complétera,  st  cela  lui  est  possible,  nue  cnUeclioii  mititjri»  de  le 
ce  qui  a  été  imprimé  pour  la  Commune  depuis  la  RëvoluUon*  et  eo- 


(t)  Décret  du  îl  Ltiars  1191,  reuJu  &ur  le  rapport  de  Càiitfi,  au  tioixi  du  Coiu 
eeoiraJ  Je  liquidatiou.  relatif  k  ta  rtfutise  des  états  et  orsiouuaocei  desdêpoisd 
loUordiuaircs,  soit  tati&bles,  toit  e^traordiuaire^*  des  divers  départemeuls  mm 
tèriels.  {Xotr  Arckiites  parlem^iaires,  l.  XXI V,  p.  282»â8d.) 

(i)  Canton  de  Moutboii,  iut>:>Qdistemeol  de  Vouiiers  (Ardenues)* 
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Terr      "'        "     rlon  à  M.  AmriUinn,  bibliothécaire  uu  la  Lomniune; 

^       .  !iit»iil  que  dtîsormais  l'imprimeur  de  la  Municipalité 

iDTerraàM»  AmeillNJU  un  exomplain»  do  tout  ce  qui  sera  imprimé 

pif  lêfionlrcv*  de  la  Municipalitc^  (1). 

La  Corp-  "^'"^'^^ipal  a  ajourné  à  Tune  de  ses  plus  prochaiaos 

|««ces(î;  la  .u  du  rapport  fait  par  M,  Le  Koulx  de  La  Ville, 

Imk  modt  irailjudicaLioi]  et  do  dîslribution  des  travaux  qui  seront 

[oftiounês  pour  le  cooipte  de  la  CornmiiiK'  i3). 

•^**  Lê^  adfiinii^lrateurs  au  Dêpartemciît  des  travaux  publics  ont 

une  rapiMirl  d'iina  réclaoïalton  des  habîlanta  de  la  rue  du  Haut- 

li  de  ..    (i),  qui  demandent  une  indemnité  des  dégra* 

Dij    .,.,.  .^  à  leur  propri'.Hé  dans  ladite  rue  par  les  ouvriers  des 

rficfa  de  charilé  et  des  pertes  qu'ils  ont  éprouv<?es  par  TefTet  des 

ïïmn  qui  ont  rendu  la  me  impraticable  pendant  tout   Hnver, 

W  f       '  '    «teurs  ont  rendu  compte  de  l'olTre  que  font  ces  pro- 

IpriH'  le  sieur  r.uillolte,  Tun  d'eux,  de  renoncera  toute 

IlOilemQité,  sous  la  condition  qu'il  sera  fait^  aux  Trais  de  la  Commune, 

l^m*'  [»avée  de  18  pieds.  Après  avoir  rrns  sous  les  yeux  du 

|ïi«rp- |fal  le  devis  fait  pur  le  sieur  Duchemiti,  ingénieur  du 

Iplw,  poar  la  chaussée  demandée,  montant  à..,  (o),  ils  ont  aussi 

|rvadu  compte  du  refus  du  sieur  Guillotte  de  se   réunir  aux  autres 

1  de  renoncer  à  son  indemnité;  ils  ont  observé  que, 

I  ion  faite  des  indemnilés  par  rarchitecie  de  la  Ville,  le 

liiettrGniUutle  est  porté  pour  la  somme  de  .,,  (6),  de  laquelle  pour^ 

i»*ti  le  celle  de  ..>  (d),  pour  la  portion  contributive  dudit 

■iit  dans  les  frais  du  pavé,  si  le  Corps  municipal  se  por- 

idre  le  parti  de  le  faire  faire. 

Apr^sjivoir  i»nten<lu  le  procureur  de  la  Commune; 

îpal  a  arrête  qu'il  pensait  qu'il  était  dû  une  indem- 

lires  de  la  rue  ilu  Haul-CaiUou,  mais  que  ces  in- 

Hoilib,  provenant  du  fait  des  ateliers  de  cliarité,  u'étâîent  point 


^  4u  0  mai  comptûte  Ick  tlisposîtious  prises  par  le  Corps  tauuidpal 
'  -"r  U  roiisiïrvAtioD  ûgb  ilocumciiU  maouschU  et  imprimes 
l'JirU  BOUS  la  KévohitîoD,  (Vntr  Tome  lit*  p.  Hû  ci  «144. ) 
i^r  «MMnjc  *daoco  na  trouva  ^tro  colltf  du  4Ô  mau  (Voir  ci-dessous.) 
i  î*ur  la  l*ftitinn  ijif  VAsittrmiflée  tjènéntltf  de^  depuiéH  des  arti  $t  pro- 
fit HOurué  le*  9  el  n  avril.  (Voir  Totne  IIÏ,  p.  TAd  el337.) 
1^*1  resté  eu  blauc  dans  ie  re>ristrii  maûiiscrit,  La  rue 
riït  de  la  rue  DuinCTil>  al)atili»aaut  au  boulevard 
11,  la  seciion  tUt  Gnbriiwt. 

dnns  te  regi»tre  tfiauuscrit* 
Il   tiaii*  le  repiftre  maiui«crit. 
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?u5-:rp::Mr<  i  f  :rr  ?-â>rr<  par  la  Commune,  et  que  le  présent  avis, 
ra>^3ir*.e  '.-•  rArr-.r;  ir?  * imiaistrateurs  des  travaux  publics,  seraient 
r?n:-.<  au  D.re::.^.re   i-   .i -partem-f al  pour  porter  une  décision  (!;• 
-*^  Lr;.-r.  lA.îe  .i::  pr:  .vs-verbal.  la  rédaction  en  a  été  approu- 

-***  L:  C  r7>  z:u:v:.i*a'.  >*•:<*.  aj.'urn-^  à  demain. 

Fi  M.  '.-:  Mi.r.  ?.  .vt,  la  fri-^:-?. 

>r,":f  :  B*!:.^..  -V::--.  I>t::iT.  se.TrCaire-greftier. 


:CLaIR;.I5SEMENTS 

'..  ?  '.*"'-'•  ii'"\  :  :•*:  •*:  i  l:^r^  'f:*\;*  d*  nj^rts  procës-verbal,  qu'il 
<  f^:  .'.  ...:  .-:  ";-.  •■  .:-  i;  ..i  îf-::  -  '-  T-^tit'-t  réunie  en  assemblée  géné- 
".«  :\  :     •  ;:■:   —  v*  -i  :  :  ■.  i    :::  i  :-r   e  prf  *.:::; 2.  c^!.-*  d^s  ouvriers  ou  celle 

.: ; >  -.v.'i  -.■   >  :  1  ■■  \. •:    .  :■  r>.    i  sf •: :.  :-.•*-: e :i i l:".  li h.4 r«r . 

J*-.    r.\.'.   '   >f  >f   L  :    1  >-7  :.    >.  ;:fs:-.:::  z.  i  pi>  dr  raison  de  se  poser. 
^  :  :     ï-      '::.        -.^i.f   ::--i    ir    i  -t-:;*::;:  meationnée   au   procès- 

l.v..:v  '  ..  . -..'  :  ...  .—  T.  :::■;.  f  .j  it?..  i-*mier.  i  la  Municipalité 
?a;    f*    .  ; .  ^  1   :  ::  l    ■.■>    ii  '.•  :  .  oi    • . ,  :'^r::a:i;  Lr'.i^ï  r-Tners  : 

\:    ..  ■      i  >■:      .:    ■      T   :.  :.;    i    Lrri:,;   ^i:^  rLZ\^iUît  scu  Toeu  à  ladite 

?•  .  «  ■'        :•-.■      1.  -  --i-i-!  :i.z:  n  iii    «T  i-rr*?  *«»rtious,   avec 

■     ■.  -    I     :   '  .:    .      !      i:.:  .:    .-*    rr^5r3t    sera  aussi 


-f  '  ■  ■  :   -•.'^.  e:  c'rst  en  faveur 
.:>..:    i  .  :  :  r.f  i  :  *;.-•:  :ii  i ni  fes- 


;.  j.  -■  :    ►?    .i'.ffr*:    i-î>  c.loyecs 

-  :  -vr--  i-    1  re^r-è-f^iitition 

■    .     :r    r-.-.  2*'>.  devait  être 

.    -.."  ■  :■  f.  :::  wc-^cd  tiers 

-  ^      !.>::    ie    i  cocj-tbation 
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rnrmeul  aux  proposîlions  en  Comité,  l'As- 
_ _ .    .        :  .^    ^  10  i7  fiovKHibre  suivant,  furlicle  suivant  : 

I*  fî^mt>r«>  «lut  di'puLrs  h  IMssemhttfe  nfttioa&le,  par   chaque  département, 
»el^*ii  Ia  pruportioQ  do  la  poiiulatioa,  du  territoire  i^t  de  la  cou* 


tjopru  plai  tord,  le  3  décembre,  il  a?ait  été  décidé  que  le  nombre  total 

Il  Lfitients  selon  les  proportions  corivc- 

I   niPiit*  dit  royaume»  m tillip Hé    ptir  Û, 

re,  tMOL'BhT  avait  encore  f/iit  adopter  trois  arlicks  qui 


'i'^^jori  de»  principf 


.i..i 


ihrl.^ 


,'T^  —  1,11  pri'tuii^r  tiers  du  nombre  total  des  députes  foroiaiit  TAssetu 
I  il.  KPr.i  attaché  AU  territoire.  cL  chaque  d^partemeut  nammera  égaJr 
:  ■  cette  classé. 

'MTïc  iïvté  fera  nttribué  u  la  population*  La  somme  tolnlc  de 
v*um«  Ri'rA  divUéc  en  autant  du  parts  que  ce  aecoud  tter^ 
H  c.biiquei  di'parlement  nanimera  autant  de  députas  de  cette 

*  011  tiendra  dv  paris  de  population. 

itir»   Mera   uUrilmi*  d  la  contribution  directe.  La   masb* 

1  directe  du  royaume  sera  djvi^»e  de  mûme  en  aularst 

y  aura  de  députés  dan»  ce  dernier  tiers,  et  chaque  départemcnl 

kl  de  d/'^iof^n  df  rf.*tte   troisième  classe  qu'il  paiera  de  parts  de 

•là  durcctc, 

fit  lei»  itgK's  11  tipM'^  M'M^ueiies  df^vaiL  être  fixé  le  nombre  dos 
Nu#ir  à  chuqïje  d^'partement  (f). 
il  lier?»  serîiit  alLnbué  îi  la  population.  Mais  lo  chiflVe  di 

0  n'était  ni  connu,    ni    facile  a  connaître   d'une    laçon 
^  de  déDomhrement  étant»  à  cette  époque,  Lni praticables. 

ttu\  o  jhv  ifiif  rit!  à  ne  se  préoccuper  que  de  ce  qu'on  appela  la  «  popu la- 
ite •»,  cVnt-à-dire  Kensemble  des  citoyens  actifs,  dont  la  liste  devaii 
f  étiiblie  dan!<  chaque  commune. 

,  lorsque  i'époqne  de  la  convocation  deTAssemblée  légis- 
te éîin^ d'après  les  dispositions  cotistitutionnelles  parut  prochaine,  le 
ftioa  chercha  à  se  proc^nrer   les  éléments  de  son  travail  : 
lie  fut  par  lui  écrite  aux  administrateurs  des  déptirte- 
iïiTl  i-i  ddt^i  du  7  février  I79t  {t}  ; 

Paris»  le  7  février  1791, 
|llî«HisaT  '^         lir»,  de   vous  écrne    deux  lettres  pour   vous 

[id#î  ijn  active    et  des   contributious   directes    de 

*  satisfait  a  aucun  de  ces  détails. 

1  pre^âanls:  voue  le  »avezt  MesBieurs,  puisqu^on  eo  a  besoin 
ibre  des  rcprï^icnlAUts  au  Corps  K'gïâiaLif  d'après  les  troii^ 

(  nous  procurer  d'ailJeuri  les  renseigne  m  eu  ts  relatifs  au  montant 
llkioa.  Hait  U  importe  aise  otiell  émeut   de  coq  naître  le  nombre  des 


I 


ipv.^  it,  LV.  p.  juj:  jiJt>.  il  \,  p.  7rj-8ti  358  et  7171 
au   département  de   Paris   (Bib.    nat.,   Maousc 
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Nous  TOUS  pnons  de  nouveau,  Mesdîeurs,  de  ne  plus  mettre  de  dél&tt  k  ci 
partie  di?  votre  travailj  car  nous  aaua  vuyou»  au  momciai  d*Stre  appelé*  d 
senter  h  \XB&emhU*o  nationale    le  résultat  de    nos  recbercbes*  et,  s'il  n'est  | 
ausBÎ  complet  que  uou»  le  d<^:*irons,  nous  serons  forci^s  dt»  faire  caunaltre 
repi^^'seutauts  de   la  nation  ceux  des  départements  dont   la  négligence  a  : 
inutiles  it*^  clForts  de  notre  zèle. 

Noua  avons  l'honneur  d'être,  etc. 

Sû/Hé  ;  Ta^ROETi  TALLEYnAND-PÊlUOUlU>.TUUUl 

Riiu.irT,  Le  CiiAfELiK»»  UÊHiii nibb 

Mais,  au  corn rnence ruent  de  l'évrier»  radministration  du  déparleineut  d( 
Paris  n'était  pas  encore  constituée  :  ce  fut  donc  Baïlly  qui,  en    sa  qualiti 
de  maire  de  Paris,  transmit  aui  comités  de  sections  la  lettre  du  Comité  d( 
constitution,  en  les  invitant  a  lui  a  envoyer  le  dénombrement  des   j  ' 
actifs  de  chaque  section,  pour  )e  mettre  a  portée,  en  lejoign^int  dxtt 
élals  demandés,  de  répondre  aux  vues  du  Comité  »>.  Ceci,  à  [ti    date 
10  février  (l). 

Près  de  trois  mois  se  paîjsent;  Baillt  revient  k  la  charge»  le  29  avHl|, 
ces  termes  (2)  : 

Pans,  ^9  avril  l?»l. 

J'ai  eu,  Meséieurs^  l'honneui  d*-  vuur  fuir»-  passer,  le  10  février  dernier,  a 
d'une  lettre  par  laquelle  le  Cumité  de  constitution  de  l'Asseuiblétt  ualîisi 
demande  l'état  fîtact  de  la  populatiûu  active  du  département  de  Paria.  La  *ï( 
oipaïit*''  u*a  puint  lîru  mieux  faire  que  de  «'adresser  uui  sections  elles-mêmes  ( 
avoir  cet  étal  de  leur  population.  L'événement  a,  en  grande  partie,  Juitiil 
coutiaui-e. 

Mais  votre  âectlon,  Messieurs,  est  du  nombre  de  celles  qui  sont  en  retard^ 
mon  devoir  est  de  vous  rappckr  Je  vu^u  du  Comité  de  constiluliou,  qu*» 
n*avez  point  encore  accompli.  La  Munici[iaîil6  vous  prie  de  vuuloir  bien  u> 
à  remplir  cet  objet  d'autant  plus  d'empreseemenl  qu*il  est  de  la  plus  gr; 
importance  et  qu'il  est  depuis  lûDjt^temp^  attendu  :  la  connal^Bauce  exacte  i 
population  est  nécessaire  four  pix)cêder  à  la  convocation  de  la  nouvelle  tég 
turc  et  déterminer  le  nombre  des  citoyens  qui  seront  députés. 

Le  Maire  de  Parin» 
Signe  :  Baillv. 

Sans  doute  pour  renforcer  rautorîté  du  maire,  le  procureur  de  la  C 
mune  crut  utile  de  ffiire  intervenir  le  Corps  municipal  :  d'où  l'arrêté  in; 
â  notre  procès  verbal,  le  6  mai,  que  le  substitut  du  procureur  adr«ss 
10  tHiii»  aux  sections,  acconapagné  de  la  lettre  ci-dessous  (dj  : 

Ce  10  mat  171 
Voua  trouverez  ci-j ointe,  Messieurs,  Texpédition  de   l'arrêté  du  Corp»  roi 
cipaU  du  B  de  ce  mois,  aux  dispositions  duquel  je  vous  prie  de  ^tiafaire  te  ] 
prompltment  po&sible. 

Sitfné  ;  Di£SMor:9SEAUX. 

Mais  le  temps  pressait  :  le  Comité  de  constîtulîon  se  disposait  a  deoi 
der  à  rAs&embléc  nationale  de  fixer  nu  20  juin  lu  convocation  dos  cilojJ 
actifs  pour  Télection  des  députés,  ce  qu'il  fit  le  27  mai.  Sur  de  nouve 
instances  du  Comité,  transmises  par  le  procnreur-fîénéral  syndic  du  dé 

(!)  Piét'»'  indunsc,  <Uib.  ttXt,,  Maimsc.  reg.  ;:o.>(},  kti.  i'À-d,  et  n-g.  ^tortn,  foi.  -. 
[t)  Pièce  mauuse.  (Bib.  nat ,  Manusc.  reg.  2H5G,  foL  219,  et  reg.  2666.  foL  21 
(3)  Pièce  manuic,  (Blb.  naU,  Manusc.  reg,  2656,  foU  247), 
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miinkipiil  prit,  quelques  joiirsi  aprê?»  le  6  mai,  de  nou- 


TU-  u.  f5î»."i  L»i  Carp)(  inunicip.il  renvoyiiit  les  •  arquebusiers^  fourbi^sem» 
—  autrement  dit,  les  armunors  —  de  Pari»  h  se  pourvoir 

M  '     inl  rAsscmblit»0  nnlionalo,  à  raison  da  carn^îlère  de 

létU'  recotmabsfiit  a  rindemnité  par  eux  réclaméo. 

M  ii'jivaifif»l  pfiH  nuinquê  du  n'adresser  d'dbord  a  rAsseiu- 

[Uéf  I  !        le  J*"*  juillet  n'JO,  ih  lui  avjiiiîiil  envoyé  une  d*^pulalion, 

Uiiîl  donn/^  Itclure  il  In  barre  de  la  pt>Ution  suivante  (2)  : 

Uvaiicur  liî  pr*^4Jiîcijl  et  Mcjiktur?» 
Utéf  de  l&  eacumutuuU^  des  Arqucbusierd  de  cette  capitato,  uous  nsùOi 
UT  d*ailre9sor^  ru  leur  noui,  la  plu»  juste  des  deiuaudes  h  la  plus  jui te  ût% 

tin  11,  cctl« journal»  ipù  sera  désormais  la  hHn  soleonelledcs  Fran- 

Bnu»i1ellp  ]ôurni*f.  au  succès  de  laquelle  notis  dôu^  Uni  tons  iravoir 

«ri,  d*?vicudrall  pour  iiouf  ta  iùunifiî^  \ii  pliis  désahtrousc^  si  votre 

-,  ur  uou^  rastiiirail  sur  le»*  pertes  quVIU*  a  caiisr''<:"B. 

,  pt'lrz,  Mc«^>jcurs.  Ips  tiansrs  i\t*  la  enpilaJt*.  menacée  du  plus 

tLiillatmiiAs  d'une  titjbln  ardeur»  les   babitniilj,  pour  Je  repousser» 

•  fnij5  r,*,t«*»f  cirs  aruios  (pa  puissent  seconder  leur  couraiço  :  ils  foii- 

t't  cnkWcnl  «n  un  io^tnut  fout  ce  qu'il»  croiêul  pouvoir 

ir  igor  cl  procurer  in  liberté  publiquf^. 

pticMiâ  quii»  rcTicudraicnt  tous  déposer  leurs  armes  victoricuacs  dans 

ùù.  ïi%  les  avaient  prises  :   elles  eufâcnt  eu  alors  un  ntiuvenu  prix 

KiU  accident,  soU  oubli,  soit  rraïutc  de  hc,  voir  arrachi^r  le 

liberté  à  ptnnt  rjpnquisc»  Itùs  peu  de  personnes  nous  fin  oui  rap* 

^iiut  ne  cticrrhnus  pas  h  «outller  d'aurun  motif  ti  un  toux  le  noble  usage 

\  «lit  dû  fairiïîd  nous  tuflll  d'asjurer  que  nous  n*cn  avons  presque  revu 

*o«il?i)ut  rbonneur  de  vouis.  ççrblier,  sous  la  r<jlî>çion  du  serment  le  plus 
I '«^l^uml,  ijuo  le  t^rix  lït  ccUcs  qui  nous  ont  Hd  enlevées»  et  qui  nous  ûppart«- 
titi*  a  Uk.fjlS  livres;  et,  CD  y  ujoutaut  celui  des  arme»  ipii 
i-e»  pour  être  r^-par^^es»  i>galenienl  saisies  dans  uns  niagn- 
aelirj.it»  livres, 

^   pu6,  Messieurs,  des  sacrilices  tm»iDs  considérables 

tsiftnces;  nous  ne  dirouî^  rien  de  w»^  jmi ruées,  de  celles 

I  lej?  entirrcs  donui>es  peuplant  ces  teuip}  do  trouble  aux 

lies  armes  rpic  les  pjvrti<niliers  nous  apportaient  en  fuule. 

•  trous  pas  non  pius  de  Tinnucucc  de  vo»  dêerels  sur  outre 

»D  des  capltninerîes  da  cbasse  (U),  pour  «^tre  ju^te,  uVn  a 

T.  Mst    Nous  ne  trouvons  pfls  même  à  nous  diVloflomager 

^tii  soot  anuéâ  les  eStoyous  de  la  capitale,  et  les 

j  '.niniiinin-  nous  oul  eucore  enlevé  notre  dernière  reseource 

Ht  cru  devoir  aou»  défendre  de  faire  aucune  provision  et  uiAme 


niki 


PflSpir 


\^f^^  |v,  <rr.  iu*$,  non  dati-  (ArcU,  nal  ,  D  vi  6,  û<»  :J9).  —  Ce  document, 
rkurf  4}f'neritl  ftfji  suurres  mattuitvritêH  de  M,  TtETiiï  (t.  I, 
(iana  la  ti>(>i>^yraphie  de  M.  ToirKNKLX, 
Uii  ;  Auat  lîft0*  (Voir  Archivât  parkmentuireit,  t,  Vill,  p*  3:*9-a6U0 
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aucune  Tente  d'amiesi  île  muaitiana  (1),   tandU  que  Ton  ptrmêi  ou,  dni 
que  l'oQ  tolère  que  Us  mercier»,  les  rjuincAlUier»  en  étâlcol  de  tdote 
mal^^r^  k  dauber  de  Ujâser  tui  ilébtl  aussi  déUaii  4  des  gens  qm  n'uni  «bd 
Câutiai&s&ncc  en  ce  genre. 

Nous  atteudroDs.^  dans  uu  retpectueui  Bllence,  U  sig>e«se  detaouveiiu  réf 
tnent»  sur  un  objet  aussi   important  pour  l'humanité  al  U  adirté  ] 
noui  oublîeroDi  oos  pertes  futures  si  elles  toarDent  a  t'aTaotage  de  la  1 
raie.  Nous  ne  réclamons  ici  qu'une  juste  indemnité  de  nos  pert^^ 

Noua  noua  sommes  ûéjâ  adressés,  pour  l'obtenir,  à  la  Mudi 
ville  :  elle  a  senti  la  juâiice  de  noire  requ^He,  et,  en  nous  eipriBjfmv  sa  uo« 
de  ne  pouvoir  y  satisTaîreT  vu  les  dépenses  dont  la  caisse  est  surtbargfe,  < 
noua  a  fait  entendre  qu'un  sacrifice  fait  à  la  patrie  devait  Atre  pajé  des  i 
de  la  patiie^  sur  Tordre  de  ses  augustes  représentants  (â). 

C'est  donc  h  vouê,  Messieurs,  que  nous  recourons  avec  la  plus  iotito^  ( 
Nous  ne  demaudons  que  le  prix  modique  des  armes  que  nous  airoûs  fo 
qui  ont  conquis  le  plus  précieux  de  tous  les  biens,  Tin  estimable  liberté, 

0  roua,  Messieur^i  qui  TaiTcrajîssejE  tous  les  jours  sur  les  bases  les  plus  i 
branlables^  sur  celles  de  la  justice,  vous  accuetllerez  nos  réclamations^  toqs  ] 
souffrirez  pas  que  de^  pères  de  famille  n'aient  contribué  k  ta  Iiherté  publique  c 
pour  Jeur  entière  ruine  et  celle  de  leurs  enfants. 

Signait)  :  Fillosc,  dépoté; 
PicHAUD,  député; 
L£i'At<K,  député^ 
Ca2£S,  député; 
DKU>itis,  député* 

Cette    pétitioti    avait    été     immédiatement   renvoyée    au    Comil 
finances  (4). 

Là,  elle  fut  l'objet  d'une  décision  qu'une  note  manuscrite  sur  Teici 
ploire  imprime  mentionne  en  ces  termes  :   n  MM.  les  arquebusiers  oj 
reovovés  à  lu  Municipalité  de  Paris.  » 

Ainsii  nos  armuriers  avaient  d'abord  (a  une  date  inconnue)  eu  r 
la  Municipalité  provisoire,  qui  avait  reconnu  leur  requête  juste,  mais  av 
laissé  le  soin  d'y  faire  droit  nui  augustes  représentant»  de  la  nation. 

Ceux-ci,  saisis  par  la  pétition  du  i«' juillet  1790,  les  renvoient  À  U 
tour,  par  l'intermédiaire  du  Comité  des  finances,  k  la  Municipalité,  qi 
déjà,  les  avait  évincés. 

Ht  voici  que,  le  0  mai  J  791,  le  même  jeu  te  reproduit:  la  réclamatioii 
déchu-ée  juiite  et  dif^ne  dlntérél;  mais  cest  à  l'Assemblée  nationale  qu'i 
doit  être  portée. 

Que  nt|  en  définitif,  TAssemblée  nationale?  Nous  avons  le  regret  de  d 
que  nous  n^en  savons  rien,  ses  procès-verbaui  ne  si^alant,  postérieu 

(1)  cm  ne  connaît  pas  larrêté  de  l'Assemblée  provisoire  des  Hepréscnlants 
là  Commune  auquel  il  est  fait  ici  alluf îqu, 

(S)  Un  ne  connaît  pas  la  péUtion  des  armurierî  ti  ta  Municipalité,  antérieq 
au  U'  juillet  1790,  ni,  par  conséquent,  la  réponse  négative  qui  lui  aurait  < 
faite. 

(3)  Lei  «iguatures,  qui  ne  figurent  pas  sur  Tlmprimé,  sont  etnpruutées  k  la  pi| 
mauuBcrjte  du  mhuu  dossier,  dont  le  texte  est  ideuLiquei  sauf  deux  ou  trois 
riantes  tans  intértH,  au  texte  imprimé. 

(*)  Séance  du  i*'  Juillet  179U,  soir,  ^Voir  Anhwe9  parkmentairti,  t.  XI 
p.  eOï,) 
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i-^n  nouvelle  des  arquebusiers»  fourbisseurs  et  coûte- 


'^•P*(49.)f)  est  possible  4<it-  ,.r  Directoire  départemental  ail  |>fM.  iv 
iniii.  im  mtèié  vv\aUÏ  aux  botit;«iers  du  colléye  MazArio  et,  le  4  tmii,  un 
r^  puur  r.agréf.*alion.  MritH  ce«î  arriHés,  qui  n'onf 
i^nt  cerlninemen^  «^ii*^  reproduire  les  décirîions 
I»  niiK  m^mé<i  dites,  sur  les  deut  mAmes  aff^iires,  par  le  Conseil  du 
♦  i^  PAiii, 
Tet,  dans  le  prueès-verbal  inanuacrit  du  Conseil  du  départc- 
ice  du  2  mai,  ce  qui  suit: 

portée  au  Coo^eil  par  M.  l'n^i.^nKiu  priucipal  du  côH'ge  de 
Ht  luxtii  les  'fésofdres  commis  audit  collège   U    unit  dernièi^  par 

Tï  «le  cette  luaUun  ; 

ous  faut  interrom^tru  m  rit-iti-.n  |iMiir  rendre  compte,  tr.i|ii  <>  ir^> 
«  liî?  /*tfn'5  (n*  des  30  avril-T  raaî.\  des  «  désordres  »»  auxquels  il 

<i}U\  («r  aiai«  tes  élèves  bour&ierâ  du  collège  des  Quatre* 

\0  ^ni  dûule  par  les   inbinuations   perûdes  des  pn^tres 

k*iK  "M.M.i*int  attaquer  les  profesHeurn  con.^tituliounels  qui  rempla- 

illti  tnciens  (2).  Il«  se  rendirent,  mtmis  d'arni*?s,  a  Tiippartement  du 

'  ime  u  temps,  envoya  un  de  ses  membres 

i     iiiilionnle,  qui  rfirnenn  Itientôt  le  calme 

-  lurent  de[vouilî6s  de  leurs  armes  et  de  quelques  anKis 

4  j  ,,^  ^^.ijeot  '^t'^    -1"»  u.i  ..i.i;-.>.   1  ^'^^K^r  coucher  cbacun  dans 

^  £himbr«ï. 

mm  i2  ïudi],  h'i  e-vltiuey   suuhjieul  venf^tM*  les  professeur-^ 
L  loi.  Le  tumulte  recommençai,  lorsqu'un  oflkier  municipal 
t  ^tttu  ie|iarer  ïe^  combattauts  en  leur  donnant  un  Jour  de  eon^é.  • 

nnus  i3)^  nous  revenons  au  procès-verbal  du  Conseil 
du  2  mai  : 

r«|tf^nrt  fait  k  ce  sujf  t  par  MM«  les  commîtsatre»  inspecteurs  de  l'ins- 
fi^#l  apré»  avoir  entendu  le  récit  des  mesures  qu1ta  ont 
t  arec  le  prineipnl  dr  la  maison  : 


M  ^loiM   icï*  i'H%pp  ijf  (jjiatre  provinnos  ou  natio^iSf 
Max  A  ri  u  ou  collège  d<*3  Quatre-Nalious. 
iteauA  nommés  par  application  du  décret  du  lu  avril,  (Voir 

détihétaiiotts  ei  arrétéa  des  inspei^teurs  H  grande 

\u  uat,  5B1  Wl,  et   «on  l(i4,  comme   une  err»oir 

a  M.  Trrntv,    dans   sou   Hépertmt't  génénil  {t  III. 

lor  riucitlrnl  du  I»*  mai  :  la  drruièrc  séftuce  des  ins- 

'  compte  erl  ilat^k*  du  lU  avril    !10t.  Apr^s  cela,  le  rcglslre 

d'un   nrrH^   du  Directoire  du  departemcot  nommant,   le 

Liuuvcsux  in^pectours  à  la  place  des  quiitre  précédents  qui 

iurment. 

^uâtm  meuibrei  consUtué  piir  le  Directoire  À  la  au  d^avril  179i* 


"^ 
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Ouï  le  procureur-géuéral  syndic; 

L'adminislration  du  département  arrête  que,  sur  les  yingt-cinq  boursiers  du 
collège  de  Mazarin,  les  vingt-quatre  qui  ont  pris  part  aux  troubles  et  aux 
désordres  de  cette  nuit  seront  renvoyés  à  leurs  parents  ou  correspondants;  que 
leur  bourse  sera  provisoirement  suspendue  jusqu'à  l'organisation  générale  de 
rinstruction  publique;  et  que  M  i>k  Thiévres,  le  vingt-cinquième  boursier,  qui 
a  refusé  de  s'associer  à  la  révolte  de  ses  camarades,  sera  seul  gardé  dans  la  mai- 
son sur  le  même  pied  que  ci-devant,  toujours  en  .attendant  les  décrets  de  l'As- 
semblée nationale  sur  les  établissements  publics  de  l'instruction  (1). 

L'administration  du  département  mande  à  la  Municipalité  de  faire  exécuter, 
sans  délai,  le  présent  arrêté. 

Quand  à  Tarrété  concernant  le  concours  d*agrégation,  voici  comment  il 
est  mentionné  dans  le  procès-verbal  du  Conseil,  séance  du  4  mai  : 

L'administration  du  département  ; 

Informée  par  ses  commissaires  de  l'instruction  (2)  que  plusieurs  membres  de 
l'Université  en  la  Faculté  des  arts  président  aux  exercices  du  concours  pour 
l'agrégation,  soit  comme  fonctionnaires  publics,  soit  comme  juges,  soit  enGn 
comme  officiers  de  ladite  Université,  quoiqu'ils  n'aient  pas  prêté  le  serment  pres- 
crit par  la  loi  (3)  ; 

Arrête  que  les  exercices  dudit  concours  sont  suspendus  jusqu'à  la  nouvelle 
organisation  de  Téducation  publique  (4)  ; 

Mande  à  la  Municipalité  de  faire  exécuter  le  présent  arrêté. 

C'est  toujours  évidemment  en  vertu  du  décret  du  15  avril  que  l'adminis- 
tration départementale  arrêtait  le  recrutement  des  professeurs  plutôt  que 
de  les  laisser  choisir  par  des  juges  suspects  d'incivisme. 


(1)  On  sait  que  l'organisation  générale  de  l'instruction  publique  ne  fut  décrétée 
que  par  la  Convention  nationale,  en  1794. 

(2)  Comité  spécial.  (Voir  ri-dessus,  p.  137^  note  4.) 

(3)  Serment  exigé  par  le  décret  du  22  mars.  (Voir  Tome  111,  p.  359^360.) 

(4)  Suspension  de  longue  durée.  (Voir  ci-dessus,  note  1.) 
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-***  Du  tsammli  7  mai  ITUI,  heure  de  mitli; 

Lt  Bureati  municipal  réuni  en  conséquence  de  rajournemenl  pris 
lea  la  deniièr^  aé^tnc^,  présidt*  par  M.  le  Maire,  coraposîé  de  MM,  Les- 

|Raffy,  VîftuitiMIurn 

— *  Sur  la  dcmandu  faite  par  le  secretaire-greltier  ; 
Il  m  i-Uê  arn-U*^  que  Ton  ferai I.  tirer  à  4.000  exemplaires  VExpasé 
[bit  fiar  AL  Jeîiu-Jtieques  Le  ftuux  de  ce  tun  s\'sl  passé  le   iS  avril 
ientitr.  et  doiil  l'impression  a  él«5  ordonnée  por  le  Corps  rnuiii- 
|ctpaJ  il}. 

Bl«  Vi^^ner,  aihuinislraleur  au  Dép;trlemettl   de  la  ptdice,   a 

iii  le  Bureau  municipal  des  mesures  prises  pai*  le  Déparlemenl 

J^  in  |i«ilîc«!  pour  fatra  donner  les  soins  néeeï^saîres  aux  sœurs  SaînL» 

Uchel  ri  Sninl-Jeun,  de  lu  communauté  de  Sainte-Marguerite,  étu- 

lilie   rue  Saint-Bernard,   lesquelles,   étant    tombées    en   démence, 

jsifuiblaldemeul  pur  la  frayeur  que  leur  ont  causée  les  mauvais 

*^  du    peuple   envers   les    religieuses  qui   refusaieul    de 

'  les  prêtres  qui  ont  prêté  le  serment  prescrit  par  la  loi 

lu  mhro  dernier  (â),  ont  été  conduiles  dans  la  maison  du 

ieur  Bt-iiiomma,  rue  de  Charoune,  pour  y  élro  traitées  ainsi  que 

ir     '-*    '     'In»  rcxigeait(a). 


{!  luutiicipal»  du  21  ûthU  (Voir  cl-deasus,  p.  28.)  —  VEx^ 

-_.  c»i  Inconnu.  (Voir  ci-dcseut.  p,  3Q  ^M 

mi«|ii0lce  de«  feèitci  tumnJtneuses  du  T  avril.  (Voir  Tome  lïl,  p.  ^79- 

Vo  état  éM  j>eniionf>tlret  (atec  oomsi  prénomi»  qualité»  et  maladies)  du 

-1---      *   ilifccleur  «te  niaisou  de  saul^,  rue  de  Cbaronnc,  h  k 

'•«  »oitB  U»  u'^  W,  comme  ayant  él^  placées  par  ordre 

iii*<!  d«   folitf,  I<5   iO  avril  179i>  les  dcu%  religieuâes 

M  la  première  df  k%  et  ta  seconde  de  4!  an»,  pièce 
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Le  Bureau  municipal  a  approuvé  la  conduile  lenue  par  le  Dépar 
tement  de  la  police  et  a  arrêté  que  ces  deux  sœurs  resteraient  peu 
dant  six  semaines,  à  compter  du  jour  de  leur  entrée»  dans  la  petisio 
où  elles  ont  été  conduites,  afin  de  voir  sii  les  remèdes  que  Ton  lei 
administre  opèrent  quelque  elTel  favorable,  sauf,  à  rexpîraiion  à 
six  semaines,  à  élre  statué  ce  qu'il  appartiendra. 

****  M-  Perron I  administrateur  au  Départemeul  de  la  police, 
douTié  lecture  d'une  lettre  de  M.  le  procureur-général  !»jndic  â 
département,  qui,  en  renvoyant  un  arrêté  pris  par  le  Bureau  muni 
cipal,  le  5  de  ce  mois,  Aur  la  demande  de  M.  Buussin,  sous-lieutc 
liant  du  bataillon  de  Henri  IV,  à  Toccasion  de  la  garde  partîcuH 
i]r  M,  Bonne,  dans  la  prison  de  Tabbaye  Saint  Gerniaifi  (1)»  demand 
l'avis  de  la  Municipalité  sur  la  Dxation  du  traitement  à  accorder 
cet  officier. 

Le  Bureau  municipal; 

Vu  de  nouveau  le  mémoire  du  sieur  buussin  ; 
Et  prenant  en  considération  le  ilésagrument  du  service  qu*tl  a  fai 
auprès  de  M.  Bonne-Savardiii  ; 

Est  d*avis  quil  y  a  lieu  à  lui  accorder  4  livres  par  j»ïur,  dont  l 
payement  tloil  être  fait  des  deniers  du  trésor  public,  sauf  Tappro- 
batiun  du  Directoire,  à  qui  le  présent  arrêté  sera  adresse  (3), 

«**  M»  Perron  a  fait  observer  au  Bureau  que,  le  5  de  ce  mois^  su 
une  letlre  écrite  par  M.  de  Bonne-Savardin,  qui  priait  ta  Muoicîpa- 
lilé  de  faire  cesser  les  sollîci talions  qut*  faisait  journellemenl  îtuprê 
de  lui  le  coneièrge  de  la  prison  de  TAbbaye  pour  avoir  te  payemenl 
du  loyer  «le  la  chamlire  occupée  par  ledit  sieur  <le  Bonne  dans  celte 
prison»  le  Bureau  n'avait  pas  donné  son  avis  sur  cette  demande,  mai 
îVÉ'ulemeul  avait  ren\*oyê  M.  de  Bonne  par  devant  le  Directoire  du 
dc^partemeut  (3),  M.  Perron  a  ajouté  que»  le  Directoire  ayant  faif 
connaître  qu*il  désirait  avoir  une  décision  ou  au  moins  l'avis  de  t 
Municipalité  sur  les  aiïairt^s  portées  d'abord  par  devaul  elle,  il  trou- 
ât i  l/arrAté  auquel  il  est  fnil  atliision  eeil,  non  du  5  maîi  comme  It?  ferait  rroirtf 
1a  rédaction  du  procêB-vtrbal,  mais  du  5  avril.  (Voir  Tome  III,  p.  435.) 

(2)  La  liédfiion  du   rjircclaîrt'  n'est  pas  connue.  Mais  il  est  certain  qu'i^tt»  fut 
favorable»  puisquiî,  h  la  date  du  6  seplenibr*»,  uac  ordotinauce  de  payement  d« 
\$ù  livres,  k  raistiij  de  4  tivrcs  par  jour,  pendant  un  mois  et  demi,  pour  la  gard 
de  BoNNK-SAVAnûiK,  détenu,  fut  d<^'ltvi^e   au  sieur  Poti&siKi  pièce    matiuae, 
(Arch.  nai„  F  4/1211). 

{%)  ArnHé  prts  par  1p  Bun*&u,  non  le  3  mai,  comme  le  ferait  croire  la  rédaetîoi 
du  pfoc^^s*vcrbal,  mais  le  â  avril,  (Voir  Tome  tU,  p.  &3i-i;}5.)  A  ta  date  du  G  aTril 
Bailly  transmettait  au  Comité  des  recherches  une  demaude  de  Bo.NNK-SjiVAn- 
DiN,  à  rctTet  d'être  défrayé  des  dépenses  qu'il  avait  été  obligé  de  faire  dan»  ta 
oriton,  pièce  manusc.  (Arch.  aat*,  Ûvi  10,  d*99). 
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vereit insuffisant  Tarrôtc  susénoncé  pris  sur  la  (lemande  de  M.  de 
BoDne;que,  en  conséquence,  il  pro;^o5ait  de  donner  une  décision 
plus  positive. 

Le  Bureau  municipal  ; 

Après  en  avoir  délibéré,  el  lecture  prise  de  nouveau  de  la  lettre  de 
1.  Boooe  : 

Est  d'avis  qu'il  est  juste  que  le  loyer  de  la  chambre  occupée  h  la 
prison  de  TAbbaye  par  M.  de  Bonne  soit  paye  par  le  trésor  public 
etnooparM.  de  Bonne; 

Invile  M.  le  Maire  à  adresser  le  présent  arrêté  au  Directoire,  pour 
«voir  son  approbation. 

••*  M.  Le  Roulx  de  La  Ville,  administrateur  au  Département  des 

trivaux  publics,  a  fait  rapport  des  différents  moyens  proposés  pour 

pirrenirà  la  vente  des  grilles  qui  étaient  établies  aux  barrières  de 

hriselquiont  été  descellées  et  enlevées  en  conséquence  de  l'arrêté 

'•   pris  par  le  Corps  municipal  le  28  avril  (1). 

Le  Bureau  municipal  ; 

Instruit  par  MM.  les  administrateurs  qu^il  était  possible  de  savoir, 
àlrèspeude  chose  près,  le  poids  d'une  grille  en  faisant  cuber  tous 

b |i)  qui  la  composent,  a  adopté  le  parti  de  faire  vendre  ces 

jrilles  telles  qu'elleg  se  comportent  et  dans  les  lieux  on  elles  sont 
•liposées,  évitant  ainsi  les  frais  de  démembrement  et  ceux  de  trans- 
port, qui  seront  à  la  charge  des  acquéreurs. 

M.  Le  Roulx  de  La  Ville  ayant  observé  qu'il  croyait  à  propos  de 
opprimer  les  guérites  qui  étaient  établies  entre  l«*s  pavillons  des 
Iwrrières  et  qui,  au  moyen  de  l'enlèvement  <ies  grilles  auxiiuelles 
•lltt  servaient  dappui/pouvaient  nuire  à  la  voie  |)ubli(ïue,  étant 
•clttellemenl  isolées; 

Le  Bureau  munici[)al  pense  qu'il  est  nécessaire  d(»  détruire  ces 
r  loérites:  il  penser  cependant  qu'il  est  à  propos  de  conserver  les  deux 
colonnes  élev<'»es  à  la  barrière  du  Trône,  (jue  l'on  |)eut  regarder 
J    Mime  une  décoration  pour  cette  (titrée  dcî  Paris  (3). 

M.leMairea  été  prié  d'adresser  au  Directoire   une  expédition  <iu 
*   Prtient  arrêté,    pour  avoir  de   lui  une  décision  sur  ces  (lifr«'renls 

Ï[      WAïtrlésdu  Corps  municipal  du  28  avril.  (Vt»ir  ci-dessus,  p.  X\  cl  :{7.; 
f     0)lci, UQiDot  n»8té  en  blaiir  dans  le  n'«;isliv  inaniisirit. 
[j    ^BDoîoiRXY,  dès  la  fin  de  février  llîM,  demandait  la  destru».tii)n  d«'s  barri»  rrrt 
■*  €OD»erTalion   d<.*s  deux  colonnes  de  la  pla»*»'  dilt^  aujiniid'hui  plare  de  la 
■•(Voir  ri-dessus,  p.  ô6.) 
k|rts  décision   du  Dirertoire,  le  Corps   muniripui  statua  le    18  mai.  fVoir 

«.) 
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--*-  Sur  hi  ra[)|)orL  «le  MM.  les  administrateurs  au  Déparlemeul 
(les  travaux  [)ul)lics  ; 

\a\  Hun'uu  nninicipal  les  autorise  h  faire  poser  trois  poteaux  n^ufs, 
l'u  \}\'M'v.  i\v  ceux  (pii  sont  hors  de  service,  aux  harriêres  t^lablies  à 
TtMiIree  lies  fraudes  grilles  de  la  place  Royale,  dont  la  dépense  est 
«'vahu'e  à  147  livres,  (jue  lesdils  sieurs  administrateurs  sont  autorisés 
h  Tain»  payer,  après  (jiie  ces  ouvrages  auront  été  véritiés  et  reçus 
suivant  Tusaj^e. 

-•***  Sur  le  rapport  de  MM.  les  administrateurs  au  Déparlemeot 
drs  travaux  publies; 

\,r  Itureau  nninieipahles  autorise  à  faire  détruire  le  petit  bâtiment 
(|ui  servait  preerdennnent  de  pelit  bureau  aux  commis  de  raucienne 
barrièn'  Sainte -Anne  (Ti; 

L(»s  autorise  aussi  à  aecepttM'  la  soumission  de  M.  Cîourtois  de  Me« 
sicrr,  qui.  en  se  chargeant  »le  la  démolition  et  de  faire  tousrétabHs- 
siMuruts  <pn»  rrttr  destruction  pourra  entraîner,  offre  420  livres  pour 
h>  prix  dr<  uiairriaux  qui  lui  siéront  abandonnés. 

***•  MM.  les  adniinistr;ileurs  au  Département  des  travaux  publics 
avant  r«»ndu  c«>ui|)tt*  tles  demandes  faites  par  le  sieur  Colombier, 
eharpiMitirr,  pour  avoir  paytMuent  tant  de  ce  (jui  lui  reste  drt  sur 
1  înljuiliralion  d'un  ooliafaudaiçe  fait  à  la  porte  Saint-Denis  que  de 
Cl*  qu'il  a  fait  par  suppii'Uienl  à  sou  marché  et  des  frais  ordinaires 
quo  lui  a  oi'i-asionnrs  la  d(Mnolilii>u  précipitée  de  cet  échafaud; 

\.r  ltnrt\'iu  nninicipal  : 

t'.nii^idrraiil  qm»  la  majrurr  partie  <le  la  somme  réclamée  a  pour 
causj'  (lr>  ouM'a,i;«'>  ortl,>iini's  rt  faits  axant  la  Révolution; 

Arré|<»  (pu»  Ir  tout  sera  reuNoyé  au  Hureau  central  établi  par  le 
(!orp>  nninicipal  pour  la  liquitlalion  des  créances  sur  la  Ville  {^) 

•»••  MM.  les  adininislralt'urs  au  Dé|>artement  des  travaux  publics 
ont  fait  rapp<»rt  do  dcnianilcs  faitt^s  par  le  sieur  Michaux,  marchand 
de  \in,  pour  rire  inileiuni^é  îles  perles  qu'il  a  faites  par  la  desi^ruc- 
tion,  ordonnée  le  l-ijuillel  l7iM)ct  exécutée  le  lendemain  13,  d'une 
maison  qu'il  occupait  rue  de  Poitiers,  au  coin  du  quai  d'Orsay,  pour 
faciliter  le  pa>sa^e  dans  cet  endroit  le  jour  de  la  Fédération  (3). 

Le  Uureau  municipal  ; 


(O  Aurinuio  piulo  d«'  l'iMirt-iiilo  k\c  Louis  XIIL  située  en  haut  do  la  rue  Poi»- 
siMuii'-ro.  cwivv  l'S  lH»nir\ar»ls  ilr  lituine-Nouvelli*  ot  Poissonnière. 
ci)  Arr.'>l«'  »lu  i:«m|w  muiiivipal  ilu  S  avril.  .Voir  Tome  111,  p.  bOO-302.) 
(^:;^  n.'in-ilili.Mi  pr«  >*-ri(.'  par  l.>!  arr'"t''<  «lu  ('.nisvil  tio  Ville  provisoire  des  8,  It 
et  \'l  juiiii't   17'.Mi,  où  il  est,  vu   t>tl\>t,   «luestion   d'une  baraque  occupi^e  par  un 
niarrhaud  di*  vins.  ^\\»ir  l»"'  s«Mie,  Toine  VL  p.  440,  4.'»4  et  48."».) 
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Prenant  ea  considération  le  (léménageinrnt  subit  (\\ni  ce  sii^ur 
Michaux  a  été  obligé  de  faire,  la  perte  qu'il  a  éprouvée  sur  les  loyers 
qu'il  avait  payés  (ravance  et  sur  le  pot-de-vin  (|u*il  avait  donné  de 
son  établissement; 

Considérant,  en  outre,  le  bénéiicc  qu'il  aurait  nécessairement  fait 
dans  son  commerce  le  jour  de  la  Fédération,  cette  maison  étant  sur 
le  chemin  du  Champ-de-Mars; 

Fixe  à  1.5<K)  livres  la  totalité  des  indemnités  dues  à  ce  particu- 
lier: 

Autorise  MM.  les  administrateurs  au  Département  des  travaux 
publics  à  lui  en  délivrer  ordonnance  de  payement  sur  la  caisse  de 
la  Ville. 

«^  Sur  le  rapport  de  MM.  les  administrateurs  au  Département 
des  travaux  publics; 

Le  Bureau  municipal  les  autorise  à  aujj^menter  les  journées  des 
ouvriers  employés  aux  carriènîs  et  à  les  porter,  savoir:  celles  des 
terrassiers  à  ÎH  sols;  celles  des  limousins  à  IH  sols,  et  r(*lles  des  car- 
riers à  3B  sols  3 

Les  autorise  aussi  îi  les  employer  six  jours  par  semaine,  nonobs- 
tant les  fé  tes,  et  à  réduire  le  prix  des  journées  suivant  les  usages 
obsenés  par  les  entrepreneurs  d<»  Paris. 

****  Sur  le  rapport,  fait  par  MM.  les  administrateurs  au  Dépar- 

temenl  des  travaux   publics,  de  la  réclamation  du  sieur  (iuiUot, 

maitn»  maron,  qui,  ayant  été  obligé  de  (piiller    les  travaux  de  la 

Bastille  pour  avoir  ilévoili'î  les  abus  ([ui  s'y  ennnnellaieni,  (lenicinde 

àAlreimlHmnis'*,  comme  l'ont  iMé  les  ouvri(;rs  qui  s'elaieiit  a>sociés 

puurpruiîilre  en  adjudication  l'ouvrait?  qui  était  à  l'aire  pour  acbever 

lad»»molition,  les(juels,  v(»ulant  se,  soustiaij'e  à  la   vcn.m'anee  des 

ouvriers  qui  les  nienaeaient,  ont  ét«^  forcés  (rabaiidoniie.r  les  Iravaux 

delà  Bastille  pour  se  porter  aux  ateliers  publics,  (mi  ils  avaii'nt  des 

journ«»es  bien  inférieures  à  celles  qu'ils  reeevaii'iit  à  la  Hastille    i;; 

Le  Bureau  munici|)al; 

Adoptant  le  compte  fait  par  MM.  les  admiiiisirateurs  du  l)<'parle- 
ment  des  travaux  publics  à  l'occasion  d(*s  préjudices  essuyés  {tar  cr. 
aiear  Guillot  ; 

Les  autorise  à  faire  payer  h  ce  particulier,  à  titre  (rindemnib»,  des 
deniers  <le  la  caisse  de  la  ^Municipalité',  la  soninit!  de  l  îî>  livres, 
14  sols,  sauf  le  remboursement  <lo  cette.  somin(>  par  le  trr>sor  puhlic 


(1^  Adjudic<iUiroA    de   la   iléiuolitinii  <Iu  la  Uastillu  iiuli'iiiiiir'r's  par  arr'H>'>  du 
muiiioipai  «lu  liHuurs  17'J1.   Voir  Tniii<-  111,   p.  ^Iiujii.) 
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[7  Mai  1791]  DE  LA  COMMUNE  DE  PARIS  m, 

légère  redevance,  la  concession  d'un  omplaccmenL  conveuahle  dn 
4(10  à  5(H)  pieds  de  long,  sur  40  à  50  de  lar^'our  et  non  loin  de  la 
rivière; 

Le  Bureau  municipal  a  autorisé  lesdits  adminisilrateurs  à  répondr(3 

à  M.  Hache  que,  les  ports  de  Paris  étant  déjà  trop  resserrés  pour  les 

approvisionnements  qui  y  arrivent  par  eau,  il  n'y  a  aucun  terrain 

appartenant  à  la  Municipalité  sur  le  port  de  la  rivière  de  Seine  qui 

puisse  lui  être  concédé. 

'^'^'^  Sur  le  rapport,  fait  par  M.  Perron,  administrateur  au  Départe- 
ment de  la  police,  de  la  demande  du  sieur  Guesnet,  nommé  par  la 
section  de  l'Oratoire  inspecteur  <les  hôtels  garnis  dans  Tarroudisse- 
menl  de  cette  section  (1),  lequel  réclame  le  pay(»ment  des  appointe- 
ments de  1.000  livres  à  lui  accordés  et  dus  depuis  le  iH  décembre 
dernier  jusqu'à  ce  jour; 
Le  Bureau  ; 

Malgré  rillégalité  tant  de  la  fonction  de  celte  place  que  de  la 
nomiiialion  du  sieur  Guernet,  et  instruit  par  M.  Perron  de  Tassi- 
duiléeldes  soins  que  M,  Guernet  a  apportés  à  remplir  la  mission  à 
lai  confiée  ; 

Arrête  qu'il  sera  payé  de  ce  qui  est  échu  de  ses  l.(K)0  livres  d'ap- 
poinlemenls  du  12  décembre  dernier  jusqu'au  12  de  ce  mois,  époque 
à  laquelle  lesdits  appointements  cesseront  de  courir; 

Autorise,  en  conséquence,  MM.  les  administr.ileurs  de  la  police  à 
luidt'ljvrer  onlonnance  de  ses  quatre  mcMs  (ra[)f)ointenients; 

Invilo  lo  Département  de  la  police  à  présenter  iiieessammeiil  des 
moyeus  pour  établir  dans  toute  l'étendue  de  F'aris  uu(î  surviMllanee 
exacte  sur  les  auberges  et  hôtels  garnis. 

MM.  du  Département  de  la  police  ayant  déclaré  ([iriis  avaient  un 
travail  tout  prêt; 

Le  Bureau  a  indiqué  jeudi  prochain  pour  entendre  la  lecture  de  ce 
Iravaiietle  discuter  (2). 

"••  Sur  le  rapport  de  MM.  le*^  commissaires  au  Déparlimienl  de  la 

garde  Jiatiouale; 

^         Le  Bureau  municipal  les  autorise  à  faire  payiM-   au  sieur  Jeanne- 

foin  une  somme  de  %i)i)  livres,  (|ui,  avec  cell(^  de  OHO  livres  fjui  lui  a 

ét^  donnée,   (:f)mp«)se    l.iOO  livres,  à  conipt»*  de  ses  dépense?^  pour 

les  affiUs  de  canons  qu'il  est  chargé  dp  tain*  cl  tnurnir. 


(f)  Le  ui»*nie  (ji.vlsnkt,  inspecteur  des  hôN'ls  frarnis  •!••  la  scriiini  «lo  l'oral. iirc 
'  Jlepuîl  le  I-  iiinrs  11!)0,  avait  drjà  obtcim  une  n'trihiition  du  Hurt-au  uiuiiicipai, 
|9  19  Janvier  1701.  (Voir  Toinu  II,  p.  XV.y.) 
(9  Aucun  règlement  sur  Ic8  h'MeJs  garnis  ne  futdisrut*'  lejoudi  12  mai. 
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<^«  Sur  11*  rapp'irt  «lo  MM.  les  oominissair^s  au  Département  de  IdK 
i;anii'  ualionalo: 

I.o  Huroaii  municipal  los  autorise  à  faire  payer  à  M.  Gérard,  pro-  - 
prielairo  duuo   ni.iisim  rue  de   Rochechouarl,   vis-à-vis   celle  d^ 
Kollofouds.  ou  a  t'ii'  i-lahli  un  eorps-de-ganle  pour  le  lO*  bataillon 
de  la  IV'  di>ision    I  .  la  >omme  de  138  livres,  savoir  :  90  livres,  pour 
neuf  mois  de  loyer  di>  rtMuplaeoniont  où  a  été   établi. ce  corps-de- 
4:arde.   du    I    juili.l    IT«)<»  au   1**' avril  ITÎM;  et  48  livres  pour  les 
réparations  hnalixes  qui  sont  à  faire  par  suite  des  dérangements 
ueeessiles  par  ietaMissemehl  de  cecorps-de-garde; 

\ul»>ri>e.  en  eonsiM|uenee.  MM.  les  commissaires  au  Département 
»le  la  j;arde  nationale  à  drlivrer  à  M.  (îêrard  onlonuance  de  cette 
vMume  de  i:?S  lixres  sur  la  caisse  municipale. 

**'-^  Sur  le  rapport  de  MM.  les  commissaires  au  Département  de  la 
i;a!vle  ïiahonale; 

l.e  lUireau  municipal  les  autorise  à  faire  payer,  des  deniers  de  la 
caisse  numicipale.  aux  ofliciers  municipaux  de  Rambouillet  (i),  la 
>«Muiuc  »ie  iâ  lixres.  pour  remboursement  de  pareille  somme 
qu't'llc  :t  a  lait  paxer  à  un  aulHTi^iste  dudit  lieu  de  Rambouillet, 
qui,  pendant  t»n.-r  joui^.  a  donné  les  secours  et  soins  nécessaires  au 
nomme  l'ranço>>  Hracbet.  iirenadier  solde  de  la  lll*  division,  à  qui 
une  roue  de  dili-icnce  ax.^il  pa;ïSè  sur  le  ventre;  sauf  la  retenue 
d«*  la  pa>e  de  ce  >'\ial.  à  Tin.^îar  de  ceux  qui  sont  traités  à  Thopital 
x\'.'  la  Ictniju'. 

***-  Siir  le  rappoi  !  .if»  M.  Filleul,  administrateur  au  Déparlement 
Jc>  Mil»M>laiu  i  >,  qr.v\  dans  li*  uiuubre  des  sacs  de  farine  du  gou- 
\erjunuMU  k\\\'\  >^^\\[  i\f.-^sccs  en  \enle  à  la  Halle,  il  yen  a  une  cer- 
taine qiî.iîit;!  qui  lounni  lice  à  s'écliauiTer  et  î\  se  marronner  et  qu'il 
l'^l  nui  >pcn^aMe  aduv  "ieinenl  ti-'  les  taire  manipuler; 

I  e  |v.;reM;i  numu  :pal  .iul»r:>e  le  Département  des  subsistances  à 
ta:î  e  ir;tiî>p  M  ;er,  dans  iis  magasins  d«*  Paris  qu'il  jugera  conve- 
nal'le.  !»  >  Tarino  »io  \:\  Ha!.e  t^ui  nuMiaceul  de  se  détériorer,  pour  y  ' 
èl!  e  uiaîr.j'ù.ci  ^.  et  à  le>  laire  remplacer  par  une  certaine  quantité 
d  "autres  eti  m  •  Mvlri'  quai  il  e,  à  \ur  et  à  mesure  que  le  débit  s'en 
îera  et  .iii.-  '.e'-  faeteiiis  et  tact  rie  es  t^n  demanden'ml; 

Arreie.  x-n  "uîro.  que  le  iVparlement  des  subsistances  prendra  les 
}.»r-'eauli' lis  H'C.. ->aMe>  p..;ir  ijuc  la  sortie  de  ces  farines  n'occa- 
sionne aueiui"  :"èrn:i  nlati'»n. 

,'.  HiîA:;.  •:.  ■':■   <\.\:\-}   sepî:. 
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•^  Sur  le  rapport  de  MM.  les  adminislratiMirs  au  Dôpartt^nuMil 
des  domaiue  et  tinaiiccî*  ; 

Le  Bureau  numicipal  les  autorise  à  faire  payer  au  sieur  Dehar, 
horloger,  la  somme  de  25  livres,  pour  six  mois,  échus  le  1"'  avril 
Jpmier,  (les  50  livres  de  rétribution  annu(;lle  à  lui  allouées  pour 
wignerles  différentes  pendules  étant  dans  rHotel-de-Ville. 

****  Surle  rapport,  fait  par  MM.  les  administrateurs  au  Déparle- 

menl  des  domaine  et  finances,  d'une  demande  faile  par  le  sieur 

Desinarels,  à  lîn  d'ensaisrncment  de  la  sentence  d'adjudicat-on,  qui 

a  été  faite  le  3  aoiH  1785  à  ce  particulier,  d'une  maison   rue  de  la 

Parchemiîierie  qui  était  dans  la  mouvance  du  domaine  de  la  Ville; 

pourquoi  il  a  payé  les  droits  de   lods  et  vente  dus  à  Toccasion  de 

celte  adjudication  et  dont  il  représente  la  quittance,  que  1<»  trésorier 

de  la  Aille  en  a  données; 

Le  Bureau  municipal  autorise  les  administrateurs  au  Départt»ment 
des  domaine  et  finances  à  ensaisiner,  dans  la  forme  ordinaire,  la 
seotence  d'adjudication  faite  au  sieur  Desmarets 

***-  M.  le  Mairea  été  prié  d'écrire  de  nouveau  à  MM.  les  admi- 
nistrateurs au   Département  des  étal)liss(anents  publics,  pour  les 
inviter  à  venir  au  Bureau  faire  rapport  des  différentes  opérations  de 
Tadministralion,  confounément  aux  dispositions  de   Tarticle  20  du 
titre  m  du  Code  municipal,  rapportées  dans  le  procès-verbal  de  la 
séance  précédente  (1\ 

-**-    Lecture  faite  du  procès-verbal,  la  rédaction  en  a  été  approu- 
vée- 

*^.    Le  Bureau  municipal  s'est  ajourné  à  lundi  procliain. 
El  M.  le  .Maire  a  levé  la  séance. 

Sifflé:  Baillv,  Maire;  Lksguilliez,  Peruox,  Le  Roulx  de  La  Ville, 
Vig^^kh,  TiioRON,  Champion,  Raffv,  ViiiUiER-GuKNY  ;  Lemoink,  secrc- 
laîre-ij refiler  adjoint. 


CORPS  MUNICIPAL 


étmmm    Du  samedi  7  mai  1701,  six  lu'ures  après  midi; 

Le  Corps  muiiicipal  c<mvo(}ué  en  la  t'ornie  ordinaire,  [>i'ési(l('>  p.-ir 


(1)  Staocc  du  5  mai.  (Voir  ci-det»9iis,  p.  VM'k) 


t:ti  CORPS  MUNICIPAL  .  [7  Mai  i79il 

\rp>..,  -u  se  ■.vij? 'rmaiit  à  laJHciïion  et  audil  article  17  du  discret 
du  -0  ir\r-r  : 

i*  quv  -r  'raitrmcijt  atjuutrl  de  chacun  des  secrétaires  des  six  Bu- 
rrau\  iîf  pa!\  -•  ra  dt-  l.-'fij  livres,  payables  en  quatre  termes  sur 
les  ameiides  d 'appel  prja*.*ucees  par  les  six  tribunaux  du  départe- 
nienl: 

ri»  que  Jc  -4  âirc  auuuf  I  de  chacun  des  garçons  de  bureau  des  six 
Hureaux  de  paix  s-.ra  d-  T:0  livres,  payables  par  douzièmes,  de  mois 
en  ni"  s,  >::r  1-s  mvajvs  amendes  d'appel: 

S  que  cha  un  di-s  Stor-tnires  des  six  Bureaux  de  paix  pourra 
prendre  un  C'-n:nii>  p««ur  l'aider  dans  ses  expéditions  et  le  conserver 
lant  que.  au  jutiemenl  ilu  Bureau,  ce  secours  sera  nécessaire;  et  que 
le  tniitemenl  annr.e".  de  chacun  des  commis  sera  de  600  livres, 
payabie<  par  d'-uzienus,  de  mois  en  mois,  sur  les  mêmes  amendes 
d'appel  : 

4-  que  chacun  des  six  Bureaux  sera  invilé  à  évaluer,  avec  le  plus 
dVxacliUidf  possiive  sa  dépense  annuelle  eu  l)ois,  lumière,  papier 
et  autres  ohjels  quilconqucs.  et  à  envoyer  l'état  de  celte  évaluation 
au  procureur  de  ia  l'ommune.  qui  en  rendra  compte; 

♦V  cl  qur,  [k.»i:r  nïelîre  les  secrétaires,  leurs  commis,  ainsi  que  les 
t;arcon>  de  l«urrau  di  >  >ix  Bur-  aux  de  paix  en  étal  de  toucher  leurs 
traitements  ci  >a. aires,  à  t"i»mpler  du  dernier  jour  de  rinstallalinn 
lies  SIX  Bureaux  ^ie  rai\.  ii-  mch  laire-uretlier  fi*ra  remettre  à  cha- 
euii  lieux  une  ex|i'dil:-»n  du  présent  arrêté  pour  la  partie  qui  les 
conev'rnt'; 

<^  enlin,  que  le  présent  airèt"  ne  sera  exécuté  qu'après  avoir  été 
approiivi'  par  le  hiri'Ci»'ire    1  . 

l.evlure  iail-.'  lUi  proeès-verlKil,  la  rédaction  en  a  été  approu- 
vée. 

— ''^   Le  l.orps  municipal  s\'>t  ajiuirné  à  lundi  \2), 

Kt  M.  le  prt'<ivlint  a  le\e  la  s  ancf. 

SiyNt' :  Bailu,  M'jtrr:  Boyeh,  ^eirtlaire-iireflier  adjoint. 


KCI.AIUCISSKMENTS 
:1,  p.  iOS/  I/iniprini.'  (i«>nt  il  ol  question  au  procès-verbal  du  7  mai  soui 

(1)  France  ilu  1j  jiiiu.  ^Vuir  ci-JcSïiuus.: 
■2)  LuDtJi,  y  uiai. 
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ftfhf   lit*  Pari Jt   tir  ta    lutHtiuitv  d 

^  ta  svciûm  iit*  In  Ftinlftinr-dc^dt  < 
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'  "u <^   ifunUM  Ut  nnquei  il  convient,  couniie  un  \  < 

mtt  Ia  d.U«  [Jm  ^  î\\\\\  iVà\t  se  oompoao  d^  diferseti  plèce^ 
I  nxirnit  du    rr>^i^l]ô   des  d^libéfiilioua  de^  as^embldi!!» 
Uniii  du  t2(}  nvril  iTUl^  aiii^i  conçu  : 

.  <-jr<^tiUni  airmnl  r«tH«ctiirtt  do  tous  les  procés-verbaux  drc^siVi  par  ]<' 

<ï»u  Th  ''«lius  (2)  ft  au  traît«HiH»ul  iijjuritnm  que  ce 

-*>nn<'  lie  MM.  PAt%LK»  hnuvTK  et  l)i;i*Kvn.Tjt,  de* 

wcM  du  Corp0  tsuuicipal^  â  la  téance  duqud 

(3)  i 

h  approuvé  eu  outivrhi  conduite  du  rouiKè, 
s  uiv^Tuhrcs  L't  «rn'^t»'*  «pjHI  «titra  f^ii  au  ni«;nii»irt* 
frlftiil'â  à  ccLip  alfiiîri%  lequel  iu4^uinlrtj  Hcrn  împrtim 
Ai\  la  Conuuune^  au  dt^parlfuiuuilt  on^  47  autres  âoctiDn 
>  là  fomtitution,  avuc  luâ  procr»-vcrbAUit  «^l  piéccB  ju- 
•  -rrtiut  iuvHéc9  de  preudn)  «eil«  affairB  eu  crtnaid» 
ulAâ  a  1a  î»1u8  prorhaioc    ftascfubl*>e    du    Consn 
i^ir-  i  le  H  mai  pracham»  aurjud  j<mr  la  dé|»utntioudeî  I 
itcut  pmir  Ufïiuanditr  jusUce  dn  lai^ouduitc  du  Mairtî  • 
•avers  Ir  couiiU'^  (4^. 

pour  la  ndni'tioa  de  co  mémoires  tuus  Ira  meinhrf^sdu 
iqu&U  cU^  ù.  idjuiut  MM.  fiECiMANfiMAtSûN  ii[  HhUB*^K. 

Stgné  :  lUissuN»  pr<^.sidenL; 
t)KiJ.BviLLm,  sêcrétalris. 

ftnr  h  vomilé,  qui    n'occupe  p;r 
iiis  eiit  de  le  résumer. 
Al  atfirm^  quo  \tx  section  n  éltî  u  scnnduleuseinent  outragée  » 

vr  U  ... — .  qiio  V  lo  Corp*  municipal,  devant  qui  il  a  commis  ce  délit 
avtt  a  |»aiiaj(A,  pnr  i^on  «ileuce  approbatif^  tous  lesi  tort!»  de  son  dief  t,  le 
t  inn  :  tt  Cette  «ection  esi-elb*.  î^i  coupabl^f  »» 
diHall  des  fuits,  !e  Mémoire  rappelle  que,  le  15  avril, 
im  de  loute»    len  é^lisu'!i  de  la  seotioti,  en  exécution  de 
M'  niro,  du  II  avril  (5),  Le  10,  on  aimonce  la  réï*iïitance  de 

Il  iitit-Sulpicrt  (Meyneaud  de  Pancemont);  la  section  envoie 

(Itiiiou*  du  procureur '|:ènârnl  syndtcdu  département» au  procureur 
nmnnH,    au  rotnuiundaut-gwuf'nil  de    la  ^iarde  nationale*    Le    17» 
re   df*  polir.tî    de   la  section,  iurorme  le  comité  que, 
mit*  iU\  ui.ilîii    lin  pri^tre  s'otait   pr^seutû    chejc  lui* 


L||^  lai|t  H  p-  tii*A  iW»  nat,  Manu«n.  rfir*â6!î4,  fol,  iSSu—  M.  Maurice  Toun- 

'*'  f/«  /*<»rw  pentidut.   tft  HépoluUon  (t.  111, 
^d  trou  VA  ni  Hu  FtritiBli  iMu^eum' 
L  t\mi    t>jtn»?  lit.  p*  Siteîû,) 
imiri|in!.  du  IB  avril.  (Voir  Tome  III,  p.  617-619.) 
|f  ut,  t^n  i^lTet,  la  tliMt'^gAtiou  di'  la  SLM'Uan  de  la 

■Ui  CûUJirU  g^ni^ral,  (c  tO  mni.  (Voir  ri-tlcssou$.) 
du  Dirrrtuirif,   du    it    nvrlli  it  du  Corp«    municipal,  du  14  avrîL 
lit    t\.  E»*i2-[;tin,i 


tTO  ^^V        OORPf?  MUOTCIPAL  ^ff^ 

Arivli^  •!n  m  confurmant  à  ta  décision  et  audit  article  17ditil^re(j 
du  20  février  : 

i«  que  le  traitement  auuuel  de  cliacuii  tks  secrétaires  dt*s  six  Bu- 
reaux de  paix  sera  de  i.âOf)  Uvres,  payable!^  en  quatre  termes  suri 
leâ  amendes  d  appel  prononcées  par  les  ï>ix  Irihunaux  du  déparie-] 
meut; 

^«  que  le  salaire  annuel  de  chacun  tles  garçons  de  bureau  d^smj 
Bureaux  de  paix  sera  de  7!0  livres,  payables  par  douzièmes,  de  mnis] 
en  uiiïis,  sur  les  rn<>mes  amendes  d'appel  ; 

3*^  que  cliarun  des  secréluireâ  des  six  Bureaux  de  paix  p<>iirrai| 
prendre  un  commis  pour  l'aider  dans  ses  expéditions  et  le  cotisc^r^erj 
fant  que,  au  ju^enjeut  du  Bureau,  ce  secours  sera  nécessaire;  etf|UQJ 
le  Iraiteinenl  annuel  de  cluieun  des  commis  sera  de  600  li^Te^îJ 
payables  par  douzièmes,  de  mois  eu  mois,  sur  les  mêmes  amende 
d'appel  : 

k"^  que  chaeuu  des  six  Bureaux  sera  ÎDvitt^  à  évaluer»  avei?  le  {iludj 
(rexaetilii<le  possible,  sa  dépense  annuelle  eu  bois,  lumière,  papWr 
et  autres  <»bjefs  ijuelconqueSi  et  à  envoyer  Tetal  de  cette  êTaluâljniiJ 
au  procureur  de  la  Comniune.  qni  en  rendra  compte; 

«V  et  que,  poiu'  mettre  les  secrétaires,  leurs  commis*  ainsi  que  les] 
içaryons  de  bureau  des  six  bureaux  de  paix  en  étal  de  toucher  leurs  i 
Iraitenients  et  scalaires,  à  compter  lin  dernier  jour  i)e  rînstallatian  < 
des  six  Bureaux  de  [>a)x,  le  secrclaire-j^refrier  fera  remettre  à  cba- - 
cun  d  eux  une  expédition  du  présent  arrêté  pour  la  partie  qui  !e»l 
concerne; 

t]»  enlin,  [jne  le  présent  arrêté  ne  sera  exécute  qu'après  av^n     », 
approuvé  par  le  Directoire  (1), 

****  Lecture  \n\U'  ilu  procès-verbal,  la  rédaction  en  ^  été  approu- 
vôo. 

*•***  Le  Corps  municipal  s*est  ajourné  à  lundi  (â). 

Et  M*  le  président  a  levé  la  séance 

Signé  :  Bailly,  Maire;  Rûybh,  secrétaire-greriiêr  adjoint 


•    é 

KCLAIRniSSKMFNTS 
(L  p-  i^'^.;  Lunpriïn».'  dont  il  l'st  question  au  piuces-verbal  ^u  7  mai  sdâ 


(1)  S^'«nce  du  ISjuiu.  (Vuir  d-dcsKoua.) 

(2)  Lundi,  9  mau 
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quelque iotérét  de  la  part  des  autres  sections.  Mais  ce  qui  doit  les  loucher 
Je plas fortement,  ce  qui  fait  cause  commune  avec  elles,  c'est  Tinjure  que 
U Commune  a  reçue  en  la  personne  de  chacun  des  membres  du  comité, 
îojure  imméritée,  dont  toutes  les  sections  doivent  demander  justice  au 
Conseil  général.  » 

A  la  suite  du  Mémoire^  signé  de  tous  les  membres  du  comité,  plus  du 
président  Raisson  et  du  ^ec^étaire-gre^fler  Dklf.ville,  figure  Texlrail  suivant 
do  registre  des  délibérations  de  la  section,  du  23  avril  : 

Lecture  faite  du  Mémoire  rédigé  par  les  commissaires  nommés  dans  la  séance 
èiSOde  ce  mois,  justiûcatif  de  la  conduite  du  comité  de  la  section; 

L'uwmblée,  ra3'ant  approuvé  unanimement,  arrête  qu'il  sera  imprimé  coojoin- 
tîDeot  arec  les  pièces  relatives  à  l'affaire  dont  il  s'agit,  et,  sur  !a  demande  una- 
■iiBf  de  tous  les  citoyens  présents,  que  les  signatures  desdits  citoyens  seront 
imposées  au  pied  dudit  mémoire. 

SiV/w^*  Haisson,  président; 

Dklkville,  secrétaire. 

Les  pièces  justificatives  complétant  Timprimé,  au  nombre  de  trois,  sont 

les  suivantes  : 

i* Délibération  du  comité  de  la  section,  du  17  avril,  sept  heures  du  matin, 

;   ^donnant  la  fermeture  de  l'église  des  Tliéalins,  après  que  le  commissaire 

^police  Blondel  lui  eût  communiqué  le  procès-verbal  de  l'adjudication  de 

ï*lile  église,  faite  pour  six  semaines,  au  prix  de  l.oOO  livres,  à  un  sieur 

xUCoTTK,  le  16  avril.  Celte  délibération  constituaii  le  comité  en  état  de 

lAellion  contre  Tautorité  départementale»  qui  avait  autorisé  la  location  de 

*  ^Église  :  c'est  elle  qui  motiva  successivement  l'arrête  du   Directoire   du 

f^tTrit  et  la  comparution  du  comité  devant  le  Corps  municipal, le  18  avril  (1), 

N*unarriHé  du  Conseil  du  déparlement  du  T  juin  cl  une  nouvelle  com[»a- 

l  nliondii  comité  devant  le  Corps  munici[»al,  le  17  juin  (2\ 

Voici  le  Ipxle  tie  la  partie  principale  de  cette  pièce  irnpoi  tante  : 

Sorquoi  le  comité  délibérant, 

Elfousidéraot  qu'il  est  s;  é<'ialement  chargé,  par  l'arrêté  du  Corps  municipal, 
•  î^ller  à  rpxéculiou  d»î  celui  du  déparlcuieut  (3),  en  vertu  duquel  il  a  fait 
■Ww,  lelj  de  ce  mois,  l«*s  portes  de?  églises  des  counnunaulés  reli«,M(Misr!;  ; 

^^«Uidéraol,  en  outre,  que  les  formes  imposées  aux  administrations  publniues 
•W  tté  violées  dans  la  prétendue  adjudication  dont  il  est  parlé  e.i-dessus  <"t 
V'ancun  arrêté,  ni  .du  département,  ni  du  Corps  municipal,  postérieur  à  celui 
^Hde  ce  mois,  ne  charge  le  comité  de  faire  ouvrir  les  portes  de  l'église  des 

Airpêlé  que  MM.  UloniiKL,  «ioui'icn.vr,  C<kiim.kt  et  Dkf.kvii.lk  se   trans- 

f^lfWnliur  le-chanip  aux  Théatins   i»oiir  fain;  sortir  de  l'église  les  personnes 

filwraicui  pu  y  être  introduites  et  maintenir  rexécution  i\v>  arrêtés  du  dépar- 

^■•■t  et  du  Corps  municipal,  qui  ordonnent  la  clôture  des  églises  désignées 

filai  tiinexé  auxdits  arrêtés;  que,  à   cet  effet,  MM.  les  counnaudants  de 

de  la  section  seront  requis  de  d(umer  les  t)rdres  les  plus  prompts,  de 

■Mûn-forle  suftisantc  auxdits  counnissaires  pour  que  les  portes  de  l'église 


^^ 


'tt Wttce  du  18  avril.  (Voir  Tome  III,  p.  <;n-6t0.) 
l)8iiilces  des  15  et  M  juin.  (Voir  ci-dessous.) 
^W^tHdu  Directoire  départemental,  du"  M  avril,  et  du  Corps  municipal,  du 
'•(VoirTome  111,  p.  562-565.) 
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soient  coiistammeut  fcnuées,  juaquà  ce  qu'il  en  ait  été  autreraeut  ordoDoé  d"  -^^ 
iiiaiii*''ro  légale. 

Ja'  Cdinité; 

C(»n;<iiiérant,  eu  outre,  que  l'arrt^té  du  départemeut,  quant  au  fond^  est  incez^ 
titutlDiiiifl  et  illf^gal,  et  ({uc  la  location  de  l'église  a  été  faite  clandestiDemenL  ^H 
en  contravention  ouverte  à  tous  les  décrets  de  l'Assemblée  nationale,  et  ay  x?^^ 
d'ailleurs,  la  certitude  i.'e  la  dénonciation  qui  doit  être  faite  dudit  arrêté  h  TAsi^^  m=^ 
blée  nationale  dans  la  séance  de  ce  matin  (1); 

A  unanimement  arr«'té  que  losdits  commissaires  ci-dessus  nommés  s'opp^i»  ^ 
ront.  au  nom  de  la  loi,  h  ce  que  cet  arrêté  soit  exécuté,  dans  le  cas  qu'un  uis  g^ 
dataire  quelconque  de  la  Municipalité  ou  du  département  vint  à  en  exiger  r«3.7Kr 
rution; 

Arp'te,  en  outre,  que  le  présent  arrêté  aura  force  et  vigueur  jusqu'à  ce  ^^  «^ 
l'Assemblée  nationale  en  ait  autrement  ordonné,  et  qu*il  s?.ra  communiqué  siM  ^' 
le-cliamp  à  M.  lk  La  Kayktte  (2)  par  MM.  Jouettk  et  Hubissel,  commissair  ^* 
nommés  à  cet  effet. 

Signé:  Paullk,  président; 

Dei.eville,  secrétaire-greffier. 

2"  Lettre  du  Maire^CiM  18  avril,  convoquant  MM.  Paulle,  JoiTETTEel  Delk-^^ 
viLLK  il  la  séance  fin  Corps  municipal,  pour  le  soir  même,  sept  heures,  e^ 
aiiêté  du  comité,  décidant  que,  «  pour  satisfaire  à  cette  invitation  d'une 
inaniêic  plus  conforme  à  Tunion  qui  rê^ne  dans  le  comité  et  qui  a  parti- 
cuiiùrcment  dirigé  ses  opérations  dans  l'aflaire  au  sujet  de  laquelle  trois  de 
ses  membres  seulement  sont  appelés  devant  le  Corps  municipal  »,  le  comité 
entier  ot  en  corps  se  rendra  le  soir  à  rUôtel-de-Ville  pour  être  entendu  col- 
lectivement. 

3"  Procès- verbal  de  ve  fjui  s'est  passé  à  t'IJôtel-d^Ville  et  des  traiUmenU 
inJurietLr  que  le  comité  de  la  section  de  la  Fonlaine-de-Greneile  y  a  reçue, 
daté  «in  10  avril,  une  heure  et  demie  du  matin.  Nous  avons  ici  la  contre- 
paitiu  du  pi'ocfs-voibal  officiel  rendant  compte  de  la  réception  des  délégués 
de  la  section  devant  le  Corps  municipal,  le  18  avril  ;  mais  l'intérêt  de  celte 
(lucrelle  ire>t  pas  assez  consid»'*rable  pour  qu'il  soit  nécessaire  de  reproduire 
la  version  du  comité.  Conlentons-nons  de  conslaler  que,  en  fait  de  traite- 
ments injurieux,  le  piod's-verbal  du  comité  relève  seulement  que,  a  quatre 
reprises  difTéi entes,  le  maire,  présidant  la  séance  du  Corps  municipal, in ter- 
lonipit  les  déUV'nés  de  la  section  par  ces  paroles,  prononcées  d'un  ton  dur 
et  d'une  voix  ernport»!'e  ;  «  Taisez-vous.  Je  vous  ordonne  de  vous  taire.  ■» 
D'ailleurs,  le  même  prnrês- verbal  reconnaît  que  les  délégués  refusèrent  de 
s'expliquer-  en  rab>ence  de  leurs  collèj^'ues  et  que,  lorsqu'ils  furent  tous 
appelés  (levant  h?  C«»r  ps  municipal,  lesdits  collègues  n'étaient  pas  présents. 

A  la  suite  de  ce  proces-verbal,  alte>té  véritable  par  les  trois  commissai- 
res Palllk,  JorKTFK  et  DKr.KviLLK,  se  trouve  un  nouvel  arrêté  du  comité, 
ainsi  conçu  : 

Sur  quoi,  le  comité  général  délibérant  a  arrêté  qu'il  en  serait  référé  à  l'assem* 

(1)  Lii  Fayette  avait  annoncé  aussi,  au  bujet  de  l'affaire  des  Théatins,  dans  une 
lettre  adressée  au  maire,  un  incident  à  l'Assemblée  nationale  qui  ne  se  produisit 
pas.  (Voir  Tome  III,  p.  fiii.) 

(il)  Le  comité  parait  agir  d'accord  avec  La  Fayette,  dont  il  loua  la  conduite  en 
cette  occasion,  (Voir  ci-<lessus,  p.  /7i.) 
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le  (a  part  des  auUes  cédions.  Mais  ve  qui  doit  les  tutu'ljer 

if.  ce  qui  fait  cause  cumiiiune  avec  elles,  c*est  riiijure  que 

umune  a  reçue  en  la  persoune  de  chacun  des  membres  du  eoïuilé, 

imméritée,  donl  toutes  les  «eclions  doivent  demander  justice   îiu 

'       il  ^'t'uéral.  •♦ 

du  Mf^mùirtf,  ^iijLÇU»'*  de  tous  les  niemhn^s  du  ctunité,  pluït  du 
"j!»so^  fl  du  jtfcrétaire-grei'fier  Dklkviu.e,  ligure  l'extrait  îiuiviuil 
do  rr'gixlre  de*  délihêrattons  de  la  section,  du  'i3  avril  : 

Ifctiir**  faite  du  MdmoitT  rédigt*  par  les  côtiuuissaires  ontuiiiiP  dîiois  la  s<5iaiicc 
duiOdr  fi^  nifUSf  juâttHcatàf  de  la  conduite  du  cotuilc'  de  U  stsctiou; 

l'ai»4*iîjM<'it\  Tayaiil  approuv<>  unauiuiciiieiit,  arri*le  qu'il  sera  iuipritué  conjotu- 
Wincût  Jiïci:  Wh  |uccc8  rt^iftlives  à  ralfairi:  dont  il  s'agit»  et,  sur  ia  demande  una- 
oinir  ii(*  tous  Us  citoyens  présents,  que  U'»  &igi>atur*os  desdits  citoyens  seront 
Apittisiffï  ftu  pied  dudit  ujriuoirc. 

Signé :UAimt}^,  président; 

DKtEViLLE,  secrélatre. 

,r^  j.ifi  1-^  ju^iuu  ,iuvr>  ».nMi|i<«rhiiiL  1 1 111 1  f  1 1 1  u  t',  uu  uombre  de  trois,  sont 
liuiranle*  : 

1*/'  "  du  comilé  de  ta  sfitiion,  du  17  avril,  sept  heures  du  rnatiu» 

^ul^i-  tntHuie  de  réj-lrse  des  Tliéiiliris,  apréj»  que  le  conimisîsatre 

et  police  BuoTuntiL  lut  eût  couiïiiunrquê  le  procès-verbal  de  radjudicalion  do 

litf  église^   faite  pour  six  semaines,  au  piix  de  l.aOO  livres,  à  un  sieur 

I  L  CutTK,  le  tO  avril.  Celte  délibération  constituait  le  comité  en  état  de 

tllion  conti-e  l'autorité  di*purtemL*alale,  qui  avait  autorisié  la  location  de 

F^tisc  :  r>^t   elle   qui   motiva  succe^i»ivemellt  rnirAté   an    Directoire   du 

'*^^ù\  tfii  h  comparution  du  comité  devant  )e  Corps  municipal, le  18  avi'il  (1), 

fl«*  un âttétc  du  CoDsed  du  déparlement  du  7  juin  et  une  nouvelle  compa- 

ttlioa  iIh  coiinlé  devant  le  Corps  municipal,  le  i  7  juin  (2,\ 

^«ci  le  leile  de  la  partie  principale  de  cette  prece  importante  : 

Ir  condt*^  dj>lib<îranl, 

r.\ot  qu  il  c^t  Sj  (^ciatemeni  chargé,  par  Tarr^té  du  Corps  municipal^ 

4  l>jtiVuUim  de  celui  du  dôparlcnieut  (3).  en  vertu  duquel  il  a  fait 

|»t<?  fî  d<»  <*e  mois,  li*s  port«î*  de?  t^glisea  des  rouimunaulês  ndigicuscs  ; 

io'''  il  riutre,  (pie  les  tor'ujo*  impos^h^â  aux  admiuisi râlions  pohliques 

'"  '  i.»u8  la  prétendue   adjudication   dont   il   est  parlé  ci-de»8u»  et 

ni  ^du  départ^imi'ut,  ni  du  Corps  muoicipaJ,  postérieur  à  celui 

.  ue  cîiargc  le  r.oruilô  de  faire  ouvrir  les  porte»  de  l'église  des 

A  trrAt*  qyu  M>j  BLoNîfKL,  Gourtn.nAïT,  Can  ir^LET  et  tJrir.tViLtj;  se  trans» 
fWrotii  i»ur  le-ctiariip  Mit  Théatio*  pour  faire  sorlir  de  Teglise  les  personues 
iturftiriji  pu  y  «^tre  Introduiius  «l  maintenir  l'exécution  de*  arvHH  du  dêpar- 
kttàtiii  et  itu  Corp»  municipal  «  qui  «u'douncnl  lu  cltiture  des  églises  désigut'es 
Qf  r^iat  auuri^  auidits  arr«Ht^^;  que,  a  i.et  effets  MM,  les  commandauts  de 
ùlUiQ  ie  la  «eetiou  serc»nt  requis  de  donner  tes  ordres  les  plus  pr(»mplS|  de 
voir  iii%lii- forte  «uflUautc  «uxdits  commissaires  pour  que  les  portei^  de  Tiglise 


dti  U  avril»  (Vmr  Tome  Uï,  p.  Htl-619  ) 
.  «  det  I!*  et  11  juiu.  (Voir  ci-desBous.) 
f^ik*»  du  LiireclLiîre  dt^partemental,  ilu  tl  avrîL  et  du  Corps  municipal,  du 
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dttiont?  ^^NMMpBôii  cas,  t^  ri  des  membre»  de  ci;  Huixau  pi)ii 

Il  être  le  MiïSB^bit^  eouiQji^ 

Hépamêt  *  I*  Nomoié  par  rux,  ou  liiius  ou  bor»  le  Bureau.  :î«  Srlou  les  .ilfai 
d*  Xoa«  mais  isne  ^alificatioa  K*giè«,  à  prendre  sur  les  ameudea  dr  l'appel  I 
^y  «  point  de  décret  qui  s'y  oppose. 

i*  ftÈtêimn  :  Sur  U  tDUÛère  de  ptycf.  I*  La  pajefnenl  est  ÎDdiqtié  sur  U  moQ^ 
tant  il«s  ftaienéet  Ke  terait-t]  pa»  p^  ~  Je  cbanrer  la  Munin 

ce  payement  «t  d*atifilnier  à  U  Miiii  produit  de  ces  aui 

éviterait  une  régiie  el  d{?&  comptes   i-i   pourra  produire  uo  tiénélice  « 
fMlilè.  3«  Et,  f>î  le  produit  des  am^TiTf^«  n't-qut valait  pas  la  d^pen^,  il 
trait  pas  Jasie  de  ctiargfr  t«^£  iv  '  >  Bureau  de  paii  d€  payer  le  <' 

Hépom9€  :  U  L*A*&embléc  \nà\  i     l'^pa^jug^  conveoablc    2*  1  i 

paralile  H  les  amendes  rlatit  &ièes  par  1^  MuDicipatité,  il  a  y  a  ni  cotupU  ))^ 
rtfçte.  1*  Il  faut  attendre  sao»  impatience  :  il  serait  fort  tnalheureus  que  k«  fn^* 
df  bureau  excédassent  le  cinquième  ûe%  amendas,  malgré  la  dimtontîou  d^ 

>  'fl  :  Sur  le^  frais  de  bureau.   Il  fandm  du  ijois^  dr-  Li  lumhîrf,  iï» 

^j  1  ,  Jl  ;  encre  el  de*  plumes,  an  ^rcon  de  bureau:  Uxera-t-on  (i  forfait  et  ^ 
combien  pour  cet  objet  ?  Un  bien  antorisera-t-on  «V  fonmir  le  mémaire  de  crltc 
df  peii?re  ^ 

S  i^^ler  par  1 1  '  '  &ur  le»<  amende»  d'app^L  U  j 

Xr  doit  flier  é<  idaut   un   décret   qui  poanraj 

in  ter  Tenir. 

Am  CtvmH^  4^  '"'m^tHutioii,  b  }  fémer  tT9li 

'^î^^  :  Tahokt. 

i«  tu  rrir  ih)  ikujiH  nitMinipu  vise,  upr^s  la  ii*'i'iMOTi  du  Comité  dé  n\é 
tuliiMU  un  article  du  décret  additionnel  sur  Tordre  judîciaii^.  du  26  fnvnef] 
1791.  Cet  aKîcle»  que  fait  prévoir  la  dernière  r«pon^e  du  CuriitU*  de  ton*'* 
Utution«  voté  avec  lis  numéro  16  le  26  férrier  H  devenu  riirt:cle  19  dan^  la] 
rédacttoii  dèOniti?e  du  6  mant,  est  ainsi  eonru  {f  i  : 

Art.  It».  —  L**»  oniciefs  municipaux  sont  autort&cs  *i  pourvoir  t'Conumi«jue- 
miMit  au\  menus  b'ais  de  bots,  lumii^re.  papier  et  ^ecrMaire  du  Bureau  île  pauJ 
qui  seront  4  prendre  sur  le  produit  des  amendes  pn>noncées  tor  le«  app^ltf^. 

tjuelque^  jours  aprèïi  l'arrêté  du  Corps  municipal  du  7  mni,  mais  alor 
qut*  cet  arrêté  n'élaii   pas  contin  encore,  un  membre  do  Vun  des  Bureaui 
de  paix  ih^  Pari*  rédii:c.i^  à  Tadresse  du  Comité  de  eonstitaiion.  d^^  Obser^ 
vaiions  qui   compl«Hcnt   ntiltment   les   énonciations  contenues    m   tndiol 
procé^-v^rbal  et  qno  pour  ce  motif  nous  croyons  devoir  reproduire. 

OttêêTVûiioHs 

rêiaii^es  aux  secréinirês,  commis,  eic,  des  Bnrenua-  de  paix 

ptréjt  teê  inàu9iatLr  de  diê(rici  du  dépitrtemeni  de  Paris  (2j . 

Députa   pn^<^  de  trais  mois  que  les   Uureaux  de  paix  sont  cti  Activité*  et  qui 
toutes  )e^  opérations  y  ont  ^té  faites  iournellcmcnt,  les  secK^lalres,  c«>mmis 
gfirrons  de  bureau  sont  encore  à  ioueber  de^  bonnraires;  lia  en  Ignorent  mén 

U  ûxaLii>iK 


(I)  Sr..i.  T.  ,i.^â  2.1  et  â6  février  et  du  6  mari  ITJl 
tan^s.  L  XXUl,  p,  tifî»  5â^  et  700«) 
if)  Wéce  manuic.  lArch.  nal.»  Dtv  So.  n«  U3?î>, 


A  rrhivÊt  pu 


fTM4ii;i»1| 


DK  L\  COHMUNfc;  DK  PAUIS 


m 


Aiin'mbri'i  des  Bureaux  tk*  paix  ont  cru  à  cet  ûgard  devulr  Taire  des 

i.Hr,...Hjr..c    lu   ...  ^i.r.t  ,idrc?sés  ti  Ib  Mïinidp4nié,  qui  les  a  renvoyée 

rai  sytidic  a  d/^claré  critia  qu'il  en  avait  coid- 

■  "uuif  ur  LuiiMii.jiioii  rt  qu'il  y  avait  heu  d*c»|»èrer  que  l'A^sem- 

••çjtit  e'eii  accupcr  ioecasamiueiit. 

illr    i*artîcJe  I   du   dHzrcï  du  20  février  et  ynirs  eut- 

iri,  il  est  aise  df  se  eon vaincre  que  ta  iMunivipaiile  «I 

Mii'e«  sur  hprwlnii  den  am^ndi^a^  el,  par  «uite,  un  voit 

I  0  dr'Civl  que  rA»N!Uitd*>  uati<tiiule  a  préféra*  »\*u  rap- 

.1  Muurcipaht^>  yM*e//f-//w/i*iw /*fnv/iW/<rmf«Ni  atumcrr  tout 

prun'  fft  tffijrt^  iftjuj  à  s'tn  fiHvt  tifuthiHifscr  rnutiiU  Hur  h 

Hur  tes  (tppelfc. 

u-  poticluf*!!»  TuoDf  salisfait  daus  âe^  deniaiidtfH  rela- 

qui  lit?  dêlivreul   dsirin   hs  Bureaux  de  paix,  cl  trois  moh 

^  5ao»  •(ue  lei»  !i«*<;rt'laire8»  commis,  elr.,  n'aient  ro*^<)rt'  rien 

II»  que.  chaque  ruoia,  (es  eoiiiuii^  il«'  la.  Muuicip/ilitê  el  autres  ««ont 

n.-iv/^k    f  CUIT»  travuux  suut  assex  pénible*  ft  importants  pour  que 

^'^n  uccuper  le  plus  lAt  passible, 
■  Il  i.iii'  uiîtf  idée,  il  n»*  «ufïil  que  de  jeter  un  cuupd'œil  eur  Paper^^u 
^  upérnlioiiiqui  uul  éU*  faite» au  Bureau  de  paî.%  du  II*  arrundisscuient» 
le  15  février  1191  ju»qu*au  1"  mai  siuvanU 
•  us  sur  uu  registre  h  re  di^stioé,  contenant  le  nom 
I  iUcViur,  la  date  et  l'extrait  de  la  demande. 
il*  de  non  comparu tiuu  unt  vlè  dt^livrés. 
ont  été  rédigés,  desquels  il  y  a  eu  jusqu'A  deux  et  trais 


» 


wir  qu'il  y  a  eu  dans  ces  procès- Tcrbaux  20.-i  con- 
sul remises  h  conciliation}  non   l'Mtidliatîoa  et 


.    i  M.   it  sub.-»tilul  du  procureur-syndic  de  la  Coro- 

rouaat«»(itjee  des  travaux  det»  Bureaux  de  paix  avant 

*ij-j. -1,  .jo  )l  eat  Jïur  le  point  do  faire  des  honorairc*(  que  l'on  doit 

*êiii  secrétaires,  commis  et  gardons  de  chaque  Bureau,  il  nVûtpns  con- 

rdi»r  au  t-ecrt^tAire  qun  1.200  tivres  et  au  commis  000  livres,  San» 

'  print*»  de  celt*»  espèce  »^t  raclivité  coutinuelle  que  ees  travaux  cxî- 

ux  qui   en  remplissent  les  fonctions  des  salaires  plus 

le  but  de  leur«t  es^p^raoee». 

Ulut  du  pi ucurcinr- syndic  de  la  Commune  n'eût  point  ett>  aussi  mo< 

r'^nr]*Hi<»ns  s'il  eût  eon&id«'r(*  que  notamment  les  secrétaires  des 

«  pli  Hlre  choisis  dans  la  clfli^se  de  ceux  qui  ne  savent  que 

kl  dicW^e:  qu'ils  uni  été  pris  ou  contraire  dans  la  classe  de 

dans  les  affaires  aut  mis  ù  portée  de  les  bii'U  connaître  et 

i  toute*  les  d^'maudes  qui  leur  sont  faites  par  le  public  et 

'  le»  mau%~ai»c*  diflicultés  qui  ne  cessent  de  se  reproduira,  âou*^  mille 

•  "irl  dns  ksmtiiers  et  avoués,  qui  voient  avfc  cbagrin  un   établls- 

II  •  il  est  ttlutaire  au  p<'U|de.  plus  il  dùptalt  à  ceux  qui  gagnent  K 

un  tfMeoip4<*  <1^»  A^UR  renouvelés  journulleineDl  par  les  buiasiers. 
ifki     '  Uf  ci-de»su8  énonciVes,  on  a  dû  y  vôir  avec  sa  lis- 

L^iit  clé  failcB  dans  t'espace  dp  deux  mois  et  demi 
V  Lun^au\   de  paix  du   dé(wirlL»nient   de  Paris,  on  a  dû  y 
f  iMAti  n^^on^    fans  doute  k  l'aspeet  de  lOO  actea  de  non 
vrés  dans  le  mAme  Bureau. 
M,  r  <^«3  vient  en  partie  que  de  la  malveillance  et 

^mnm   nrfllc«  d  «bus  d^  la  plupart  des  fauissii^ri,  on  ne  se  dissimulera  point 


^ 
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qu'il  est  de  la  plus  grande  oécessité  qu'un  décret  poiiUf  h  cet  égard  détruise  pour 
toujours  des  abus  dont  'es  citoyens  sont  journellement  victimes  et  dont  ils  ne 
cessent  de  porter  leurs  plaintes  aux  membres  des  Bureaux  de  paix. 

Il  serait  donc  à  désirer,  pour  que  toutes  les  citations  soient  exactement  remi- 
ses aux  parties,  que,  par  un  décret,  TAssemblée  nationale  charge  chaque  Bureau 
de  paix  de  choisir  dans  sou  arrondissement  des  huissiers  qui  seuls  eussent  le 
droit  de  faire  les  citations  de  leur  arrondissement.  On  pourrait  à  cet  égard  faire 
aux  Bureaux  de  paix  l'application  du  décret  du  23  février  dernier  et  jours  *.u\' 
van ts  (article  14). 

Et,  par  suite,  il  serait  encore  bien  essentiel  de  réformer  daus  les  citations 
l'ancienne  et  dangereuse  forme  que  les  huissiers  ont  toujours  employée  dans  leurs 
exploits.  Lorsqu'ils  disent  avoir  remis  la  copie  ùune  personne  qui  n'a  voulu  dire 
son  nom,  etc.,  on  devrait,  dans  tous  les  cas,  indiquer  le  nom  de  la  personne  k 
qui  l'on  parle  en  remettant  la  copie,  ainsi  que  sa  qualité,  ce  qui  «eul  peut  et  doit 
justifier  de  la  remise  qui  a  été  faite  de  la  copie. 

MM.  du  Comité  de  constitution  sont  priés  de  prendre  ces  observations  eu  con- 
sidération et  d*y  faire  statuer  le  plus  tôt  possible. 

A  Paris,  ce  9  mai  1791. 

Signé  :  LArKKNT,  Tun  des  membres  du  Bureau 
de  paix  du  II«  arrondissement,  séant 
aux  Petits-Pères. 

\ota.  —  Il  y  a  dans  chaque  Bureau  de  paix  une  salle  pour  le  public  ;  c'est  dans 
cette  pièce  que  les  huissiers  de  chaque  arrondissement  s'entendraient  de  manière 
à  ce  que  l'un  d'eux  fût  tous  les  jours  de  service  pour  satisfaire  toutes  les  deman- 
des qui  lui  seraient  faites  relatives  aux  citations. 

Rion  que  datées  du  9  miiii,  ces  (ihservalions  se  placent  logiquement  entre 
la  rédaction  du  rapport  du  substitut  du  procureui'  de  la  Commune  (1)  et 
l'amMé  îidopté  le  7  niai. 


(1)  Le  procès-verbal  roustatt',  on  ciïet,  que  le  premier  subetitut-adjoiut  (c'est 
l)KsMf»ussKAT\)  fut  ontendu. 
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CORPS  MUNICIPAL 


«««^^  Du  lundi  9  mai  1701,  six  heures  après  midi  ; 
Le  Corps  municipal  convoqué  en  la  forme  ordinaire,  présidé  par 
If.  le  Maire,  et  composé  de  MM.  Maugis,  Jolly,  Prévost,  Lcsguillicz, 
Borie,  Filleul,  Stouf,  Rousseau,  Cardot^  Couarl,  Cahours,  Nizard, 
Bcrnier,  Cousin,  Hardy,  Fallet,  J.-J.  Le  Roulx,  Tassin,  Le  RouU  do 
La  Ville,  Trudon,  Vigner,  Regnault,  Berlollon,  Le  Camus,  Deyeux, 
Vi|$uier-Curny,  Et.  Le  Roulx,  Champion,  Roard,  RafTy,  Charron, 
Houssemaioe,  Lardin,  Jallier,  Monlauhan; 

•-**  Le  Corps  municipal  a  donné  acte  à  M.  Le  Roulx  de  La  Ville 
de  la  présentation  qu'il  a  faite  du  compte  des  six  premiers  mois  de 
^  son  administration  et  nommé  MM.  Stouf  et  Rousseau  pour  Texami- 
'    ner  et  en  faire  incessamment  le  rapport  (1). 

•^«^^  M.  le  Maire  a  fait  lecUirc  d'une  lettre,  datée  de  ce  jour,  par 
;  laquelle  M.  Carra  fait  hommage  à  la  Municipalité  d'un  écrit  imprimé 
j,  à  Londres,  en  1773,  sous  le  titre  de  Système  de  la  j^aison  ou  le  Pro- 
\  pkète  philosophe,  M.  Carra  ohserve  que  cet  exemplaire  est  le  seul 
qui  lui  rosle  de  sa  première  édition;  qu'il  Ta  tait  réimprimer  sans 
aucun  changemcMit  el  qu'il  désire  que  Tidenlité  absolue  conservée 
entre  la  première  et  la  dernière  édition  puisse  être  constatée  dans 
les  archives  de  la  Commune.  (1,  p.  184.) 

Le  Corps  municipal  a  reru  avec  intérêt  Thomniage  de  M.  Carra  et 
a,  de  plus,  arrêté  que  l'écrit  qui  lui  est  offert  sera  dépusé  à  la  biblio- 
i  tbèque  de  la  Ville,  après  avoir  été  coté  et  paraphé  sur  la  première 
•C  dernière  page  par  le  secrétaire-greffier,  et  qu'expédition  du  pré- 
rSenl  arrél<*^  serait  délivrée  et  envoyée  à  M.  Carra. 

v*^  M.  le  ]^laire  a  fait  lecture  <le  deux  lettres  <le  M.    Pastoret, 
!Oeurcur-g*''iiéral  syndic  du  département;  l'une,  tlatée  du  20  avril, 

1 1^  rapport  n'est  pas  ineotiouiié  daus  les  procès-verbaux  ultérieurs. 


f»0        ^^^^^ 

conlenâifWlifu^Purie  proclamalinn   d»  roi»  tîu  lu  du  anhiir  nu 
coiictTuaiil  les  anciens  contrîbuabli's  orJinaireâ  des  ci-devani  (► 
vînces  des  pays  d*<^lccUoii;  raulre,  du  30   avril,  coneernaal 
inlirmeries  de  La  Force*  el  de  la  mnîsoo  de  BiccHre.  M.  le  Mai 
observé  (jue  ces  deux  lettres,  datées  de  dix  et  viugl  \*n)v^   \i>t\? 
de  lui  élre  remises  h  rin^tant  et  assemblée  lenanle. 

Le  Corps  muaîeîpal  a  arrOlé  que  meiUion  serait  laite  de  ce  — 
observation  dans  le  procès-verbal  et,  au  surplus,  que  la  procTaDi  a 
tion  du  roi,  du  10  avril,  coiiceniant  rapplication  au  prolit  iM  < 
anciens  contribuables  ordinaires  des  ci-devant  provinces  desp»  j 
dV*l(M;li«ii(  et  de  c*dles  de  Lorraine,  Franche-Comle  et  RousàîHon.s^mf 
leurs  impositions  ordinaires  de  1790,  du  produit  des  rôles  suppf< 
tifs  des  six  derniers  mois  de  i781>,  sera  transcrite  sur  les  rei^Mrtf^ 
de  la  Municipalité  et  exécutée  suivant  sa  Ibrrae  et  teneur    i 

*^**  Sur  la  proposition  des  administrateurs  au  UéparirrrR-m  d 
subsislaoces; 

Et  ccîjiformémenl  à  son  arnVté  <lu  23  avril  dernier  (2): 

Le  Corps  municipal  a  nomme,  en  qualité  d'experts  jau^euf^T 
MM,  Bouii;iHi  et  de  La  f^lace  pour  le  port  Saint-Nîcolus,  M.  Pellcvil- 
lain  pour  le  port  de  la  Tournelle  et  M.  Charles  pour  le  port  Saiut- 
Paul. 

*-^*  Le  secrêlain'  grelHtM*  a  distribue  à  M\L  les  oriiricrs  iiuiihc 
paux  un  rapport  fait  au  nom  du  Comité  de  consliiulion,  retxliri 
TarrÔté  du  departtîmeat  duGHvnltS),  par  M  Tîilteyratïd-FérigonK 
ancien  èvéquc  d*Aulun  (4). 

"-***  Une  depulation  îles  gardes  *le  la  Ville,  pri'sidée  par  .\L  U»u, 
colonel  du  corps,  a  été  annoncr^e  et  introduite  :  M,  ll»y  a  fait  lecture 
d'une  pétition  et  remis  un  mémoire  par  lesquels,  en  ra[){>elant  les 
services  que  la  troupe  a  éiv  assez  lieureuse  p«»ur  rendre  à  la  Com- 
mune, les  de|>ul4''s  demandent  à  être  appuvés  auprès  du  deparlemeiit 
et  de  rAssemblée  nationale  pour  élre  iu*ganisés  et  délitiittveinuiil 
allîiebés  h  la  Municipalité*  (II,  p   184.) 

M.  le  Maire  a  répondu  que  la  Municipalité  se  rappelait  avec  plaisir 
les  services  que  la  troupe  des  gardes  de  la  Ville  vivait  rendus  et 
qu'elle  pouvait  être  assurée  que  sa  demande  serait  prise  incessim* 
ment  dans  la  plus  grande  considération. 


(1)  Voir  CoUêriwn  f^énémie  dfn  Mw,  pt*oùhmaUonâ  «•/  tmltfit  «.*/«  du  puumh* 
*> recuit ft  publiés  pendant  f  A4iemldét  nallonale  i.rkH»libmntt  \iA^ ^V*  [%i^TiWt  (^  IHIK 
(a>  Arrêté  du  23  avril.  (Vatr  Toiii*'  IlL  p.  741,) 
(3)  Arr^lé  «lu  H  nvril,  i^l  ni*o  du  6*  (Voir  Tome;  IH.  p,  î>62  3<i4,) 
(4>  Rapport  wgo^tu  précédenuiivot.  (Voir  Tome  ItJ,  p.  57.?,  DOto;*.) 
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La  députatioo  s'étant  retirée  ; 

Le  Corps  muoicipai  a  arrêté  que  les  administrateurs  au  Dépar- 
temeot  du  domaine  et  les  commissaires  do  la  garde  nationale  se 
reuDiraieat  pour  examiner  la  pétition  des  gardes  de  la  Yillo  et  en 
faire  le  rapport  dans  le  délai  le  plus  prochain  (1). 

•*^  M.  le  Maire  ayant  fait  lecture  d'une  lettre  du   procureur- 
géoéral  du  département,  par  laquelle  il  se  plaint  du  retard  qu'é- 
prouve le  Directoire  dans  l'envoi  des  états  des  dépenses  munici- 
pales (fj; 

Le  Corps   municipal    a    arrêté    que   les   états    de    chacun    des 
Départemeats  seraient  remis,  dans  la  journée  de  vendredi  au  plus 
lard  (3),  aux  administrateurs  du  Département  du  domaine,  lesquels 
en  rendront  compte  samedi  (4]  au  Corps  municipal,  en  sorte  que  les 
états  puissent  être  envoyés  lundi  ^5]  au  Directoire  (6). 

*••*  Lecture  faite  de  l'arrêté  du  Directoire,  du  7  de  ce  mois,  par 
lequel,  en  déclarant  que  Tarrété  des  administrateurs  des  travaux 
publics  relatif  aux  ouvriers  de  la  Bastille  est  conforme  aux  décrets 
de  l'Assemblée  nationale,  le  Directoire  arrête  néanmoins,  sur  la 
pétition  des  ouvriers,  qu*il  sera  payé  à  chacun  des  ouvriers  de*  cet 
atelier,  par  forme  de  gratification^  le  prix  de  toutes  les  journées 
ouvrables  de  cette  semaine;  (III,  p.  193.^ 
Le  Corps  municipal  ; 

Oui  le  second  substitut-adjoint  du  procureur  de  la  Commune  ; 
A  renvoyé  pour  Texécution  de  cet  arrêté  aux  administrateurs  des 
domaines  et  à  ceux  des  travaux  publics  (7). 

--—  Le  Corps  municipal  renvoie  aux  administrateurs  des  élal)lis- 
•ements  publics,  pour  en  rendre  compte  à  sa  première  séance,  un 
mémoire  pn-senlé  par  les  marguilliors  en  cliarg(^  d(^  la  paroisse 
Saint-Jac(|ues-le-Majeur,  ci-devant  sous  la  dénominalion  de  Sainl- 
Jacques  et  des  Saints-Innocents  (8). 


(I)  S^aucps  «lu  Corps  municipal,  27  juin,  et  du  Conseil  général.  i2S  juin    (Voir 
al-deftsous.) 
''     (S)  Ce»  états  devaieot,  aux  termes  de  l'arrêté  du  25  avril,  élro  dn^ssés  pour  k* 
r  M  •▼ni.  (Voir  Tome  III,  p.  781.) 
]     (3)  Vendredi,  13  mai. 

fl)  Samedi,  14  mai. 
f     P)  Lundi,  16  mai. 

^     Ml  L'état  de.«  dépenses  aunuelies  ne  fut  présenté  au*  Corps  nnuiicipal  que  li* 
j^li  aaiet  transmis  le  oiéme  jour  au  Directoire.  (Voir  ci-dessous.) 

fï)  Dn«   r^'^îanialion  de  rcntreprcnrur  t^vLi.nY   se  produisit  le  17  mai.  (Voir 

ÙÊêÊmonB.) 

S ^  Aucun  rapport  sur  le  mémoire  des  niarguillicTs   de  Saint-Jac«|ues-la  Bou- 
lin ^'^^l  mentionné  dans  les  procès-vorbaux  ultériours. 
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— ^  Sur  la  demande  de  M.  Morellus,  viceprésideut  de  la  seclioi^^ 
de  la  Place-Louis  XIV  (1); 

Le  second  substitut-adjoint  du  procureur  de   la  Commune  en--^ 
tendu  ; 

Le  Corps  municipal  renvoie  au  Uéparlemeni  de  la  garde  nationale, 
pour  indiquer  soit  l'église  de  la  Jussienne,  occupée  par  le  batailloD 
de  Saint-Eustache,  soit  tout  autre  local  qui  paraîtra  plus  conve- 
nable, pour  les  assemblées  générales  de  la  section  de  la  Place 
Louis  XIV  (2). 

*--*  Le  Corps  municipal; 

Instruit  par  les  administrateurs  du  Département  de  la  police  des 
plaintes  des  babitants  de  la  rue  Culture-Sainte-Catherine  (3)  et  delà 
place  Hirague  (i)  sur  l'incommodité,  Tembarras  et  la  gène  que  leur 
causent  les  voitures  de  place  qui  se  réunissent  lors  du  repos  dans 
cette  rue  et  sur  cette  place,  et  du  vœu  des  sections  de  hv  Place- 
royale  et  de  TArsenal,  qui  demandent  que  les  fiacres  se  tiennent 
par  la  suite  rue  Saint-Antoine,  vis-à-vis  le  couvent  des  Filles-Sainte-* 
Marie; 

Après  avoir  entendu  le  procureur  de  la  Commune  ; 

Arrête  que  les  voitures  de  place  se  tiendront j  à  compter  de  ce 
jour,  rue  Saint-Antoine,  vis-à-vis  le  couvent  des  Filles-Sainte- 
Marie  (5),  jusqu'à  la  place  de  la  Bastille  ; 

En  conséquence,  fait  défenses  à  tous  cochers  de  se  placer  rue 
Culture-Sainte-Catberine  et  place  Birague; 

Mande  aux  coninussaires  (h^  police  «les  secti«»ns  voisines,  au  Com- 
man<lant-général  et  aux  olliciers  de  la  garde  nationale  de  tenir  la 
main  à  Texéculion  du  présont  arrêté,  qui  sera  imprimé  et  affiché 
partout  où  besoin  sera  '0). 

*^*  Le  Corps  municipal  ; 

Sur  le  rapport  du  Déparlement  d(»  la  police; 


(1)  Inscrit  au  nombre  doii  coiiiniissairos  do  la  secUon,  dans  VAlmanaeh  général 
(lu  déparlenient  tle  Paris  pniir ianuée  f79f,  sous  le  uom  de  Moiœllet  (Toussaint- 
Ja«rr|ues-I*aul),  citoyen,  «2  ans,  rue  Vi vienne,  n»  26.  H  fut  électeur  de  la  section 
en  1191-1792. 

(2)  Les  assfniblres  de  la  section  se  tenaient,  d'après  VAlmanafh  i^énérul  du 
(lèparlemenl  de  I*aris  pour  l'année  !794,  dans  une  salle  du  couTeUt  des  Petit»- 
Pères  et,  d'après  VAlmanach  royal  (1791),  dans  l'église  mi^me  des  Petits-Pères. 

(3)  Aujourd'hui  rue  de  SéviRno  (III»  et  IV»  arrondissements)'. 

(4)  Aujounl'hui  partie  de  la  rue  Saint-Antoine,  eu  face  Téglise  Saint-PauU 
Saint-Louiî*. 

(5)  Couvent  des  Dames  de  la  Visitation  de  Sainte-Marie,  aujourd'hui  temphi 
calviniste  Sainte-Marie,  rue  Saint-Antoine,  n«>  216. 

(6)  Cet  imprimé  u'apas  été  retrouvé. 


R!WÎ  DBLACfJMMUNE  UB  PXnm  m 

EUpK^s  avoir  enlotidu  le  premier  subslllut-adjouit  ilu  procureur 
(le  l»Cumujui)e; 

krrik  r}uiî  le  Dêparlrmertt  (le  la  police  recevra  et  vérifiera  le 
>Àt*  |k;eslioo  que  It'S  nyndics  des  corps el  commuiiaut<}a  d'arli 
■  ■-  i..,hU  ili' lîi  ville  chî  Fariî*  soril  lenus,  aux  termes  du 
^  iKîrnier,  ilr  prci^entiM*  nu  roUiiri3  h  la  Munlcîpalile  . 
rnera  Télat  général  des  dettes  îictjvcs  al  passives  et  bieus  de 
iiil«%  h  rHrt^l  de  quïM  il  fera  Taîre  »^lal  estimalir  dos 
tlusdilcs  cummuiiauli's  cl  vorulre  lo  mobilier  com^ 
l*Hs  ilaiifi  tes  états  et  deseriptious  sommaires  qui  en  out  ûié  ou  «jui 
(u'il  veillera  pareiUemenl  a  ce  que  le  produit  dei 
MM*l**'ri3t  les  fntuls  exIôlaïUs  daus  \vs  caisses  desdiles 
apr<^s  Tapuremenl  des  comptes  soient  versés  dans  la 
>  dfs  domaiti^s  oalUmaux»  qui  eu  tiendra  compte  à  la  cai<^s<' 
lonlinain»  ;  et  que.  enfin  Jf  Il»*p;irlcment  de  la  police,  apr(-»s 
Dlion   de  l'état  général,  rcmetlra    aux   commissaires  dr;^ 
pomalD^$  oatioiinux  les  titres  et  Huis  estimatifs  des   immeut>tr 
ii«lâ  et  fictifâ  desdites  enmmunautùs,  pour  i^tre  par  eux  régis  et 
^eûihiàdans  la  TomMî  prescrite  pour  TaUenation  des  domaines  natio- 
iwx,  B>^me  les  fu  aiflera,  î?'il  est  n*)cessaire  pour  la  régie,  perïdant 
l'a  9Vic«uperâde  T^tat  î;çéu*^ral.  (IV,  p.  lî)9.) 

Lr  Corps  municipal; 
Ayaui  entendu  le  rapport,  fait  par  M*  Charon,  de  la  démarche  par 
àî  raj|«.  hier  malin,  tni  présence  de  rAssemblée  nalionalei  pour  i  < 
un  décret  k  reflTel  de   rendre  la  munir ipalilé  de  Romilly 
ii-,_  1  •dtrice,  dans  Té^liâe  de  Homilly,  du  corps  de  Voltaire,  ju!?qu'î\ 
•]u\\  en  jtit  été  autrement  décidé  ; 

CatittîdéranI  ipje  Tépoque  du  30  mai,  anniversaire  de  la  mort  de 
•lîl    '     '  '    d'*HÎf2;iiée  par  l'ti|>tni»in  publique; 

^  I  riiî^nih'  ♦^1  ta  KMn'  Ai-  M    (^liaron  auprès  du  Corps 

pn^tr  qii  il  sera  charge   de   poursuivre  auprès    du  Comité   de 

liluiion  la  suite  de  la  pétition  qu'il   a  présentée  à  rAssemblêe 

^isale,  e!  le  ctiari^e  «le  toutes  les  opérations    préliminaires  et 

rimif'pondauciis  auxquelles  la  li*aoslation  de  Voltaire  pourrait 

pSWfier  lieu.  (V,  p.  !0Î>.) 

Le  Corps  municipal; 
^^  vniif  vDl^ndu  le  rapport  fait  par  ses  commissaires  (1)  du  compte 


'  Limptcift  lies  «iciiuliiifitrateurs  de  k  Muni- 
,iL>rr  niKL  ^Vnir  T-.iMr    ï    p.  017,) 


1 
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de  M.  Vaiivilliers.  lieutenaot  de  maire  daos  la  Municipalité  provi- 
soire; 

Ajourne  la  discussion  au  juur  le  plus  prochain  (i)  ; 

Et  cependant  arrête  que  le  compte  (2)  sera  imprimé  el  distribué 
aux  membres  du  Corps  municipal.  .VI,  p. SOI.) 

-****  Sur  le  rapport  des  administrateurs  au  Département  des  tra- 
vaux publics; 

Le  Corps  municipal  a  arrêté  que  MM.  Le  Roulx  de  La  Ville  et 
Lecamus.  qui  sont  n<Miimés  à  cet  effet,  remettraient  à  M.  AmeilhoDy 
bibliothécaire  de  la  Ville^  les  armoires  et  rayons  de  la  bibliothèque 
des  Récollets  ^H'. 

«^•^•o  Le  second  substitut-adjoint  du  procureur  de  la  Commune  a 
remis  sur  le  bureau  TaiTêté  du  Directoire  du  déparlement,  en  date 
du  0  de  ce  mois,  portant  approbation  du  projet  d*adresse  présentée 
par  la  Municipalité  [\  sur  la  forme  des  actes  civils  qui  constatent 
la  naissance,  le  maria^ie  et  la  mort  des  citoyens.  (VII,  p.  202.) 

****  LecUire  faite  du  procès- verbal,  la  rédaction  en  a  été  approu- 
vée, 

-*'**  Le  Corps  municipal  s'est  ajourné  à  mercredi  (5). 

Kl  M.  le  Maire  a  levé  la  séance. 

Siy»if';  Haill>.  .l/<ii)v;  I^ejoly.  secrétaire-greffier. 


«    • 


I  IM.VIKCISSKMKM'S 

J .  1  * .  I  ' *.* /  I  .\\  1 1 1 1 iv  1  Je  1 7 T 3  d u  S V > r*"' f /*e  */<•  ia  ra ison  ou  Le  prophète  phi- 
iosoiht'.  \\u  i\îis\  ,JtM!j|..*  jis  ,  e>t  l»ion  mentionnée  dans  La  France  lillé- 

M.jiN  ji'  n\u  iuMi\i  xyio  \.\  kU.wuixw  eJilion.  datée  de  Londres,  1782(6), 
et  la  i!»^^;  :n  \  -  o  -^  m  :n  '  atiM.vi  v-.^  d  i:i<  n.ilre  proc'vs- verbal,  datée  de 

II.  i'.  1^'».'  I-.i  .hpal.itioîi  tlo*»  ;:.iîdos  dt»  i.i  Ville,  d'après  notre   proci'*- 

l    Sr-ani  ^- >:i;  »  ;imi     V-'ir  o*. -iK'>Sv-ii?. 
•1    1.  :a.it  iif-'  •  \  i.liMi;r.- Pt  :  .'t'  •".';•■      '. 

■  i'  A>iu'--i.'  avl  'pî- 0  :  ir  !i'  ^    'rp^  iira:".:-:p\'.  '''  -_  ;ivril.  i  Voir  T*>iuo  IIL  p.  700- 
:■  :\. . 

.;  ■  M.-r.'P.i:-  II  iimj. 

6.  \.-»i.  i47  p.  petit  iii-S    Uth.  iK\î  .  K  is:.'..i*  . 

i:,  Viil.  n2  p.  i;i-S'Bib.  liai  .,  \\  iNjt'Ii-. 


ba t ,  fi t  i t V M f I  r  II  mm  fhWwn  et  ivi mit  un  i\ff^mo *re .  Os  il e u *  u - •  -  •  i j t m   i ' 

-  Ut  fvrËjitmr,  non  HnU'%  parait  plulùt  avoir  ete  rédî«,'t*  iiiissitùt 

inn  dtî   la   Muniripîilitf'   ik-tlnitive,  veis    novt?mbré   *7l>0^  et 

le  »ecaod  «^l  rtirlttinertient  d**  heaucnup  aiitêrieur  au  précédent,  Mnix 

.1  ...,-.  .,,...^..  .,..,t;,îf|  q^n*  irt  p^tifian  v.i  le  Mt^motrcj  prépan^  longtemps 

i^ffidellement  présentés  tt  h  Mimicipalité  que  le  7  mai 

•  imeni  on    l'AîtHeniblL'a  nationale  avait  entamé  lu 

Il  iiilil' snr  l'or^anistatiùn  de»  gardes  nationales, 

■lliliicicj  qu'il  convient  d'insér«r  dans  notre  recneil  tes  deux  pièces, 

lén^l  incont^ïlable  ponr  Thistoire  «îe  la  pins  anlique  fn!«lilull»*n  rnili* 

[ioire  de  U  Communia  de  Pari^. 

Yuivà  li'ajiord  la  preinii^re,  intitulée  ; 

Pélitum 

dt$  CJjloneL  officier,^  ci  zoîdnU  des  rompagmv,i 

fies  (ianies  de  ia  ViUe, 

HST  Curpê  mumwtptti  et  f^nnspi/  /jrnrrftf  de  fn  Commune  de  l*nrn  ti). 

"■"  "' '     '*'   '  '     t  (itpufs  iMjighiiii»»   I  oitj.tiiis.Hioti  M''tMnnvt*  i.i  mir  Miiuici- 

0  le -prit  et  !*•  texte  de  la  Un  et  par  une  élection  ampri- 

Il  ^Kurj.ii  iltis  citoyens,   lui  dùnnerAÎt  un    corps    rcprAsentAlif  digne 

.   ir  >  i;    rre  cl  lie  1a  plus  IniporUnte  commune  do  l'empire.  Elle  exit^te  enfin, 

:  U  coDtUneo.  publique  repose  dans  son  âeio;  reiu-< 

f%i  dan*  sps  mains;  ifs  iut<**r*H-^  de  tous  sont  remis 

.  .  Il  Sri  buge».!-!-,  à  ion  pû(rioti»me,  et  la  liberté  s'applaudit  de  n»îri 

1  ^rr.irvtc  famill*^  parisieunet  ses  cnfAntâ  leg  plus  i!'«luif (>s  ot  aes  plus 

'  rs  et  soldât»  formant  le  corps  désigné,  jusqu'il  présent, 

I  le  nom  de  (nirUcs  de  la  Ville,  t'c  corps  qui  vou#  e«l  si  intimement  attaché, 

ri  *',;<!  H  exértitc  iminédiAtcment  touâ  vos  ordres,  ce  corps  cr^é   dans  les 

■A  OÙ  les  communes  exî$)taient  avec  presque  toti»  les  droits  que  vous 

^^^••u'iaU  en  rerrmqu4'-rADt   la   liberté,   se   présentent  aujourd'hui  devant 

nr  vou»  ofl'rir  leurs  rcspecluciu  himraago^i  et  leur  dévouement  le  plut 

Umer  de  vous  et  juslkce  et  protection* 

inAlAût  de  nrttre    heureuse   RévoluLiou^  un   nouvel  ordre  de 
It'Ul'iil  au  milieu  de  bi  Maiii»'>n  commune;  et,  exeeplé  ses  antiques  mu- 
Zlct*iî  «'v  r«'uouvolA,  \ous  scuU  échappâmes  à  «^elte  aunibilation  totale. 
>  hris   du  defpnltsme  et   de   rarigtocratie,  ou    vit  ^^urnager  la 
tt)  «^*  U  Ville;  on   vU  te  peuple  he    rallier  autour  de  uns  dra- 

.    furent   les  première  que  la  liberté  reconnut  pour  les 
\  Ma  flottèrent  dans  toutes  1rs  rucs  de  la  ville,  suivis  de 
I   acr.ompagués  de  notre  chef,  qui,    malgré   plus   de 
i!"  sa  tôte  (J),  n'a  rien  pr-rdu  de  l'agilité  du  <'<»rp»<,  de 
ra«U«iI#  lie  l>*prit  et  dt  l'^oergic  du  courage 


fl>  tmp  IH  p.  lo-l,  dont  7  pour  f*  Nliiion  oi  21  pour  les  annexes^  de  Timpri- 
'"■  '    ■'fil   nat.,  Manusc,  reg-  2654^  foL  55,  et  Arch.  de  la  Seine, 
"  de  M    Maurice  Toi'onki'X  tneutioune  **et  imprimé  (i,  111, 
liuu  de  âour«!e, 

•  jéric,  Tiune  IV,  p.  50^,  note  4/i 
Tia  le  Mémoire   fusti ficoHf  {iiw  2(1    ortobrc  89),  llay 
,  lituic  IV,  p,  72t,  addition  A  la  page  4:24  du  Touie  H,) 


i«(;  CORl»S  MTNICIPAL  ;9llailT9ll 

J.'itii.'iÎH  iioti!*  111)  fiiiiicB  les  Huldats  du  dcspoti&iDe,  et,  depuis  ï*:  13  juiLct  1181, 
iioiiK  nvoiis  rU'  <'.<)nMtaiiiiii<;iit  ceux  du  la  liberlé.  Nou«  avoDS  couru  toaç  lef 
hasard»,  tous  Ifs  duiigtTA  de  cps  ii]<(urreciious  qui  sou  veut  ont  ofTfrl  li  mort  s 
criiv  ith^iiH'rt  qui  Ont  mi^ritt'  dcK  couronnes  civique»:  désarmas  deui  fois  daus  ^^* 
faim'usi's  jourii/^i'ï»  du  13  juilh-l  et  du  "i  octobre  par  cette  force  irrésistible  à  <î"* 
titui  i'î»t  l'oulraiut  d«î  ri'dcr,  noire  i;ournge  n'a  poiut  été  abattu,  nous  n'a "«'*>''* 
pniiil  ahandiHnK'*  notre  p>Hte;  et  mius  étions  pr<Ms  k  faire  un  rempart  de  uosco*^ 
â  (-«iix  (pli  It'iiniciit  alors  le  timon  du  vaisseau  public,  rôinme  nous  soiu^''  . 
eiiiMiro  pn-ts  11  le  faire  pour  vous,  Messieurs,  si  Icfi  méiuea  orages   menaça'^ 

VH.H    tt'^ll'S.  ^^i 

Lrs  J'iltM-teuiH  (le  l"ï8y  mit  lrouv(';  dans  nous  l«.'S  exécuteurs  courageux  de?orc^  ^ 
(pie  N'ur  pairiotiMnic  leur  dictait;  nous  les  avons  accompagnés  partout  os  -^^^ 
appelaient  et  les  besoins  de  la  capitale  et  le  rétablit^sement  de  l'ordre  pub  ^^g 
Noln-  chef  fut,  il  rrtttî  (''p(Mpi(',  (!harf;('  des  missions  les  plus  dangereuses  et  ^ 
plu»4  délirâtes,  â  Montmartre,  ii  Moussf^aux,  k  Vaugirard,  où  sa  préseuce  et  ^^ 
firiiirte  disMipi-n-nl  des  attroupements  dont  on  craignait,  avec  raison,  le?  pi  ^"^^ 

fllIU'NteN  ctlVJH. 

Nous  drvrioiiH  vous  rappeler  ici  les  services  importants   rendus  par  nos  o($ 
cier**.  Mais  rënimiération  en  serait  trop  longue  :    tous  ont  bien  mérité  et  de  l-J* 
pallie  l'i  de  la  lrou])(^ 

nrtieiers  et  >«oldals,  nous  avons  tous  fait  un  service  assidu  auprès  des  diffé^ 
n'iiles  AssrmbN'es  des  It<>pré8entants  provisoires  de  la  Communef  auprès  de  la 
Mniiieipalilé  <pii  vnus  a  pr«'e.éd(''s.  Nous  invoquou»  avec  confiance  leurs  procès- 
M-rl).'iii\,  où  soin  eonsignés  1rs  preuves  les  plus  honorables  de  notre  zèle  et  de 
notre  patrititisiin'.  Nous  itivo(|unns  avec,  une  égale  confiance  les  témoignages  de 
M.  le  Maire  v\.  <!«'  M.  le  Oommaiidanl-général  de  Tarméc  parisienne,  ainsi  que 
ecux  des  districts  d(^  la  capitale. 

Au  milieu  des  dangers  (|u<>  nous  avons  courus  et  dos  fatigues  que  nous  nous 
ghtritioiiH  d'avoir  essuyêi's  pour  la  cause  di^  la  liberté,  nous  l'avouerons,  Mes- 
sieurs, nous  avons  toujours  éprouvé  un  sentiment  d*inquiétude  sur  notre  dort  et 
notre  état.  Nous  filmes  menacés  d'être  sup|irimés  par  le  premier  article  du  plan 
«le  Mimicipnlilè,  ipii,  depuis  le  mois  de  septembre  1789,  a  été  exécuté  provisoi- 
reiinMil  d.m-.  pliisicms  d»»  s»'s  parties  (1).  Nous  déposâmes  alors  nos  craintes  et 
iiob  alarmes  <laiis  li-  sein  de  M.  le  Maire  et  dans  celui  de  rAsscrablée  générale 
des  Keprcsciilaiits  provisoires  de  la  f'.ommune;  nous  leur  présentâmes  un  mé- 
inoiir,  dans  Icipicj  n<iu>  sollicilàmcs  de  leur  justice  et  de  leur  humanité  la  con- 
srrvalioii  di-  noln*  l'Iat,  avec  ics  moditications  qu'exigerait  la  nouvelle  constitu- 
tion municipale  ('J);  notre  ili-mande  a  été  re(;ue  avec  bonté  par  M.  le  Maire,  parles 
l{e|»ri-sciitaiils  provi>oires  ilc  la  Commune  et  par  les  GU  districts  (3).  Mais,  tout 
irêlant  alors  ipie  pr«»visnirf,  rAssciiihlre  des  lle|>rés(^niuuts  n'a  pas  cru  devoir 
sl.Mui'rsur  notre  demande,  ipioi.prdle  eût  utuumé  des  commissaires  pour  lui  en 
r.iire  le  rappnrl:  «-lli-  vous  l'a  tacit.Miient  renvoyée,  parce  qu'elle  a  pensé,  avec 
raison.  (pi«'  la  Municifialilé  il.'-linilive  était  seule  ciunpéleutc  pour  y  statuer. 

('.est  «laiis  cette  position,  inquiétante  par  son  incertitude,  qu«i  nous  avons 
Continue  jusqu'à  ce  jour  notre  service  auprès  de  vous  dans  vos  différents  l)é- 
p.irlemeiits  »t  dans  les  bureaux  des  payeurs  des  rentes  de  la  Ville. 

h.ins  «'et  t'Iat  de  chosi's,  nous  v«Mions  renouveler  avec  confiance  la  demande 


(I)  Art.  !'«■  du  titre  1  du  l'I'tn  de  Municipalité,  du  12  août  1789.  (Voir  ï^^  série, 
Tome  I,  p.   IS:i,  et  IDoiSS  ) 

.^1)  Mfmniir  /)'!///•  1rs  I  nlnnel,  nf/irierts  ri  t/an/cs  fie  hi  Ville  de  Parla,  paraissant 
a\oir  éli'  rétli^i'  en  ai»nl  17S'J. 

[;.\  Assemblée  des  Ueprésenlants,  2ri  octobre  I78î).  (Voir  1"^*  série,  Tome  II, 
p.  424-4->i;.) 


ÛKLA  OOMMUME  de  PARIS 


iST 


\<   lirtlnt    les   mritifi*  e(  le^ 

M»us  auioutt  rhttQDêur  de 
I  ). 

[>[ïori  étf  l4  vénalité  et  de  l'LéHdKé,  sODt,  k  Ia  vArilé, 

utii    Mai^  Cflle  vt^ua!îl*>  t;l  cetlt*  héréiiilo  ue  sont  fias  ijAccSi5&lrp8 

kc  :  ç»?  iiVft  «ju  fi   ia  11»  ilu  drrnrtfr  siiklu  que  nous  avoriB  rcini 

R«cite;  f»   la   fdivaui  (lisparalLrL%  non»   rcdevieii(Jrt»08    ce    i|ue 

Bt  1690k  c't!»t-ii'dire  irue  Iroupc  uatlMtiale»  couuuc   luatus    relier 

,*.  .«..  'v-TineUre  f|ue  uo»jb  reuiettiotii  sur  volrr  bui'eau,  ûvi-* 

I  u»  noire  premier  mètuoin?  imprime,  k»»  arrêtés  retidu^ 

'p-!!  l's  iiepn'*st'iitaut«  »[<»  lu  Cijiuiiiuiït%  im  certilIcftU  d<?  MM*  \* 

^♦*)l^vlr9  ile^  reiiloï»  et  k*  refu«?it  «k^  tïo»  ch«rt«'«  (2),  «ioni  lo  d^'p^' 

•s  noua  fliillc^nijl  i(iQi»iiut*ut.  Vous  vrrre*.  pwr  (î<u>**^»uiiit!l  par  i' 

liiue  qui  le  prtccdi',  \\\it,  Umi  des  sîêfks  Hvaul  la  ll^Wolufion  *r 

Qe  les  r/rilabk's  iuIdaU  t»t  les  vîTiUbte^  dt^f»'OstHirs  de* la  Coiii 

l^errex  i]ue  nuus   n'arouâ  jamais  dêf^ti'nérô  ;  que,  dans  tou»  b - 

feflvim*  lijçu  m^^riU^  t-l  dw  l«  Vil|i»  de  Piiris  i-l  de  tujb  rais  ;  vous  y  ver 

^V;fi    nnr  cticression  uoti  iulerrompue  de  ^ervkes  attestés  par  di-^ 

M»f|u7i  LouÎB  ^V,  qtït,  tfii  i769«  uous  doaiiu  rang  de  «pu* 

'  c»  de  l^mnee;  vous  y   verrez  qu'aucune  Iraupe  eiirêgU 

la  li^irtj  et  que.  rliuiâ  tri  rlrcouatances  ios  plus  difilciles  et 

..  Aiï  milieu  dû  b  gtlern>  de  ta  Frondei  lors  de  riiisurn'cliûii  d>' 

•  u  de  la  clierti^  du  pain,  dous  uouâ  summetî  loujourB   couduit- 

'    '^   Hévulutjoù  de   1789.  Du  tus  peu I  atk*iuire  nuire  chose  d'un 

iMyeuti  éliibtisel  dumii'ilii^s»  rfui,  en  défea<lant  la  choie  puldi- 

'/ment  la  leur;  qui,  (roiiibaitant  sous  les  yeux  de  Irur^  fem- 

•  tls.  rt''uuiî4!5enl  nu\  (grands  îuiért'ts  de  la  pulne  ce  qut,apr*''5 

'  de  bien, 

'  pa^  i^ux  marnes.  uou9  tious  permettrons  d'eu  ajôu 

JoulOfJa  plus  vive  tmpresçiou  siir  vos  cœurs.  Vous 

de  famille»  3Ui  cituycMiJï  aaus  repronlu*»,  qui  ont 

-  ik-  là  UevoluUou  ;   ils  yuu*  demandent  la  eouservatioti  de 

'  de  la  li!}ert«^  en  exigeait  le  sacriliee,  iU  ne  bfilam'eniicnt  pas 

if ,  i»i  lexUteure  d»?  k^ur  troupe  pesnit  *ur  ia  Commune,  ïh  ne  balan- 

•  U  r-^iMfUtir  à  leur  supprc-ssinu.  Mais,  loin  de  nuire  d  la  libeiU-.  nous 

[é  et  nous  cil  seroni  toujours  les  plus  2èlf»«  défenseurs.  Nous 

1 .  rf,  ifrr.*  f]ç  [a  Commune  que  ceux  qui  nous  remplaceniicnl: 

municipalité  du  premier  empire  de  Tliurope  puisse 

1    un-    ^Mide  particulière,  pour  veiller  spécialement  sur  sou 

r ,  fur  «es  archives,  sur  ses  bureaux  et  pour  environner,  sauK 

iiaU  aver  dignité  et  majcêtiS  les  repré«entanta  de  800. UUO  ci- 

H>  U0U9  apportons  avec  eontiauce  no»  justes  récin* 
1  absoluiuenl  fie  vouh,  Messieurs,  mitis  osons  nous 
1*  à  nouH  l'a^Burer.  Mfii^,  si  notre  cou »c*rvalion  «ous 
de  rAs«tcmbli'N'  natioudlti,  nous  osons  encore  nous 

vous  voudrez  bien  uouh  accorder  votre  appui  et  votre 

augunles  k'Kisîlaleurs. 

C8aD9  signatures,] 


r\ii;  niijiiiur-  jiorlr  ;  vftitrirt'M, 


'     ■    «: e   mémoirei   d^btiné    À   In   prciuléi 

min  de   \n  t'Muinune,  (Voir  ci-doBS(»Ui»,  p.  iHB-lf^S) 


îxx  •  .  RIS  MUNICIPAL  iO  Mai  ITOI 

0->»  .*.   .1:1  :.-.r-  •:rir>,  T     is  liou*  homerons  a  les  éniiniérer,  en  lei 
i'-<-.iin  ir.:  : 

r  Vf  ..:'*r  .i    -      r»  «r..    '•'ifirr»   ç-f  tjartUs  ile  la  Ville  de  Paris, — 

O^    r  Tiiriî-      r.    i;     "    .-    .  j  i:  *..  qiO:i  IrouviT-i  pIus  loiii. 

•-  (\.:'  ::  ■  >•.-  -  -..ç  V.V.  .Vi  fr^siJfnU  de  diMrict,  en  leur  en- 
T\'\.\'\:  .r  ,-..;-:'•--•-  ■  —  C*-:  .:it::  »:••  ^i-miMiit  une  eneur  :  re  n'est 
pi*  -  :r.' ::.  .■?;:-  -.:-  :.  .-  :.  -i».  ".i  ITS'.».  q-i»*  celle  circii'aii<*  avait  pour 
h.î  â'.ivi:r>>r:  :  :  . -".:  .:-  i  :  1  $  ^îroenibr»?  17^,),  la  circulaire  tHail  accoin- 
pai:vt*  A  ;  V-'  •*.  1--  .  .  .-.  A**-: ail-  ve  J.f=->  Urpr^-enlants  il».*  la  Commune  le 
5ô  vV.ctv-.^  i*Ni   \  :\   i  ,:%  .;     ..  .:o:.:.r:  id'lit»*  île  tl'i  dêrembre  178^- 

*»'  P.rOr  >i:>  :  -r.  .  :  -:-:  •:.-.  -.::  ..r.r  ^  :t:.*  ^ijnèe:  Hay,  datée  du  13  dérem- 
b:o  l'S.\  ::.;.  :  *.  .-<  .*:•><  .:-*  la  \  i;.e  pour  le  22  décembre  i789, 
a  ne.:  hr:--  i.  ::.  ■.  .  H/tr  ■ie-\ i!:e.  pour  la  prestation  de  ser- 
\\uv.\  ^\ '.•.-:  -s  -  t -N  ^i..  M..--,  li  :  Cn>r:.  i:vnéral  de  la  Commune  et 
du  C  îr.iî'.Av:  i:  :..-.:  A  .  -  La  «.  «îii;  i-:nie  des  :;ardes  de  la  Ville  avait 
d:Miî.i.  .î  ■:  ,*;■::.:,  -.  :■:  ':-..::;:  :^.  d  r'.re  admise  a  prêter  serment,  céré- 
nio:i-.>  .î   :  ^  ..;:    ;:     .:  :•.  -.  \\    .-  ^iî  dv.>:nb:e    i  . 

«*  i\  :  1:  .: .  V-  :  -  '-:r  .'.i\:  ';•,■!■  h'.>.  —  C'est  le  mémoire  lu  à  l'Assem- 
b!tN*  d?s  Kî  j  r^»e:  :.-.:•.•>  Àr  .  i  ro:nm-.:ri'=-.  e  26  ot-lobi*  1780,  non  imprimé  à 
|-ai î ,  \x  y\ -vl .:  '.  u  i •/. "»    -  >  . I . .:  <  ■  *"«   ,'j  *."•.■  «.i ».! m /tr    2  . 

:»■'  /;:.'•:'.  :,  :.:>-■—':.  ;•  .'  issc 'V'.'»?  </<'>  lieprêsenUiuts  de  la  Coin - 
'iufic  .:-  /•  :-:s.  ■  .  i'-  ":   .'■*'.—  C'o>t  'e  tex le  de  Tarr/'lé  du  26  octobre 

!'N^.  ::.*:.  .îi  -.!•.;     »  :  i  :.  «.e;  t  :à  :\l  »ia:î*  les  Avle^  de  la  Commune  (3). 

n»"  /...".•::;  :•  i-  ..%.-=  :  .;>  ;.i>jse "•'■.'•>  '/«  Heprèjfeniants  de  la  Corn- 
•■■ii'éf  i/-  /'•':.<.  :.  /i  %''■*■•■=■  /">>-—  K:rt*ur  de  date  :  il  s'agit  de 
raîTi'.t-  iî:i   /i*  -.îV. :   .  -:    /."^  *.  l'.-.roJ  lit  daiis  les  Actes  de  la  Commune  (i). 

T  />i'.H-i'i.'*.<  <i«s  ■  ?:■ -^  'T:>  ;;.:-:*:.<  fV  .■/  li.Ve  'i  V.V.  les  Représentants  de 
.i;  (.'■■•  =•••;.••:  :f  /*:••  *  :  .  »  :•.:  .:••  /r*'».  ^îiivi  de  la  Hêponse  de  M.  de  Mais- 
S'':.  :  •;>...••*':>  ■■.  «:  -x  ;••  ■"  <  •":  .:  \'i:U. —  discours  et  réponse, 
;in.:;îi  <   .  j-     ".:.>       ^    v     ;  --■   ::  i    '■:  r-ei-î  nluits  dans  les  .l#7«  </«• /a 

^  /'  V  .  >  .  :  M.  //:  ■  :  ..»  ;  v:....  dt  niùtelde-Vilh,  devant 
V.  V  :  V.  .  .  »/»/.  •  .  <:  ■  -  :  7-  X'i.U  tt  luu^^' Us  députés  de  ia 
::?!('  ',;..                  .  ;  ■■;.■.    -    .      j..:.'  /T.'"/.  —  I>i^cour>  in>éré  au 

j  :  -v-  >  .'•:  :  i.  '  ;  '■  : .n    ^    l  .:  »    v   .■;  r"*  'i'H»*«f'  /»  . 

'.*'  (.'  .  .     ••.;.•.  *.  .».:.•  ."^   i' *  'V'i/'S.  —  Lettre  adressée  a 

M.  H  i^.'."  i.i.r-  .  v_;-.  •,•:«!  l»  ^  .■^■î•r  .  ■ -,  ]  :  iiir:  s\  n.iir  «les  payeurs  des  1  en- 
tr^.  'ii'.'.f  :m  -■'  M  •\- ■'..::■■  1".*.'.  ■:  :>n:-  !  i:.'.  une  .illeslation  piMir  service 
Mt'j  i:-  '.■  ■  m:  .■  .1'.  ..  ■  '  .  .  ■  .\  :-  i"-  i'iM!iJ>-Au{:u>lins;,  délivrée 
fM  \--i"i  J"  :riv  'i  :  :  r:  ■.  ■:••  ..  ■  :u;- ti::;>-,  lar  les  d<\veii  et  syndics, 
«i.i:-.-.-  .î  1  \'?  i'..ur:i.::-    r-'».  >i,:i.-.  ■  IV-:  ^'».?.  .î  -^-n;  (îrillu.v  UKSCfixPKlLrs, 

1j  s    iT.    ■>   I-s  :::  •:  JJ    ■■    ■  :ii':  i.  î"!^'.  ^V  .:r  [^    >.  ri-.  T'"^nie  111.  p.  176-177  el 

■2.  -■  .1-   ■    :  :  ::-       :   :  :  ■    t>  •-    V  -.:   !      >•  î:   ■  1"   tn^  IL  P-  424-42:.  ^ 

r.;  «*    :n.      î  :  _•■  ■•  ■   :       î>  '-    ^  ■  :  •     ^  :  ■  -  i  -mu'  M.  p.  42^*26  > 

li  S/al:  ■   .:■;  !2  li-    ■   iîIî'-  1:>.'.    N    .r  '.  •  >  ii   .  Tr.u-  111,  p.  17!*»-177.» 

'  ,  ^..i-j..-  -il  4  ,i:r.  i  :■  i:.»'.  -Wm-  '.■'  <  :".  .  l-ui:-  III.  p.  S5S-:i59. 1 

M  ^.-dn.?-    l.i  ;  :  i:.:v:  •:.".    V.ài   1"  -  :•.■  .   r«^îii.-  VI.  p   :i9S-:*îN  , 


[uMuii:»!]  DE  LA  COMMUNli  DE  PARIS  i8i» 

{(i" Copie  de  la  lettre  du  st/ntlic  des  conlrûleurs  des  renies.  —  I.ettie  adr(îs- 
>écàM.  Hay.  colonel,  signée  :  Duciiksnr.  syndic  des  contrcMours  d»îs  rentes, 
datée  du  2  décembre  1790,  transmettant  un  cerlificat  (même  motif  que  ci- 
dessus),  délivré  p.ir  lui,  au  nom  de  la  compaj^Miie  et  en  vertu  d'un  pouvoir 
spécial,  d. lié  du  même  jour,  2  décembre  1790,  sign»';  également:   Dccuesnk. 

Udeiixiôme  pit^ceest  le  mémoire  indiy  lé  par  le  proc«*'s- verbal  et  annoncé 
dans  la  pétition  précédente;  sans  date,  il  parait  remonter  au  mois  d'noiU 
l'8n,  à  raison  de  la  mention  faite  du  Kèglemeiil  provisoire  de  la  garde  naUo- 
M/tf,  qui  fut  adopté  le  8  aoiU  1780.  Nous  le  reproduisons  é^'al^ment  : 

Mèmoii'e 
pour  les  colonel^  o/'/iciers  et  gardes  de  la  Ville  de  Paris  (t  :. 

fi  n'est  certaincuicut  point  eu  France,  ni  pcut-riro  en  Kurope,  <.li.>  tmupeB 
lussi  anciifitnps  que  la  corapagnic  aujourd'hui  cnunuo  sous  te  uoindc  (jardc  de  ta 
ViJle  de  Pari?. 

A  ce  caraclôrc  d'ancienneté,  elle  en  joint  un  autre  plus  reFp«:c table  encure 
•■elui  dV'tre  une  troupe  vraiment  nationale,  de  lu  niAïue  nature  et  du  même 
ireorequc  ceile  que  la  Municipalitc.de  Paris  s'occupe  ù  former  pour  con:>olider  et 
m^iinteoir  à  jamais  les  etTets  d'une  Révolution  aussi  subite  ({u'hcureuso,  et  qui  a 
Fendu  à  la  rapilale  et  k  tout  l'empire  français  une  liberté  nprrs  laquelle  nous 
soupirions  depuis  longtemps. 

La  compagnie  de**  gardes  de  la  Ville  de  Paris  ne  se  donne  point  une  origine 
rbimrrique.  lorsqu'elle  la  fait  remonter  à  ces  milices  citoyennes  qu(^  les  Uomaiiii: 
trouvèrent  établies  dans  tes  (Jnulos,  qu'ils  ne  d«''truisirent  point  en  s'em]»arant  d«> 
d«js  belles  provinces,  et  qui  subsistèrent  sous  les  prcniii-rcs  dynasties  françaises. 
L'établissement  du  gouvernement  féodal  porta  uu  coup  mortel  aux  troupes 
municipales,  c'est-à-dire  à  celles  que  les  citt^s  levaient  et  entroteuaient  pour 
leur  d»'fense.  Mais  Paris  et  quelques  autres  villes  du  royaume  paraissent  srlre 
c«»nservées  daus  le  droit  de  se  di-fendre  et  de  se  garder  par  elles-nn'mos. 

D'ari'iens  monuments  nous  appn-nnont  que  Paris  avait  unr  troupe  d'arcliurs, 
pour  son  s»rvice  et  relui  du  roi. 

A  cette  pn-niit-re  troupe,  il  en  fut  ajout»'*  um»  se«ondo  d'arbileslricrs  ou  arlta- 
l-'lri'^rs.  du  nom  de  farmo  dont  elle  se  servait. 

L'arifuebusc  étant  devenue  en  usage,  la  Ville  de  Paris  joiij:riil  à  ses  anhcrs  et 
à  se?!  aibalt'-triers  une  compagnie  d'arquehusiers. 

!le^  leltres-palenles  de  I.'JjO,  lilO,  1411,  K.VIW,  élablisscnl  ou  «-onUrment  ces 
trois  compagnies,  destinées  au  service  du  roi  et  de  la  Ville  de  l»aiis:  elles  élaient 
rornié«:s  de  bourgeois  ;  les  chefs  ou  rnpilaines  «'■laieiil  rjus  j)ar  les  soldais  et  ne 
flev&jent  eoiiimander  que  ])endant  un  temps  d«H<'rniiné.  Les  soldats  eu\-mrmes, 
lorsqu'il  vaquait  des  places  dans  les  compaj^nies,  devaient  rtre  élus,  disent  les 
aDcienn>'s  ordonnances,  parles  niattres,  eapitainrs  et  compagnons,  et  pr.'seutés 
tuuS  armé»  aux  prévût  des  marchands  et  échevlns,  p<iur  «'tr»'  par  «tix  airrêe>  en 
cas  i|ii'ils  j^e  trnuvas:>>'ul  idoines,  et  rire  rerus  «mi  pr»'laul  le  sennenl  prescrit. 

A  ces  caraeti-res,  on  reconnaît  ce  qu<'  nous  appelons  aujourdiiui  .v^/y /r  huir- 
geoi^e^  fftifiU  nul  ii  m  al**. 

Leé  troih  compagnies  de  la  \'ille  n'avaient  aucune  sokl<-  cudinaire;  mais  elles 
jouissaient  île  tous  les  privilèges  dans  lesquels  s'étaient  conservés  les  nobles  qui 
n'avaient  d'autre  profession  que  eelle  des  armes.  Klles  n'avaii-nt  de  ?«»lde  que 
hmqu'elles  marchaient  à  l'armée,  et  on  ne  pouvait  les  y  faire   mare.hcr  sans  le 

(I)  Imp.  Il  p-  iii-î  iHib.  de  la  Ville  de  Paris,  dossier  WO,  et  Hritish  .Mu>eum, 
F.  B.  38,5).—  La  Ifibliof/rapltie  tie  .M.  Maurice  Tm  i;\Erx  (t.  Il,  n"  r>87i>}  nimlicpie 
fu  l'exemplaire  de  Londres. 
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roiit^f:  (li'ft  prrviM  iio8  marchanda  cl  échevins.    parce  que,    porteot   les  lettrei  ^ 
pattMiti's  (le  15'Jj,  clIcB  sont  principalement  établies  pour  la  tuition,  protection 
i!t  (It'ïrciitir  ()e  la  Ville  (le  Paris  et  do  ses  habitants,  ce  qui  requiert  résidence  «n 
culte  ville,  niAnic  on  temps  de  guerre. 

Li's  privilôj»rs4  drs  t'onipagnirs  connues  actuellement  sous  le  nom  de  »j'2rdes 
tie  la  Ville  fur»Mil  confirmas  succcBsivcmenl  par  tous  nos  rois,  jusqu'à  Louis  XV 
inclusivement. 

Vax  duo,  les  (rois  compagnies  n'en  formèrent  plus  qu'une,  sous  un  seul  chef 
11(1  (!apitainf'grnrral.  Depuis  celle  réunion,  la  troupe  fut  désignée  sous  le  nom 
iXw  Arrlu'i'H  tU'  lu  Ville  th*  Paris,  quoiqu'elle  ne  fût  plus  armée  que  d'arquebuses 
on  mousquetons. 

l.a  linrsalit<\  qui,  depuis  François  l",  a  fait  parmi  nous  de  si  immenses  pro- 
KrèH,  viol  frapper  un  li>UO  les  trois  compagnies  des  gardes  de  la  Ville:  les  plai:es 
d'oflieirrH  et  de  g.inles  furent  érigées  en  lilre  d'offices  formés  et  héréditaires,  sur 
le  fondement,  porte  l'édil  de  mai  1G90,  que  des  officiers  titulaires  sn-v nient  atec 
hetiiirtiiip  ftlits  fie  zi'le  */ue  de  simples  mm  missionnaires. 

l.eh  oflleiers  et  les  j^'ardes  de  la  Ville  se  conformèrent  à  Tédit  de  169u  et  payè- 
rent la  tinanee  i>\ig<'e.  Depuis  ce  temps,  leurs  places  sont  devenues  des  offices 
hêredilairei,  i-t  par  *onsi^(|uen(  île  v«''nt.'ibles  propriétés. 

il  ne  faut  pasiioire  que,  en  exigeant  une  finance  des  gardes  de  la  Ville,ou  leur 
a'^si^n.ll  une  «^olde  ordinaire;  tui  se  tromperait  :  ils  continuèrent  leur  senrîce 
avec  leH  Hcuh  privilèges  et  les  soules  exemptions  dont  ils  avaient  toujours  joui. 

Des  arrangements  nouveaux  relatifs  à  la  manière  de  percevoir  les  droits 
d'entP'e  sur  les  vins  ;'i  Paris  doiun'Tent  une  atteinte  considérable  aux  privilèges 
et  exenq)lions  des  gardi>s  de  la  Ville.  Un  arrêt  du  Conseil,  du  3  avril  1720,  enre- 
^'islrè  h  la  t'.hnmhre  des  eonq)les,  leur  accorda  pour  indemnité  une  somme  de 
ao.HU»  livres  sur  la  Kerme  générale  des  aides. 

Des  lettres  pali'uli's,  tlu  li  <lérenil>re  17(ill,  conOrmèrent  les  privilèges  des 
arlialèirierî*,  mrlieis.  aripirhusiers  de  la  Ville  de  I*aris  et  créèrent  une  nouvelle 
roujpa»;nie  si»u>  le  iioui  de  rusilUcrs,  avec  rang  de  gendarmerie  et  maréchaussée 
de  Kranee  pour  \\<  quatre  ««unpaguies. 

l.a  «lualriéuu*  «oinpai^uie,  sous  t.»  uoin  de  fusilliers,  n'augmenta  point  le 
iHMubre  ili's  «^'.irdt's  di*  la  Ville;  eette  troupe  resta  composée,  comme  elle  était 
.lupar.-naut.  tie  :JH'i  iioiuuies.  y  compris  le  colonel  et  l'élal-major.  Los  quatre 
enuqia^uie«t  furent  eliieune  d«*  T-*  luuuuies.  avec  les  ofliciers;  on  érigea  seule- 
ini'ut,  eu  litre  d'ollie.s.  a\ei'  iinan«i-.  quatre  plaees  d'oflicier  pour  la  quatrième 
rouipaguie.  Pour  proi'urer  au\  nouveaux  ofliciers  un  sort  égal  aux  anciens,  S.  M. 
ai«»uta  Sd.'l  Iivie>  aux  Ito.sno  livi'es  assignées  sur  la  Ferme  des  aides  en  1720,  qui, 
avee  ;iio  livres  aieordérs  au  eotumissaire  aux  revues,  formèrent  le  total  de 
:\2A'S\  livP's. 

r.i'tte  somme,  aeeordée  à  titre  d'indemnité  pour  la  porte  de  certains  privilèges, 
n'équivalait  ci'rtaineuuMit  poiut  ,ui\  iutérèts  ordinaires  de  la  finance  des  quati-e 
eouq>agni«'S. 

11  est  \rai  qu.'  les  priviié^'es  et  les  ('\euq>tions  forment,  pour  ceux  qui  en  font 
u-îage,  une  ctunpeusation  :  i-t  qu.-,  d'ailleurs,  il  y  a  une  solde  attachée  au  service 
extraordiu.iirr.  e.uuun'  ou  fu  aeoordail  un»*  autrefois  lorsque  la  troupe  entrait  en 
eampa^ue  et  luarrhail  à  l'armé»'. 

Mais,  d'un  .lutre  eôté,  il  faut  obserxer  que  t.-s  uniformes  très  coiUeux  sont  aux 
Irais  de<  ofiieiers  et  d'S  soldats:  et.  ^  cette  ooeasion,  on  observera  que  l'habille- 
meut  l'ait  en  177i),  à  r«>e.n>ion  du  mariage  du  roi,  a  coûté  à  la  troupe  plus  de 
I.IO.IHU»  livres.  Vax  dernière  analyse,  il  est  facile  de  voir  qu'il  y  avait  peu  de 
troupe  ayant  payé  linnure  qui  e.iùtât  moins  à  l'Ltat. 

Si  on  deman<iait  aetuellcmcnt  de  quelle  utilité  ont  été  les  gardes  de  la  Ville 
de  Paris,  on  répondrait  en  t  itaut  les  ditlèronts  édiU  et  les  différents  historiens 
qui  ont  conservé  la  mémoire  des  service?  qu'ils  ont  rendus  à  la  Ville  et  au  roi« 
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r^  été  pur»»  qu'ils  oui  toujours  i:outriliU6 
:-.--,  tf-t  que  jaiuaii  les  couiftJiguieB  de»  ganh'K 
>-  Ins  hi^imincats  tlii  tUApotisriie  miiiistt^nel  arUlaitr^itiqu* 
'^  ' '^«irde  haurgeoiiv  et  aatioiiale,  rlaus  toute  1  acception 

■mil  u:  ij  \ui>  ij'  >r  s^tiut  pïs  iJéuioiUifi  datifi  Id  H^voluttoQ  actueltâ  ;  Un 

mrl  A  louj  ka  dangers  AUXifuelé  so  sont  tfxpo^éM  k^g  Ijous  ciloyens  pour 

M>nt  trouvés  t?n  ftaseis  grand  uumbn.'  h  [a  prî^o  dn 

il  i*«  MM,  l^s  députt't^  d»»s  ijicnteurs  nt  dce  lloprirsen- 

tlini  li:^  ditTémiitcî.^  commissious  qu'ils  oui  r«mp1ii*!«  dans 

'Fit  puini  quittr*  }a  gard<'  de  ri|iitt]I'dc-VittL\  poste  i)ui^  dari^ 

Dutfaidiito,  I  U:  ïûQÎn»  pi^nll(9^UK;  et  ils  coniinueuL  toujours  luur 

tr  nîîfafît  u'  d*aclîvitr^ 

iiationak%  coim  "U  dtoyeus  pt:res  de  raiiiillt*,  st* 

util':  plu»  d«»  ::  is  ijuî  oui  toujours  hiini  uirrit*** 

[(lilriff  »i»  vmiiqi  ttu  tuoiuerit  d^  penlre  Unir  propriiH*f  H  lâur  état  (1)^  Peut- 
'  uiitiviir*  (in'Wr  t\à,iti[  M.  1^*1  Maire,  Mr  le  Comiiiaudanl-gc^nérul  th'  Ih 
Booali^  pi  I  MM.  teM  Kt^préftPnUinU  de  Ja  Coiirnmae  de  voulu: i 

|r»ÎAur  «^li  ; . ..  .    li  .id«Valioir? 
[U  pnlnt  ici  de  li«nr  niiistfrvBr  luurs  privilège»  oi  tsur»  oxeroption^ 
|i|i  h<in%  rîtiiyetif  pour»»'  pa^  jidiidra  tour  renonaalion  A  celht  iJe»  |»rti 
iTiiici.  dci.  corpH  et  difî  hidividoBipii  eu  ont  fait  Ib  saontke  i^t^néreu^ 
'  idtouf  Witp  iKuiiitint  lîeii  d*^H  iut<^r>Us  d^  in  fluaut 

[Miiir  Iptirs  «orvîn;»;  car  uo  nu    peut  pas  dire  qn 
iili^â  pal-  ttts   12,1 2r»  livrera,  ipu  »  si  ta  »cok<  uorniu* 
•(ir  royat. 
.   pourrait  quVtrc  lorif?  cl  dinirilo  dam  les  circonstaucos 
•  «Unit   purcmcnl   et.  Rtmploment,  en  leur  aunonvaut  ce 
priiirairril   leur  rtat;  ot  la  realrtn*  du  prii  du  leurt  ofûncs 
iiiio,  du  uioliu  Ift'f  if»lidgti»*e;  iîr  qui   agjçraverait   t^ncorc  la 
Br  eui. 

FCt  djt-otii  le  Gur^l.  d«'  l*ar>*;  ii  f<'ra  partie  dtâ  la  i^arde  ualiouak"  pari- 
ara  uu  ifrvic'ti  t'&^'i'^^i^l^^^t't^)-  pourquoi  ue  traitcraît-ou  pu«  dr  Mo'iiie 
^di!  la  Villi»'  t*iMU*i:i  ue  pnHoiideut  poujt  entrer  en   parallèle?  avi'c  h' 
fr  Auruun  cnuipuraittoti  entrr  les  deux  troupes;  ils  diront  s^'ulciuent 
■    -   «i  U  faveur,  cl   tion  la  justice,   pouvait  fHirc   pemlier  la 
(•  seriiît  »iUciniNit  du  cAti';  dii»  j^ardtfâ  de  la  Ville, 
!  i^eir'Jt     dt^  la   Ville  ii«  vcuk^nt  cnlwvcr  l'iMal  >i  personne;  lU  désinul, 
I  roiuarTe'r  celuk  dutit  ils  Jouissent  depuis   tauL  de   sii^clfs,  et  its  le 
Pfliffnr  iiiir*  an  te  compilant.  \h  v*mUmuyv(*i]l  It  iHrc  uMIca  U  leurs  coiici- 


iiuid*?c5»  tursqu'itu   lit    laïUole    î"  du  projet  df'  la 

|li  ri  riîs  termes  :  m  Toiw  Icf  ofllces,  charges  et  place?, 

riliMcl-d*>-Viilr  de  l*ari?,  y  compris  1^*  gouviTua- 

lippriin^'a»  sauf  le  rcnd^oursemcnl  par  qui  et  ainsi 

ittfudra.  •  II'  du  r^glcfnent  projeté  ne  cadre  paià  parraiturnent 

de  U  f"  i  tin*  droits,  fjui  veut  qu'aucun  citttycn  uu  ^mt  privi* 

irièi^  puur   U  csmnfy  putdtquc    Maoït  que   ixHte  causo  suit  lôgalcmeut 

fiur.  m  iw  i  Miald»',  ou  rt'all  a«iiur<v  Pindonuiiti*  due  aux  propriétaires 

umcnl  uti'jinnL)  —  Le  plau  de  Municipalité  dont  il  est 

.,   ,.  ,-  .u>ai  nm.  (V<àr  CÉ^desaïW,  p-  iHn,  note  L) 

ir/  *^ff  ^*arif  èliil  fleTcnu  la  cavalerie  de  ta  gflrdc  nationale^  (\  olr 
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Il  n'est  pa^  douteux  que  rH«'itel-de-Ville,  ses  bureaux,  ceux  des  payeurs  d -^^^ 
n-nte?.  auront  he><:ûn  d'i'tro  };ardés;  c'est  UD  geure  de  service  qui  ne  convic^^* 
point  à  df5  troQpos  ri'çlres.  telles  que  seront  les  compagnies  soldées  des  60  ditf-^ 
titots.  i]ui  auront  ass'>z  d'orcupation  à  veiller  nuit  et  jour  à  la  sûreté  et  à  ^^ 
polii-c  de  i^otte  capitale  et  qui  d'ailleur«,  on  temps  de  guerre,  auront  sûrement^  ' 
uiiMe  prêtent i ou  de  oi>mbattre  dans  uos  armi^es,  au  moins  par  division. 

Ce  sorvi«v'  fêdontaire,  qui  demande  l'habitude  des  détails,  ne  convient  pa  -^ 
non  plus  aux  soldats  citii\vn«  dos  «onipagnies  non  soldées.  Les  gardes  ordiuaire^^ 
do  snroti*,  loï^  ^ovuo^.  lo«  cas  exlraordiuaircs.  prendront  assez  sur  leurs  occupa—- — 
tiiius  journali'TOs.  sans  les  charger  oncore  de  la  garde  particulière  de  rilùtel-de-^'^ 
Viilo  ri  d»'  tous  ses  aooos?oiro*. 

Ajoutons  qu'il  est  do  la  dignité  et  de  la  majesté  de  la  première  municipalité  de 
I  Kurope  d'avoir  uno  «rarlo  spécialouieut  destinée  à  sa  sûreté  et  û  Texécution 
tles  «trdros  particuliers  que  ses  difTérenls  Départements  auront  à  donner  à  chaque 
instant.  Cctt'>  «ranii^  no  sera  point  celle  de  la  tyrannie;  elle  sera  tout  à  la  fois 
et  une  g.u'do  d'honneur  ot  un»^  pnrde  d'utilité.  Les  faisceaux  qui  accompagnai  eut 
li's  consuls  romains  n<'  les  rendaient  que  plus  respectables  aux  yeux  du  peuple 
liliro  auquel  ils  comuiauilaiont  an  nom  de  la  loi. 

Il  parait  donc  U'ivssairo  qu  il  y  ait  une  garde  destinée  particulit':  renient  au 
service  do  la  Municipalité.  II  ne  faut  [as  aller  bien  loin  pour  la  trouver:  elle 
rvisto.  puis'iuo  rion  df  légal  n'a  encore  anéanti  la  compagnie  des  gardes  de  la 
Vill.\ 

hira-t-on  quo  le  réglcuicnl  provisoirement  adopté  pour  la  garde  nationale  paii- 
sunno  (^n  >'i>p,>oso  à  la  consorvation  de  la  compagnie  des  gardes  de  la  Ville?  Ce 
rôgliuiiont  ne  port'*  rion  do  somblablo.  11  substitue  une  armée  de  30.000  hommes 
à  la  garde  ordinaire  do  Paris  et  à  la  garde  extraordinaire  dont  ont  été  chargés 
lo<  régiments  des  gardes-françaises  ot  des  gardes-suisses.  Ceci  n'a  rien  de  commun 
Avo«-  la  garde  particulière  do  ril«'itel  de  la  Commune  et  de  ses  représentants. 

(In  fera  sans  d>uito  nue  autre  objection  :  on  dira  que,  les  privilèges  et  les 
o\eniptions,tpii.p<)ur  le<i  gardes  do  la  Ville,  leur  tenaient  lieu  du  prix  de  leur  solde 
orilniaire.  étant  supprimés,  ils  ne  feront  pas  gratuilenieut  leur  service,  et  que 
par  conséquent,  leur  e(in>er\alion  augmenterait  la  dépense  de  la  Ville  pour  le 
niililaiii*.  i|ui  ii'e-l  piMit-'tr»'  Jèjà  que  tnq»  considérable. 

A  ei«Ia  tiu  rip.>uilra  : 

I'  que  11-  tu  <..r  r«»>ai  eiuiliiiuerait  à  payer  les  :î2  12.'i  livres  qu'il  doit  à  la  o  lUi- 
paguie  ; 

:!<*  que,  m  ennserxaiit  la  eumpagnie,  on  éviterait  un  remboursement  diftlcile  ù 
faire  dans  ii-s  lircim-laiices  aciuellos  et  «lont  riutorêt  forait  partie  de  la  solde 

w  que.  ail  \  t<'i'iues  nirines  du  règle  ni  eut  nii  11  taire,  il  ne  sera  pas  nécessaire  de 
tenir  au  ci«uip!i't  les  eniiiiiaguies  soldées  do  la  garde  nationale  parisienne  et  que 
la  paye  dfs  suM.Usn.ui  enmplels  pourrait  être  appliquée  à  la  garde  de  ril«*>tel  do 
la  Coniinuiii': 

■i»  qu'il  n«"  s-rait  peul-r!re  pas  néces<airo  «If  eonservor  la  totalité  des  30i  gar- 
iles  (le  la  ^  il.e.  parée  ipi'il  y  en  a  plusieurs  quo  leur  âge  et  leurs  iofirmitcs  enga- 
geront à  d.niander  l^nir  ntraile,  qui  sera  sûrement  conforme  aux  lois  de  lajus- 
li«'.' et  de  rhunianil«"\  et  •juij,  dans  ceit-*  hypothèse,  <ui  pourrait  diminuer  do  12  à 
1,'i  hommes  eliaeune  «les  «piatre  couipagnios,  ce  ({ui  diminuerait  la  dépense; 

:»-  onliu,  qu'une  m«i«litpio  augmenlation  do  dépense  ne  doit  pas  être,  pour  une 
ville  eomnie  Paris,  \\\\  motif  qui  la  tièlcrmine  à  priver  do  leur  état  des  cîtoj'ous 
qui  n'ont  jamais  dènirrit*'. 

Au  surplus,  si  les  gardes  do  la  Ville  ohii.nnenl,  comme  ils  respëreut,  la  con- 
siTvalion  do  leur  ét:it.  il  s»ra  faeili-  do  trouver  drs  moyens  qui  concilieront  cl  la 

(i)  Règlement  adopte  le  «  août  1"!8U.  (Voir  l'*  série,  Tome  I,  p.  128.) 
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ot  la  sage  ^rononiie  dont  îa  Municipalité  oe  doit  pas 
idlf.  sajii  beaucoup  cbarger  la  Ville  ôu  f'Étatt  de  rem- 
rs  el  fies  gardes  an  dtVOs  de*  tilulatrea  et,  par  Jn 
1  '  vi^uaitté  qui  a  «imillé  eu  Krauce  les  fouctiouoairc- 

il  1  viTquIi  o'esl  point  h  présutuisr  que  ftJM,  le*  Repréicotautfi 
r  coutil] ciii-er  leur  aduiitiistration  par  uu  acte  qui  pion- 

Li  plui  de  300  familles,  auxquelles  on  (j*a  rien  h  reprocher 

1  doigiîé*  de  fuivrc  les  traces  du»  4gc?nts  de  l'Ancien  dc^ipi- 
lit  que  ti'urs  volout^s  arbitraires,  se  jouaieotde  In  propriélc 
^  cl  ûeë  réformes  que  le  bieu  public  ae  dciuaDdait  point  et 
►I"r  11'  |ir.ucusAiÀîU  d'autre  effet  que  de  aacriticr  des  particuliers. 

Styné  :  ÏIaV,  Baro><,  LA>aLUil£,  Woussi»: , 
MoiiMDN,  Li£oag,  Girard f  Glé- 
SiSMrTliL»  UurtvND,  PonDHA,  GuïL- 
i^Auu»  GitÉatm 

!  ,  io  y  mai  17^1,  nu  CorpA  luuuiLipiil,  se  trouve* 

^1*?'  .1  ékts  cliJirtes  »>  de  la  cojiipagrne,  dont  le  titre 

jimvnnt  :  iievacU  *ies  chartes^  créailons,  cimfirmatwm  tks 
fitteji,  majors,  %^fflcicrs  et  WO  arcJiem  de  la  Ville  de  f*arh. 
rnié  jmqn*ên  fan  1770^  pur  M,  U.iîf»  colonel  {i).,En  tète.  ^^ 
"■''  attr  i*onijine  des  ijardttîs  du  ta  Ville  de  Pari^^ 
iiliquê  au  Miîmoirt  qu'on  vient  dti  lire,  quoique, 
lient»  ii   donne   a   peu   pn^s    les  n»ôines  renseigneaifuts  jusqu'à 
laquelle  il  ii'urriMc.  Le  premier  litre  reproduit  dans  ce  Rttcuett 
ÏU  dutis  det>  kttre«  du  roi  Ctiatlcs  V,  du  9  aoôt  13?i9.  Ajoutons  que  le 
illustré  et  reproiîuit  en  couleurs  les  costumes  des  anciens  gar- 

[▼nie. 

f  Jiu  itii,)  L*«»  ftrrêtty  des  administrateurs  des  travaux  publics  relatif  aux 
ide  la  Bastille  »,  dont  il  est  question  au  procèt»- verbal,  est  un  arrél« 
[  avrils  dont  voici  le  texte  (2)  : 

MltNlCIPAMTft  DJ8  l'ARlS 

Ùi^paritimmt  tie$  travau:t  pub  lies  ^ 

»^Ado*ftit*iriitli>fif  r<^t«>nuo  juaqu'lt  présent  par  le  défaut  de  travaux  de  faire 
'<'ic,  maii^  ^'(Aut  Â  in^uie  aujourd'hui,  par  le  retour  delà 
déc'ret  r»;iuîu  à  ce  sujet  (3); 

lu  hindi,  8  uidj  pro<  bain»  il  ne  sera  plus  faitde  liste  ui 
N  (le  ta  démoli  Lion  de  la  Bastille; 


tib.  oat,  Lk  1;fi"î72,  lléservc). 
11,  intitulé  r  (htsiiiie  (Uïïk  nnt.,  Maouac.  rc^* 
ilûssier  d'afn<*hcs,  fiîmùr  1791),  imprinj'' 
j  X,  mais  signalé  dans  le  Heperloitt  Qéné 

,  jft  de  BAUànK  de  Vîku^ac,  le  4  oclobre  1790,  aux 
t\  U    M  il    dt<    Paria   devait  faire  cesser  les  travaux   delà 

If  la  buii «|/M<<  la  puMicatltm  du  décret.  {Vmr  Archipes  padc- 

Xl%,  p.  4:U.)  (Ja  A  dtja  cité   ce  décret  k  i'occaitiou  des  frais  de  }d 
Idf  In  '!     '  "     ""    '   •'    ^érie»  Tome»  It  p.  î^^    '  '  '    |k  fJ4,  note  4.j 
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Chiirge  M.  Oïïîk,  inspecteur  géoéral  des  ateliers  de  secours,  de  diêpo»er  des 
travaux  pour  occuper  I^b  ouvriers  tnuployé?  ù  cette  d<^'moliti^D,  sait  h  la  ÎÀche 
dans  tes  ateliers  de  secours  pour  la  terrasse,  soit  h  ta  réparatioo  de»  quaii  ei 
ports^  et  autres  ouvrages  à  faire  pour  les  ouvriers  maçons,  taiïleurs  de  pïttrt 
et  autres  do  cette  espèce  ; 

Arrête  que,  à  l'égard  de  ces  derniers,  il  s'eutendra  avec  M.  Poyct  (1),  pottr 
iiu'il  n'y  ait  aucun  retard,  dans  L'exécutiou  du  présent  arrêté,  qui  serii  tioti&è 
par  M.  Qrix,  au  nom  de  radmînistration,  aux  inspecteurs  et  chefs  de  ta  Bastille, 
dont  les  appoiutemcnts  et  traitements  cesseront  Cgaleoient  pour  tes  travaux  de 
la  Bastille,  h  compter  dudit  jour,  8  mai}  sauf  à  les  replacer  dans  d'autres  tra- 
vaux. 

Fait  au  Comité,  ce  â8  avril  Hî»!. 
Signé:  Le  Roulx  de  La  Villk,  Montauban,  CuAKPf»)^. 

C'était,  comme  on  voit,  la  suppression  pure  et  simple  de  TateUer  de 
démolitioo  ouvert,  sous  la  direction  de  Falloy,  depuis  juillet  1789. 

P  ALLO  Y  ne  Tut  pas  averti  directement  ni  immédiatement  de  I&  mesure 
prise  à  Tégard  des  travaux  dont  il  avait  l'entreprise  ;  ce  n'est  que  le  4  mai 
que  TiRËL,  inspecteur  de  la  démolition  de  la  Bastille,  lui  transmit  copie  de 
rarn>té  qu'il  avait  lui-m<^me  reçu  seulement  la  veille  (2). 

Il  répondit,  le  5  mai^  par  la  lettre  suivante  (3)  : 

leltre  à  M*  Tirel, 
Monsieur,  ^ 

Je  reçois»  par  mes  ouvriers,  votre  lettre  et  la  copie  de  TamMé  fait  par  îe« 
administrateurs  des  travaux  publics.  J'approuve  l'arnMé  du  Bureau,  s'il  l'avait 
fait  parvenir  plutôt  lii  iî8  avril,  ftlais,  aujourd'hui,  5  mai,  il  n'est  gu«>rc  facile  de 
faire  entendre  à  8(ÏÛ  hommes  que  ce  doit  ^trc  lundi  la  fermeture  de  î'atctier. 
Telle  précaution  que  Ton  puisse  faire,  M  faut  beaucoup  de  ménagement  pour 
obvier  à  la  rumeur,  et  daus  un  temps  où  tous  les  ouvriers  soot  assembl*''^  î^»"'' 
raugmeutatîon  de  leur  journée*  et  cela  dans  tous  les  métiers  (I). 

lU  sont  venus  en  nombreuse  députation  cbe2  moi,  hier  et  aujourd'hui  :  jr  ,k.-, 
ai  engagés  h  retourner  à  leur  ouvrage  et  à  y  être  tranquilles;  je  leur  al  prcimiJ 
que  je  verrais  ces  messieurs  sur  la  manière  de  les  occuper. 

Vous,  mon  umi,  vous  devriez  vous  occuper  k  les  classer  daus  leur  état;  daiii 
lo  fait,  cet  atelier  ne  doit  pas  toujours  durer,  puisqu'il  est  de  la  tolérance  et 
de  la  bunté  de  la  Municîpaiité  de  Tavoir  laissé  subsister  depuis  le  discret  de 
l'Assemblée  naOonalef  époque  où  je  me  suis  retiré  dudit  atelier.  AlaJs  je  vait 
solliciter  ces  messieurs,  pour  le  prolouger  huit  jours»  k  moius  qu'il  n'y  ait  sur- 
le-champ  un  atelier  libre  pour  les  recevoir,  et  le  tout  pour  éviter  toute  diflâcultA 
d'employer  eu  un  iostaot  8(10  hommes.  Je  verrai  MM.  Champion  »  Le  HuuU  de 
La  Ville  et  Monlaubau  ce  matin.  Vous,  uiuu  ami,  je  voua  conseille  <i'aUer  A  la 
Bastille^  dans  la  crainte  que  cette  nouvelle  ne  fasse  quelque  tapage*  Il  faut 
aller  au-devant  de  tout  ce  que  les  méchants  et  les  aristocrates  déairoraieul» 

Je  me  rendrai  a  la  Bastille  sur  les  dix  à  onxe  heures  et  vous  reodrai  compte  de 
ma  démarche,  h  moins  que  je  ne  trouve  pas  ces  messieurs.  Mais  jlrai  toujoure 
àratetier,  aûn  de  les  m«iiutemr,  étant  sAr  néanmoins  de  leur  prudence  ;  telle  est 
la  conduite  qu'ils  ont  toujours  tenue. 

Je  p  route  de  la  présente  pour  vous  gronder  de  ne  m'a  voir  pas  encore  corn- 


(1)  Architecte  de  la  Ville. 

(-2)  Deuxième  pièce  du  même  imprimé.  (Voir  ci-dessus,  p.  /5.?,  note  2.) 
(;i)  Troisième  pièce  du  mt^me  imprimé.  (Voir  ci-dessus,  p.  /.VJ,  note  2,) 
(4)  Allusion  aux  coalitiona  des  ouvriers  charpentiers  et  autrea. 
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suii  qufr  voui  aves  r<^çu  de  l'adutintstratioti   pour  envoyer  dea 

•L  j;*ii.^"^ii'ive ;  vous  n'igr»orcjï  pus  qu'il  est  dans  Tordre  de  f«ire 

•'UHiirdds  tfAVAnx.  Malâ  mn  raucune  nV^st  pas  luu^uis 

'  -fï.   jHurk  bien  ircoCTrâl.  J'appreDclH  q\rile  i^l  18  sous  par 

rai  puur  eux  M.  Sourflati  e&r  nous  sotuoies  daus  un  temps, 

r  ndnomc/iiii,  A  atoir  soit)  des  malbcureiu, 

nu  de  lues  rcapccU  et  Je  suis  Lien  votre  affeclioimé  servÉtotir 

:1  aUJI. 

Signé  :  Palloy, 

Umènio  jour,  5  mai,  retiiiepr^near  recevait  de  ses  ouvriers  une  lettre 
M  cttQçuc  fi}  r 

LfUre  des  mtvriers  de  M.  Paixoy. 

ntietirtl  DOtr*  m&Ilir:. 

u  T.  rjr  point  là  Ot^cessilé  pn:t*etile  q\ii    nous  fait  rrrounr  i\  vmia  :    Ol-  tout 
tlœp»,  mm*   -avoti»   ^proarô  les   liant*'?  de  voire  cœur.  NuU«   vouii   supplions 
tiouB  sommes  d'tHn.wi  la  veille  de^oous  voir  dispersas 
'»  «pré»  avoir  expusi*  iiotrr  vie  h  la  d<''mnlitiôn  do  ce 
ûft  Uu  1-  et  avoir  bravo  toutes   les   terreurs    que   Ton  a 

Nlktplrcr  ',  udront  donc  de  lualheureuv  pt^rcs  de  famille  et 

l|fi^s  Â  talent,   qui  n'ont  pour  toute  ressource  que    celte  journée 
ÙM\  I<Mir  ^cut  Aler?  Noue  espérons  de   votre   palrir»iiamo    et    de  ce 
il  secourir  ief  mallit?urfui£  de  nous  arrfteher  h  la  mort  que 
, .  .1   L  que  d'abaiiduuner  \v  serment  que  «oub  avoûs  prAt«  d'ar- 
riufttpi'à  lu  dernière  pitrre  de  i<i  BasUlJe,  ee  qui  était  le  vœu  de  toute  la 

lUûiiftieur,  lo  ?iru  de  tous  vos  ouvriers,  qui  sout  prAts  de  répandre  tout 

33|pouf  ta  constitution,  ainsi  que  pour  leurs  subsisUaces, 

I  aroos  riiouneur  dT'lre,  avec  k  plus  profond  lespect,   vo»  obéissants 


l^AtLOf  loor  répontlil  6n  ces  ternies  (2)  : 


A  Piiria*  ce  b  mai  170 1* 
[Sans  sigoaturesO 


Hépûùse  de  M,  Pit.uiY  aiut:  ouvriers, 

^  DuSroaiîTSU. 

M^  auijs. 

^  aiM  esprit  de  tîbertd  «fUi  vous  a  Tait  prendre  les  armes  pour  assiéger  la 
ifou*  a  fait  ég^ilemeut  prt.MHÎre  les  instruments  nécessaires  pour  eu  opé* 
tian  ;  avant  la  fiévoluUon»  beaucoup  d'entre  vous  n'étaient  ni  «ol- 
llcn,  et  tous  te  sont  devenus  pour  ^tre  citoyens  et  libres.  Vos 
■•"1-fîiûts  que  tranquilles»  et  c'est  ce  qui  a  fait  que*  quoique 
uationaîe  ail  ordonné  qu'ils  cesseraient,  il  y  a  déjà 
uitc  de  I*aîii  a  cru  pouvoir  les  laisser  continuer,  sauf  à 
Ufi  frab  de  ocs  iravaux,  qui  ont  été  décrétés  à  la  charge 
jusqu'au  mmnout  indiqué  par  l'Assemblée  nationale  pour 


CÉ««&tW). 


lit!' 


,  que  b  Muniripulilé  a  ?an*  doute  pesés  dans  sa  sagesse  v.t 
L  de  la  déterminer  U  voud  annoncer  la  cesBuUon  de  ces  Ira- 
sa.  Moia,  «il  mitm»t  temps,  «on  humanité  et  sa  reconnaissance  pour  des  hommes 


1^  QnatriAiiifi  pli^r^  du  même  imprimé,  reproduit»  par   la  Chronique  de  Paris 

Dt^iue  Imprimé»  reproduite  par  la  Chrùnique  de  Paris 
14  ttuUf  «uppiemtnl). 
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qui  ont  si  bîcQ  mérité  de  la  chose  publiiiue  Toal  engagée  h  dc^i 
qu'on  substituât  d'aulres  travaux  à  ceux  qu'elle  se  voiL  sau&  • 
faire  abaudottaer:  j'eo  ai  eu  coDuaissance  hier,  par  rjuapecteur^  Je  sais  que  to 
lenez  au  sermeut  que  vous  avez   fait  d'arraclier  jusqu'à  la  dernière  picrfv 
mouument  de  reaclavage  des  Français;  j'ai  f-*it  te  m^iue  arment*  Mais  il  est  i 
auUe  serment  que  ooue  avons  fait  avec  toutreuipire  français,  cest  celui  dVIié 
à  la  loi  :  nul  citoyen  ne  peut  renfrctndre  sans  âe  rendre  coupable  cl  crîniinel. 
Ainsi,  mes  amis,  mes  camarades  et  mes  couciloycns,  lo  décret  a  ordoaiié  I 
cessation  des  travuux  de  la  bastille;  la  Muuioipalitc^  eu  tes  fiiisant  cesser,  o'ct 
cute  que  le  dt^cret.  Il  faut  donc  dahord  lui  obéir  et  attendre  que.  par  de  nouvelîa 
considéraliunfi  et  de  nouvelles  observations  que  vous  pouvez  faire,  on  voua  aut 
rise  à  continuer  des  travaux  qui  vous  Uenuenl  tant  k  cœur.  Mais  souvcae2-voi| 
que  vous  n'avez  que  le  droit  de  pétition»  et  que  c'est  à  ce  droit  !?e»îl  qn**  tou 
devez  vous  borner;  «i  Ton  dc  croit  pas  devoir  adopter  vos  réel  ^  c'i 

qu'on  y  sera  forcé  par  des  raisons  de  nécessité,  de  prudence  et  *J  ;  et( 

faudra  vous  soumettre  à  la  loi^  qui  doit  vous  être  sacrée.  Et  e'esï  ainsi  que  voi] 
ne  cesserez  de  voua  inoDlrer  les  vraî.«s  enfants  de  la  patrie  et  dc  la  liberté  el  I4 
dignes  compagDOQS  de 

PÀU.QY,  palriat«. 

f*  5.  —  Pour  itjouter,  moi  amis,  à  votre  obéissance  et  aux  sages  conseils  qu 

vous  deveîî  écouter,  je  donnerai  h  tous  ceux  de  mes  ouvriers  qui  auront  Irâvailli 
depuis  trois  mois  h  la  Bastille  et  qui  seront  reconnus  pour  honn<Hos  par  leur  chfl 
d'atelier»  uu  certificat  en  parchemin,  pour  leur  servir  en  tant  que  de  bcsoia  : 
cerlîllcat  attestera  le  service  quHIs  ont  rendu  en  détruisant  le  df*spotlsuje,  et  1^ 
Directoire  du  département  du  lieu  de  votre  naissance  y  aura  égard. 

En  môme  temps,  Tentrepreneur  patriote  clmrgeait  »on  commis  Coirn?;  d^ 
faire   part  de  sa  réponse  aux  ouvriers  el  annonçait  qu'il  avait  eu  Li  veille 
4  mai,  un  entretien  avec  M.  Cn^MinoN  et  qu*il  ullajt  voir  MM.  Lerouux  oeLi 
VrLLE  et  Monta UBAN  (i). 

C*est  seulement  le  6  mai,  et  évidemment  à  la  suite  des  con versa tiond 
précédentes,  que  le  Départeiiienl  des  travaux  publies  s'avisa  de  pr/^vcnie 
ofQciellemeut  Palloy,  en  ajoutant  des  promesses  favorable 5  aux  ouvriersj 
Voici  la  lettre  des  administrateurs  des  travaux  publics  (S)  : 

iigWïCIPAUTA  DK  PAJUS 

Le  DéparUmenl  des  travaujc  publics  à  M.  PallmV. 

Nous  croyons  devoir  vous  prévenir^  Monsieur,  que,  conformément  au  déerel 
de  l'Assemblée  nationale,  le  Département  s'est  occupé  des  moyens  ilc  procur 
des  travaux  aux  difléreuts  ouvri<?r£L  employés  jusqu'à  ce  moment  à  la  déinotitioQ 
de  la  Bastille,  afin  de  ne  point  exposer  les  ouvriers  k  une  détresse  fAcheusc,  1 
il  a  arrêté  que,  à  compter  du  lundi  prochain,  8  de  ce  mois,  les  différents  atelier 
établis  à  la  Bastille  seront  supprimés. 

Le  Département  a  chargé  M,  Quin,  inspecteur-géuéral  des  ateliers  de  secour 
de  faire  toutes  les  dispositions  nécessaires  k  l'exécution  dccet  arrôlé;  il  est  auto 
risé  aies  concerter  avec  l'architecte  delà  Villes  ninsi  qu'avec  le^siuspecleursetcheil 
de  la  Bastille.  Nous  ne  doutons  point,  Monsit^ur^  que,  de  votre  côté,  vous  n^ 
concourriez,  autant  qu'il  pourra  dépendre  de  vous,  à  seconder  les  vues  de  sagess 

(f  )  Cinquième  pièce  du  même  Imprimé,  (Voir  ci-dessus,  p.  193,  note  t*\ 

(2)  Septième  pièce  du  mAme  imprimé.—  L'original  manusent,  signé  LeroclxJ 

DitLAViLLu;  et  Champion,  est  à  la  Bib.  de  la  Ville  de  Paris  (dossier  Palloy,  mtj 

nuscrit,  n«  10441)* 
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qtii  D*out  dan«  ce;  moment  trohj^^t  essen* 
'UriruaL*  cia^^c  d'individus  doDt  le»  besoiu? 
i  'u»i«rTLtjuci  tcfviii  laujôurs  lia  prindp&le  aolliinhide. 

Au  iX^pirtçinciil,  lu  C  ttifti  il^i 
Ségni  :  Lkboglx  mt  La  Yit.i.£«  CKAuricm. 

t.iiiît  II»  j> roi:»: «i- verbal  tlu  CorpH  rnunici|)?il  que  le  IHiectoiro  du 

ri,  j»îLr  un  anolé  Uu  7  nitii,  avait  approuvt*  la  nitîjsure  prise  par 

iieïttt  muiiidpal  des  travaux  publicn,  en  y  apporlant  loulefois 

1-  icuipéramnnU,   L*iirrtité  du  Directoire  nvail  été  pnVcédn^  le  iiiAtiio 

'      T  mai,  d'une  dijçcuisîiion  devant  h  Conseil  du  département,  dont  le 

>  i^ttrbdt  niHQOscnt  de  cette  a«sembli'é  rend  compte,  ainsi  qu'il  suit  : 

'"  '     '     ^ïre  d'uue  adresse  présentée  au  di'partemcut  par  quatre  uuvrltiri 

ih  l'rttdbT  d(?  la   BaiCiDe,   coiih'ii  U  cesealion  ^uhik*  des  tra- 

ir  un  arrêté  du  Départemcot  dea  travaux  publics 

f<  l; 

^^  sidératjon  k*«  repn'seotation»  faites  par  lesdit»  ou%*ricr6  qu*lb 

avertis  du  la  suppression  de  vcï  atelier  arec  uu  intervalle  de  teuipe 
t  ht  firorurrr  de  nnuv^aux  travaux  ; 

du   l)«^partRmrni  des   travaux  public»  est  couformt!  aux 
nationale,  sauctioiiDéâ  par  le  roi  ; 
d'aprcà  l'ejrposi'^  fait  par  les  ouvriers,  arr**te  qu'il  ôcra  payé  à 
—  ^^^  cet  atdier,  par  ff^ruie  de  ^ratiO cation,  le  prix  de  lituUss 
ik*  la  seuiaiuc  pruchaïue  ; 
-■p:r.  Il  ,iiinin:n>niité  de  mettre  le  présent  arriîté  à  exécutioô, 

.'Oiitus  prtV^utionst  adtniuiiîlrtttiveK  otant  ainsi  prises,  il  restait  h  prtjndre 
^^t**»s  prêi'taulion*  de  police.  C'est  à  quoi  Bailly  pourvut  par  la  Urtlre 
'^  ^leadres(}(ét;,  te  7  mai,  à  i>x  Gouvio»,  m^or-général  de  la  garde  natig- 

MMr  il«  Maire  d^  Paru  â  M,  Ùk  Gocviok»  maj'or-tfénérat, 

iteî,  Wouï^ipur,  qu  oo  ïiuppriuio  demain  râtelier  île  la  Haattlle  :  on  a 
ra-jv  uavrit-r»»  lc«  lieux  nù  il*»  doiveot  «c  rendre  puur  travailler.  Voua  en 
\wuu   par  MM.  des    travaux   publics  ;  je  me  joins  donc  è  eux 
H».  ,»-  .  .ir  diJpouftr  de»  patrouilles  et  do8  forces  de  rt^acrve  pouremp^- 
||l  ra««rtij|df>tijr>nt  <ur  la  tenaîu  de  la  0astill<$  ou  ailleurs,  si  ou  le  teutait 
i  qui»  ?<jtH  d«?ve3t  avoir  chei  vous,  ee  soir,  pinceurs  de  MM*  les  chefs  de 
*ï»il  et  notaiiiuient   M.  d'Oruie^eou  ;  je  vou&  prie  de  prendre  avec  eux  les 
i«ti?«  cunveuablei»  et  «le  leur  donucr  le»  ordres  nécessaires 
îijM  »oJt    exêcutéa    et   p<Mir  pr*}veuir   et  euip^ïcher   tout 

gjon*  prie  Aunit  Mc»uiieiir,  de  m'IctstruxTe  des   dispositions  que  voua  aurex 

Signé  :  Bailly. 

ippdralt  pnK  qu'il  y  ait  uti  le  moindre  trouble  jl  l'occnxion 
'i  i  qu(^  îe*  ouvriers  nient  opposé  lu  moindre 

'  »'!•»  bietï  eonibini^<><;. 


Purif  pemiuTit  la  [iêv(}lulhtii  par  M.  Tijêiky  (t,  II,  p,  l^l-^ 


hi  que,  Il  Ja  «uite  de  ces  iocîdentN,  r-Mi.oT  s©  dé 
(ionnor,  h  14  mai,  sa  d^mUfiir^n  dr*  la  fonction  d>nlropreneiîr  de  la  i 
litîonde  ta  Rnjdillti  (i). 

Nous  isn  avotlii  dm  avec    i  inciil«:rtt   uc    m    jernionirn    ues  atçtic»rïi 
Bastille, 

Mais»  puisque  nous  nous  occupons  du  Depurtomenl  \l 
uwuîi  dévonî*  reprodautî  uuo  circulaire  du  nj«>iiie  Ihiparl 
de  aiectioti^  relative  ausiti  nui  aielierfi  de  focours,  et  datée  du  ^  mai.  Celte 
circulaire  esl  ainsi  rédigée  <2|  : 

héf*fiH^y^mt  fh.H  frnvnttr  puhlir%, 
McRsiours. 

> -'•Diorillf  mont   à  Il'*Ur    H'Htr  mi    i  j.  liu   ul<^l^    uiUiiict     11   ,    iiinji 

dt)  vôu«  ailn-itser  djoiui  uo  câbler  conU'nanl  \m  noms  de  Jeu 

volr#  iinHI'Hi,  admis   &ui  Ateliers   de   er-rMura   et    plar<\s   son»    i. 

M.  Ilrambh^  (6).   Nouic  vous  prions  en  grât'*\  M' ssiours,  d'apport^^r  < 

puluuBe  oxttclituUc  daud  Itjs  uifnntiation»  4|ue  voua  àlUn  preoii< 

ipifî  hi'ii?»  ^fïMMit'tî'n^f  <lf  n<Mivi'*ati  sV    votre  «xamcn  î  c'est   d^^ 

imj>  tl«'  ne  vnrr  sur  les  ateliers  fjuê  u 

c»i  »  I  auront  les  <juaUf/â  rcqui?<*s  par 

|)Our  y  lin*  aJtuia.  Vous  Toudrt^z  bt«<n  ùom  todîquf^r,  pAr  ud  /' 

colMiiut*  iiv3  ubst*rimiions  de  ^'otn*  comit(%   C€U\  qui  affront  k  • 

le  oiut  r%feté,  ceux  que  vous  aurez  reeoQDUB  ue  pa»  df^vnîr  tHrc  admti  ou  qvii 

ee  teroot  paa  pr^fient^â  au  jour  ludique,  coudiUon  expredao  et  de  rii^iu  ur 

il»  ftfrout  prévfuu9  et  qui  a  pour  but  de  s'assurer  sL  tous  ceut  p«^ 

fauillea  de  chef*  fti  '-      «  - MMInuenL  Noua  cipôroua  beaucoup  que 

luent   diminuera  ut   la    niasse   des    at^Her?  et  uuus    f  : 

laoyetii  de    mettre    lO  r*iMiviié  le  uoutel   ordre  que  wniB  nou 

*uivrc.  Noui  ratnplous  *ur  votre  Jflc*  Messieurs,  ti  *ur  (ps  oHn 

avex  faites^ 

pour  éviter  l'euibarraa  que  nmis  f>re*4!onn**rait  une  trop  grand*  a#0«efir 
DOU»  avou^  fail  provenir  1rs  i  '  rahier  do  «e  r 

meut  <8)  à  votrv  comit«î  le  *  ^  ),  ol  rmu«  atui* 

jour  od  ils  devi^out  se  prtâsenter  au*dirs«QU»  <tu  numéro  de  leur  ordre  dAiia  j 
atelierst 

Si  \aus  i^tp»,  Messieurs,  dans  l'usagi»  de  tenir  rciiistn»  de  rrux  qu 

iivei  adresst^ft  iîi'|inîs    h:   1*^  jalivi*"r  il^'t'u^''»'    vntt^    tumnir/    htm^lrv 


(1)  Séance  du  Conseil  général,  du  34  mai.  (Voir  ci-d^stous*) 

(S)  Inip,  ;*  p.  lû-i  (tJil>.  de  la  Yitlo  de  Paris,  dossier  ^    ^ 

(3}  L'inj primé   portait   S3  avril    t7dl,  La   date  a  éi  iii 

marnent  de  l'i^tivol  Ut?  '  n    'juuut  ùià  tv-inylÀ^  «criailla 

blancs  laissés  vûloutaJt>  ïi}. 

(I)  Étant  ilonnA  te  cbaugviuêul  dt»  date  qui  vient  d'être  signalé,  il  fkul  ooi»- 
prcndrc  qu'il  s'agit  du  1^  mars* 

(i>)  Deux,  blnnc  rempli  à  la  main. 

(G)  Dtamblé^  blanc  rcmjiU  à  la  main* 

(7)  Le»  moU  :  Pour  étaler  Vemt^arros,,,  Jtisqu'à  gronÊiê  afftur 
ta  main. 

(8)  JournciUmcni,  mot  bifîé  ii  U  LUain* 

(î>  l^f  9  mai  r>>^'fi't  ,-^>...    kJAn.»  ..^ry^pli  ^  [^  uiatin. 
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numéro  que  vout  leur  donner  ex  daus  la  eolociiie  d'obsenralioos, 

'  ^<•il4ioDs  mention  sur  nos  registres. 

Il  iiTHUà  nombre  li'ouvriori  do  votre  leotion  disperaè»  dm* 
*n&  TOUâ  Icâ  adres!«eraiis  auecc£sîvcmeut,  do  manière  i^uo 
"Ql,  h  la  un  de  l'opération,  lea  nutus,  demeures  et  f|ualU*'^s 

[H  I  •♦ 

1)  noiu  rcAte  h  vous  demander,  MesjieurSt  de  mettre  La  ptuB  grande  célérité 

i    ^ur-Ie-champ  le  cahier,  lorsqu'il  aura 
^r  promplement  tout  les  individus  qui! 

NuuiivoQi  rhooûetir  d'iHr«,  avec  let  êeutîmenta  de  la  pluâ  lincère  fïratcmité, 
Jlmiflunip  voâ  très  liumble*  el  IvH  utnH*gMil»  eerviteutf, 

Higné  :  Cuampiun,  Montaljsak»  Le  AoutX  1>£  La  VitLS. 

f»5.  Vouf  Toudres  bien,  lieaaieur»»  prévenir  lea  ouvrier»  qu'il»  coBlinucront  â 
"  «ur  le  pl^»d  dr  20  sols  par  jour. 

Itê  circulaire  commu  dans  l'arrêté  ortlounant  la  clôture  dos  ate- 
lWf«  de  la  Bastille,  an  peiwit  la  même  préoccupatiau  léi^illme  du  Dépar^ 
celle  de  diminuer  les  chaiges   imposée»  à  la 
vivre  les  ouvriers  sans  travail. 

^lV,p,  iS3,j  Lu  dictti  du  %  man  cité  dans  TarrAté  du  Corps  municipal  est 

'''dêciKiQr  let  patente»,  dont  le  projet  avait  été  présente,  après  rapport 

'^"'^  ^  "'HDr,  au  Dam  du  Comité  des  contnbutioiiH  publîques/le  15  février  (!), 

MÎe»  Il  cl  7  di*  re  pM>jet   étaient  devenus,  apr<^s  modiiicalions,  les 

't  0  da  décret  délinilif,  dans  les  termes  suivants  (2)  : 

-^  L«»«  «yndics  dtrK  corps   et  communautés  d'artisans  et  marchanda 

liA  (le  reprrtivntitr  ou  de  rendre  teurd  compteâ  de  gestion  aux  mumcj- 

'  ifieront  vi  fûriïjGroat  l'état  général  des  drltes  activra  et 

î*'  jDo  (onnnunaulé;  ledit  état  sera  envoyé  aux  Uirccloirti 

lient,  <|ui,  apn'B  vérificAtion,  le  feront  passer  au  com- 

ii*  la  liquidation  de  la  dette  publique^  lequel  eu  rendra 

'^^pii,  iiiQamiin  dee  liuauces,  pour  en  être  par  lui  fait  rapport  à  rAsaembtée 

-  L^.«  fi>ndi  existant  dans  les   caisses   des  dilTérentes  eorporatione, 
M  nt  .îrn  Oi.iiitii*  ^  qui  seront  rcndvis  au  [dus  tord  dans  le  délai  de 
iulgdtîon  du  présent  décret,  seront  versés  dans  la 
|il  r.i  iiviiOia  compte  à  celle  de  rextraordioaire ;  les  pro- 

ie», suit  immobîlijtîrei  desdiles  couimunautés  seront  vendues 
rm'  prt nr  rite  pour  Taliénation  de»  bieug  nationaux,  et  le  produit  des- 
««•ni  pareillement  versé  dans  ta  caisse  de  rextraordinaire* 

'Ci  iont  Cù$  deux  articles  dont  lo  Corps  municipal  entendait,  par  son 
\  dn  9  mai,  régler  rappUcation. 

ij  déjà  roL'c^ïsîon  de  parJei    du  projet  du  cî- 

tendaiit  a  Ininsformer  T^ylise  de  Sitinte-Geiie- 

tranrais  réservé  û  la  sépulture  des  grands  bomineSj  en 

kit  Wkiiai'f*'  iii  M  Ap<  U'Hinrches  de  roJlicîer  municipal 


«,  U  ÎXni,  p.  200,; 
—^^-  -s  l.  XXUï  p.  626.) 

Jtjstmct  ûu  i»  DO'rembr^  t1V0«  (Voir  Tome  ]« p.  2ud  cl iJri'iJ4.) 


CuARaoN  pour  Umr  i  imeiier  à   Paris  le  coips  du   même  Voltaire^  dèpO^ 
dans  Tabbaye  de  Scellières  (1). 

Le  8  mai  179!,  le  mAme  Chairon,  eomme  chargé  par  le  Cc*^ 
de  Teiainen  de  la  demande  en  translation  des  cendres  de  Volt 
écrivait  au  président  de  TAssemblée  nationale  pour  demander  que  le  carj 
fût  enlevé  de  l'abbaye  de  Scellières,  vendue  comme  bien  national,  eldi^poî 
provisoirement  dans  Féglise  de  Romilly-sur-Seine  (Aube)>  jusqu*à  dérniù 
définitive  sur  le  transfert  à  Paris,  Un  décret  conforme  était  immédiAtemen 
adopté,  et  sa  pétition  pour  le  transfert  à  Paris  renvoyée  au  Comihi  d 
constitution  (2), 

Cest  le  décret  auquel  il  esi  fait  allusion   dans   notre   proces-rerbal  de 
9  mai. 

Quant  a  la  suite  donnée  ù  la  pétition^  elle  se  trouve  dans  le   décret 
:iO  mai,  rendu  sur  le  rapport  de  Gossin,  au  nom  du  Comité  de  cottstjtulj 
I/Asscmblée  nationale  ordonna  que  les  cendms  de  Voltaire  seraient  lrmi«- 
férées   dans  l'église  de   Saîjite* Geneviève  à  Paris,   consacrée  aux   |crauds  j 
bomnies  par  un  décret  précédent  (3).  et  chargeant  le  Directoire  du  dépar* 
tcment  de  Paris  de  Texécution, 

Le  lendemain    môme  du    vole  du    décret,    le  Conseil  du  départementj 
prit  la  décision  suivante,  constatée  dan^i  le  procèft-v#rbal  manuscrit  ûû  se 
séances  : 

Sur  la  propûsîtion  d'un  de  ses  membrci; 

Le  Conseil  est  convenu  qu'il   se  réunirait  au  Directoire  pour  H  -  iW] 

solennité  au  jour   où,  confonnénicnt  au  décret  de  rÂsscmhléo 
restes  de  Voltaire  seraient  transférés  de  TégUse  île  Rouiilly  dans  celle  de 
Geneviève. 

Mais  la  translation  n*eut  lieu  effectivement  que  le  ti  juillet. 

Il  y  eut  pourtant  quelque  opposition  aux  projets  de  Vill<*lle  et  de  Char- 
ron. Un  citoyen  de  la  section  de  Sointe-Genevi*'ve,  nommé  IIé^ron,  publia,! 
à  une  date  inconnue,  une  brochure  intitulée  :  Représentatiom d'un  cilQ^rn  t 
la  nalion  (4),  dont  voici  quelques  passages  : 

LVulhousiaBuie  égare  souvent  Tesprit  et  la  raison. 

Celui  de  M,  Viulet-j  ic,  qui  le  porte  à  demander  h?  transfert  des  «cendres  d« 
Voltairiî  dans  ta  nourtMle  église  de  Saiute  Geueviéve,  peut  être  excusable  :  Il  eol 
était  le  pareuti  et  Voltaire  était  chrétieu  né.  Mais  ^erart-il  dans  rordrv;  et  mAni»! 
de  la  saiue  politique  de  vouloU'  chanfçcr  la  destiuatiou  de  ce  nouveau  templeii 
érigé  en  Thonueur  du  l>feu  des  catholiques^  sous  Tin  vocation  de  ta  pitronne  dnj 
Paris,  pour  en  faire  le  temple  de  la  recoti naissance  nationale,  en  l'honneur  deil 
grands  hommes  qui  nurout  pu  illuelrer  la  Krauce,  et  ou  seraient  depo>^ée»  leurs] 
cendres,  eans  égard,  sans  doute,  aux  dilTéreutes  rehjçioua  qu'ils  aurout  proressiV^J 
pendant  leur  vie?  Le  voudrait^on,  aujourd'hui  que  cette  église,  la  f*econde  duj 
diocèse,  est  marquée  pour  Ôire  une  des  plus  fortes  paroisses  lie  la  capitale  du] 
royaume  t 

De  plus,  l'ordonnance  de  ce  superbe  et  élégant  édifice,  son  éclat  et  sa  mâgni- 


(1)  Séance  du  7  mars  ilûl.  (Voir  Tome  Uî,  p.  93  et  ^S-9e.) 

(2)  Séanec  du  8  mai  1791.  (Voir  Arrh'wfs  parkmentah*é$^  L  XXV,  p»  &ÔL) 
(i)  Décret  du  4  avril  J 791,  adopté  k  Toccasiou  de  la  mort  de  Mirabeau*.  (VoJr| 

Tome  ML  p.  l5Mt7;ï 
(4)  Imp,  10  p.  In-^  fliib,  nat.,  tb  39;4fn6), 
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^*<j  (|uV*xigc  lie  i^éricux,  de  tristp  et  d'iuiposaûl 
.'\x.  Ce  n'Atail  point  daus  dt*ir  Iciuplca,  dont  Itt 
ira  trop  lAl  U  celle  du  lemps,  ijut*  Ir«  Egyptiens,  Ica 
fil  ni  dP3  lombeaux,  mais  dans  les  rrimpa^ties. 

iVtamin^r:!*  pmut  si.  ihnz  Ift»  cbr^lien*,  l'u§agc  d'tiulcrrLT  dans  les  l'gJiscs 
hlr»  ftffc  ce   rcê.p'?ct  qu'on  doit  à  ta  dlviuiU*.  Mais,  cet  iisagt*  étunt 
^^itmir  Irvi  ronlnttre  h  ta  satuhnt^  de  Titir  i{U*ou  y  rcspirt.*,  cette  seul 
'  toTriiit  surâriï  pour  le  fnlrc  proscrire. 

►sait  fln«ilem«nt  de  réserver  le  Chnmp  di^  la  Fcdcnition  eiux 
gmiuls  honimcs  i^ui,  aprc8  tin  juj^jcrncnt  thi  Iribuiifil  de  b 
,-..  ..jiil  été  roconniH  dignes  de  cet  honneur.  A  cet  e/Tet,  Tautel 
«se  au  centre   du  Cliaiiip   cl6  Mars  pour   le  serruetjt   fédératif   serait 
|ti  ^  pierre!^  de  lit  Bastille,  et  les  toinbeaiu  de  Mirabeau  et 

-f  pln<^<^s  a  rentrée  de  ce  drc|ue  funérairtî. 

VI,  ^  iM,}  Le  rapport  sur  te  compitj  de  VAtiviLuintSy  tieutenant  de  maire 
èpanernenl  de»  subïiistaneeM  dans  la  Municipalité  provisoire, est  imprimé 
Mr*  :  Papporl  du  compie  de  II.Vauviluers,  /*«*/  par  M*  ïir.mi\zn,offi- 
Mcipai^  nu  nom  dts  commiamirva  nomméa  pur  ie  Corpis  municipal,  te 
ÏJf9Èt  siiglié  :  PiiKVOàT,  Rsiimi^r,  Housskjiij  et  Càifouns,  officiers  muni- 


l'être  excusé  do  retard  iovofontaire  qu*A  subi  son  travail^  lo  rop- 
Spli(tue  c[ue  le»  commissaire!^  n'ont  été  saisis  du  compte  de  Vauvi! 
I  |anvi««r  dernier  (2),  qu'il  leur  a  fallu  prendre  des  renseijrnemenl-, 
[irf'liminaires,  et  qu'ils  n'ont  pu  se  livrer  a  Texamen 
Le  compte  s»'ét*'nd  du  20  octobre  1789  jusqiics  et  y 
le  30  septembre  1790.  et  constate  une  dépense  totale  de  4.277.621 
K  Ift  soU.  <i  deniers,  pour  achat  de  grains  et  farines,  achetés  soit  au 
PUi  du  tfouvernoment  _  .kôII  au  compte  de  la  Ville ^  frai»  de  transporta, 
iirte  (par   des  détachements  de  troupe  ou  de 
iHJuture^  impres!tion*î,  employés,  etc».. 
s  pas  a  entrer  dans  le  détail  de  celte  longue  et  minutieuse 
*' vVminislralion  provisoire,  dont  îos  subsistances  avaient  él» 
ipal  souci.  D'il  no  faron  générale,  voici  Tappréciatton  for- 
|i4j  Ïii2  cuuiintssaires  : 

*"  '--*>'-*rclierionij-nous  des  vices  d»;  forme,  lorsque  Tadmiuisli  u<  ut.  t.,tr 

et  ioo  ftctivilû.  a  saUT*:'  cette  capitalo  de  la  famine  et  a  nourri, 

I  une,  la  Ut>r'rt^  daus  sou  bcrccau«  on  procura ul  Icb  subsiBtauces  de 

tk»t  ril6*  Nous  prnsous  qu'iin  service  aus^i  sigual'}  ue  peut  s'acquitter 

I  rt^cooaaia»attce«  cl  vous  uht^^itcri^e  pas,  Messieurs,  à  partager  ce  seu- 

I^Mn^équenoe,  el  aiM'és  l'^tameci  le  plus  scrupuleux,  le  rapport  attesta 
^  rîinhlratf^ur  et  propose,  dans  ses  conclusions  divisées  en 
r  commiT  bonnes  tti  valables  les  pièces  de  comptabilité 
i  |*iir  i\tx4ioutenflnt  de  maire  et  de  déclarer  : 

l^/'^p.  1)  p.  inA  mnthh  Mufcum,  P.  R.  9,  iî;  Bib.  de  la  Ville  de  Paris,  dostin 

uirnl).  —  Le  Journal  de  la  muniHpaliié  et  du 
en  public  des  et  traits, 
'''AU<4^4'i  ur  Toui*-»  II,  p*  125.) 
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6o  Enfio,  que  la  bonne  et  belle  admioistration  de  M.  Vautit.t,tkb«  éUat  recoe- 
Due,  il  ett  et  demeure  bien  et  valablement  quitte  et  déchargé  de  tontes  cbotci 
enven  la  Commune  de  Paris. 

I^s  commissaires  promettaient,  en  outre,  que  les  rapports  semblables 
sur  les  comptes  présentés  par  MM.  Lecoulteux  de  La  Norate,  Vallet  dk  Vil- 
leneuve, Trudon  des  Ormes,  Gellerikb,  Jouanne  de  SAiirr-MARTix  et  de  ics» 
8IEU  (1)  seraient  incessamment  et  successivement  présentés  au  Corps  mu- 
nicipal. 

(VII,  p.  184.)  Notre  procès-verbal  signale  Tarrété  du  Directoire  du  6  mai, 
approuvant  le  projet  d*adresse  à  l'Assemblée  nationale  pour  la  laïcisation 
des  actes  de  Tétat  civil.  Cet  arrêté  avait  été  lui-même  précédé  d^uoe  délibé- 
ration du  Conseil  du  département,  dont  le  procès-verbal  manuscrit  contient, 
à  la  date  du  4  mai,  le  passage  ci-dessous  : 

H  a  été  fait  lecture  d*un  arrêté  du  Corps  municipal,  du  22  avril  :  il  demande 
rapprubatiou  du  Directoire  sur  un  projet  d'adresse  à  TAssemblée  nationale,  pour 
Hoilicitcr  une  loi  qui  ordonnât  que  les  déclarations  de  naissance,  de  mariage  et 
de  mort  fussent  reçues  par  des  ofûcicrs  civils,  dans  une  forme  concillable  avec 
toutes  les  opinions  religieuses. 

Le  Conseil,  eu  approuvant,  quant  au  fond,  Tadressc  proposée  par- la  M onicipa 
liliS  l*a  rcnvoy^^e  au  Directoire,  pour  eu  examiner  et  approuver  les  détails. 

Ainsi  muni  do  Tapprobation  de  toutes  les  autorités  du  département,  Coq 
Keil  ut  Directoire,  le  Corps  municipal  n'avait  plus  qu'à  porter  son  adressée 
rAsseniblce  nationale.  C'est  ce  dont  il  s'occupa  le  12  mai  (2). 


(1)  Les  oomplos  de  Ckllkuikr  et  de  Jotjanne  de  Saint-Martik  sont  les  seuls 
dont  le  dt^pAt  suit  onicielleiiioul  constaté  dans  les  procès-verbaux  du  Corps  mu- 
nicipal dos  23  et  24  mars.  (Voir  Tome  111,  p.  251  et  274.) 

(li)  Séance  du  12  mai.  (Voir  ci-dessous.) 
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Du  10 mai  1791»  heure  île  mkM; 
Le  ÏJi  iiaicipat  K'uui  ou  conséquence  *.ie  l'ajournement  pris 

ia   ......    -^   séaocot  prôsidt^  par  M,  le    Matre»   et  composé  il*' 

Cousin,    FîUeul,  Lesginlliez,    Montaubnn,  Jolly,    Cliîimpioi 
I.-4,  Le  Roux,  Viguîer-Curfiy; 

*'  "   lit,  admînistraleur  au    ilt^paririnint  itr>  sMi»s(-,UiurfS| 
iynal  I  I'  Bnr»'au  «lu  rvSus  que  qutîtqiies  boulangers  faisaienl 

rendre  les  sacs  dans  lesquels  on  leur  livre   la  farine  quMîs 
lelièlaul  à  ta  Halle  ; 

Le  Bureau  municipal  autorise  MM.  les  administrateurs  au  Dopar- 
^♦»m»»nl  dt^s  subsistances  à  prévenir  par  une  afficlie  les  boulangers 
ire  les  sacs  qults  ont,  appartenant  soit  au  gouvernement, 
^    '  T  t'bands,  faute  de  quoi  la  MunicipaliL»*  serait 

Il    ;  :     lies  judiciaires  pour  les  cootraindn.^  (1). 

•*-   M.  Pilleiil  a  aussi  instruit  le  Bureau  que,  pour  Favanlage  de 
>)mmune.  il  s^esl  dt^lermimi  à  no  faire  payer  qu*au  sai:  les  forts 

' le»  magasins  fl   Corbeil,  (jui  précédemment  étaient 

liée;  il  a  donnii  lecture  d'un  mémoire  présente  par 

fnrts,  qui  t^e  plaignent  de  ce  changements  demandent  à  être  à  la 

'  par  le  pa.^sé  ou,  au  moins,  s  ils  sont  û  la  lèche^  que 

1  -^ .   .1  porté  plus  haut  que  celui  fixé  par  M.  Filleul  à  5  sols 

[par  sais  de  blé  ou  farine  lU  1  hoI  par  sac  d'issues  (â}. 

Le  Bureau  municipal,  approuvant  lus  nouvelles  mesures  prises 

!!•  Filleul  pour  le  payement  des  forts  employés  aux  magasins  do 

fb^nt,  l'autorise  â  les  faire  payer  sur  le  pied  de  3  sols  pour  chaque 

de  blé  ou  farine  et  sur  le  pied  de  6  liards  par  chaque  sac 

^issues. 


(f)  L*tnic1iiii  dool  y  o^t  ïti  <^e«tIoa  D*a  pa»  été  retrouvée, 

(I)  Li  niiflivlra  dea  forts  ûté  magasiaa  de  Corboil  a^eet  |»ai  couau. 
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*-*-  M.  Filleul  a  fait  rapport  de  la  demande  d*tiii  boulai»  _ 
boucher  et  d'un   aiib<*rgiste  de  Janvitle  (1),  qui,  entre  ♦ 
réclament  le  payement  d*une  somme  de  2.M6  livres,  6  sol^  1  iletiie 
pour  diffiTeules  fournilures  par  eux  faites  à  un   diHachemetil 
cavalerie  que  le  ministre  de  la  guerre  a  fait  pa&i^er  h  intuiïh 
novembre  1789  et  qui  y  est  resté  jusqu*en  juin  1790,  pour  protège 
dao8  ce  lieu  et  les  envircms,  la  mouture  et  le  transport  des>  grauaul 
farines  déclinés  à  la  proviâîoa  de  la  capitale  :  M,  Filleul  a  dit  que] 
demande  des  particuliers,  portée  par  eux  auprès  de  la  munîcipsiL 
de  Janvillep  avait  été  renvoyée  au  ministre  de  la  guerre,  qui,  ape 
avoir  (ait  régler  les  m«*moireî4,  les  regardant  étrangers  h  son  adc 
nistratiou»  les  avait  lui-même  renvoyés  à  M.  le  conlrùleur-généi 
des  finances»  qui,  en  octobre  1790,  a  adressé  le  tout  à  M.  le  Ml 
pour  en  faire  opérer  le  payement. 

Le  Bureau  municipal; 

Considérant   que   le    gouvernement    doit    supporter    loales 
dépenses  faites  en  1789  pour  rapprovisionuement  de  la  capîtt^ 
desquelles  dépenses  celles  présentement  réclamées  font  partie; 

Arrête  que  toutes  les  pinces  de  celte  affaire  seront  remises  à  M. 
Maire,  qui  est  prié  de  les  adresser  à  Fadministration  générale  d^ 
UnanceSi  pour  par  elle  faire  payer  aux  trois  particuliers  de  Jaii%'il{ 
la  somme  de  2. 930  livres,  6  sols,  7  deniers,  par  eux  répétée,  si  mie 
elle  u^iime  autoriser  la  Mutiicipalité  de  Paris  à  eu  faire  les  avance 
&  condition  qu*il  lui  en  sera  fait  raison  dans  le  compte  qu Vile  an 
à  faire  avec  le  gouvernement  pour  raison  des  subsistances  céd<! 
pour  rapprovîsionnement  d«*  la  capitale, 

****  Sur  le  rapport,  fait  par  MM.  les  administrateurs  au  Dé{iart 
ment  des  travaux  publics,  (Fune  demande  du  sieur  Templier,  cba 
délier,  qui  réclame  le  payement  d'une  somme  de  90^  livres,  4  s<dsJ 
à  lui  due  d'après  le  règle  m  ont  des  ufliciers  <les  bAtimenls  de  la  Vill 
pour  fauniilurcdc  terrines  employées  à  illuminer  la  façade  des  mi 
sons  de  M  «  de  Lafayette  et  des  échevins  en  place  lors  de  la  névoli| 
lion,  le  3()  juillet  1789,  pour  Farrîvée  de  M.  Necker  (2),  ainsi  que  \ 
f{n;ade  des  lieutenants  de  maire  et  procureurs-syndics  de  la  Munici» 
palité  provisoire,  les  4  et  14  février  ilUÙ,  à  Foccasion  de  la  démarche 
faite  par  le  roi  à  FAsscmblée  nationale  (3)  ; 


(!)  ChoMieu  do  caoton,  arroudiisciucnt  de  Chartres  (Eiire-et-t^r).^ 

{2)  Ce  Jour-lfi.   f* Assemblée  des   (tcpr^scnUots  provisoiret  de  la  Comiuuae 

reçut  Ia  vlaJtc  tlo  Nk^keiu  {Voir  1"  9<v\c,  Tome  t,  p,  r>2,) 
(3)  S^rroent  civique  du  roi»  4  ftWricr  i79<ï|  rt  f»'le  jnibliquc  tlonnijo  à  i»tta 

iiccMion,  U  t^Trier  1790.  (Voir  I"t6nc,  Tomes  lUt  p.  6ii2.695,  eM  V    p    ff^A 
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U  Bureau  municipal  ; 


'       ^  M'  ei^s  l»-rrin<*s  ont  eh*  illuiiMiii't'H  uluvz 

,  1^  leur  parlicipatiun    ci  par  suite  tic 

était  raocfôaoe  Muaiclpanié  de  faire  illumiDer^  à  ses 
ilcs  cîrcoostancos  »]e  fèlcs»  le»  maisons  de  ses  membres  ; 
ue  cette  somme  H  ■  mm->  ii.  r.  -   \  ^^i^^  sera  payée  des  deniers 
le  municipale; 
h\Aome  lesdiis  sieur»  administraletirs  à  délivrer  À  ce  l'ournisseur 
!  ■  la  î*omn»e  suâe!n«>nc<*'e  ; 
lUtre^  que  cet  usage  ancien  n'aura  plus  lieu. 
«^  M.  Cbaiopiûii  a  fait  rapport  au  Bureau  municipal  de  ta  pré* 
teallmi  des  curés  et  marguillicrs  de  la  paroisse  Saint-Gervaîs,  qui 
mlt'fll  avoir  une  hostie  miraculeuse  étant  à  Saint*Joan-en-Urève» 
îUAii  que  rosicnsoir  dans  lequel  cette  hostie  est  enchâssée  ;  ils  f'on- 
ikfit  louî  demande  sur  ce  que  le  terriloirô  qu^occupait  la  chapelle 
»  &  1  ■  '  tartenail  a  la  paroisse  Saint-Gervaîs,  lorsque  celle  cha- 

P«l  ^    •  en  paroisse  en  I2!â,  leraps  oîi  elle  partagea  avec  elle 

I  menu  et  ses  ornements.  M.  lihampiou  a  dit  aussi  que  ce  même 
^  demande  par  le  curé  et  les  paroissiens  de  la  nouvelle 
n.  «  .aMit.-Fr;inçoisd'Asâiàe  (J);  qu'ils  se  fondent  d'abord  sur  ce 
jqa*b  n'eu  nul  pas  et  ensuite  sur  ce  que  cette  nouvelle  paroisse  ren- 
l^fenoe  tluas  âa  circonscription  une  grande  partie  du  territoire  de  la 
'Jean. 
,a  ai  un  ici  pal  ; 
^^Aprùs  eu  avoir  délibéré  ; 

ik  que  l'hostie  miraculeuse  sera  remise  k  la  paroisse  Saint- 
-'latit  ù  loslcnsoir,  il  sera  délivré  au  curé  de  Saint- 
l»i  ,  pour  le  service  de  cette  nouvelle  paroisse* 

Sut  le  rapport  de  MM.  les  administrateurs  au  Oéparlemeot 
l^liiiîafde  aationate; 
f  T  Hii  *MU  municipal  les  autorise  h  délivrer  au  sieur  Palris,  dit 
ni;,  arlKtcier  (S),  une  ordonnance  de  la  somme  de  50  livres» 
put  io  payement  de  la  fourniture  de  25  douzaines  de  Innces  à 
I  dei  canonnière,  par  lui  livrées  au  Département  de  la  garde 
laU\  le  ilaVril  dernier,  le  montant  de  laquelle  ordonnance 
|r  uira  alloué  ûatt%  le  compte  de  leur  administration* 


un    n'UTiiU     lit-'     ivi^Mii  iTM  uuMill  ^iiri.    •irvfnuc,     LMI     1791, 

iuv»>i»  d'Ashiftf^  acludlcMueul   Salut ^Joati-Saiul-Krançols, 
lil^  H    Mi||  uûlû  1  > 

Hé  «oftl^tgUB  uti  fAvour  du  méuie  Patius,  h  29  niiirSâ  (Voir  Tome  Ml 
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'^^^  Sur  le  rapport  des  commissaires  au  Département  de  la  garde] 
nationale; 

Le  Bureau  municipal  les  autorise  à  délivrer  au  sieup  Léger,  mar-^ 
chand  foorbisseur,  une  ordonnance  de  la  somme  de  90  UvreSi  poa 
le  payement  de  la  fourniture  par  lui  faîte  de  trois  sabres  dorés  etj 
gravés,  donnés  par  la  Municipalité  de  Paris  aux  sieurs  Foulaine,] 
Aubry  et  Amîot,  cavaliers  du  la  garde  nationale,  conforroémeot  aux  j 
arrêtés  des  W  et  27  août  1790  (1)»  laquelle  somme  sera  allom^  au]i-] 
dits  sieurs  commissaires  dans  le  compte  de  leur  admlnistratioo. 

-^^^  Le  Bureau  municipal  ; 

Après  avoir  entendu  le  rapport  des  commissaires  au  0épartemenl| 
de  la  garde  nationale: 

Arrête  que  Fordonnance  de  475  livres^  délivrée  au  >it.  ur  Uay.  ar-j 
quoljusjer^  par  MM»  les  cî-devanl  lieutenant  de  maire  et  adminislra»! 
leurs  au  Déparlement  de  la  garde  nationale,  pour  le  payement  drs] 
réparations  par  lui  faitus  à  (^3  fusils  du  bataillon  de  Sarnt-Laxare,  I 
sera  visée  par  les  commissaires  actuels  audit  Déparlement,  pour] 
êlre  acquillêe  par  celui  des  domuioes  de  la  Ville,  qui  eu  fera  men- 
tion à  l'article  des  réparations  d*armes,  compris  dans  U  mémoîrol 
des  dépenses  non  acquittées  qui  leur  a  été  remis  par  le  district  de] 
Saint-iazare. 

*«*  Sur  le  rapport  des  administrateurs  au  Dépaitomenl  des  Ira-J 
vaux  publics  de  la  demande  du  sieur  Cuire  (i)  d'une  indemnité  pour 
un  retranchement  de  dix  pieds  à  prendre  sur  sa  propriété  pourj 
élargir  la  rue  Saint-Nicolas  (3);  ce  rapport  ayant  donné  lieu  aux] 
administrateurs  de  proposer  la  question  do  savoir  si,  conformément 
à  l'article  17  de  la  Déclaration  des  droits  de  Tbomme,  tout  arrange- 
ment nécessaire  à  prescrire  dans  les  aligneraerits  demandés  pour^ 
les  reconstructions  des  façades  des  maisons  sur  tes  rues  deirail 
opérer  au  profit  des  propriétaires  une  indemnité  proportionnée  à  lai 
mesure  du  terrain  rendu  à  la  voie  publique; 

Le  Bureau; 

Considérant  que  les  retranchements  à  faire  sur  les  propriétés  pour| 
rélargissemeut  des  rues,  profitant  à  la  Commune  en  facilitant  U 


{{)  Sabres  décernés  par  arnMcs  du  Conseii  de  Ville  des  20,  23  et  â"î  août  i79<^«| 
et  remis  aoienneUcinent  à  la  séance  du  mt^me  Conseil  du  3  wplembre  1790.  (Voir 
Ir*  série,  Tome»  VI,  p.  163^766,  cl  VU,  p.  li.%  40  et  ia-73,) 

(2)  Ou  Cupté, 

(3)  Plusieurs  rues  portaient  le  nom  de  Saiat-Nieolas.  Celle  qu'on  app<!Uit  ainsii 
le  plus  comnjunéuieDt  était  la  ru*î  Saint-Nicûlas-du-Chardonnet*  aujourd'liui  [ 
&biorbée  par  la  rue  des  Bernardins,  quartier  Saint-Victor  (V*  arrûudiatemeol).| 
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iQiunicatioiis  pour  le  commerce  et  la  circulation  de  l'air,  nt*  peu- 
il  pasctreprisgratuiteoieutsurJes  propriétaires;  que  rindemailé 

il  esi  assurée  par  la  Déclaration  des  droits  de  Thomme  pour  ces 

Mes  de  relraacliemeDts  doit  entrer  dans  les  dépenses  de  la  Com- 

auue  et  qu'il  eu  résultera  que  les  propriétaires  se  prêteront  plus 

acilcineiit  à  supporter  ces  retrauchemeiils; 
Arrête  d*ea  porter  le  vœu  au  Corps  municipal  (1). 
*«*  MM.  les  administrateurs  au  Département  des  travaux  publics 

[ont  fait  rapport  des  réclamations  faites  par  les  citoyens  de  la  section 
des  Plantes  (2),  qui  se  plaignent  de  la  fermeture  qui  a  été  faite  de 

I  la  rue  du  Eiattoir.  quartier  Saint-Marcel  [3],  on  exécution  des  lettres- 
patentes  du  mois  d'aoïil  1782,  retpstrées  au  Parlement  le  3  septembre 
suivant,  sur  la  demande  des  administrateurs  de  rH<jpital-général, 
qui  observent  actuellement,  comme  ils  Font  fait  alors,  que  l'inter- 

'  <liclion  de  celte  rue  a  été  nécessitée  pour  établir  une  communicatiou 
entre  rii<*ipital  de  la  Pitié  et  la  maison  de  Sainl-Franeois-de-Sales  (4), 
aâ«  de  pouvoir  des  deux  maisons  en  faire  une  où  il  y  eiït  sufiisam- 

I  ment  de  dortoirs  et  ensuite  une  infirmerie  et  une  pharmacie  qui, 
jusqu^à  présent,  n'avaient  pu  être  établies  dans  la  maison  de  la 
Pilit',  à  cause  de  Texiguïté  de  son  local* 

U  Bureau  municipal  renvoie  celte  demande  au  Directoire  du  dé- 
p4rlc*menl,  pour  être  par  lui  statué  ce  qu1l  apparliendra, 
A  reffél  de  quoi«  le  présent  arrêté  lui  sera  adressé  par  M,  le 

•*^  Sur  le  rapport,  fait  par  M. Champion,  d'une  réclamation  faite 

'le  sieur  Thuret,  menuisier,  qui  répète  une  indemnité  de  4.377 

lîïrtiiy  à  cause  des  pertes  qu*il  a  éprouvées  par  la  destruction  subite 

l'une  maison  et  de  différents  hangars  qu1l  tenait  à  loyer  rue  de 

foilicrs,  au  coin  du  quai  d'Orsay,  dont  la  dégradation  menaçait  tel- 


[ifi  11  nft  paraît  pai  que  le  Corps  municipal  se  soit  occupé  de  la  question  des 
DcnU. 

^tçineût  section  du  Jafdiii'^eS'ptanies. 
i  pétition»  concernant  l'ouverture  do  la  rue  du  B/iltoir  reinoutaieûl  à 
iî  fa  d«îrûi<'ro  avait  éié  rcovoyc'e  au  DéparUMijeal  des  travaux  pubUcs  le 
ivrll  ITO.  (VoirTomo  lU,  p.  517.) 

[tii  f-\  r.i.tr.fntiîiaulé  des  pr»Hres  de  Saiiit-Fran(;oi9-de-Saïe5,  faudée  on   1102  en 

iioB  pauvres  et  infirmes  du  diucese  du  Parts,  avait  d*abord  éU 

:  uau^  i<i  mai<«ou  des  Filles  de  la  Crèche,  dont  la  Communauté  venait  d'être 

tt  placti  du  Fui ts-do 4' Ermite.  Maisi  elle  avait  été  transférc^e  en  1151  h 

int  rtbt>aye  des  religieuses  Dénédieliu^s  de  Sainte -A  nu  e»  tout  eu  conser- 

Tà  litre  trb^>¥pieet  la  maison  du  carrefour  du    Paits-de-rKrmite»  jusqu'à 

I  d«  celle  cl  K  rfiopltal  de  la  Pitié,  comme  il  est  dit  dans  le  te^te  ci* 

Récuse  eotnmamquée  au  Corps  municipal  le  15  Juin.  (Voir  cl-destouB*) 
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lenuMit  la  voie  publique  que  la  Municipalité  provisoire  a  cru  devoir  1 
fairo  «lénioiir  le  13  juillet  1790,  veille  de  la  Fédération,  après  ave 
fait  constater  le  péril  par  deux  experts,  dont  un  fut  proposé  par 
propriétaire  (1); 

Le  Bureau  municipal  arrête  qu'il  est  dû  une  indemnité  au  si^ 
Turol; 

Et,  pour  on  déterminer  le  montant,  autorise  les  administratem: 
au  Départoment  des  travaux  publics  à   entendre   ce  particuli.^ 
pour  ensuite  faire  rapport  au  Bureau  de  ce  qu'ils  auront  fait  1 
sujet  (â^. 

•^-^-^^  MM.  les  commissaires  au  Département  de  la  garde  nation  ^ 
ont  faîl  rapport  que  le  sieur  Coignard,  marchand  de  bois,  rue 
Cliarenton,  a  fourni,  en  conséquence  d'une  soumission  qu'il  a  fas- 
le  I  oclolïro  1789,  1.900  voies  de  bois  pour  le  chauffage  de  la  gai — 
nationale  parisienne,  qu'il  a  fait  scier  conformément  à  sa  soum    : 
sion,  pour  quoi  il  lui  est  dû  24.576  livres,  iO  sols,  dont,  aux  terirv 
i\o  la  fonvonlionjl  aurait  dû  élre  payé  dans  un  court  délai;  MM.  I 
otMnmissaires  ont  dit  que  ce  marchand  demandait  actuellement 
payenienl  de  eelle  somme,  (jui  lui  est  nécessaire  pour  satisfaire 
ses  tMif;agomenls. 

Le  Bureau  municipal  arrête  que  cette  somme  sera  payée  à  tro/£ 
épiMjut^s,  savi>ir  :  8. (RM)  livres  comptant,  8.000  livres  dans  trois 
mois,  «'l  S.  J7(>  livres.  10  sols,  dans  six  mois; 

Autorise,  en  consniuonce,  MM.  les  commissaires  au  Département 
«II»  la  L;arilo  nalionali'  à  diUivrer  au  sieur  Cogniard  ordonnance  de 
payenuMîl  sur  la  caisse  municipale,  en  conséquence  du  présent 
arnMo. 

-^^^^  M.  (Ihanipion,  l'un  des  commissaires  pour  l'organisation  des 
paroisses  ili»  Paris  ^3\  a  Tait  rapport  de  ce  qu'il  a  fait  jusqu'à  pré- 
stMil  pour  repartir  aux  nouvelles  paroisses  de  Paris  les  ornements  c' 
aulrrs  i»IVcl>  mohili^rs  nécessaires  à  l'exercice  du  culte  et  qui  pro- 
V(Miaienl  île  paroisses  supprimées  ^4);   il  a  exposé  combien   il  es 


{[)  \.e  Con>v\[  tic  Villi»  onl«»nna.  on  elVct,  le  12  juillet  1790,  la  démolitiou  d'ur 
i^i'uor  <ruui'  b.n-aque  iloiniaiil  sur  la  rue  de  PoiUei*s,  occupée  par  un  menuisier 
(Vnir  l""»  >rvn\   Voiuc  VI.  p.   iS5.) 

[1)  Sraïuo  (lu  10  août  WM.  {\o\v  oi-dev-îrous.) 

(:>)  lu  iwvrU'  (lu  2vS  mars  avail  {iiibslitué  aiix  oouimissaires  Domaiés  le  16  mar 
pniir  ri»ri;ani?ati(»n  il^s  pariMs<»^s  les  admiuislraleurs  des  deux  Départements  de 
établissements  publics  t't  »l»'s  travaux  publics.  (Voir  Tome  111,  p.  182-183  et  324. 
Champion  dk  Vii.lenki m;,  eu  qualité  dadministratcur  des  établissement 
pultlies,  fit  désormais  partie  de  la  comniissioD  des  paroisses. 

(4)  En  exécution  de  larrété  du  31  mara.  (Voir  Tome  111,  p.  385.) 
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nécessaire  d'aviser  aux  moyens  de  donner  sans  délai  à  ces  nou* 

Te i les  paroisses  ce  qui  n'a  pu  leur  être  fourni  jus(]u'à  présent  et  que 

l*t>tM  pourrait  trouver  dans  les  couvents  supprimés  ;  il  a  proposé 

ms^ide  nommer  une  commission  chargée  d'entendre  les  demandes 

faites  journellement  à  ce  sujet  par  les  curés  et  paroissiens  de  ces 

nouvelles  paroisses,  pour,  après  avoir  discuté  et  examiné  ces  de- 

m&ndes,  en  faire  rapport  au  Bureau;  enfin,  M.  Champion  a  instruit 

le  Bureau  des  demandes  faites  par  les  chantres,  les  suisses  et  les 

bedeaux  de  ces  nouvelles  paroisses,  dont  il  est  nécessaire  de  fixer  le 

sort,  pour  ensuite  pourvoir  à  leur  payement. 

Le  Bureau  municipal  ; 

Prenant  en  considération  la  nécessité  de  pourvoir  avant  la  Fétc- 
Dîeules  nouvelles  paroisses  de  Paris  de  tous  les  objets  nécessaires 
au  culte  divin; 

Informé  que  les  effets  provenus  des  paroisses  supprimées  sont 
uuQffisants,  parce  que,  pour  la  majeure  partie,  ils  sont  usés,  peu 
décents  et  incomplets; 

Informé  pareillemeni  que  les  personnes  employées  aux  paroisses 
n'ont  pas  été  payées  jusqu'à  présent  ; 
Arrête: 

l*Que  le  département  sera  prié  d'autoriser  la  Municipalité  à 
P^^dre,  sous  les  scellés  des  églises  collégiales  qui  étaient  paroisses 
d'enclos  el  autres  paroisses  d'enclos  non  colléfçiales,  ainsi  que  dans 
Iw maisons  des  religieux,  les  effets  nécessaires  aux  nouvelles  pa- 
roisses pour  le  culte  divin; 

2*  Que  M.  le  Maire,  en  pivsenlanl  ce  V(iîu  au  Directoire,  réitérera  la 
demande  qu'il  a  déjà  faite  pour  que  le  Direcluire  veuille  bien  prendre 
les  mesures  les  plus  promptes  pour  faire  les  fonds  nécessaires  pour 
k  payement  tant  des  honoraires  des  ecclésiasli(jues  que  des  salaires 
dus  aux  différents  employés  dans  ces  paroisses  el  d'en  fixer  le  mon- 
Uol  (1). 

****  Lecture  faite  du  procès -verbal,  la  rédaction  en  a  été  approu- 
vée. 
'•**-'  Le  Bureau  s'est  ajourné  à  jeudi  prochain  (:2j. 
H.  le  Maire  a  levé  la  séance. 

Signé:  Bailly,  Maire;  Cousin,  Filleul,  Lesguilliez,  Montauban, 
JoLLT,  CnAMnoîî,  J.-J.  Le  Roux,  Viguier-Curny  ;  Li:moine,  secrétaire- 
greffier  adjoint. 

(I)  Corps  municipal,  séance  du  31  mai.  (Voir  ci-dcssouB.) 
(D  Jtudi,  12  mai. 
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^i'*^  Du  xnjuni:  10  mai  IT9L  six  heares  du  soir  ; 

L«^  Couse::  f^nênù  c.^n^oquê  en  la  forme  ordinaire,  présidé  pa 
M.  Se  Ma>e.  o:  vvm;y.%5e  de  MM.  les  officiers  municipaux  et  notables 
à  1  o\oop::v  :i  .io  MM.  Andeîle,  AnquetiK  Arnoux,  Baron,  Beaufilfi 
B;c.>:,  B/^uotr^  Brieiv,  Br^^^rniart,  Brunet,  Cahours,  Canuel,  Ceyral 
Chaiaipion,  Choron,  Choîel,  Cousin.  Dacier,  Davous,  Debourgeî 
hurjiiKi.  lV>c.-.^s<AU\,  FaîIoI.  Frvzard.  Gandolphe,  Gérard,  Geoffro" 
Gra\;er.  Housîknia  n-:.  Jeanson^  Lafisse.  Lardin,  Lehoc,  Le  RouIk 
La  V:i;i\  Le  R'>u:\  Kiienue  ,  Le  Roulx  iJ.-J.)»  Le  Scène,  Le  Sov» 
M.MiUuhan,  Mif.tM.  Perron,  QuiD«  Quatremère,  Raffy,  Levactm 
Pup-oss*>,  Lob:or,  Mahaut,  Manhrhal,  Minier,  Roard,  Robin  (L-- 
nanl  .  Kv^4:ur.  R^^ussineau.  Tassin,  Thion,  Thorillon,  Thill^ 
Tirv^îK  Truiion  ilharîos  ,  Truiion  Jêr»>me\  Viguier-Curny  et  Watr" 

*—  V  r.*;:\orî;ire  de  la  séance,  MM.  Marie-Louis  Descorct» 
minisln^  p>n:pv^:ouîjairo  pr^s  le  roi  et  la  République  de  Pologne  C 
et  Jean  .ie  Tornsr,!.  îr.-..v<!re  plonïp«>lonliaire  près  les  Élats-tJi^ 
à'VnuT.vV-t'  -  '  >"'  >  ^"î  vri'>e:)le5  au  Conseil  général  pour  y  prel< 
lo  Sirnu:;;  ;^r:>v'r.:  r.^r  \\  *..•  liu  V-  décembre  1790, 

NL  .0  Ms.r;^  r»  i  "  "^  ■v  ;a  rV'r-.ivùle  du  serment  en  ces  termes  : 


,1^  Kr.  A ■."... ^r.:AV.:  A  V.  AV.:  a:,.  V.  .:  :i  i:p.  maie,  le  Mc-nHeur  universel  n"  d' 
7  iv.A'.^  {'.')'.  :  A  f..f:\-:  <:..>  \:  v.:'.\'.  le  S\:nte-Croix.  ci-devaQl  miDistre  plé 
n>;^  îi'V.'.iiiTx^  *•;:  r-,  :  yrcs  '.*  rr::;v":'-nT*-que  lîe  Liè*:e.  Plus  tard,  faisant  connatti 
*.>r.  Arr;X{:'  A  \a:>^.\:c  i^  .-.  :-:u.  .t  :r.:*:v.e  Ms-^iieur  ^n»  du  21  juillet  119!)  ! 
•...••v-.v.r  l'^ï  >.  .  ...  v.i  s  Kv. :;.•.,  .;.:a-.:  :'.  s\i*::l  de  si  nomination  au  poste  c 
;v.  ;  .  :  >  :  r;  À  t^  a  Ix  :  r . .  l . .  ;  ,i  ,^  f  r  à  v.  .\\  :  s  :  pr-.  <  'a  Porto  ottomane,  le  mé  me  MonUei 
:.•  .î ,::;:»  -va.  •.*.-^  .i  -..r.:^  o  :;.  •.-.  .■:  ri>.  î.  lîi:?  Sainte-Croix.  Il  s'appela! 
or»  :   A  .".:.  i^;>  iï.  iv.Arv.:.>  .:.  S.viNTi -Ck^îx  \Marie-Louis-Heuri). 

i  î .  >  r  V ,.  .  >  l .  *:  -  A  ;  :  .  :  .  <  .  v.  : .  : . .  r. ..  ;  ::  ;  ps<  ce  diplomate .  Le  Mon  iU\ 
'..:.•     -■  '..'.  '.*   .A.  '.:.      A.        .-.   .  ;::.  Axa::  •  ti'  oharcô  par  le  roi  de  trait 

A\-:  .5  :  ■  ■  '  ^  '-  ^  .::v.A^;::'  r/?5.s>.  ..u.5  ta  Aîsaeo.  pour  lo  i>yiement  < 
.V  .ir>  ..:.  :  1  ..  ^  .»  :•.-..>.  :c:.  .".- .!>.  /^v*.-  ..  .  S.iiroanoo  du  bureau  des  archiv 
_  ...  .:.>  :.  :  >  .\*...:->  ;....-.:  :  ^.  -  :  >...:':  ;uj  m  Tekn.\nt  (Jean>  avait  é 
c  .:.•-.  "a:  5  .A  :.:  :.  r.<  Ma...":  .>  :  H.  ..aj  .i  •!  avait  r?ou  des  Ètats^n 
ri-x  :■:•  .a>j  :..  .v  ..s.  :;  ».>  î  ..  :'.  r!::.-;  ;j?.  après  sa  mission  en  Alsac 
:.  :  :l:i;î:.ja  .e  M*  r  j.  ..i..:  :  ;.:'.'  :..:  /.t>  ^rn-,  le  20  janvier  1791,  comii 
...iLisir-.-  p.-.'...^  .'..i.i.a.r.  a;;\  r.:.^:5-l  l::>  .  .;j;,  i  ii  lldi.  il  demanda  inatil«iiie 
1  repr-:i.Jr"  :  i  strv;:e  a:;*:"  .:a:;s  iârui.e  comiue  maréchal  de  camp:  qu'il  1 
rappel-^  Je  51  .-^'a'.lon  «e  l'~  \\i\i\  11.^3,  lu&is  qu'il  continuai  résider  anx  6lal 
Unis,  sans  f<.>uc'â.  ns.  ;u$,^ucu  IS.l.  I.  mourut  à  Pari^,  en  1&33.  cbeTSlitr  • 
l'ordre  français  de  Saint-Loui»  et  de  i  ordre  américain  de  CiiiGiiiiiatat. 
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la   nation,  a  la  loi,  au   roi|de   m  n  in  tenir  de 

iitînn  décrétée  par  TA^scmblée  nationale  f*t 

le  jo[,  fi  il  ,  voii«»  M.  Descorches,  au^três  du  roi  et 

hJiqne  tlo  Poio^  .,  M.  de  Tcrntint,  auprès  dos  Provinces- 

llrlquc,  et  de  leurs  ministres  et   a|;enti  respeclifs,  les  Français 

roQt  daûs  (curs  Etats. 

M.  Uescorche»  el  M,  de  Ternant  ont  répondu  :  Je  le  jure, 

Ils  élé  procédé  ensuite  h  Tappel  nominal  dos  proresseurs, 

|[i  institutricoa  et  autres  personnes  chargées  de  Tinsiruc- 

\\-.    , .  ,  qui  se  sonl  fait  inscrire  au  secnjlîiriut  do  la  Munici- 
1  i^iililtt  peur  6Lro  admises  à  prêter  le  sernioni  civique  (1). 
M/le  Maire  a  prononcé  la  formule  du  serment. 
El  tnules  les  personnes  appelées  ont  répondu  :  Je  Ir  jur(\ 
^'-^  M.  le  Maire  a  annoncé  que  Tordre  du  jour  était  la  suite  du 
i  f'îijloiiuînl  gênêrul  pour  les  concours  (â), 

adoptés  à  la  séance  du  i^  mars,  et  dont  la  rédaction 
.v/.<.  iiiv  r^.mmissaires,  ont  été  délinitivement  arrêtés 


Art.  7. 

^'f^  41)  Il 


M,  S. -.Les  concurrent!!  cbai^^é»  de  Télection  dea  juges  devront  être 

1  n.r  .., ,..  ^^,.  i  .j,  jJq  !;ept;  et»  dans  le  cas  d'insuffisance, ce  nombre  sera 
irirntssain^s  du  Corps  municipaL 

l'ii  n*nccepteront  pa&  leur  nomination  seront  sup> 
il  eu  le  plus  de  voix  au  scrutin  d 'élection. 

pourïonl  donner  leurs  décisions  qu'au  nombre  de 
dïj  quoi  ils  pourront  ap|>eler  pour  suppléants  c^ui 
^t^UiiroDi  eu  le  pid^  ^^  voix  au  scrutin  d^éleclîon. 

Là  dii^cusîiiou    ayant  été  guccessîvement  ouverte    sur  les  sec- 
tioi»iVli-,vi|i.,  KV,  X^etXI-; 
LeCousôil  général: 

^ui  le  second  îiubslitut-adjoînl  du  procureur  de  la  Commune; 
^  arrt-téce  qui  suit  (3): 

SECTION    VU 

De  tinslruclion, 
^'W*  W.  —    Lfift  ouvrages,  projets,  dessinas,   plans,   devis   et   autres 

lt|:k4)f«»  tt»a   pr*>ftahons  iW  fecnncnt  pfécédemmeot  reçues  au    cours   des 
1.  (Voir  Tumc  111»  p.  S30-53!,  542  5*4  f^t  677.) 
=-j  (b'r-fmbre  1790,  ilistrihué  le  2!  Janvier,  mis  à  l'ordre 
liîvrurr»  <J»8»;ul6  U's  10  et  19  mars,  (Voir  Tome*  1|  p.  581,  II,  p.  IS5  et 

^ifjtemfini  *ur  k*  concour$,arré(é  /<Mt  tS  man  et  f Ornai  1791^ 
l  tic  la  Commme,  h  la  suite  d'un  Programme  de  cvucourg 
<i  ttablér  tintt^e  Uê  ite»  Saint  Louis,  Notre- D^mt  el  LotivUrê^ 

ïMt*»  tb  40;ilHt),  p.  ttt  ti  U.  U  Bihltograp/Ue  de  M.  Mau- 

L  lllt  u  I50H4)  Indique,  ptr  suite  d'une  erreur  d  liupresiiou,  U 
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ob;et<  envoyés  pour  le  concours  seront  exposés  publiquement  dans  une 
salie  à  ce  destin»:'*  pendnt  quinze  jours  à  compter  de  celui  de  Texpiratioa 
du  délai  du  concours. 

Art.  2.  —  Chacun  des  concurrents  et  toutes  personnes,  même  les  ano- 
nymes, seront  admis,  pendant  ce  délai,  à  remettre  ou  faire  remettre  entre 
les  mains  des  administrateurs  des  travaux  publics,  qui  en  tiendront  état, 
des  critiquej>  soninuiTes  des  ouvrai:es  et  objets  fournis  au  concours. 

Art.  J.  —  Les  administrateurs  seront  tenus  de  donner  à  chacun  des 
concuirents  communication,  sans  déplacer,  et  de  lui  laisser  prendre  copie^ 
s'il  le  désire,  des  critiques  qui  le  concerneront. 

Art.  <».  —  11  sera  accordé  quinzaine,  après  Texpiration  de  la  quinzaine  de 
l'exposition  publique,  aux  concurrents,  pour  répondre  sommairement  aux 
critiques,  chacun  pour  ce  qui  le  concerne:  et.  ce  dernier  délai  passé,  le 
cours  do  Tinstruction  sera  irrévocablement  fermé.  • 

SKCTiON  vm 

Dts  brefs  délais. 

Uans  les  cas  où  les  cuvons  tan  ces  existeraient  beaucoup  de  promptitude 
dan^t  ^e\écutf^n  des  ouvrables  arrêtés  par  la  Ville,  les  délais  pour  le 
concours  et  pour  l'insiruction  pourront  être  abrégés  autant  qu'il  sera 
nécessaire,  par  délibération  du  Conseil  général. 

SECTI0.1    IX 

Du  jugemenL 

Article  i^,  —  Le  lendemain  de  la  clôture  du  cours  de  Tinstruction,  les 
juges  s'assembleront  à  la  M  tison  commune,  pour  conférer  entre  eux  sur  les 
ouvruiies  et  objets  soumis  a  leur  juiroment,  pour  examiner  et  débattre  les 
ditTo rentes  cnliques  et  réponses  qui  leur  seront  remises  à  cet  eflet  par  les 
administrateurs  et  pour  piocéder  ensuite  au  jugement  par  la  voie  du 
scrutin. 

Vit.  'J.  --  lo  j'u<  A::o  d'-'îilro  i^iix  sera  président  :  le  plus  jeune  rédigera 
le  |MOi'i'<-\r:b.ii  de  ihi.j.io  >':;iîk*o,  lequel  sera  signé  par  to?is  les  juges 
preNCuts .  et.  e:i  ca-i  de  sc:ut'.:i,  ics  dea.\  plus  âgés  après  le  président  seront 
sci ulatcurs. 

.\rt.  :t.  —  Il  sera  p:ov't'\io  à  un  piomier  scrutin  destiné  à  faire  le  triage 
des  projets  et  ouMAiZes  méritant  des  suffrages: les  volants  écriront  sur  leurs 
bulletins  tous  ceux  vni'sU  jui:ero:.t  devoir  èiie  rejelés,  en  les  indiquant  par 
ieiîrs  nuin<  ro^;  îi^s  projets  t-t  ouvrables  rejttéspar  la  majorité  des  suffrages 
no: ont  dêliîiili\eMUMit  ecirl^-s  du  concours. 

.\it.  4.  —  Los  jiigos  piocôdoronl  onsuile  à  un  nouveau  scrutin  pour  le 
juijornoul  dos  projets  et  ouv;\uos  conseivos. 

Art.  5.  —  11  faudra  la  mijorito  absolue  des  suffrages  pour  le  projet  ou 
rouvri;.e  couronné. 

.\rl.  0.  —  Si  le  premier  tour  de  scrutin  ne  donne  pas  de  majorité  absolue, 
il  >er.i  procôdé  à  un  second;  >i  le  second  ne  la  donne  pas,  il  sera  procédé  à 
un  troi>i':nio. 

.\it.  7.  —  Si  le  troi>iôme  ne  donne  pas  non  plus  de  majorité  absolue,  il 
domouîvM  pour  jîi;:o  que  le  bîit  du  concours  n'a  point  été  rempli  et  qu'il 
ie>tt'  SUIS  ollet  ;  il  s«M'a  i'''t"éro  do  cet  ovonomenl  au  Conseil  général,  qui  y 
pourvoir  i  en  oriioiiiimt  un  nouveau  concours  ou  de  telle  autre  manière 
qu'il  .ij^pariieniUa. 

Alt.  8.  —  Il  sera  prooétlo  de  la  môme  manière  pour  le  jugement  des 
second  et  troisième  projets  ou  ouvrages  qui  auront  été  annoncés  defoir 
obtenir  des  juix  d'accessit. 
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ntil,  sxn  îturpïuf,  ((îs  ju^^es  lionuei  leur  avis,  a  la  minorité 

vniXy  xur   rjuiHqut)»  mudilicalions   au  cluingeniêiiU   qui 

uttxi  cire  iaiu  aux  projets  ou  ouvrage»  cûUfoutiés  et  dan^  lo  oslb  d'être 

SKCTtON    % 

)",  —  L«^m    uhjrls    ,1    mettre  AU   tuncoMis    u  »-L.int    pas  tuu:s  d  iintj 
idilanco  et  n%;xigeniil  pa»  la  uiAme  mesura  dç  travaux  de  lu  purt 
>•  ]nïx  seront  dii  trois  clftsses  et  le  progratumc  annoncera 
lU  tton cours  proposé, 

—  1;  I  a  uni  pour  la   promit>re  clnssstî  un  prix  et   trois  accessits  ; 
•»xtKnJe^uu  prix  fît  deux  accessits;  pour  U  troisième,  un  prix  et  un 

f  iT  prii   lie  la  première  classe  sera  une  mi^daille  d'or  de  la 

t  r2i)r»  livres,  îiin^  qu'il  scni  llxé  par  le  Conseil  (général»  Les 

iil  une  médaille  d'ari:enî  Je  <00  livre§. 

1  —  hn  prix  de  la  sccon  sera  une  médaille  d'or  de  :iOO  à 

^  A  la  décision  du  CoR^i;-  ^^  ,;  i.il  ;  cl  les  acccssilst,  une  médaille 

lie  iOO  livre». 

—  Le  prix  de  la  troisième  classe  sera   une  médaille  de  100  h 
>,dc  mAnie  à  la  décliiioo  du  Conseil  général;  et  raccessit,  une  mt'- 

—  n'  •]    'iO  livres. 

»  fait  un  senl  eoin  pour  toutes  les  méJailles;  elles  diiït^re* 
iir  volume.   L'un  des  côtés  sera   nn  emblème,  et  dr 
jr  Inquulle  tera  gravé  : 
t-rxi  i^!i  iii,c€iÂU  du  Concour»  rfe....,,  décerné  par  ia  Municipalité  de  Paris 
•—  ;  k 

SECTION     XI 

Dû  texécutian  tt  de  la  direction. 


IH,,.,   1^^   _    j^^,^^ 

'Vttriï  tit  an! 


'uronné  d'un  projet  relatir  ^  la  peinture,  sculp- 

'  ">  de<i  scietices   et  arts  qui  devra  être   exécuté 

cutton  en  juâtillant  d'ouvrages  du  m^nie  f;enre  par 

lont  sa  capacité  pour  exécuter^  et  s'il   n*exisie  pas 

**r>  d^uila:;  oiuptchement  ;  le  tout  au  jugement  du  Conseil  municipaL 

-2.  —  Ou;inf    rufx   ouvr.'î^es  d'architecture,  ponts^  quais,  chaussées, 

""  espèce,  susceplililes   d'une  simple  direction,  cette 

l'auteur  du  piojtt  couronné,  en  juyilitlaiit  de  même 

acUiî  par  des  ouvrages  antérieurs,  et  s'il  ne  se  rencontre  poin' 

r«iriprVlirnir!<f  ;  elle  sera^  au  jjurplus,  «soumise  à  la  surveillance  dtt 

^^^^^  r»  lion   et  à  ce  qui  pourra  être  délibéré  par  le  Corps 

"*cïpaUt  li^j., ......  par  le  Conseil  général 

fft,3*»  L^Tj  honoraires  de  la  direction  sieronl  fixé»  par  le  Conseil  muni- 
li  «ur  W  rapport  des  administrateurs  des  travaux  publics  et  sur  les 
•"•^Wuàti  il  observai  ions  fournie  par  l'auteur  qui  en  sera  chargé. 

''^  Des  di^putaiîoii9  de$  secliofts  de  la  Fonluîne-de-Grettelle,  de 
wflallf..      '  '      ,],j  palaîî^roval,  tle  TArseual,  de  Sainte-Geneviève 
^**  ^^^  -Julien,  du  Poiiceau,  du   Jardiu-des-plantcs,  deti 

i'OI>s<?rviiU>îre  ont  été  introduites  dans  rAssenxblée. 
mdtiiil  de  la  section  de  la  Foutainc-dc-Grenelle,  pour  noli- 
r«f|ij«ît  de  lii  dépulaliou  dont  il  élail  membre,  a 
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déposé  sur  le  bureau  un  imprimé,  revêtu  de  sa  signature»  ayant  pr>ur 
titre  :  Dénonciation  à  la  Commune  de  Paris  de  la  conduite  du  Mairt  et 
des  officiers  municipaux  envers  la  section  de  la  Fùtiiaine-dt^^GreneUe  et 
des  traitements  injurieux  que  le  comité  a  essuyés  de  la  part  de  M,  Bailly^ 
à  roccasion  de  P affaire  des  Théalins  \i). 

Les  députés  de  chacune  des  autres  sections  ont  lu  et  aot  pareille- 
ment déposé  sur  le  bureau  leurs  pouvoirs  contenus  eo  dus  arrêtés 
tous  relatifs  à  la  ilénonciatîon  faite  parla  section  de  la  Foalaîne-de- 
Grenelle.  (1^  p.  215.) 

Lecture  faite  des  articles  60  et  61  de  la  loi  consLîiutive  des  muni* 
cipalités  (2); 

Et  le  second  substitut-adjoint  du  procureur  de  la  Commune  en* 
tendu  ; 

Le  Conseil  général  a  arrêté  que  la  dénonciation  de  fa  section  de  la 
Fontaine- de-Grenelle  ne  serait  pas  entendue. 

Lé  président  de  la  section,  après  avoir  demandé  qu'il  lui  fût  per- 
mis d^exposer  les  motifs  par  lesquels  elle  avait  été  déterminée  à 
porter  sa  dénonciation  au  Conseil  général,  a  dit  qu*elle  n'avait  pas 
envisagé  comme  un  délit  adminislralif  la  conduite  imputée  par  Iroîs 
membres  de  son  comité  à  M.  le  Maire  et  au  Corps  municipal^  et 
qu*elle  ne  s*adressait  pas  au  Conseil  général  pour  lui  en  demander 
justice,  mais  pour  solliciter  sa  médiation.  (IL  p,  iiS.) 

Un  de  MM.  les  notables  a  observé  que  le  Conseil  général  n  avait 
pu  croire  que  sa  médiation  seule  fiH  provoquée,  lorsque  rimprimé 
envoyé  par  la  section  de  la  Fontaioe-de  Grenelle  à  tous  les  mem- 
bres de  TAssemblée  et  à  toutes  les  sections»  et  déposé  sur  le  bureau 
par  son  président  et  ses  commissaires,  était  intitulé  :  Dénonciation. 

Plusieurs  députations  ayant  demandé  que  les  pouvoirs  déposés 
par  elles  leur  fussent  rendus; 

Le  Conseil  général,  en  déclarant  que,  selun  Tusagc,  ils  dt;\iu«-in 
être  annexés  au  procès-verbal,  a  ordonné  qu'expédition  du  précé-, 
dent  arrêté  serait  envoyée  à  chacune  des  sections  ci-dessus  énon- 
cées (3). 

*-^*-  Lecture  faite  du  procès -verbal,  la  rédarrînn  pn  -^  *'U^  ïipfirôii 
véCr 

Et  M,  le  Maire  a  levé  la  séance. 

Signé  :  Bailly,  Maire;  Roter,  secrétaire-greffier  adjoint 


(î)  séance  du  Corps  municipal  du  7  mai.  (Voir cide&su»,  p.  Iti8  i  i  , 

(2»  Décret  lîu  14  iJcccQil*re  1789. 

(;ï)  &é&QC6  du  Corps  municipal  du  It  mai.  Voir  ci-d<^8lo\Js,  p.  220  ) 
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ECLAIRCISSEMENTS 


{Itfctikl  L'one  des  adhéfions  à  ta  firotestation  de  la  section  de  la  Pon- 

•  verhi\\^ce\[e  de  là  section  des  Postêt, 
i     Mci  les  termes  (1)  : 

ltM«inblAt  M^utcment  crtnvnquAe,  U  a  été  faitlectiire  : 
^  'I  à  /a  Commune  de  ParUy  eic*,  eûsemble  de 

toi.  .,J); 

iiiiinicipaî,  il<?8  18  avril  et  7  niait  relatW«i  k  la 

i  l^OïiUtue-de-GrcQellc  (:i). 

itirm,  il  a  ét^  arrêté  que,  au  désir  de  la  déUbéraUûo 

j'-^de-Grenello  (4)»  tl  aérait  nommé  deux  commissaires 

^1-  !  .T  k  Vkh%it%ùh\H  d«  la  ConimuBc,  qui  rendraient  compte  de  leur 

Sifjné  .*  Mabesghal,  président; 
Sa^yaoe,  secrétaire. 


L-i  .tn;!/.  v|..c  Luit    Ht  ires  sections  adhérente^ 


.r    tr|roini»f< 


'"  ^  -ii.j  Uu  liuuvu  dan«  le  Journal  de  la  inuinvipaiiU  et  du  départe- 

'f'^dtparù  (n*  du  ily  mai\  un  tc^cit  de  la  réceptiuJi  par  le  Conseil  géfié* 

I  it»(de*  conminsanes  des  sections  qui  joignaient  leur  protestaliou  à  celle 

j  d« la  tefiioD  de  Li  Fontaine-de-Grenelle,  récit  qui  diffère  sur  uu  point  de 

JÊeJiinùiè^  m  procês*verbal  du  Conseil  i^'énéral.  Voici,  d*ai)leurs,  l'article 

rigines  de  la  querelle  : 

-       toutes  les  sections  de  Paris,  et  elles  ne  s'en 

^tmmti  probablement  point  occupées  si  elles  en  avaient  été  informées  â 

J  llfectîonde  la  Fantatne-de-Grenelle  a  fait  imprimer  et  afficher  un  arrêté 

lif  '      ides  qui  ont  été  apportés  kat  que  les  locataires  de  l'édifice 

^  .>nt  Tégli^e  des  Tbf^^iîins  entrent  en  jouissnnce.  Le  17  avril, 

croire  lin  département  écrivit  â  M.  le  Mairo  qu'il  enjoignait  â  la  Mu- 

t  rfe  mander  dans  le  jour  les  Heurt  Paulle,  Jouetle  et  Dekmlle,  pour 

ïiU  ont  réellement  signé  cet  acte,  et  savoir  à  IHmHgatton  et  solli- 

ficipnlitm  dr  (ptdks  personnes  ccl  écrit  a  été  rédigé^  en  dres- 

et  en  rendre  au^stM  o*mplc  au  Directoire,  En  couséquencci 

tibres  du  comité  de  la  «ectîou  de  l*i  Fontaine-tJe-Grenelle  se  sont 

rnvril    nii  ^fn\\  n  rHoIrlnlv  Vitîiv  MM   Pmillr,  Jnufdtlp  .^l  nelt>vi]U> 


p  CfifÂe  Qàâou«e.  (Arcb.  de  la  âeiue«  reg«  D  idûl),  reproduite  par  le  Thermo- 
'  fiqui  ou  Journal  des  sectionf  dt  Farts  (n*  1,  non  daté), 
i^l<*  auatyit^e  pluti  baut.  ainsi  que  Ick  pièces  annexes.  (Voir 
jru  fT  *  ) 

\  de«  18  avril  et  T  mai  (Voir  Toiue  ]tl,p.617  619,et  cideasufli  p.  1<^.) 
iCloi]  du  S«  avril.  (Vair  ci-dnims,  p.  Ht} 
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ont  été  seulement  introduits  dans  la  salle  d*asseniblée  du  Corps  municipal 
par  un  de  MM.  les  secrétaires-greffiers  adjoints.  M.  Paulle  ayant  répondu 
avec  vivacité  à  M.  le  maire  aux  diverses  interrogations  qu'il  lui  faisait, 
d'après  l'arrêté  du  Directoii-e,  M.  le  Maire  l'a  rappelé  à  l'ordre,  et  il  s'est  re- 
tiré. M.  Deleville,  étant  rentré  avec  MM.  Paulle  et  Jouette,  a  dit,  entre  autres 
<;hoses,  que  le  comité  serait  entendu  collectivement  ou  qu'il*  se  retireraient; 
qu'un  comité  général  ne  vient  pas  subir  un  interrogatoire  tel  qu'on  le  ferait 
subir  à  des  criminels,  et  ces  messieurs  se  sont  retirés.  Le  Corps  municipal 
ayant  décidé  d'entendre  le  comité,  le  secrétaire-j^reffier  adjoint  n'a  plus 
trouvé  personne  lorsqu'il  s'est  présenté  pour  l'introduire  dans  la  salle. 

«Ces  faits  ont  doiinr  lieu  à  un  imprimé  intitulé:  Dénonciation  à  la  Corn- 
mune  de  Paris  de  la  comluile  du  Maire  cl  des  officiers  municipaux  envers 
la  section  de  la  Fonlnine-de-Grenelle  et  des  traitements  injurieux  que  le  comité 
a  essuyés  de  la  part  de  M.  Bailly,  à  l'occasion  de  l'affaire  des  Théatins.  Cet 
imprimé  ayant  été  envoyé  à  toutes  les  sections,  dix  à  onze  ont  envoyé  des 
commissaires  à  cette  séance  du  Conseil  général,  pour  s'informer  des  faits; 
ils  s'y  sont,  en  effet,  présentés,  avec  ceux  de  la  section  de  la  Fontaine-de- 
Grenelle. 

«  A  la  réquisition  de  M.  Desmousseaux,  substitut-adjoint  du  procureur  de 
la  Commune,  il  a  été  arrêté  que,  aux  termes  de  la  loi,  les  parties  plaignan- 
tes se  pourvoiraient  devant  le  Directoire  du  département. 

c  Cependant  M.  Osselin,  président  de  la  section  de  la  Fontaine-de-Grenelle, 
a  été  entendu,  et  il  s'est  exprimé  avec  tant  de  prudence  et  de  circonspec- 
tion qu'il  a  mérité  les  plus  vifs  applaudissements.  » 

On  voit  que,  d'aprùs  le  Journal  de  la  municipalité,  le  Conseil  général 
aurait  renvoyé  les  parties  plaii^nantes  à  se  pourvoir  devant  le  Directoire 
départemental,  tniidis  que,  d'après  notre  procès-verbal,  il  se  serait  borné 
à  décider  que  la  di'uonciation  ne  semit  pas  entendue. 

A  la  suite  de  cet  échec,  la  seclionde  la  Fontaine-de-Grenelle  prit,  di'S  le  len- 
demain, il  mai,  la  délibération  suivante  (1)  : 

Ce  jour,  rassi'mhlée  pénêrale  couvoquéc  sur  la  demande  de  50  citoyens  actifs 
par  le  présidiMit  du  comité,  et  composée  de  110  citoyens; 

L'assemblée  ; 

Ayant  entendu  le  rapport  que  ses  députés  lui  ont  fait  de  ce  qui  s'est  passé  à 
riIAtcl-de-Ville  à  l'orcftsion  de  la  déuonciation  qui  avait  été  faite  à  toutes  les  sec- 
tions de  la  capitale  des  traitements  injurieux  que  les  commissaires  de  ladite 
section  avaient  «^ssuyés  de  \o  part  do  M.  le  Maire  et  des  officiers  municipaux  tou- 
chant l'atTaire  des  Théatins,  et  du  ju^^ement  que  les  députés  de  la  section  deman- 
daient, en  sou  nom,  en  préseuce  des  députés  des  autres  sections; 

A  approuvé  la  conduite  de  ses  députés  et  celle  de  son  président. 

Accédant  aux  vues  qu'ils  «mt  présentées  par  leur  rapport  ; 

L'astcmhlée  arrête  uuauiuîpniont  : 

1*  ({ue  la  réparation  de  l'injure  que  les  commissaires  de  la  section  ont  essuyée 
•le  la  part  de  M.  le  Maire  et  des  ofticiers  municipaux  sera  poursuivie  devant  le 
•léparlemenl  de  Paris; 

2'  que  les  d«'putés  qui  ont  bien  voulu  se  charger  de  la  première  mission  près  le 
Conseil  «ïénéral  seront  prié<  de  continuer  la  même  fonction  près  le  département 

(1)  Pièce  manusc.  (Bib.  nat.,  Manusc,  reg.  26o6,  fol.  231,  et  reg.  2671,  fol.  296» 
et  Arch.  de  la  Seine,  VD*  813). 
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et  qu'ils  se  rendront,  à  cet  effet,  le  2i  de  ce  mois,  à  rassemblée  de  ce  corps  admi- 
uistratif  avec  MM.  Paulle,  Jouette  et  Deleville,  pour  y  faire  lecture  des  pro- 
cès-verbaux et  pièces  relatifs  à  cette  affaire,  ainsi  que  des  conclusions  qui 
devaient  ^tre  prises  au  Conseil  général  ; 

3*  que  le  présent  arrêté  sera  communiqué  à  toutes  les  sections  de  la  capitale, 
avec  invitation  de  se  rendre  par  députation  au  département,  le  même  jour,  24  de 
ce  mois,  pour  appyyer  la  demande  en  réparation  d'une  injure  commune  à  toutes 
les  sections  ; 

4*  que,  pour  se  réunir  plus  couvenablement  avant  de  se  rendre  au  départe- 
ment, les  députés  seront  invités  à  vouloir  bien  se  trouver  au  point  central  indi- 
qué dans  une  des  salles  des  GrandsAugustins,  le  même  jour,  24  de  ce  mois,  à 
quatre  heures  précises  du  soir,  pour,  après  la  réunion  de  tous  les  députés,  partir 
et  arriver  ensemble  au  département,  dont  la  séance  est  indiquée  à  six  heures 
du  soir  du  même  jour; 

5*  et,  enfin^  que,  pour  assurer  la  remise  la  plus  efficace  et  la  plus  sûre  du  pré- 
sent arrêté,  MM.  les  commissaires  de  la  section,  qui  se  partageront  les  quartiers 
et  qui  s'adjoindront  des  citoyens  bénévoles,  voudront  bien  se  charger  de  remet- 
tre eux-mêmes  le  présent  arrêté  dans  les  sections. 

Signé:  Osselin,  président; 

Deleville,  secrétaire. 

Donc,  la  section,  le  il  mai,  décidait  de  s*adresser  au  département.  D'un 
autre  côté,  nous  verrons  le  Ck)rps  municipal,  par  un  arrêté  du  21  mai, 
renvoyer  toute  TafTaire  au  même  département. 

Les  deux  parties  se  trouvaient  donc  d'accord  pour  accepter  le  jugement 
du  Conseil  du  département. 
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CORPS  MUNICIPAL 


****  Du  mcrcnnii  11  mai  17*31,  six  litMinb  clJ>lt:^  unm; 

Le  Corps  muuicipal  convoque  en  la  forme  ordinaire»  |>n*sidt' 
M.  le  Muire,  el  composé  de  MM.  Aridelle,  Bernier,  Bertbollou,  Ikirî^ 
Cahotir^,  Canuel,  (bardot,  Cluimpion^  Choron,  Couarl,  Cousin,  Ua 
cicr,  Fîilltîlt  Filk^nl,  llnrdy,  Houssemaine,  Jolly»  Jallier,  Lecama^ 
Le  lloulx  do  La  Ville,  Etienne  Le  Ilouh.  Lesguillicï,  Oudct,  Muugt^ 
Montaubaix,  Nizard,  Pilra,  Rafîy,  Hegnauit,  Huusseau,  Slotif»  Ta 
sin.  Tiron^  Trudon^  Vigner,  Vignier-Kurny;  M.  Dcsmousseaux, 
cond  subslitul-adjoiiit  du  procureur  de  la  Coramune,  prrseut; 

*•**  Sur  la  présenlalion  de  M.  le  Maire; 

Le  Corps  municipal  a  ordonné  la  iranscriplion  sur  sei^  registres  ( 
Texécution  des  lois  ci-après  énoncées  : 

!•  d'une  loi  donnée  à  Paris,  le  23  février  1791,  relative  h  U  fabrîraiia 
de  nouveaux  nssignaU  de  50  livres  et  qui  nomme  les  murs  Jean  Pmdt^aui 
Jeaji-François  Pitois  et  autres  pour  les  signer; 

2"  d'une  loi  dottnée  à  Paris,  le  20  mars  1791,  qui  ordonne  que  féglise  i 
le  couvent  de  Brou  seront  distraits  de  la  masse  des  biens  vendus  à  la  mu 
nicipalité  de  Bourg  ; 

3*  d'une  loi  donnée  a  Paris,  le  23  mars  1791,  reintive  aux  recruleineul 
aux  engji*j;ements,  aui  ren^çagemenls  et  aux  congés; 

4*  d'uue  toi  donnée  à  Paris,  le  27  mars  1791,  qui   nutorise  îp 
ment  de  la  Meurthe  à  laisser  au    tribunal  du  dii^itrict   la  jouissaci 
partie  des  bâtiinenls  occupés  par  le  ci^devant  Parlement  de  Nancy; 

5**  d'une  loi  du  même  joijr,  qui  auloHite  le  Direcloire  du  distnri  d*An§ 
a    acquérir    les    bâtiments    nécessaires    a   son    établisseroiMi  pf 

charges  et  conditions  y  énoncées; 

6*  d'une  loi  donnée  à  Paris,  le  30  mars  1791  «   portant  étabtiKstnieni 
juges  de  connuerce  îi  Bordeaux,  Gray,  Moissac  et  Belfort,   ♦i   f^.Fttm.i 
diverses  dispositions  relatives  à  lïi  juridiction  consnltiirc  de  ( 
parçiiîises  de  Courcellr-s   et  de  Boi^^eré  (Oisr),   à  celle  de    :  nn^ 
(Mnine-et-Loire),  aux  bourgs  de  Courtomer  (Orne}et  d*Autry  (Ardenu^ 
AU  territoire  des  villo  et  municipalité  de  Celte; 

?•  d'une  loi   lionnéii  a  Piiri^  le   l*'  avril  1791,  relative  h  V^mèté 
Département  des  ponts  et  chausR'cs; 
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(  du  même  jour,  relative  awi  parlicoiiers  reçus  dans  les  mal- 
udeai  des  six  corpîî  de  marchands  ou  commun  a  ulés  d'arts  et 
i  Ville  de  Pariiî  (1); 

,  .L»fu./.M  ^  Paris,  le  <S  avril  <791»  portant  circoascripUon  des 
Rennes^  de  celles  de  Boarge$,  de  Moulins,  de  Seuh 

à  Paris,  le  6  avril   1791»  relative  au  payement  de« 
lUX  fabriques,  écoles^  collèges,  pauvres  des  paroisses 

a  du  tiiême  jour,  relative  à  lV»lection  faite  k  Nîmes,  au  corn- 
I.'  fiiar«,  par  Ie«  »'lecttiuis  du  district  d'Hifiès,  de  dtnix  juges  et 
M  le  tribunal  dUzès; 
te   IH  /ivril    iTftI,  relative  h  rhôpitaî   d©^ 

^**  LecI  I      '         par  M.  h*  Mamc.  ù  une  lettre  de  M.  Enjuhault, 
depuU'àrv,  >' naliouule  ul   membre  du  Comité  des  domai- 

û^  (3),  rclativemeni  au  Trésor  dea  chartes  et  aux  autres  lUfCAs 
»ot<lcinsla  capitale,  ladite  lettre  ayant  pour  objel  de  faire  nom- 
lerparla  Maiiicipalil*^  uu  commissain?  pour»  avec  un  m^îrabriMlu 
*^^\t(*  doâ  domaiiios  et  un  unmihre  du  Comité  de  constitution,  faire 
'»  ^isiiedc» différents  dépàls  de  la  capitale  (4); 
^  Le  Corps  municipal  a  nomme  M.  Reruier,  Tun  de  ses  membres,  et 
'  *  tttdorisé  il  se   concerter  avec   le  Comité  de  constitution  et  le 
tomilé  des  domaineâ  pour  Texécutioû  du  projet  énoncé  dans  la 
lellre  Jey  ^  Enjubaull.  (I,  p.  ^28.) 
"'^   lia  encore  été  fait  lecture  par  M,   le  Maire  d'une  lettre  d(.^ 
f    •  "^^b»ret,  procureur-général  syndic,  du  9  de  ce  mois»  par  laquelle 
[•     *  ûHiçj(.ç|^  anuoDce  le  désir  du  Comité  de  constitution  de  connaître 
^*^     "        -»ou  la  population  partielle  de  cbaque  département  et 
lunicipalité  ile  remplir  avec  la  plus  grande  exactitude  et 
«loyer  ioces^amnient  un  tableau  qu'il  adresse  et  dans  lequel 
|-*Ai  être  t'^ooncés  Télat  et  le  nombre  des  citoyens  actifs  et  éler 
«Je  ce  département  (5). 
Corps  municipal; 
'«ibérauf  d'après  celle  lettre; 


"vi  du  2d  mars,  adapt4.^  â  la  suitr*  du  rapport  do  d'Ai^larms^  au  nom  du 
lai  CAatributîiiUf  pitbUipies,  du  26  uiars.  (Voir  Archive»  parkmenlaires^ 
[p.  ^19^UQ  et  m-123.) 

tdti7  avril,  dont  il  a  été  parte  à  roccasîou  de  la  Société  des  ac<|ui^- 
l'ineieii  oiuio)!.  <Vâir  Tûtne  Ul,  p.  4S&^9§,) 

Vîit  t»V  Là  Rocttic,  député  du  tiers  ^tat  de  k  s^uéehautsée  du 

iJ    ^*<  Cun>i  nuoicipal  t'étali  déjà  orcup^,  In  30  nctobri^  et  le  â7  novembre^ 

'  *.  (Voir  Tome  I,  p.  1*2443  et  40:t.) 

.u-nt  été  invU/-«,  le  6  mal,  k  envoyer  fe»  éutç 
iàUH-é  diè  ku(  4ir.>Uilu»emeût.  (Voir  cl-defl«U3,  p.  tl7*!4S.) 


.  i 


i        I 


Â  A 


\.'    f.'.t*.:  ::.  .:.      w-     ■     ■.::.     M.    L':;:-r-t  M.   Kt.   Le 

f.' r  ji  .'iii '1'.  \.\  '".f  .'ifi '!':  .-;  I -.  .i-s!îi--«l..-'fr-;[i»:li«M:«.in»:';M-iian 
M.iir'  •  I  I' -^'.r  (»  ,  fniifi;Mii;i  i  q  j'm]*.".  (iinirult»'^  qui  5e  aOut 
'  I  'l«-  .  M  '  l;irii;ili/in  .  qui  onf.  'h-  f;jif':S  à  <:«;  .siij'il    o  . 

'Il   li'ii'  III   riKirm  i|i  il,     i.iii'«    «Jm   J'i   m.'ii.  (  Vnir  r;i-fJ<;.-Hnus,) 
'i  A    Mi|i|>i'"  h' I    (!•      «"r'iiKim'-     (in  iiiMiH"  ^'«.'urt*  célrbrées  en  Thû 

Mil  il. I  m  il  |ii'<ii|i'ii il  ■.ii'ii.ili*- .   ^\''iir  Tnirir  IIÏ.  p.  -j'yc?,  o33}  549  cl 

Ml     .  mil  ili.   \\  III. Il 

\\    Il     M.'ii  ili  1 1 /'i // .11  i.//MiM  |...ii.-.- .111  r.i.rjis  :imiiirip;il,  le  1  mai, cla 

l'tunil     II     lit  III  il    I  Viiii    «  I  i|i     ■■M'.,   |i.    liiS  cl.  Jliî-iil  i.) 

I    >l    h.l|i|iii|l    |iil-iiUli     II-    .'1    lil.ll      (\iill    ci  |||'SS<M1S.) 


ilii  »a  LA  COMMUNE  DE  PARI^  Il 

dtis  cî-^iievanl  mattres  charpeiUier:»  âooi  veaas 

Hcè  du  *'.orps  nmiiicipal  contre  la  coali- 

Il  cbarpeiiUersi  (1). 

i.  k*  Vaifis  a  répoo^la  qu'il  avait  «Hé  pris  ik  cet  i^gard  îles  mesures 

dans  la  journtîC  de  demaiiu  {Ul,  p.  iî3l.) 

.  . ,  uii«  dt^libiralioii  de  la  section  du  Poii- 

ifudate  du  30  a?nl,  par  latinelle  fa  MuiiicipaUti^  est  priée  de 
*\m  mtilîffi  qoi  Tont  dcUerminéo  h  licencier  la  compagnie 
mdî  "  '    'i  Vf  division  (â). 

M.  ;.  ayant  dounù  communication:  !•  d*uii  ordre,  en 

'hii  du  13  a?ril  dernieri  souscrit  par  M.  Cousin  et  M,  Champion, 

-,  par  lequel  ils  chargent  le  commissaire  de  police  de 

observatoire  de  lever  les  scellés  apposés  sur  les  portes 

bt*m«ures  de  la  chapelle  de  rEnfaut-Jésus,  de  la  rue  des  Postes  (3); 

'  it  Vajiprobatioîi  donnée   par  le  Directoire  à  l'ordre  ci-dessus 

UDirps  mtiQieipal; 

Mdmé  ((u««  sans  é^ard  h  l'invilalion  des  administrateurs  et 
•  •  du   Directoire,    les  scellés  u  avaient  point  tMi^ 
,u,   , i.,.o>.  ara  membres  du  comité  de  la  section  s'y  étaient 
l^rnittUtnieut  opposés: 
tJtllU second  substitut-adjoint  du  procureur  de  la  Commune; 

I  se  transportera   très  încessanimetit  dans  la 
'^.1%  de  la  rue  des  Postes,  à  Teffet  d'appeler  les 
^®^"s«iin.*s  qui  y  ont  apposé  le  scellé  et,  eux  présents  ou  absents, 
I'  à  la  levée  des  scellés  apposés  sur  tes  portes  intérieures 

"^  U Corps  municipal; 

'^lilK'i'aol,  d'après  le  rapport  des  commissaires  des  impositions, 
qui  leur  avait  été  faite^  au  nom  de  la  Municipalité, 
moyens  de  fournir  très  incessamment  au   payement 
^tmiti'inetilji  attribués  aux  juges,  aux  commissaires  du  roi,  aux 
"wsiles  six  tribunaux  du  département,  aux  juges  de  paix,  k 


^Iti  TînliMâot  QiaJlfdi  cbarfMsnticrf  avaient  déjà  fait  une  démarche  dana  le 
nii,  (Vgir  ci'dcs9U9»  p.  169.) 
...     il  onlmiué  par  l'arnUé  du  25  avril,  (Vuir  Tome  ïll,  p.  180.)  — 
pu  de  la»ecliuo  du  PoiJdeau,  du  30  avril*  u'eal  pa»  connue. 
Ide  la  cbapcîle  tk  l'ho^pine  dil  dt-a  Orphetinejt   du  Saint-Enfant* 
iUtt'9  de  pureté,  iodi<jU«î  par  le  Oiclionnaire  historique  de  ta  Ville  dû 
nnrmtBt  par  llutu  ait  cl  MAtiN-Y,  comme  sttuû  cal-dc-6ac  des 
li  rue  UalAud,  proche  ta  ru<^  des  Postes*  aujourd'hui  rue  Lho- 
l'in^^^t-^r  Uu  VaUd<?-GrAce  (V*  arrondi  sac  m  etit). 


-^  r 


•H.!!  ISl". 


■-..-:  ..  ■ -■  .-1--U  -"1  :!  :   :;  :-;;.Lr:raL=ii  p-:îir 

:  T     L    -      Il     i.^:  il   r-ï- ■:  ;  1-  .;.  "-T  :L.':2:anl 

.•  »    "  •  ,1..-.-.    ..-  L-  1-   :..;  -:  1-  r.   :li   It  La  Vil  le 

i  :   :  ..•:•:-    -,   '.    zizi  :  :  -  :■  .:■  'l:z  -.-.  r-zi-rltrr-  au 


:  -iiir..:-    :■:;    a 
L    :    jr  '.\\vr- 

Laîii'iial'j-î  «le 


.:...-        -'  ;    '        -  -   .-:.:.?=■•._-■:=  par  Lui  prr^cvdemmeut 
...   -  '         ..::..:..   .:  .:  .  :  r:.  •. ..  1 '.    l-rî  ï-frcr^rtairos-^refliers  des 

.-..'.■:  .  -  .*.  :  :  pr  '.ui-.ur  «i»:'  la  Conmuiae; 

j.     .    •  ..pf>  ..:.■  :..■:.■-     i  -   r.v'.i'Laiivr-irreftiors  des  ei-devant 
■  '    ".'■  \"'i\  ■.'  - -î    i;'  :;.••'■.-  il  !a  ?•  -n-riio  d»r  1.8<J0  livres  pour  cliacun 


i\,  Ail- i.-  .)';  I;  .t.-.i  j  :j.  .;,;  .j.il.-j-i  ! •";  avril,  a'oir Tome  111,  p.  599.) 

..';  .  •   iiii  <    «Il  ji»  Mi  II.  f\-ni    '  I  d'  .■»-'^'l.H.) 

f  '.f  it.i|.|inil  •IJ..IIIJI'''  U:  ;;i)  j.irivi.;r  «-l  rV'i.l.iiiif:  1«:  7  mai  par  les  intéressés^  sur 
iiin*  |ii  hli'iii  |ii<-  •  lit-i-  \*'.  .'(0  •ji'ciiiiliri:  1700.  (Voir  Tomes  1,  p.  659,  II,  p.  34S,  et 
n  ilrninn,  |i.  KiH.) 


4Wmîï  OK  ta  COMBINE  DE  PARfS  -^3 

mplor  du  !•*  oclahro  i78U^*^poque  de  l Or-^auisalion 

|i     ;.     .^  comités  de  section  (1),  jusqii\ni  2i)  iiovMrnljir    ITfMl, 

poque  de  kur  organisation  dnilaitive; 

i^  que  chaque  âecrétaire-greftîor  des  ci-dcvant  districts  présentera 
-     'i'  des  domaines  Pélat  des  Horomes  qu'il  aura  pu  rece- 
iliinieipalilé  provisoire  et  «k'Ihntive  que  des  districts, 
id  état,  contenant  la  Domination  à  la  place  de  secrétaire-g refiler, 
menicertillé  pur  les  président  et  commissaires  actuels  de  la 


r>   . 


3*  dans  le  cas  ou»  dans  le  cours  de  Tannée,  plusieurs  secrOlaires- 
s  se  seraient  succèdes,   les  président  et  commissaires  de 

11011  en    pn^seulï^ront  réial  et  le  nombre»  comme  aussi  les 
.M|ui  leur  auront  tHé  trctroyêes  ;  et,  dans  le  cas  où  la  soninm 
i&ttl.WUrres  n^aurait  pas  été  employée,   te  Département  des  tl 
^  fera  à  chacun  dos  secrétaires-grcfUers  lu  répartition   de  la 
-.ic  ijui  resterait  à  payer- 
LeCorpii  municipal  arrôle,  en  outre,  que  le  présent  arriMé  sera 
'i«^aii  plus  prochain  Conseil  (général  pour,  par  lui,  être  délini- 
»'^  uHMil3^lalué  ce  qu'il  appartiendra  (3). 
•^»  l.i^  Corps  niunicipal  ; 

Giuâijûranl  quo  les  nommés  Sevray  ol  Jacob  se  sont  rendus  blû- 
'  ft  fépréhensibles  en  s'inlroduîsaut  chez  le  sieur  Lagrange, 
uiuiiuom  et  l'autre  sous  une  qualité  supposes,  en  supposant 
'*ot  den  ordres  qu*ils  n'avaient  pas,  pour  Taire  sortir  de  chez 
Jtunc  Vilortba,  et  en  recevant,  soit  d'elle^  soit  du  nommé  Syl- 
■ifi  domestique,  une  somme  quelconque  pour  faire  cette 
iioii  iKiiiteuse  et  indigne  d*un  cavalier  de  la  yarde  parisienne; 
U  flçcood  substitut-adjoint  du  procureur  de  la  Commune  en- 
^    3,; 

liime  les  jugements  du  Comité  de  surveillance  et  du  Conseil 
th  ««cm*  des  25  mars  et  15  avril  derniers  et  ordonne  que  le  procu- 
rem  lii»  b  Commune  remettra  les  pièces  qui  ont  servi  à  rinstructlon 
,  ée  Celte  affaire  à  TaccuhattMir  public  du  !■'  lUTondissement  (4). 
-^•^  Le  Corps  nuuiicipal; 


1^  ment  ici;   de*  cùmiU$  tU  dltirictt  les  «ectioUR  u'ayant 

;  u  i:in. 

ni»*ii  jfi'ruTft*  ilf  I*  r.r*mraiiu«  approuva,  dans  sa  séance  du  2  juUJrt, 
i\^¥  ti«  (InrpB  iiiuaidjiêl,  tui-im^jac,  i:proava  le  tic«ûiû  d'expliquer  t'* 
|Vulr  i:l-d«fiHuvs».) 
*"-  -'*''-   «ffait  été  rèQvoyûo  au  procur»»iïr  ik"  U  Comiuuup  pour  avis,  < 
u,  p,  m.) 


224  .  CORPS  MUNICIPAL  [il  Mai  1791) 

SV>lanl  fait  rendre  compte  par  les  commissaires  députés  pour  la 
levée  des  scellés  appost's  au  Palais,  au  Chàtelel  et  au  ci-devant 
Grand  Conseil  des  moyens  qui  leur  paraissent  les  plus  convenables 
pour  assurer  Texécution  de  la  loi  du  27  mars,  relative  aux  dépiôls 
des  greffes  tant  civils  que  criminels  des  anciens  tribunaux,  qui  ont 
été  confiés,  par  arrêtés  du  29  avril  dernier,  à  MM.  Terrasse,  Mi- 
cbault,  Gabé  et  Morel  (i); 

Considérant  que  le  service  public,  Timporlance  des  dépôts  et  la 
comptabilité  nécessitée  par  la  perception  des  droits  auxquels  la 
<lélivrance  des  arrêts  donnera  lieu  exigent  un  ordre  entièrement  uni- 
forme, une  exactitude  et  une  précision  telles  que  le  public,  les 
comptables  et  la  Municipalité  qui  doit  les  surveiller  puissent  être 
également  satisfaits; 

Vu  l'arrêté  du  Corps  municipal,  en  date  du  29  avril  dernier; 

Vu  encore  la  lettre  de  MM.  Terrasse,  Michaut,  Gabé  et  Morel,  en 
date  (lu  ()  de  ce  mois,  contenant  :  i*  leurs  vœux  pour  qu'il  soit 
incessamment  pourvu  à  l'organisation  de  leurs  bureaux  ;  2®  la  pré- 
sentation des  sujets  qui  leur  paraissent  propres  à  remplir  les  places 
de  commis  attachés  à  leurs  greffes; 

Le  second  substitut-adjoint  du  procureur  de  la  Commune  en- 
tondu; 

Arrête  ce  qui  suit  : 

Article  1". 

Los  qiiatie  dépôts  de>  greffes  du  ci-devant  Parlement,  de  la  Cour  des 
ailles,  lie  la  Cour  des  monnaies  et  autres  tribunaux  d'exception  dans  l'en- 
clos du  Palais,  du  Cliàtelel  et  du  Grand  Conseil,  seront  ouverts  tous  les 
jours  depuis  neuf  heures  du  malin  jusqu'à  deux  heures  après  midi. 

Article  2. 

Il  sera  tenu  dans  cliaque  dépôt  et  par  chacun  des  quatre  dépositaires  un 
rejj'istre  à  colbnues,  qui  servira  :  {"  d'inscription  pour  les  demandes  des  par- 
lies  réclamantes,  afin  de  l(;s  constater  et  de  fixer  Tordre  de  la  délivrance; 
2"  d'indication  tant  du  nombre  des  rôles  que  du  produit  de  chaque  expédi- 
tion. Ce  rei^isire  sera  fourni  par  la  Municipalité. 

Article  3. 

Les  personnes  qui  demanderont  des  expéditions  d'arrêts  ou  autres  pièces 
faisant  partie  des  dépôts  seront  inscrites,  jour  par  jour  et  à  mesure  qu'elles 
se  ]»résenteront,  sur  le  registre  énoncé  dans  rarticie  précédent. 

Article  4. 

Conformément  à  l'article  40  de  la  loi  du  17  mars,  il  sera  payé,  outre  le 
papier  timbré  dont  le  remboursement  s'effectuera  séparément,  20  sols  par 

(1)  Arr^'lés  dos  2i,  29  et  30  avril.  (Voir  Tome  III,  p.  749,  et  ci^dessus,  p.  50-8t 
et  81-82.) 


Mfu  nttj 


DE  LA  COMMUNE  DE  PARI8 


225 


'*an,  sans  que,  sous  prétexte  de  drnit  de   recherclift, 
'  i  loul  autre  motif,  le  gardien  ni  seî*  rominis  puîsseiil 
in  exiger  au  delà  des  SO  sols  estimés  pur  In  loi. 

Article  5. 

piffiju  10  sois  jKMir  In  délivrance  des  extrAiU  des  registres  des 
l  qiiî  se  trouvent  déposés  au  ChAteiet,  compris  le  papier  limbré. 

Article  6. 

•tes  sera  énoncé,  jour  par  jour  et  ^i  l*instant  de  fa 
i»'îi  colonnes  du  registre  oi-devaiU  enonc^j. 

Article  7. 

Il  ¥4irn  parordement  fait  roenlion  dans  une  des  colonnes  de  la  somme 
-  *'  réclam^inte  sera  tenue  de  consigoer,  d'après  Tévaluation 
î  prix  de  l'cxpédilion. 

Article  S. 

Dans  le  cas  où  la  somme  consi^n (*•*;;  îierait  au-dessous  de  rexpéditîon, 
r?\r^dnnt  ^pM  jjav/^  nu  moinenl  de  la  d^'llvrance  de  Tantôt  ou  du  ju^^e- 
fi  ,  le  pris  de  reipi^diiion  est  moindre  que  la  sonune 

era  rendu  par  le  dépositaire. 

Article  9. 

Lu  simplft  énûnciation  du  produit  net  dans  la  colonne  destinée  ^i  le  cons- 
i    de   contrôle   et  suffira  pour  établir  soit  le    payement   du 
In  restîtuUon  de  Texf^udant  que  le  gardien  aurait  reçu. 

Article  iO. 

I  les  mois,   les   gardi«?ns  rendront   compte  aux  administrateurs  du 

feïiirnt  du  domaine  de  lu  Municipalité  du  prttduit  de  leur  recette.  Ils 

reliquat  dans  la  cuisse  du  trésorier  dtî  la  Ville,  et  leurs  comptes 

,  ^iir  ]t^  if'jistrH  fn^tuf- dont  la  tenue  est  oi*donnée  p.ti    Vtr- 


âétet. 


Article  H 


Altaclié  à  chacun  des  dép*Hs  du  ci-devant  Parlement,  de  la  Cour 
cl  du  llliiitelet  deux  eornmis,  dont  les  appointements  seront  de 
t%  par  annre»  desquellei»  chacun   d*eux  sera  pay**  stn  le  visa  de 
l'un  des  quatre  uardien.s. 

Article  12. 

i  nu  1111  M-iji  i  rMiiiuï»,  aux  mrmcs  .*j4!UJiiLotn»juu  do  i,200  livres 
ma  It  département  du  ci-devant  ConseiL 


Article  13, 


ootnnr 
AltaU 


js  les  ordres  des  dépositaires^  qui 
is^oirpris  lavis  du  Corpii  municipaL 


Article  U. 


Lé  ùùîvltre  des  commi%  attachés  à  chacun  des  quatre  dépôts  pouvaut  être 

,...  ^, — ,:..^   ^.,^,,,f,„^jj  insuffisant   pour  vaquer  à  Teipéditton  des 
iL»ts,  il  sera  loiî.ible  à  chacun  des  gardiens  d'ap- 
îler  k'i  njtui'p'  a  -ip^aïuonnaires  qui  seront  nécessaires  et  de  les  charger 
Tovi  IV  15 


œRP8  ifimiciPAL 


fl!  Um  n 


en<ies>  Us   en    rend 
t't-  SUT    It^nr^  iiè^nu 


éci  «spé^iiotts  4oiii  ils  seront  pAjêf  à  U  flo  du  moi!»  fuir  V 

TOIe,  àmsofi  de  de«x  soU  du  r.U^    ^ur  Tétai  c^iiâJié  dei  d-, 

les  Aitfticileai^loTés  et  d'après  k  non  moUvéa  que  Jas  deui  eOB 

Artide  iS^ 

Iftdéfxodawin^nl  des  comiaîs,  ie  Corpi  tpqoidftal  alloue  à   chactan 
qualre  d^n^iUJres  mie  senune    '  '  ^'  livres   par  année. 

frlls  de  iMreas^  hianéres,  ^amîT  çon  de  bureau,  €^ 

poar  Io«Im  les  ddpencses  «ulrei  qu-j  c^lleji  des  commis  et  expédiliuuuau 
doBl  te  tnileiMnA  vkol  d*éUe  iiè. 

Artide  16. 

0aos  le  cas  eè  let  d^yftriiatrt»  ju^rn^i 
qves  «JtttBfeœiits  el  dlalroduire  d&n$  I 
ordre  <|es  pourrait  ooouîociner  de 

Arlkle  17. 

liioetiimmeol  ti  par  les  comotbsatres  précédemiDeDi  nommés,  il 
procéda  à  la  cootinttalioci  de  la  IcTée  des  scella  el  à  ta  mise  en  posfes^s 
de  chacun  de:$  gardiens  de  la  lotahté  des  j^fles,  archives  et  dépdU  loiil 
dvib  i|ii«  crimlaels  dool  Bs  ont  clé  cltarf^és,  " 

Ankie  18. 

A  coiaplor  du  jour  de  la  déluré  des  procès- vorbaui  d'toveotaîre  H 
prise  de  posstssioii,  Ion»  empli^  ei  conmits  ettraordiuairei  dans  1»  ( 
MrMl  sipprinAs. 

Article  19. 

Le  prlMiil  arrêté  sera  imprimé,  envojé  aui  48  sections  et  tnuis 
Me  des  reigjbtiM  quo  ciieeun  des  gurdiens  doit  tenir,  en  cx^nfarmité 
larticte  t  (H 

^n^  Sur  la  présentation  de  MM.  Terrasse*  MicUaul  et  G»bé; 

Le  Corps  mtuticipal  a  nommé  pour  commis  dans  les  bureaux  < 
ilt^fhVts.  savoir  : 

Pour  le  dèpAl  livi  «.à-%Mr^dnl  Parlement  :  !•  M.  Lu^'u,  .i 
fiera  peau  du  cî-devaut  Pariera  eut  ;  3**  M.  Martin,  aocîen  cou 
da  greffe  criminel  do  ci-devant  Parlemcfit 

Pour  le  â^pài  de  la  Cour  des  aide^  et  autres  juridicUous  qai  j 
été   réunies  :  I*  M,  Langlet,  ancien  greffier  à  peau  du  et 
Parlement  ;  f»  M.  Antoine -Nicolas  Martin  de  Crûsy«  commis  imipl 
dans  les  greffes  ; 

Pour  le  Chàletet  :  MM  beuotsl  el  Durel  Tau»^-;  j,* crBl 

du  ci-devant  Clifitelet. 

D*après Tobservation  que  c^sis  commis  sont  emptoyéa  députa] 
4f^  dt  ee  mois  d^os  les  Irûis  dép^Vls  auxquels  ils  sont  reapeclivemis 


(t)  il  n'a  pat  été  retrouvé  dVxempIaire  de  cetinsprioiè* 
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1«e  &irp«  lionicipal  arrête  qu1ls  seront  payés  de  leurs  appoinle- 
i€XiU  à  compter  du  !•'  mai,  présent  mois. 

-**-*  Sur  la  rt^quisitiou  du  second  substitut-adjoint  du  procureur 
^e  ta  Goiiitoune  ; 
Le  Corps  municipal  arrête  que  le  commis  du  gardien  du  dépôt  du 
t  Grand  Djuseil  et  de  la  Prév<^t<5  de  THiMcl  sera  pris  exclu- 
..,.^..  .il  parmi  lea  greniers  atlach'*^ -l'tv  ;*iMit'n^  hil.un.inx  qui  se 
[tiQQveal  supprimc'^s  (f  ]* 
«•«««le  Corps  municipal  ; 

*   '  '         f       I  rajournernent  pnnjouc*"  daiii?  iîi  ^l'ance  du  iii  avril 
iierU  au  greffe  île   la  ci-devant  Chambre  des  Mti- 

l»u[  \i*  second  substitut-adjoint  du  procureur  *ie  la  Commune  ; 
Arrête*  provisoiremcul  que  le  greffe  de  la  Chambre  des  bâtiments 
Mn  ri*uni  au  dépûL  des  greffes  de  la  Cour  des  aides  et  autres  tribu» 
iSDxdVxception  dans  l'enclos  du  Palais  ; 

A  néanmoins  charge  le  procureur  de  la  Commune  de  lui  prL^senter 
[lacefS^mment  ses  observations  sur  la  proposition  qui   a  été  faite 
rénair  ce  dép<U  particulier  au  greffe  du  Tribunal  de  police»  t 
mmcWc-Vilie. 

M.  le   Maiit    a  t^iu^te  présenté,  et  le    Corps  municipal  a 
^rdonti»^  la  transcription  sur  ses  registres  des  lois  suivantes  ; 

^i*  d'oof»  loi  donnée  à  Paris^  le  17  avril  1791,  relative  à  Teiercicc  de  la 
nacîe  et  h  U  vc^nte  et  ilistribuUon  des  dro|j;ues  et  médicaments  (3); 
[il*tni«   loi   donnée  i%  Paris,  le  \$  avril  1791,  relative  aux  troubles  qui 

inétï  a  PnriSf  le  3  avril  1791,  relative  au   payement  de  la 
U  livres,  destinée   pour  les  Enfants  trouvés,  les  dépôts 
hA|ntaux  a>aul  besoin  de  secours  (5)  ; 

1  Paris,  le  <0  avril  1791,  relative  à  la  circonscription 

i  Paris,  le  3  avril  1 79f,  relative  h  la  police  et  admi- 
M^  dans  le  royaume  (7); 
6*  d'une  Jot  dcitinée  à  Pariit^  le  i*''  avril  1791^  relative  à  la  liquidation  des 

r-.    r.f  .t..ni»-<  i-i  tndumnités  accordées  aux  ofUciers  ministériels  ; 
7-  lée  à  Pans,  le  21  mars  1791,  relative  k  Tas^semblée  élec- 

arsà^r  ...  u  i  «avviuent  du  Nord. 

Le  CofD^  THUniripal  ; 


':(Mh'|«M  lui  nontmi^  lo  12  niûL  (Voir  ci-ilessous,  p,  239.) 

rfiu  le  16  mai,  sou»  le  numéro  26*  (Voir  cl-dcssoui.) 

du  lo  16  uiai^  sou»  le  «nuitru  21.  (Voir  ci-d€8«au».) 

nouveau  le  i<î  uiài,  soub  le  nutut^ro  12.  (Voir  d-desâons.) 

nouveau  le  lô  luai^  sous  h*  numéro  Hî.  (Voir  ci-dessous.) 

«urenutr^c*  iU  aouveau  le  16  mai,  %0U3  le  numéro  tf ,  (Voir  d^àeinoui,) 


--■«q 


î:i>  «XiRPS  3irXiaPAL  [H  Mai  1791J 

>  t:i;.:  tjl  :  r:;r:->ri;.Tr  s-rs  arpêl-^s  des  6  et  16  avril  dernier,  por- 

;i-:  :\:f  .-.<  ^aj- :-2î-:--Mira:5  seront  transférés  dans  la  maison  de 
ill  r,     -:  i.riiznf   i   : 
v_:    .-.  rir:.  ::   ir*5  ::ziz::56Aires  de  Tadministration  des  biens 

Vr-^:.:  :--  "s  :ri-i?!i:.:.:  ies Capacins-du-Marais  s'effectuera  dans 
.A  z:i:>  .   if<  •".';-:. -î-ir-lamlhaussêe-dWntin,  au  lieu  de  la  maison 

A7T-. .:  .::r:.  çu.  les  Capuoins  qui  résident  dans  la  maison 

.:-:>  ■-\\r.::.ur<,  r'.i.e  Vrnd.'me,  continueront   provisoirement  d'y 


***-  Lï.iuT:  :\Ai  iu  p.rx-e^-verbal.  la  rédaction  en  aétéapprou- 

****  U  Corrs  niunicipa:  s>sl  ajourné  à  demain. 

E:  M.  ".e  MA.r>:  a  ".vv-  '.jk  j^^anoe, 

>  /s^ .  Ba:i*^,  .Viii.v:  DcJOLY,  seorétaire-icrefûer. 


• 


ÉCLAIRCISSEMENTS 

N    -^  ...  :::::-.a;>>.  ::>  p.t>  *o  projet  élaboré  par  le  Comité   des 

A>>:".b  .-:   ::\:  ::;a"o  vvr.r  la  réunion  des  difTéretits  dépôts 
Tv.  ■>  -r.  V*;-  ":.■■.::-:  .r.;  Corps  municipal  le  II  mai  :  les  pro- 
'A->:"  î:  ■--  :.  i:  .:...>  i.'eii  font  aucune  mention. 

.   ..  ..>  :•■.  ;.      \:-.>::-::i  .roiiter  à  ce  que  contient  le  pro- 

.->...  .    .1  .:>  Mi.:.î>  d-i  Trésor  des  Charles,  dont 

.iA:.>    À  ':'.:■:      -,  .;..  Corps  municipal. 

'    ..   :  .'  ^  .i 0   -  co:.>oie:ioieux  archiviste  Cahl's  : 

:..  ^   0  ^  :  I  ;  -usor^ation  des  titres  du  domaine  de 

.i:>   ,  :•>  -v.i:         :>  -v  .:î:f>  aux  affaires  publiques,  traités  de 
-.:.:. \  ■:  :\::  \:<  :.-    :î\ i:.:i«î.^,  î'.->tanients  et  autres  actes  émanés 

:•  :.  ;•  -ie  ^.  M.;  i:;>î,ii;t'r.  depuis  le  XIII*  siècle,  dans  le 
}  \'!:;iv  î  ti-r-  >. ■::;>'.•.>  ot  dî  t:<o:  do  la  Sainte-Chapelle»  bâtiment  qui 
i-:- ,i>  !i  \\:\  di  \\11P  si' o'.o.  et  qui,  construit  lui-même  en 
il-  V.  .1  0  ■-  i*.  a-i  r.o:.l  do  la  S.ùnte-Chapelle,  reproduisait  à 
[, -'i  I  [•  >.  m  \  .  .<  ;  .-tl'e>  diiii'.nsiviis .  Tappaieiice  extérieure  de  la  chapelle 
[■:iri':ip..Éio,  -rt  âo:.t  .o  :i:îe  nv  d'-p-iss-iit  pas  le  bas  de  la  toiture  de  l'église. 
I)^tij>  ce  bâliiri».rit,nri  io  roz-do-clKuissOo  et  le  pieniier  servaient,  en  effet,  de 

« 

ri)  Arn'tés  de?  6  et  IC  avril.  (Voir  T. «me  III.  p.  ioS  et  601.) 
(I,  L'/irrcté  ci-dossus,  dont  un  extrait  uiaiiuscril  a  été   conservé  (Arch.  nat, 
F  19/612,1  fut  rapporté  le  26  mal.  (Voir  ci-dessous.) 


:■  :\\  ■.:  ^: 

ie^  ::::-: 

'.'>    ' 

'.•-'*. '■r  •- 

■'  .r 

[  \'::i.v  r 

ÙK 

/vï  <■■:    i 

i  .  ^ 

y,:nv-  .1: 

ci 

rislies^  le  deu3.iéme  étage  était  réservé  aux  Archives  tlu  roi»  d'où  le  nom 
Due  à  ces  archives  de  «  trésor  des  chartes  »>,  à  cause  de  leur  séjour  dans 

murs  du  tré-sor  de  la  Sa Înl*?-Gha pelle» 
[En  1783,  lors  de  la  construction  de  ïa  galerie  qui  ferme,  au  midi,  la  cour 
I  Haï,  au  (^alais  de  justice,  le  bâtiment  des  sacristies  dut  disparaître,  et  le 

or  lies  chartes  fut  transporté  dans  un  bâliment  spécial,  aménagé  au 
kllieu  de  la  Concier^^erie  (i), 
I  II  resta  lii  jusqu'à  l'un  VIÏI;  à  cette  époq»je,  il  revint  dans  la  nouvelle 
rrislic  de  la  Suinte-Chapelle^  au  rez-de-chaussée  de  la  galerie  construite 

reniplncentent  de  Tnncien  b/itiment  des  sacristies.  Il  ne  fut  versé  aux 
rhu^%  n?ïti*\nales  qu'en  1808,  après  avoir  passé  au  Louvre,  de  Tan  XIll  r= 
fH(l4«i805  a  180S,  dans  les  locaux  des  académies  supprimées  (2). 
^orir  le  contenu  de  ce  »  tr<?sor  *>,  voici  ce  qa*en  tlit  VÉlat  sommaire  des 

imenU  comervés  atu:  Arcltives  nationaies^  sous  la  rubrique  :  Série  J 
Mm  historique).  Trésor  des  chartes  (1.64**  cartons  et  344  registres)  : 

Le  trésor  des  chartes,  dont  on  a  formé  la  série  J,  doit  i5tre  considéra 

iiae  le  fonds  par  excellence  des  archives  de  la  royauté  française  jusqu'à 
[Oiulii  XV*Î*  siècle.  L'acte  original  le  plus  ancien  est  du  9  juin  956. 

Les  sources  d'oi^  proviennent  les  documents  do  cette  série  sont  très  di- 

ei  ^t  répondent  aux  phaf.es  successives  ainsi  qu'aux  accroissements  du 

JToir  royal  lui*môme*  Les  rapports  du  roi  avec  les  souverains  étrangers, 

grands  feudataires  du  royaume  et  ses  autres  vassaux  ont  amené  le  ver- 
«ncïit  au  Trésor  des  chartes  des  traités^  des  hommages,  des  promesses, 
È*  ovulions,  en  un  mot,  de  tous  les  titres  de  la  Couronne,  Les  lettres,  les 

q«%<,  le*  rapports  adressés  au  roi  étaient  éj^alenieut  déposés  au  tré- 
»>•■.  A  diverses  époques,  des  documents  concernant  les  grandes  aiïaires  re- 
Igifuse^,  politiqueSi   diplomatiques^  judiciaires,  telles  que  la  canonisation 

louis  IX,  le  difTérend  de  Philippe  IV  le  Bel  avec  le  pape  Boniface  VIII Ja 

oppression  de  Tordre  du  Temple,  etc.,  pareillement  les  acquisitions  faites 

I  rois  et  surtout  Tannexion  des  provinces  successivement  réunies  à  la 

cbie,  ont  etuirJn  î*»  Trt>?^nr  des  chartês  de  coips d'archives  tout  en- 

•  tW  tradition  contrante,  fï]>pu)ée  sur  des  téinolgnaf^es  contemporains, 

lUribuea  Philippe  II  Auguste  l'organisation  du  Trésor  des  chartes.  Mais  il 

t  p<ralt  pas  que  Ton  se  soit  occupéi  dès  l'origine,  d'en  dresser  des  inven* 

Pourplos  de  détails,  on  peut  consulter  le  Rapport  fait  en  frimaire  an  VI 
\  Ifureau  du  triage  des  Uirea  mr  le  dèpôi  connu  som  te  nom  de  Trésor 

ws['^). 


flJ  -'rbal  du  15  octobre  !190,  lars  de  t  apposai  tjon  des  scellée  mu 

lo  la  salle  tirs  Archives  de  hi  couronne.  De  nu^uic.le  29  avril 

.im*s4iitïs  pour  la  levée  des  -ictïllés  au  PïiIaÏs  demandent  une  d«Vci- 

tre  fur  la  couservalion  des  Archives  de  la  +'ourouue,  (Voîr  Tome  J, 

t  a-di'xius,  p,  53.) 

i  détAîlf  précis  «ur  les  emplacements  iuccessifs  du  *  Trésor  de»  chartes  • 
t  ^m(>runi^3  à  un  article  ndmirablement  documenta,  publié  par  M,  U.'Fran* 
P*"  I>ï:LA»onc»i,  dans  les  Mémoires  de  ia  Société  de  riliétoirc  dû  Paris  (liî02), 
ôui  f,c  ijir^  ;  if^f  (lâttmtfnis  MU€ûe3$ivement  occupés  par  U  Trésor  des  charlfif. 
(^  Ciiii^r  de  %9  p.  manuficht(Areb.  nsL,  J  116:î,  ii«  r»8], 


êm  Tréf«r  d«f  dnirUt.  mâk  ém  itgrwHi  dl^âU  4r«rdÉif«s  de  Im  ctyftik. 

(D,  |>*  230,)  Le»  t  i>iiiTi«n  emploféi  âm»  les  trmtaitx  »^  ddol  pâtk  notre 
c/;ii- verbal^  locil  fciiMfTiert  emplofés  à  la  eontlmction  de  te  oofiTelk 
jtM  SftJ5U-€efieflèfi«  En  mêaie  tcnps  qu'ils  bmttieiil  le  Corps  manki- 
lly  lee  org/knhaÈieiin  de  U  eérénKifiJe  fiiîmetil  à  FAsseiBblde  aeliooale  une 
eoimntinicatlofi  da  tulme  g^nre,  qnt  le  firéekltol  o'Asrai  Uait^nkit  à  s» 
eollêgort,  du  oonritnencefiient  de  la  séaiiee  du  f  t  aiii,  efi  ces  lermes  (S)  : 

L«tt  otiirHm  é^  la  noarelle  égUte  de  Saiote^Oenevièfe  mmumeeiil  4  Vi 
hlf^f*  f\n'iU  '  tirer,  itEziedi  (irocb&ifif  14  mal,  dans  la  nef  d'entrée  ( 

iiat i)iqu<%,  ij  '  r-n  ttiéiiioir<5  illlonoré  Rio(JETTi-MiRÂS&At:,  6|  qu*lle  i 

(ilaetr  sur  le  fronton  riotcriptioti  qu*eUe  a  décrétée  (4>. 

ICfi  outrfi,  le  programme  de  lu  cérémonie  funèbre  a  it?  sans  i 

f  litre  ;  L'ordre  de  la  mùrche  et  le  grftml  détail  dt  In  vtréfn         ,    r  sens  i 
réeêamedif  Udemai,âi*fu)nwurde Mirabeau,  en  In  nouvelle  éff lise dt  Sûifi 
mevièt^f  par  ks  ouvrienf  dç  ce  ùàtimetU,  à  lagtielle  dowent  msister  l'Aue 
nathnaht  la  MunicipalUé  $t  toui  les  parettU  du  dé/imt  (5). 


(1)  DoQt  qucIrfUMi'Utii  «oDt  éoucûéréâ  ati  procj^t-verbal  du  30  oetobre 
(Voir  Trjtiît^  I,  j>.  i  12*143.) 

Ci)  Impriiu^^  comiiju  pïva*  JuntiflwiUv»?  annexée  ou  Happurt  adtessé  a»  minist 
tVtAni,  mi  notn  dt  ta  Commimim  inutUuée  le  2t  avril  iSÙt,  par  Félin  HavaissoiI 

(a)  H^mneo  du  tï  mfil  i19t  (Voir  Ar^fihês padementairut  t.  XXVïi  p,  4.) 

(♦)  ArUoli  «  du  UAprct  du  4  avril,  (Voir  Touie  Hl,  p.  4f,îO 

(5)  titip.  «  p.  I»  8  (HiJ>-  «ail  Lb  39^'91»3i).  —  Uue  erreur  d'impreâtiou  fait  dofl 

uitr  pnr  U  tlittttùffraphit  d<?  M,  ToiritjiKCX  (t.lU.  n»  lS5:i:*)  el  m'a  fait  r^pètorj 

mril-mâmt^  (VoirTomô  Hî,  p,  lâO,  nol«  lu)  la  tiole  iociacte  Lb  3ai^f«4, 
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[Uçildit,   *  -  -urfimme,  que  tous  les  ouvriers  s*as  sembleront  avec 

t  dutnet  J  i>Mhi*Moï>t'(l),  pour  aMt?r  chercher  la  Municipalité 

.  précédés  d'une  musique  lugubre,  ils  ré- 
silie) tout  le  long  de  Itt  rue  Saint-Jacques, 
wse  rendre  à  U  nouvelle  église  de  Sainlo-Geneviève.  Le  devant  et  le  de- 
làiui  ilu  hêujple  tendus  en  noir  annonceront  le  deuil  qui  règne  dans  les 
jW^n  yrairaeul  français  «t  patriotes.  On  lira  sur  le  portail  ces  mois,  en 
î  :  Aiu!  grande  hommes,  la  puirit!  rtconnamante ,  Dans  la  nef,  il 
un  atilcl,  sur  lequel  ou  verra  quatre  bustes;  d*un  côté,  Miuabeau 
;  de  Tautre,  J,-J.  Rousseau  et  Soufflot.  Le  programme  ajoute 
.«  neveu  de  ce  dernier,  inspecteur  du  hâiltmont,  qui  a  donné  Fidée 
fdp  U  eéréinonie.  Le  service  doit  être  célébré   pur  M»  Houssixet^  abbé  de 

tisnnine  par  kîx  coiffdets,  en  vers  de  huit  syllabes^  que 
1*.  UrhUifli  PivnR^:  n*a  pas  manqué  de  signaler  dans  son  ouvrage  sur  les 

^K-nih,'::  ^!  rfidïuotu  de  la  Hét^olution  (n»  513  *). 

i'H,  p.  ;;>!.)  Hépondanta  la  députalion  des  maîtres  charpentiers  Je  maire 
lt«ïionf4?^  le  11  mai,  qtiV  il  a  été  pris  des  mesures  qui  seront  mises  aexécu- 
I  ^n  diiris  la  journée  de  demain  «, 

Uielle»  étaient  ces  mesures? 

Sûfsnjftot  celles  que  Baillt  avait  prescrites  par  lettre  du  môme  jour, 
Him.  '  à  me  Goiîvion,  major-général  de  la  garde  nationale  pari- 

|fiwiji  .t  ainsi  conçue  (2)  : 

Jl  Ttiiii  pr**rieos»  Monsieur,  que,  conformément  à  un  arrêté  du  déparlement 
1^^  '   assemblée   dans  les  bâtimeots  Datloùaux  qui   n'ont  pas  été 

Hés  qui  les  occupent  (3),  M.  Tiron  a  été  chargé  de  fernjcr  ce 
^  U»  P^tU9  de  la  salle  de  TÂrchevéché,  où  s'asEemblent  let  garçons  char- 
Jim,  ft  rrfle  de*  Cordehera(4), 

'«  enu  M.  DK  La  Chesnate  (5).  Maie  je  vous  prie  de  donner  des 

assurer  l'exécution  de  cet  arri?té»  Vous  jugez.  Monsieur,  que, 

fï^^mt  âmCordeliers,  la  surveillance  sera  nécessaire  ce  soir  et  peut-être  les 

"Ituitant*  k  rbeure  des  assemblées  (6).  Je  m'en  rapporte  entièrement  à  votre 

^t«  pour  prendre  toute»  les  précautions  pour  que  i*ordre  public  ne  loU 

^^f  'mipéditîT  la  •  coalition  continuelle  i  des  garçons  charpentiers,  dont 
ut  les  patrons,  Baillt  ne  trouvait  rien  de  mieux  que  de  fermer 
iJe  la  salle  où  ils  avaient  l*habitude  de  se  réunir. 

ciej)  dUtrict  dt  Saint -EU  enne-du^Mont  se  trouvait  partagé  entre  les  deux 
idtSamie-Gftit^îih^t  et  du  JaMin-des-pintiles» 
^piû  maiiusc.  (Uih.  uat.,  M-iousc.  reg.  H697,  foL  â5i), 
I  ttztfï  d««  r&rrét^  i)u  Directoire  départeutental  ici  invoqué  est  reproduit 
Protêt-verbal  du  ao  avHL  (Voirci-deBsuB,  p«  83*) 
ffeniioture  de  ta  maison  conventuelle  des  Cordcliers  fut  ordonnée  le 
.  "^aia,  it  0iai4  par  nrvHé  du  Corp^  municipal.  (Voir  ci-dessous,  p.  240-â4i,) 
avril.  (Voir  cî-dcssua,  p,  iO.) 

réunions  de  ta  SocUit  des  Amis  déi  droits  de  Vhomme  $t  du  ci^ 
'ftltt;  i<:  Uub  des  Cordf lieri» 


1 


.  L . 
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;,  :   ..  :.-    :      -■■    > --i-'*«A*u'.'n  d»f  !a  S'immc 

r                             .  .  ;.    .:-:..     .    :  .:.*   '.•  5  "livra*:»?^.  d'après  les 

;.'■■?/.'.  f      ;:.'r   ■•  ,    'j     .    .  ■•:  ■    -■    -  ■  *>'s  \-riîi''>  sur  1rs  priuvoirs 

•  l'ii  ',n»  «ir-  /i«|i'j  '•■   'iiL-.-  ..--  n.'-.-.-    i:?  îiiOin».'?  commissaires  du 
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Ncle  fiMi^raUr,  ceux-ci  dëlirreroiit  une  ordounanco  particulière  à 
•   "*repreiiaur  inU5ress«t  dans  lesdils  travaux,  afin  que  les 
,  traiitiporls  &i  dél»5gatiouâ  puissent  avoir  leur  eftel  entre 
mains  du  tn^aorier  de  la  Commune;  enfin,  gue  le  présent  arrêté 
?ra  împHmé    et  afGctié  (I)  et  envoyé  aux  iH  comités  des  ser 
iitos  [tu 
-••^  Le  Bureau  municipal  ; 

Bur  le  mpport  qui  lui  a  été  fait  par  les  administrateurs  au  Dépar- 
"^   "'   des  domaine  et  tinanres  de  la  demande  du  sieur  Mullarl 
'  A  être  payé  de  5<X>  livres  pour  une  année,  échue  le  31  d< 
fnibre  dernier,  de  la  rente  annuelle  qu'il  dit  lui  avoir  été  faite  par 
L  de  Cniî^ne  (3),  au  nom  de  Sa  Majesté,  pour  lui  tenir  lieu  du  loge- 
ittlll  qui  lui  avait  été  donné  sa  vie  durant  par  \r  lîun^an  rnnni<i|>al 
If  ta  fontaine  dos  Innocents  ; 

Tït  que  la  délibération  du  Bureau  de  Ville  du  ^5  octn 
..+  u  a  accordé  au  sieur  Mullart  le  loi^ement  dont  il  s'aj^it  qut 
lot  qu'il  plairait  au   Bureau^  et  non  sa  vie  dtnant;  que  le  sieur 
liillari  «fiait  ai^&ujetLi  à  plusieurs  conditions  onéreuses,  qui  ont  cessé 
la  Jouinsanee  qu'il  a  eue  de  ce  Ir^gomenl  pendant  vingt-huit 
1}  quCj  d'ailleurs,  rengagement  pris  par  M.  do  Crosne,  comme 
ntiiiiiissaire  de  Sa  Majesté  pour  rexéculion  de  la  démoUliuu  de 
fontaine  des  Innocents.  nViblige  ni  directement  ni  iodirectement 
'lîcipalité; 
t^  que  la  demande  du  sieur  Mullart  (4)  ne  peut  être  admise 
I  par  la  Municipalité. 

**^  Le  Bureau  municipal; 

Sm  l*i  rapport  qui  lui  a  été  fait  par  les  administrateurs  au  Dépar- 

iemcutdeâ  domaine  et  finances  de  la  demande  de  plusieurs  comités 

àe  sections  tendant  à  ce  qne  la  Municipalité  leur  fournisse    les 

"^^  '''  aires  pour  tenir  leurs  assemblées  (5),  renvoie  cette 

I.  Tiron, (6),  commissaires  nommés  pour  fixer  la 


fl  portaiit  Pen-l^tc  :  MuNî^ir^MTÉ  de  Pktuh.  Par  le  Maire  et 

r/mtLT,  adminÎMlrateurây   signé:  B.iilly,  mnirej  Lksguilliejç, 
CîianoN,  CiiixirrnN,  Haffy  et   Vionbr,    admlolâtrateura  ;  Lemoine, 
-irrrfh.r  «ajoitil  (Bib.  Dût,  Lb  4(M ,  ^t  MûDUsc,  reg.  2<iri4,  fa).  206). 
f!  l'obj<*t,  de  In  part  du  certaios  cnlrepreneur&,  d*une  rérluma- 

..j.  i^o  par  le  Hurrau  niuaidpai  le  20  juilIeL  (Voir  ci-dessous,) 
HOC!  tiKCi^nsNK,  licutenaDt-général  de  police  de  1785  h  1189. 
jle  nom  i^it  «>n'it  Malinrt  émi*  te  regtsire  manuscrit* 
"blmtxirat  dcmûiidi:  du  comité  de  Ia  section  du  Lujiemhoarg^  du  2  maî^ 

iiiouic  At\%  «iitroft  eotomissaîres  sout  remplacés  par  ua  bUac  dans  le 
'  manufcril. 


«le  cl 
teph 
G^rpi  ■iiiiuct|itl  di 

Le  BttTiui  muikspml: 
le  mpport  qai  Isi  a  èlê  lui  pw  Is  i 
leoieol  dcsft  domaÎM  el  JJMiirw  âe  la  demaaée  de 
d*EftUaf ,  ea  payeiMal  d*«iie  snwMe  de  I.MO  livres^  issuit,  atec 
les  i.SliO  liTra  par  die  reçues  le  11  septembre  ITSOi,  eelle  de 
3.000  liTret  que  le  Cooseîl  de  la  MankîpalUé  pntvîsoire  a  «tiaice, 
per  N>a  arrêté  dn  3  moùi  IIW^  éqmwwioir  à  Kiméemm*  mit 

lei  Mre  payée  en  m^oîre  des  services  rendus  par  mm  a«i-  ^   ^  , 

Coasid^^ot  qu*i1  rî-salle  dadU  arrêté  do  Z  aoâl  1790  que  madame 
veove  d'Eilaay  a  été  îodemaisée  par  la  somme  de  l.iW  livres  eomm^ 
elle  le  désirai t,  el  qae  cet  auTêlé  a'esl  point  ad  eosagmneoU  nais 
•eatemeni  uae  prière  à  la  Hunîcipalité  défiailive  de  pa^rer  à  la  i 
d'Estaay  la  somme  de  1  *M0  livres  ; 

A  srrèté  que  la  demande  de  madame  vefive  d*Estauy  ne  peut  i 
aecueilUe. 

'^***  Sur  le  rapport  de  M.  Perron^  admioblralear  aa  Départemea^ 
de  ta  police; 

Le   Bureau  municipal  autorise    MH,  les  administralcors  de 
Départi5ftieui   k  faire   payer  au    sieur  Deseiiamps   la  somme 
Mi  HvreH,  pour   renihourserat^nl  de  dépenses  courâQles  par  lai 
Tailes  p<jur  le  service  de  la  police  depuis  la  fin  de  décembre  deroîc 
jusqu'au  commencement  du  présent  mois  de  mai,  en  conséqtieiie 
diîs  urdres  à  lui  du  unes  (4). 

^^mm^  8ur  le  rapport  de  MM.  les  admimslrateurs  au  Déparlement 
d(^  approvisionnemeîits  et  subsistances  ; 

Le  Bureau  municipal  les  autorise  à  faire  payer  à  M.  Hardy,  bmi 

fer-audiencier  de  la  Ville,  la  somme  de  133  livres,  2  sols,  pour  s« 


(1)  CommUniret.  au  nombre  de  quatre,  dont  Tikon,  nommèt  par  le  CûQieil 
fféoéral,  le  24  octobre  1190,  «  pour   rendre  corople  des  dt^pense»  que  peuvér^ 
occailonnflf  le*  comité»  de»  4B  «eclioni  ».  dout  le  rapport,  dépos*  k  29  déccmbr 
diiitihué  \r.  2t  janvii^r,  avait  été  di«culé  le  28  jaavlcr.  (Voir  Tomei  ï,  p.  lit 
C49-tt50.  rtU,  p.  18D  et  :it 8-322-) 

(4)  Lq»  rapport  et  projet  durr^té  ne  lonl  pat  mentionné!  dans  les  proc 
verhauf  ultérieur*. 

(3)  ArrMô  du  Conseil  de  Ville,  du  23  «nût  (et  non  du  3  août)  1790,  accordaii 
uoc  IndemnllÀ  de  3.000  livre*  à  la  veuve  de  Faîiext  ul^^Tkm,  adjudant-gè-*- 
de  la  gardo  natiounle  paritienne,  (Voir  !'•  êéric,  Tome  Vil,  p.  14-15.) 

{k)  Sans  reiiioigoemeoU* 
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Uoo«  et  le  rcraboursemoTil  do  iQS  d»*bours*.^s  dans  le  voyat^^e  qu'il 
i  à  C*..y  (1),  en  conséquence  du  règlemeat  du  23  avril  dernier^ 
Ipoiir  y  (irvj^sor  la  lîsle  des  bateaux  de  vins  tlestincâ  à  descendre 
|^«rlfS  ports  de  Paris  (2); 

'  I<e,  iHi  C'tiiséquencQ,  t  lui  délivrer  ordonnance  de  cette 

!.  a  caisse  municipale. 
>ur  le  rapport  de  MM.  les  administrateurs  au  Département 
rorisionnements  et  subsislances; 
^-   Kureiïu  municipal  les  autorise  à  faire  payer  au  sieur  Le  Play, 
*lpiiiruranl  à  Gournay  (3),   ta  somme  de  iiOO  livres,  à  lui  ilue  pour 
ï»»eanH^e,  du  !•"  juillet  17Ô9  au  I"  juillet  1790,  de  la  gratification 
**wiu«)le  Jo  200  livres  que  le  ci-devant  lieutenant  de  police  avait 
^^îw^fp  Â  ce  particulier,  h  cause  île  la  correspondance  suivie  qu*il 
[•îiît  avéele  commissaire  Servan  (4),  relativemeul  à  rapprovisHui» 
I  "ême»!  de  Paris  en  heurre  et  œufs  venant  de  Gournay  : 

Autorise,  en  conséquence,  lesdits  administrateurs  à  délivrer  au 
w^ttr  Leplay  ordonnance  de  cette  somme  sur  le  trésor  natioual« 
ipftîs  s'être  entendu  avec  les  administrateurs  dudit  trésor. 
^"-  lf«s  administrateurs  ont  été  invités  à  prévenir  M.  Leplay  que, 
'  '^***"^^àipandance  d(»nt  il  était  chargé  ne  devant  plus  avoir  lieu  et 
^Kt&èoiy  cessée,  ainsi  que  MM.  les  administrateurs  Tout  rap» 
Mé,  J^  compter  du  !•' juillet  1790,  ce  traitement  n*aurail  plus  lieu 
parti  i^  Je  ta  même  époque. 

BlM.  les  atlministraleurs  au  Département  des  travaux  publics 
t>i  faî|  rapport  des  plaintes  réitérées  faites  par  les  habitants  des 
H*-*»  Vt^j^^ç  ^-j^  d'Astor^,  de  Miroménit  et  de  la  Pépinière  (6),  relali- 
tmti  ^  àTinfecliou  qui  résulte  pour  ce  quartier  d*un  ,.  (7),  où  vîen- 
^*^^  réunir  les  eaux  qui  proviennent  de  la  voirie  de  la  Pologne, 
Hï»  t*\jede  la  Pépinière  et  de  différenls  ateliers  do  blanchisseuses; 
^^^  dit  que,  après  avoir  pris  tous  les  renseignements  possibles, 
'"®    Voient  d'autre  moyeu  de  faire  cesser  les  plaintes  fondées  qu'eu 


lisibk,  panii-asaut   commencer  par  un  C  et  se  terminer  par 
iiit  ne  ressiîinble  pas  à  ChoJsy. 
|.        -^rL  1  du  P-glemeul  du  2'A  avril  chargeait  des  coroiiiïiîfaîres  de  police  d« 
^    ^    iliî  remonter  la  Snac  jujiqu'i  Corheil  pour  y  faire  le  compte  des  bateaux 
de  vin«,  préti  II  descendre  vers  Pari».  (Voir  Tome  111,  p.  143.) 
ieMieu  de  rauiou,  arroadisscment  de  Neufebâtcl  (Seine-infcrieure), 
jul/'trc  fauMI  Ure  ici  le  nom  de  SEîtnEAU^  commissaire  aux  H  allés. 
•  ^tutlkmcnl  rue  d<*  Penthii^vre,  quartier  de  la  Madeleine  (Ylll*  arrondi»- 


»> 


■îç  Miromosail  et  do  la  Pépinière  existent  encore  avt'i 


L  m<ir(  ruilrit>l9,  qui  se  Ut  à  peu  prés  :  mfm^. 


"^ 


l'A  BIREAU  MUMQPAL  [12  Mai  1791] 

fh.^z:  . -tT.r  zzLr  n-7  ir  yj  pi-eSs  de  larze.  projetée  depuis  long- 
•.^sp*.  =--r  Ir  trrrrî:.-:  i^^  ïleiirs  Aub^rt  el  Hnzet.  qui  consentent  à 
â^<ia  ioûiirr  -:ra:::.:'7=:ri:  l'-rmplacement  nécessaire,  à  la  charge 
•lu-r  l-r  pi\r  rrrrc  fiît  a:ii  -irp-as  de  la  Commune. 

Lr  Bar-rau  : 

Cônsli-rrarit  q::^  >  «:l-ai^e  d*jnt  il  s'ajât  intéresse  essenlielle- 
rLrrnt  la  =a!ui.r:trr  publique; 

Eît  d'av!?  qu-i:  la  M::a:olpalitë  doit  ordonner  l'ouverture  de  la  rue 
-'^r  1-  trrraÎQ  -jv^  hrrlilrrs  AuL«rrl  et  la  ilépense  du  pavage  de  ladite 
riiT.  iri'.»ritîir*t  a  ô  510  livres.  o:»nf':'rmément  au  devis  de  rinspecleur- 
ff'.-Q-^ral  du  pave  *ie  Paris,  n-t  que  !e  pivsenl  avis  sera  incessamment 
pr-rsentr  au  GT-rpf^  muni'ripal  pour  avoir  sa  décision    1  . 

^««  MM.  le?  a'iminislrateurs  au  Département  des  travaux  publics 
ont  fait  rappvTl  des  'iemaaiies  adressées  à  la  Municipalité  par  les 
5i»,*ur5  Bin«^l  et  Caueonoirr.  aux  tins  d'être  autorisés  à  élever  des 
b^lim»'nts  »rt  «Jes  murs  -le  cl*'»ture  sur  leurs  propriétés  situées  le  long 
lits  b'»ul»;varil5  neufs,  fermés  dehors  les  murs  de  la  nouvelle  enceinte 
<le  Paris  :  MM.  le:  almiuistrateurs  ont  observé  que  le  terrain  du  sieur 
FJiin.'t  «l-tail  sur  le  buni  du  boulevard,  au  bas  de  Belleville.  eu  suppo- 
sant quif  h'  boulevard  doive  avoir  13  toises  de  large,  et  que  celui  du 
•îleur  Cauctiriuier.  dans  la  même  supposition,  était  situé  sur  le  bord 
«Ju  boule  vai'l.  entPH  la  barri^^re  de  Mon  treuil  et  celle  du  Trône,  dont 
il  r»'--iillyit  qu'i-  l-.s  ■.•xlr'.-mit»'S  de  ct-s  terrains  seulement  étaient  sur 
la  riiuniuipalit»:  *h:  Paris  et  que  bjur  êleuJuc  dépendait  des  munici- 
palités *h'  Bt.-llevill».'  et  «le  Cliaronne. 

Le  Bun-au  municipal  arrête  que  le  Directoire  sera  consulté  sur 
la  fb.'mîunlo  <lu  sieur  Binet,  en  le  priant  de  déterminer  les  limites 
exactes  du  territoire  «le  la  municipalité  de  Paris,  qui,  aux  termes 
du  Code  municipal,  comprend  les  boulevards  au-delà  des  murs;  et, 
à  cet  effet,  M.  le  Maire  a  été  invité  à  adresser  le  présent  arrêté  au 
Directoire   2;. 

— ^  Sur  le  rapport  de  MM.  les  administrateurs  au  Département 
<les  travaux  publics; 

Le  Bureau  municipal  les  autorise  à  faire  payer  des  deniers  de  la 
caisse  municipale,  à  chacun  des  quatre  anciens  commissaires  de  la 
voirif',  une  somme  de  1.500  livres,  pour  le  travail  qu'ils  ont  fait 
dans  la  i)arlie  de  la  voirie  pendant  six  mois,  du  1"  novembre  1790 
au  l'^niai  ITîH. 


(Ij  Si''»i[ir«  «lu  Corps  nniriicipal  «lu  16  mai.  (Voir  ci-dessous.) 
(2)  La  (i/rrinion  «lu  Diroctuire  dé  parte  mental  u'cst  pas  connue. 
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>****  Sur  le  rapport  de  MM.  les  adminislralears  au  Dëpartemeot 
des  travaux  publies; 

Le  Bureau  iiiunîeipat  les  autorise  i\  faire  payer  aux  aommrs  Aubry, 
Etienne  et  Grandpierre,  ré^aleurs  (1),  employés  dans  les  décharges 
publiques,  la  somme  de  100  livres,  pour  leurs  journées  de  travail 
dans  le  cours  du  mois  de  mars  dernier; 

Autorise  aussi  lesdits  adrainislraleurs  à  faire  payer  à  l'avenir  ces 
mêmes  régaleurs  mois  par  mois,  suivant  le  nombre  des  jours  qu'ils 
0tit  i*lr  empbiyrs,  ce  (jui  sera  constaté  par  le  certificat  de  Tinspec- 
leur  cbargê  de  celle  partie,  visé  par  t'architecle  de  la  Ville. 

****  Lecture  faite  du  procès-verbal,  la  rédaction  en  a  été  apprnu* 

****  Le  Bureau  muuicipai  s'est  ajourné  à  samedi  prochain  (i), 
heure  ordinaire. 

H.  le  Maire  a  levé  la  séance. 
lSi^«^:  BktLir,  Maire;  Raffï^  Lesciuiluez,   Perron,  Vîgner,  TmON, 
trsiK;  LEU0ii«Et  secrétaire-greffier  adjuiut. 


ECLAIRCISSEMENT 

ÏTp,  :ij:ij  Au  siijLt  du  règlement  des  eiilrepieaeuis  de  travaui  au 
€Zhâmp-d&-Mar^«  en  vue  de  la  Fédération,  la  Gazelle  naiiunale  ou  ie  Motiiteur 
ttnitjerseKn"  du  1  mai)  avait  publié,  sous  le  titre  :  Municipalité  de  Paris, 
an  ftiii  iiiuHi  conçu  : 

tes  fouruiMeurs,  entrepreneurs  et  ouvriers  qui  out  été  emptoyés  pour  les  dis* 
pcnlUoiii  du  pade  fi5dcratif  du  U  juillet  llt^O  sont  prévenus  qup,  radininistratiou 
éitQl  tu  état  de  faire  une  distribution  de  fonds,  ils  peuvent  se  présenter^  tous  les 
mUits,  AU  pAiftis- Cardin  al,  Vieille  rue  du  Temple,  depuis  dix  heures  jusqu'à  deux, 
'*'*"■  f^iU  ont  ^1  té  nomméi^  syndics  des  entrepreneurs  et  ouvriers,  soit  en  masse, 
ir  actions,  doivent  ^tre  munis  de  pouvoirs  suffisants  pour  recevoir  ;  its 
j  -   r!  en  même  temps  t'étatdca  ouvriers  et  enlrepreoeurs,  av»>c  lasomnje 

d.  Ml  et  la  note  iJes  acouiplt;»  qu'ils  auraient  déjà  reçus. 

Signé  :  Ss.hhïEU^  Champion,  CnAn«iN» 
officiers  municipaux,  comuiissaires. 

Le  {tiiyénieiil  de  plusieurs  entrepreneurs  au  moyen  d'un  seul  mandat 
e^  "       '      raisâait  autorisé  :  rarrôté  du  là  mai  a  pour  but  de  mettre  tjn  h 

Un  se  «ouvtent  que,  à  la  suite  de  déniarcbcs  réitérées  des  entrepreneurs, 


(t)  Sorte  d'ottvrien  eiuptoyéi  aux  travaux  de  terrassement. 
m  Samedi,  14  mai. 


23$  OORPS  MUX1CIPAL  [13  Mai  f79!] 

&pp«}rès  fir  >  Cmmî'  ^éMral  4*  U  Gommane,  rAssemblée  nationale  avait 
cv>Q$^ttU  à  Va  Tï.le  «ae  iraBce  de  3  millions  {i\  Cest  sans  doute  par  suite  de 
cHte  Aîkx-aùoa  ^[^e  :' Administration  s«  trouva,  en  mai  1791,  «  en  état  de 


COtfS   MIMCIPÀL 


^^^  Da  ji^ttdi  li  mai  1791.  six  henres  mpite  midi  ; 

Le  Corps  municipal  convo^ne  en  la  forme  ordinaire,  présidé  par 
M«  le  Maire^  et  vvœp^>>e  de  MU.  Andelle^  Choron,  Tassio,  Maugis, 
El.  Le  Roul\,  Bor.e,  Tiron.  Le  RouU  de  La  Ville,  Rousseau,  Cham- 
piv>u,  rre\o:«^L  ùtrviol.  rjouart.  Slouf,  Oadet«  J.-J.  Le  Roulx,  Filleul, 
Oauuel.  Nuard,  Mouîauban,  Pitra.  Viguier-Cumy,  Reraier,  Cahours, 
Joliy,  Los<uiH:ci.  H;u>i\\  Cousin.  Bertollon,  Lardia,  Jallier,  Dacier, 
Rivini«  Hou^^mAiae: 

^^^^  IK*^  vi;  vu:.>  .:;:'  *.A  s^vtïv^u  de  nie  ont  lu  el  déposé  sur  le 
burwtu  uiio  v',:  l:r,\::.r.  à-:  '.a  section,  en  date  du  9  de  ce  mois, 
couUuAuî  *:>  ri  v*,^.v.;^:.;•.;s  1^5  plus  vives  contre  l'absence  prolongée 
dopu.s  p'vis-.curs'iv..  >  .1:  M,  BcM^mbes,  aîde-maior  da  bataillon  de 
S;ii:;î-L.^;::>,  "o  xaa  pour  qui-  s-Mt  p..^un^^l  à  son  remplacement,  et 
ui  vl- i;u\iKÎ-j  xio  v::>:n>  rt^  les  vv:i:\  ::orj  dt-s  émoluments  de  M.  Bc- 
:ou.ivs  tii  \%\i;:r  J.;'  M.  '.  •:\>yA,  qu:  a  rempli  avec  zèle  les  fonctions 
d  ai  vie -nui;  r  viopuis  "c  v.  part  de  >J.  Bezombes   i  . 

Les  d:pu::s  s. :.%..:  rx:.rvs  \\  :r»atiôiv  a  vie  mise  en  délibé- 
ra; -^ii. 

Eî  lo  Corps  'T.v.v.ioipsl  ; 

Apr.s  a\.:r  ontc'.viu  lo  soc.iiv:  substitut-adjoint  du  procureur  de 
'a  C  r.*.::vj:io: 

A  cirrO:  -  ;uo  M.  '•:  0  :i".manàaut-i:tiural  serait  invité  à  lui  rendre 
crr.ptv  :nc?ssaîr.:iv. 'T.  j.:  /via*  ao:i:vl  ^i*^  cette  affaire  el  du  parti 
■zï-'-  :••-*.  y  :-.^  •  r  à  pror.ô.r:  \!s-à-\  s  Je  M.  Bezombes  .3  ; 

E:.  '.tvai.m  ir.i.  a'.>:'.îJ.ii  que  \  service  ne  doit  pas  souffrir  de  Tab- 


•t    DéiibêraLcn  de  .^  *^::."i  ie  r/.r- luccunue. 

i}  Le  31  a:ûu  le  l^taiuoa  -.ie  i  r.*>Sùat-Loui>  vint  redenuider  une  tolatioB. 
rv'oir  d-defjoui. 
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I  seoce  de  cet  officier  et  qa^il  est  jusle  que  rorticier  qui  Ta  remplacé 
li  juste  dcdommagcmciil; 

'(lie  les  lieux  lii^rs  des  ftomnaes  dues  à  M,  flezombes  seront 
disinisls  du  ses  appoinlcfnents  et  payOs  à  rofficier  qui  Va  remplacé. 

*•%*  Sur  la  propositioD  de  M.  Marel,  gardien  du  dépôt  des  greffes 
en  ci'dcvatii  Grand  Conseil  el  de  lii  PrévAie  de  rHotel  (1)»  et  d'après 
sa  préseulalian; 

Le  Cnrpâ  muoicipal  a  nommé  à  la  place  de  commis  dans  ce  dépiH 
M.  CloSj  ancien  greffier  du  ci-devant  Châtelet  (2), 

**-*  M.  Jean*Cltarles  Dorigny,  notable-adjoint  de  la  section  dos 
Gob«!tiiis  (3),  a  été  admis  à  la  prestation  du  serment, 

«—  Le  Corps  municipal  renvoie  aux  cnmmissaires  du  Palais^ 
pour  lui  en  rendre  compte,  la  copie  d'une  lettre  écrite  par  les  admi- 
uUlraleurs  du  droit  d'êïïregistrcmenl  à  M.  Dezille,  inspecteur  du 
droit  dWregistrement. 

*■— -  Le  Corps  municipal  renvoie  an  Comilé  de  bieuCaisatict*  (4) 
une  ItîUrc  de  M,  Lépidor,  juge  de  paix  de  la  section  des  Invalides  (5), 
coQl43iiant  différentes  réclamations  relativement  aux  Sœurs  de  la 
charité  du  Gros^Caillou  et  sur  les  scellés  qa*il  a  été  chargé  d'ap- 
poser dans  la  maison  des  Sœurs. 

La  lettre  a  été  remise  à  Tinslant  i\  M,  Stouf,  membre  du  Comité. 

— **  Le  Corps  municipal  ; 

lïlanl  informé  que  l'adjudication  d'une  baraque  pour  les  plumets 
el  tli*  deux  corps-de-garde,  qui  devait  être  faite  vendredi  dernier  (6), 
a^US  remisa  à  demain  par  le  Tribunal  municipal;  (l,  p.  242.) 

Cfinsidérant  que  les  administrateurs  des  travaux  publics  doivent 
lu      -      iiti^r  incessamment  un  travail  contenant  un  nouveau  mode 
ijudicatioos  (7i  : 


Sii 


Jtrrtte  que  les   adjudications    annoncées    pour   demain  seront 
la  quituaine  el  que,  à  cet  effet,   expédition  du   présent 
..i._         ra  envoyée  au  procun^i'^*  d^^  h  Commun»;  et  au  président 
dû  tribunal  (8). 


10  avril.  (Voirct-dessuii,  p.  82.) 

<  tit  h  TarK'U^  du  tt  uiai^  {Xo\t  d  dci»8U9,  p*  3i27.) 

mir?  dAUs  la  tiite  générale  dfs  nolabtea^adjointf, 
,.>...rn.,MrtîJorm<*«j  le  0  avril.  (Voir  To m f!  Ul,  p.  520-32!.) 
!i- Mathieu),  bourgeois,  aucitM»  a»;prt^5entaal  cïc  ta 
iii-iij- 1  n  ^  ihéatîDs. 
-  uiaU 
il  aj^uraé  le  fl  mai,  et  préseuié  lu  16.  ^oir  ci-dessu»,  p*  151,  t^i  t:t- 

ib}  Copia  itiaiiu#cntc  da  cet  arrêté  (Àreb.  oat.»  11  2030). 
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^-*^  M.  Viguier-Curny  a  repris  son  rapport  sur  les  biir-ra^x   !  . 

I^<)  travail  sur  la  bibliothèque  a  été  terminé. 

Celui  des  archives  a  pareillement  été  achevé. 

Mais,  sur  Tobservation  que  M.  Legranil  de  Laleu,  archiviii-r.  :-r5i- 
rait  rtre  entendu; 

Le  Corps  municipal  a  remis  h  demain  la  suite  «1*?  sa  -Ir.  ivra- 
tion  (i). 

•«.**  Sur  robsf*rvalion,  faite  par  un  des  membres,  qa^.  im^  rrs 
premiers  moments  où  il  fallait  indispensablement  n:o:i-cr  l-es 
bureaux,  M.  le  Maire  ft  la  plupart  des  administrateurs  ri.  i.z\t^ 
chefs,  chacun  dans  leur  partie,  n'avaient  iixé  ou  propiVSr-  .^cr  ies 
app«>intements  modiques  et  inférieurs  en  certains  cas  à  c^ax  :  i.  :  nt 
ete  alloués; 

Le  second  substitut-adjoint  du  procureur  de  la  CoEumaii-r  -fa- 
lendu  ; 

Le  Corps  municipal  arr»fte  que  les  commis  attachas  à  ra«i::i.a  s- 
Iraliou  municipale,  soit  dans  les  bureaux  de  M.  le  Maire.  s..i:  lias 
cou\  des  IVpartemonts,  commissions,  secrétariat,  par-ju-rî  et  i«'nt 
i's  app'^intomonts  auront  été  lixés  à  une  somme  plus  f'.r.e  «ri-f  cdle 
i]u'  lour  iiviiit  *?t.  provisoirement  al-'^u^fe,  seront  pay-rs,  â  C'-mpter 
'•'\  ["  •.î.-'\.;"  '.■.'-■.■.'.T.  sur  1'.'  p!od  tix-  par  U  re^jl-^m-r-i:.  >.  "i  c.irjc 
••.■■■      \   ' ;   :::i't    -Ivs  s -ainir^s  juMî  auront  rr-;M-s. 

.,,.   ■      ■•   -;s    ::-:::  /r..;    .vi!:    .:-   itifvrrr-  ;.tr  M.:.   Mi.r-  yi^: 

V.".    S:.    M      ■'..    V..7:    A    ..-     ;V^      ''. -.     s"  iSSUf^T 

V-  -::.  -    -i..  .:i"t    s.      ^   Ni.:. .j.ia-iîv 
^    ■                  '.    i4.' 

.^..   >                                        •  y^i    Ou-   :  -   T  7.  ;.    :    :-,-^    :-.-  la 

..    ■  t"  •     -S  C-  r  it  ..z.*s     ,:   ie 

s-  "y ..    :   ifs  .   r  "S  /  ^:=.- 


i":  i'  i-r^    «Voir 
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^Êa%  ft^occoperail  sans   délai  de  la  translation  des  religieux  qui 
MvenI  «-  Tiiun  dans  ladilcî  maison,  i»l  qofl,  sans  attendre  que 

nditd  l«  '\ï  soîL  edeetuce,  les  ni<^mes  coinmissairos  se  trans- 

MirleroQlde  nouveau  el  âana  délai  à  ladite  maison  des  Gordelîers; 
'  fermer  le  passage  public  d«^  la  rue  iles  Gordeliers  à  celle 
uitice,  comme  nuisant  à  la  sûreté  de  la  easerne  et  pouvant 
iliouiier  du  trouble  et  des  dêgiMs  ;  que,  de  plus,  ils  feront  fer- 
Jr  les  porteâ  donnant  sous  le  clottre  et  servant  d'entrée  à  diffé- 
'^  3  qu!  demcureruril  interdites,  pour  en  ôlre  fait  par   la 
disposition  qu'elle  juf4era  convenable  à   Tinlér^'^t   pu 

»lir      i 

-**  Sur  le  compte,  rendu  au   Corps  municipal,  de  la  conduite 
pnoi»  par  M.  Le  Harivel  du  Hocher,  lieuteTiani  île  la  cavalerie  natio- 
nale (i  ,  le  à  mai,  présent  mois.  d'oQ  il  résulte  que  ce  jeune  officier, 
»yaal  cto  eîtoyen  poursuivi  |»ar  une  multitude  égarée,  a'est  attaché 
l'a   préservé  des  plus   grands  dangers  et  ne  s*est 
iu 'âpres  ravHi'r  mis  eu  sùretù;  (Ul,  p.^iO  ) 
Carps  municipal  ; 

^*nl  que  M.  Le  Harivel   du  Hocher  s'est  honorablement 
iiM»menl  arquilté  de  ses  devoirs  dans  celle  circonstance; 
[A  le  M.  le  Maire  lui  écrira^  au  nom  du  Corps  municipal, 

pour  Itil  lénifitgaer  sa  satisfaction,  et  qu'expédition   du  présent 
*  adressée  à  M.. Le  Harivel,  comme  un  gage  de  son  appro- 

Sur  le  rapport  de  M.  Filleul,  administrateur  au  Département 
dtiKtancei^,  qu«  jus<iu*ici  les  farines  se  sotit  vendues  à  la  Halle 
lin»  par  des  factrices,  eu  vertu  des  commissions  qui  leur  out 
ff^lA  données;  que  cependant  la  femme  Dupont,  ancienne  fdle  de 
d<i  U  ireuve  Fcrrcl,  laclnce,  sans  avoir  de  commission,  se 
i\  '  "  11!  mt^me  commerce,  ce  qui  peut  donner  lîeu  ft  de 
!iii>,  qu1l  Cî*!  importun!;  de  prévenir; 
Lq  Corps  municipal  ajourne  la  question  à  jeudi  prochain,  toutes 
|cbosi!S  demearaot  eu  état  (4). 


lî.t  t  i  i«uO.  (VoU-  cMeiJioos,  p    250.)  —  D'uufl  façon  dcloumép,  cet 

iromjïi^cht^r  lv%  réunious  du  Club  des  GordHiers. 

itxi  df  in»*récliauBftéc  de  Pa^ey»  tué  dans  uue  émeute  le 

HL  itv  Rm(  uLit  avait  été  nommé,  sur  la  recommandation 

^  M^priVMulAut»  do  la  Coaimunc»  $on,*-Ueutcriaiit  «le  «raTalerîe 

unir,  le»  î»  octobre  et  3  uovcïubre  llAy.  (Voir  l^scno,  Tome  II, 

Mi  ut«L  (Voir  ri*dei«auji.) 
Mauv.  ul'  fl^iir»  tm§  na  prr»cèf- verbal  de  la  séauce  du  Jmidi  isi  mai» 
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^^^  Lecture  faite  du  proces-verbal,  la  rédactioa  en  a  été  approv- 
Tée. 
<^«*«  Le  Corps  municipal  s'est  ajourné  à  demain. 
M.  le  Maire  a  levé  la  séance. 
5^^  :  Baillt,  Maire  ;  Dejolt,  secrétaire-greffier. 


ÉCLAIRCISSEMENTS 

M,  p.  239.)  L*une  des  adjudications  du  6  mai  ajournée  par  le  Tribanal 
municipal  avait  fait  Tobjet,  le  27  avril,  d'une  lettre  des  administrateurs  do 
Déparlement  des  domaine  et  finances,  adressée  an  procureur  de  la  Com- 
mune, dont  voici  le  texte  (Ij  : 

Municipalité  de  Paris 
Département  des  domaine  et  finances. 

Nous  avons  l'honneur  de  vous  renvoyer,  Monsieur  et  cher  collègue,  le  devis 
estimatif  et  le  cahier  des  charges  de  l'adjudication  à  faire  pour  la  construction 
d'une  baraque  en  charpente  à  l'usage  des  plumets  porteurs  de  charbon,  sur  Tan- 
cieune  place  aux  Veaux  (2;.  Le  montant  de  cette  adjudication  ne  pouvant  pas  t*tre 
très  considérable,  nous  le  paierons  en  totalité,  aussitôt  après  la  réception  des 
ouvrages.  Cette  clause  procurera  peut-être  quelque  différence,  à  l'avantage  de  la 
Commune,  sur  le  prix  de  railjudication. 

Les  administrateurs  des  domaine  et  finances. 
Signé  :  Trudon,  Chorox. 
Ce  27  avril  1791. 

L'adjudication  fixée  au  6  mai  est  annoncée  par  une  afûche  (3),  ainsi  datée 
et  signée  : 

Fait  au  Parquet  de  la  Commune,  à  l'Hôtel-de-Ville,  ce  29  avril  1791. 

Signé:  Bailly,  maire; 

CiiAMi'io',  MoNTAUBAN,  administrateurs 
au  Département  des  travaux  publics; 
H.C.  Câhieh,  premier  substitut-adjoint 
du  procureur  de  la  Commune. 

Deux  autres  affiches  faisant  [»arLie  du  même  dossier,  également  datées  du 
29  avril,  annoncent  pour  le  0  mai  Tadjudicalion  des  deux  corps-de-garde 
dont  parle  notre  proc»>s-verbal  et  qui   sont  :  un  corps-de-garde  au  marché 


(1)  Pièce  manusc.  (Arch.  nat.,  Il  2030). 

(2)  Construction  ordonnée  par  arrêté  du  Bureau  municipal,  du  24  mars.  (Voir 
Tome  111,  p.  268-269.) 

(3)  Imp.  in-folio  (Arch.  nat.,  H  2030). 
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uz 


pour  If  bulâiUon  du  P&til*Saint-Aritôine  (l);  el  un  corp&-de' 
...i  v.i^fè-D^imt»,  pmir  1©  l>aUillc>ri  de  [Solie  Hamô  (2). 

1  noti»  apprend  que  les  Irob  adjtidicatioas  furent  remise! 

(tl,  p.  240.)  Au  cour»  de  sa  séîince  du  10  mai»  soir J'Assemblée  nationale 
Ivfti»    .-*  ..  1.^  '^  ■     «nnc  d*une  lettre  dti  maire  de  Pans,  écrite  à  la  suite  ûa 
)'  an  Corps  municipal,  le  9  mai,  de  Tarrèlé  du  Direc* 
n  '►  mai,  approuvant   V Adressé  volée  par  le  Corps 

-Ur^  datée  du  iO  mai,  aiusL  conçue  (4)  ; 

Mfmfk'tif  !*•  prffid'?Tit» 

r  1^  l'Assemblée  nationale  une  pétition,  dont 

iitonnu  ipie,  h  Tafenir,  les  dr^rlNraliûns  de  nais- 

tt  weniQi  r^rues  par  des   officicni  civil»  d&fis  une 

^  lw«  upiiiioDfi  rt'lîgieu3e8, 

caneur  ûv  tou§  pri^îi^cntiT  copie  de  celle  pélitiôû. 

I  pti9  t\e  »ol[lcîler  l'aduilssioo  de  la  ftluuîcip&lité  pour  après  demain  iou, 

<vnc  reapeci,  ftUmiieur  le  président,  votre  trt^s  humble  et  très  obéit- 

Signé  :  Bailly* 

Iliilil*ii]>oidi  la  demande  de  la  Municipalité  est  mal  âccneiliie.  On  réclame 
Ire  du  jonr.  La  proposition,  dit  (îojinniT  (5)»  est  impoïilique  el  ne  peut 
tout  le  royannie.TFi«>NCUET  fljoule  qtie  la  pétition 
discuter  tous  Ujh  deluils  du  projet  proposé  pour 
IHrme  de^  minac^ï»,  besuçue  impossible  quant  à  présent:  il  est  donc 
iniii.l^  î*-  î-,  recevmr^  Alais  Ukgnawu  (de  Sainl-Jean-d'Angéiv)  fait  observer 
'\  mèjnD,  rAssemlilée  a  proclama  que  le  droit  de  pétition  appar- 
ia^ :  it  serait  étrange  que  lu  pélilton  des  citoyens  de 
HK  ^Ire  Hiilendue* 
%  i'A&detiibléo  décida  que  le  Maire  de  Paris  serait  admis  le 

ir  iT'i^ 

Thaï  explique  que  la  séance  de  TAssemblée  nationale, 
'   -,  s'élait  prolongée  jusqti\^  cinq  heures  et  que,  en 
e  pour  le  f^olr  avait  élé  ajournée;  d*où  la  demande 
ifi*  i' éiuip»  mtiQi«^jpa1  d'Mre  reçu  la  samedi  (14  mai),  soir. 


'"  *'*iTtttnîdjoii '>rdunudc  par  arrêtés  du  Bureau  muuicipaJ,  du  10  mur**,  du 
iiiafv,6l  du  Corpf  niuuîdpaL  du  l*^  avril.  (Voir  Tome  III, 

par  arr^lé^  du  Bureau  niunicîpaLde3'2Gmars  et 5 avril, 
.^  'l  II  avril,  l'I  t»ncorç  du  Dureau  «lunicipal^du  IG  avril. 

*  '    ■•  ''  *•-■    ^     r  Tome  llï         "'"-103,  ti  ci-deeeu»», 

rcii.  ijji.,  L.  iv.  n  •  oHti). 

'  du  ticr»   étal  d<?  Cbaumont-en-Baasigay  (Haute-Marne), 
78'^  en  rempla-  u  députa  d«*miB5ionuairtî, 

!  1791.  uiatiu.  (\  a»,  p.  ^^M.) 

ioj  ilu  14)  mià  W\,  loir.  (Voir  An./uvi^Ji  fi^rkmmiaif^t  i,  XX\\  p.  liO.) 
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Les  choses  s'arrangèrent  ainsi  directement  entre  Bailly  et  le  prcfiîdentJ 
qui  était  à  ce  moment  o'ÀMUHÉt  sans  décision  nouvelle  de  rAssembtée*  efJ 
Bailly  se  présenta,  le  ii  mai|  soir^  a  la  harre  de  TAssemblée  nationale 
accompagné,  dit  le  Journal  de  la  munidpalUé  et  du  département  de  Partie 
de  treize  membres  de  la  Municipalité. 

Avant  de  donner  lecture  de  V Adresse  proprement  dite,  telle  qu'elle  avait^ 
été  adoptée  le  22  avril,  il  la  fit  précéder  d'un  préambule  nécessilu  par  l€ 
circonstances  et  rédigé  ainsi  qu'il  suit  : 

Messieurs, 

Le»  corps  qui  ont  admiolstré  à  Parla,  depuU  le»  Êlecleurt  de  tl89  jusqij'à  11 
Municipalité  actuelle,  ont  toujours  les  premier*  rconnu  vos  décr<?li  «t  ilouné 
iù  premier  exemple  de  la  soumisMou  à  la  loi.  Rn  nous  présentant  devant  vous 
aujourd'hui  pour  vou»  oiïrir  un  vœu,  nous  n'oublions  pas  que  vous  avez  interdttj 
le  droit  de  pétitiou  aux  corps  administratifs  (t);  aussi,  ce  vœu  que  nous  voui 
apportons  est  individuel;  il  est  revêtu  de  no»  sigoalurcs  privées,  et»  quoique  11 
décret  de  cette  iuterdictiou  ne  soit  pas  encore  sanctionné  (2),  noua  nous  enw 
pressons  de  l'exécuter-  Nous  révérons  la  penaC^e  deslé^slaieurs,  la  volonté  gént*^- 
rale  de  la  nation,  sans  attendre  qu'elle  soit  revAtue  dos  Tornaes  cooftlitulion- 
nelles.  Nous  avons  découvert,  comme  ofûcicrs  municipaux  et  comme  RKigistrals  J 
nn  abus,  que  nous  venons  vous  faire  connaître;  nous  vous  demandons,  cotismc| 
«impies  citoyens,  une  loi  pour  en  prévenir  le  danger* 

Quant  à  VAdresse  elle-même,  que  nous  avons  vue,  aa  procès-verbal  dtil 
22  avril,  revêtue  des  deux  seulr^s  signatures  réelles  du  Maire  et  du  secrétaire-] 
greflTer,  elle  porte,  le  t4  mai,  pour  donner  satisfoclion  au  décret  nouveau  j 
du  10  mai,  treize  signatures,  qui  sont  les  suivantes:  Baillt,  Vigkeii,] 
PaiivosT,  Le  Cauus,  Chaupion,  Tassiw,  Jolly,  Roaro,  Et.  LeRocx,  BsATOLtxyiifi 
J,-L  lUnoY,  N,-F.  Couaut,  Cardot  (3), 

Le  président,  D'AwoaÊ,  répondit  en  ces  termes  : 

Il  n'est  peut-être  pas  d'abus  plus  grave  que  celui  que  vous  venez  de  dénourrr] 
h  TAssemblée  nationale.  Un  père  qui  néglige  de  coof^tater  la  naissance  dfi  sonj 
fils  dans  les*  formes  prescrites  par  la  loi  lui  ferme,  pour  ainsi  dire,  le  livre  de  la 
cité  et  le  voue  à  une  espèce  de  mort  civile. 

S] AU  le  Coqjs  législatif  doit  prendre  sous  sa  protection  lei^  eufauts  qu^  la  1 
nature  donne  à  la  patrie  et  leur  assurer,  au  moment  de  leur  naissance, de»  druits  j 
que  nulle  autorité  ne  peut  leur  ravir. 

Les  cérémonies  rdigieuses  sont  un  acte  de  la  conscience  individuelle;  nutlel 
autorité  humaine  n'n  le  droit  d(î  p^'oélrer  dans  la  sainteté  de  cet  asiîlc  Tout] 
bomme  peut  consacrer  ses  enfants  <\  lÊtrc  suprême  dans  la  forme  et  par  les] 
mains  qu'il  juge  lui  être  plus  agréables.  Sa  religion  est  sa  proprii-té;  crtte  prû* 
prié  té  est  inaliénable.  L'autorité  civile  n'a  rien  ^i  preserirc  k  cet  ^gard  ;  elle  ue  1 
peut  exiger  qu'une  cbosc^  c'est  que  l'ordre  public  ne  soit  point  troublé  :  tels  j 


(1)  Décret  «du  10  mai,  matin,  adopté  définitivement  le  i%  mat.  (Voir  d^eistis, 
p.  i3-4C.) 

(2)  Il  nVuiit  m^^me  pas  définitivement  voté  à  ce  osomenL  Quant  à  la  saûctiou, 
elle  intervint  le  22  mai. 

(3)  Les  mi*'me8  signature*  se  ro trouvent  sur  IWigiual  maousorit  (Arch.  nat  , 
C  6S/669),  et  sur  l'édition  imprimi'e,  H  p.  inS  (bib,  nat..  Le  ^9/l49H>.  I>anê  cc^tte 
dernière  cependanti  la  signature  Lktioox  ^en  un  s<;ul  mot)  est  prée£dée>  par 
suite,  sans  doute^  d'une  erreur  d'impression^  de  Tiniliale  D, 
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ut  \m  |fiiicij>tti  eouncrés  par  T. Vj semblée  oallonate  ;  elle  ne  i*ea   écartem 

^'  -itiitAU*  qu«  deux  citoyeut  se  sout  uui»  par  leslieDs  du  tua- 

'^^  vi*.*iii  de  oattrL*  au  que  la  ^ociùte  vieut  de  perdre  un  de  i^*'a. 

^c  puremimt  civil,  c'est  ou  Corps  législalif  qii'U  apparLiei 

lild  ks  pensées  utilei  au  bien  public,  T Assemblée  uaLiooale 
r^liou  les  ôbjnts  sur  leî^quclà  von*  vencx  de  Ûxer  se?  rogardi. 
ni  otil  «oumis  uo  projet  de  loi  sur  cette  importaule  matitire  ; 
'  rcra  sao8  doute  la  dîicussion. 
vous  aircordc  l'bonaeur  de  la  séance. 

iiûW  TAs^^mblée  décrète  rimpre^siûii  du  discours  préliminai[^  et  de 

na  muûicipat^,  ainsi  que  de  la  réponse  du  président  (1), 

"tant  d'expfKSLT  le  résultat  de  (u  démarche  collective  quoique  îndi- 

luelle  quoique  collective  de  la  Municipalité  parisienne,  il 

1^        lier   d'aliord    l'elat    de   la   qih'stîou  au    inoriient   où   nous 

*o«iunw  arrivrv^ 

js  d'uijtt  pelitiou  de  i  acteur  fAUfAi  se  plaif^rifint  que  le  curé 

jiiC4?  eût  refusé  de  f>ul>lier  ses  bnns  et  de  lui  donner  la  béné- 

Hiptiale,  péitiion  lue  por  Hegnaud  (de  Saint-Jean  d*Angély},  le 

'  IT*>,  que  FAî^scniblée  nationale  avait  eu  4  s'occuper,  pour  la  pre- 

i>,du  rtilo  du  clery»}  dau^i  le^  actes  de  l'ëlat  civil.  Sur  les  instances 

quelques  oLbervalionsde  Gouttks  et  de  Boucue,  la  lettre 

'!  aux  Comités  de  cons-titulion  et  ecclésiaîçtique  réunis  (2). 

C*«cf«|tief  jours  après,  le  lô  juillet,  une  motion  de  Dosfant,  sur  les  dis- 

P*'iiC4  jittiir  le  mariage,  était  également  renvoyée  aux  deiu  Comités  char- 

^««prcienler  inccî^sammenl  un  projet  de  décret  qui  établisse  un  moyen 

'«mcotirîcouLrM  les  refus  noujusliflés  de  dispenses  par  Tau  tonte  ecclé- 

^'^^hquciaj. 

^^  ^Uppùtl  des  Comités,  rédigé  par  DiffiANO  us  MAru-ANE,  sur  les  emp»* 

«•"«ïicutii,  les  dispenses  et  la  forme  des  mariages,  suivi  d'un  projet  de  loi 

***'  'o  mariaûe  ftt  sur  les  actes  et  registres  qui  doivent  constater  Tétat  civil 

'"'^  !   déposé  vers  le  15  octobre  1790,  étant  annoncé  par  le 

]  ^"''  ei  dcê  dévrei^  dans  le  numéro  du  18  octobre  (4]*  Ce  pro- 

ji«ii  préparé  d«  concert  avec  La«ji:inais,  posait  très  nettement  le  principe 

M^J^sijcwlarîsation  de  Tétat  civil. 

I    ^û  même  l*>mps,  le  ménie  Durand  db  MAitLANS  présentait  le  rapport  sur 

'*'^^  'lima  (H). 

^'  lin  des  dispenses  de  mariage  était  inscrite  à  Tordre  du 

"*  **u  1«ir  jjiitvier  1791  •  Mais,  la  veille^  31  décembre  1790,  soir,  Pktion  en 

f^'*''«Î4  rajûurnemcnt,  t*pcu  de  membres  étant^  disait-il,  en  état  de  pro- 

sur  cette  importante  matière  >.  L'abbé  Gouttes  insista   pour   la 

•**iOn.  Mais    Booche^  rappelant   le  rapport  de    Durand  de  Maiîlane 

du  14   mal  1191,   soir.  (Voir  Afchives  parlemeiitairis^  t*  XXVI 

^•>  -  Tmp.  t  part.  S  p.  in-8  (Bib.  uat.,  Le  2y/US8). 

^*<itot«s  du  12  juilltt  HDU.  (Voir  Arrhwes  par Umen laitues,  t  XVll,  p.  50.) 

Mfî  du  tS  juillet  ITî'iK  (Voir  ArtlnGts  parttmeniitire$^  t*  XVII,   p*  185.) 

If,  lauè  date,  dan»  les  Arrhium  parkmêutaii^ts  <t*  XXVI,  p,  166*175), 

U4,  lani  dèle,  dans  \9b  Afchmif  parteTH4nlaifei  (tXXVl,p*  I&6-IST). 
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CORPS  MUNICIPAL 


[12  Mai  1751)^ 

sur  les  formes  civiles  du  mariage,  (Il  observer  que  ces  questions  étaient 
n  délicates,  épineuses,  dangereuses  à  traiter  »;  que  le  débat  donnerait 
iieu  nécessairement  à  des  motions  incidentes  t  très  indiscrètes  dans  les 
circonstances  présentes  •;  et  il  conclut  au  renvoi  du  tout  a  la  législature 
suivante.  Cette  proposition  répondait  sans  doute  aux  disposifions  de  U 
grande  majorité  de  TA^semblëe,  car  aussi t6t  elle  prononça  rajourneineut 
indéfini  (1). 

Sans  se  décourager^  Durand  ds  Maillanu:  lit  paratlrei  dans  les  prernîeri 
mois  de  1791,  une  suite  et  défense  du  rapport  sur  les  empêchements»  les 
dispenses  et  la  forme  du  mariage^  puis  un  décret  additionnel  (â). 

Les  choses  en  étaient  là,  le   14  mai»  qu^nd  la  lecture  de  T.l  '  lé- 

sentée  par  le  Corps  municipal  de  Paris  vint  réveiller  la  quesltou 

Aussitôt  après  rallocution  du  président,  qui,  comme  on  Va  vu,  avait 
abondé  dans  le  sens  de  la  pétition,  Lanjuinais  rappelle  le  projet  préparé 
par  les  Comités  ecclésiastique  et  de  constitution  et  déclare  que  les  Comité 
attendent  les  ordres  de  rAsseniblée.  Mais  Gomdert  craint  que  les  mœurs 
ne  soient  pas  encore  arrivées  au  degré  de  nmturilé  voulu  pour  qu'on  puis^ 
délibérer  «  sur  un  objet  aussi  délicat  0;  il  demandi»  que  la  pétition  et  le 
projet  des  Comités  soient  renvoyés  à  la  législature  prochaine.  Mais  f)iu.4* 
viQNR  estime  qu'il  n'^  a  rien  de  plus  sage  et  de  plus  instant  que  de  remé- 
dier aux  inconvénients  signalés  par  la  vif^ilance  des  officiers  municipaux  et 
demande  la  mise  à  Tordre  du  jour  du  projet  des  Comités.  Borssv  d'Angias 
insiste  dans  le  même  sens,  Chabroud  déclare  qu'il  est  impossible  de  laisser 
en  dehors  de  ta  loi  des  mariiiges  et  des  naissances,  et  qu'il  faut  prendre  au 
moins  des  mesures  provisoires;  it  propose  que  la  séance  du  mardi  suivant 
(17  mai),  au  soir,  soit  indiquée  pour  la  discussion,  El  l'Assemblée,  cour 
sultée,  décrète  enfin  que  le  rapport  des  Comités  sur  le  mariage  et  sur  les 
actes  et  registres  de  l'état  civil  sera  mis  à  Tordre  du  jour  du  17  maj,  soir  (3). 

A  cette  séance  du  17  mai,  LAmaiNAt»  entreprit  de  donner  lectui^  du  rap- 
port de  Durand  de  Maillnne  sur  les  empêchements,  les  dispenses  et  la  forme 
du  mariage.  Il  avait  déjà  fait  savoir  que  l'intention  des  Comités  eccléMas- 
tique  et  de  conslilulion  était  de  séparer  le  contrat  civil  du  sacrement  et  de 
procurer  une  manière  générale  et  pureni«nt  civile  de  constater  les  ma* 
riages,  les  naiss.inces  et  les  décûs.  Il  commençait  Thistoire  des  dispenses 
de  mariage,  lorsqu'il  fut  interrompu.  Martineau  dit  : 

Nous  avons  des  affaires  trop  pressantes  pour  le  bien  de  la  nation  puur  naits 
engAger  dans  des  diâcus^ious  lut^Tminablei».  Dcrniéremenli  des  citoyens  de  Pari» 
nous  ont  présenté  une  pélitioa  :  c*est  CfHte  pf'rtilioo  renvoyée  à  votre  Comité  tpii 
a  été  mijie  &  Tordre  du  jour,  et  c'est  umquemeut  aur  cette  pétition  que  Ton  doit 
entendre  votre  Comité.  Je  demande  doue  <pje  M.  le  rapporteur  se  renferme  httè- 
raleuient  dans  Icg^  bornes  de  celte  pétitîou,  qui  est  d'&itleurâ  assez  intOre3»Ante^ 
par  elle-même,  puisqu'elle  présent*^  deux  grandes  qucf^tians.  La  première  est  de 
lavoir  si,  pour  fucilîter  à  2  ou  Ti  millions  d  homme^i,  tout  au  ptus,  les  moyens  de 


(l)  Séance  du  31  décembre  1790,  soir.  (Voir  Ârchiue^  parltmtntaires^  U  XXI, 
p«  7450 

(S)  Publiés,  iaos  date,  dans  les  Archwes  parlementaires  (t  XXVL  p,  t75-l$6 
et  173), 

(3)  Séance  d(i  14  mai  1791,  soir.  (Voir  Archwes  purlementair^M^  l,  XXVL 
p.  78-79.) 
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.  ».  ,.,  ..;.„^,    yQ^^  chADgerei  J&  forme  que  suivent  habituellement  23 

fa,  ou  fil»  au  contraire,  voui*  voue  conlentereï,  comme  on 

r.  iiKtJs  \r  jinricipe,  de  réformer  la  dcrniérr-  UA  de  1787  (I)  et  de  la 

\UU'  AUi  cirfnnstaDces  actuelies;  et  je   rernaniae  que,  avec  cette 

r^U  l<mL  le  monde.  Ln  âcronde  question  h  pour  objet  de  sla- 

s  de  constater  les   naissances  et  tes  dccéâ   dea  citoyens  d'un 

M  in  catholique.  Voitû  l'ordre  du  jour  que  je  réclame  :  t'est 

L  que  M.  le  rapporteur  soit  cnteudu. 

Afirri  ei^la,  UàN/Ui^Ais  essaie   de  reprendre  le  cours  de  ses  explications, 

it  dt»  lex  abréger:  oo  le  fait  laire  pai"  des  murmures.  TnsiLHAaii 

itent    fuvonihte   pour  fane  voler   une   réîiuiulïou  de  principe, 

9iy  AU  nom  de  Ia  liberté  des  culte)»,  il  decnande  qu'à  l' instant  l'Assemblée 

A,  r,-..t^  que  l>lal  mil  de^  citoyens  sej  a  dé^^ormab  prouvé  et  constiité  par  des 

ns  par  des  olficiers  civils. 

"•  es,  et  Motîoms  ofi  RooufeKonT,  député  de 

^^'  ;  1^  :»  de  l'Assemblée  ;  ce  î^erait   une  très 

f^rautie  faute,  dil  le  pramier,  de  précipiter  la  délibération  ;  «prés  avoir  voté 

l '^  fTUâCijifi,  il  faudra  déduire  lea  eonst^^quetices,  dit  le  second,  et  c'est  alors 

lî»e  v<mj  sèmerez  le  trouble  dans  les  provinces,  où  une  innovation  de  cette 

lit  iivoir  les  suites  les  plus  funestes. 

iiuté  de  ChiVl4»n»-sur-Manïc,  s'efforce  de  soutenir  hi  propositioei 
ihard,  comme  lu  plus  sage,  la  plus  nécessaire  d'npri's  lu  nouvelle 
Aiùn:  après  les  deux  siècles  écoulés  depuis  178^J,  les  prr\jiig«js  ne 
t>ttl  plijii  il  crsiindre:  qu'on  ouvre  la  discus.»^ion  sur  ce  projet,  et  elle  ne  sera 
rarce  qu'il  n'y  aura  pas  de  contradiction, 
I.    LAXJUJNAts   lui-tnéme  demande  la  remise  au  jeudi  (19  mai)^ 

<:U<i  utiu>e  est  décrétée  (2), 

[^  l9  mai,  TBaLHARD  rappela  brièvement  Tobjet  de  la  pétition  de»  «  indi- 

^•*^  composant  la  Municipalité  de  Paris  »  et  les  motifs  puissants  qui  mili- 

l'^^t  ff^n  ^a  frtvour,  rogdlite  des  citoyens  devant  la  loi,  sans  distinction  de 

>ii,  la  possession  paisible  de  l'état  civil  qui  doit  être  garantie  a  tous 

^%  «léme»  formulit/-    hi  il  fpntndiiit  u*  piru^a  de  décret  qu'il  avait  pré • 

Tavant- veille. 

r  dresse  cofurnc  uj^^iosluu  t't  piorionce  sur  les  auteurs  de  la 

il'ie  rcquiàiloire.  Tout  en  se  dùfendanl  de  toute  idée  fano* 

"*»    li  s  dcve  avec  violence  contre  la  secte  des  catholiques  non-confor- 

™b*».,\  Iaimm'U*'.  ilil-il    1^«*  pétitionnaires  projettent  de  vendre  quelque^ 


(*>   Voicl^  il'apréf  le  MémoiH  9ur  le$  dépûU  dt  ùharU^,  tib^i,  ngUirti^  tt 

**''**  v«  "  ptuii  baut  [Voîf  ci-dessus,  p.  tBO)^  le  dernier  ^tat  de  lalégi?- 

<•!  ^  v>tat  civil,  avaut  la  Itévulutiou  :  *  Eu  vertu  de  la  dêdaratiou 

^^ni  17  lii,  Éioit  par  eux-m«'iuci3,  sott  parleurs  vicaires, 

tfcaj  (fp  .-t  ujopt,  L*édit  de   n«)vcmbre  1787  établit  des 

pies  :  le  premi«ir  officier  de  la  justice  soit 

il,  recevait  Ice  di*cUrntious  de  naissance, 

Ut»  puur  les  parties  <le   s'ad rester  aux  curés^  qui 

;tQ3  de  ta  lui*  ■ 

ut  du  1?  uiaj  17U1,  soir   {Voir  Ai^'hive^s  jmriaaeniatrtSy  t.  XXVI,  p.  159- 

\ésvtfihiti  t'I   S'turnul  tirs    (Uhtitg  et  dC9  dè''rt>ts,^ 


églildji,  K^aus  «louic,  M  ^  fuiiicipf?*  posrs  par  Trciiniun  »^< 

sont  prématurés,  a  AHendez^  Messieur*;,  qni»  T^tut  «I**  \ 

publics  (luH  pr/^lrejj  a?'*t*rmtnilé»)îtoitL"otisoli 

lions  qui»  aux  ^eux  du  public,  leur  ovaient  to  , 

buées  M,  La  di&cussion  qu'on   veut  élnblir  causornît  tipi^: 

grands  nrialheurs;  elle  serait  la  perle  de  la  France».  Il  conclut  mcipîiijiir 

ti  IXJûurneuiâiit. 

Les  p.irolcîv  dr  Reubell  nvaîcnl  produit  n; 
put  d«Hruirc  rinlervcnlion  d**  Lu  Giianu,  «l  , 

DK  Tni^rr,  député  do  la  nohlesist*  de  Muuiin»,  de  nui*om-«  député  île  Ner 
dcGnBU.iÊT  OE  BF^tmEOAMi,  député  de  Guérct»  cotnbiittaiit  rfijaurtitît! 
GoM«Kï\r  manireste  de  nouveau  sos  craintes  «  corninr  linnime  de  U  mnipa^ 
gne  »,  et  prédit,  si  Ton  va  trop  vite,  «  une  contre-r- 
dendandti  encore  la  ^mrole  sur  rajourneiiient.  M  li^ 
blée  est  faite  :  elle  refuse  de  l'écouler. 

Puis,  par  deux  votes  successifs,  elle  décide  il,Uiui,i  ,ju  n  ; 
bérer  sur  rajournement,  ensuite  que  rajourncment  ei^t  pronon 

l>r  Tf^n semble  de  <  .unein)}!  'dt'*ga^e: 

blr^c  iroustiluanïe  r»:]  rue  de  la  >  n»»ri,  pfircv 

eu  pour  résultat  de  soutilraire  les  catholiques  non  eonfotaiibtes  a  t'nbUg 
tien  de  rncouiir.  pour  aiisiurer  leur  état  civil  et  celui  de  leurs  eiifaot^,  ani 
ortJces  du  clergé  constitutionnel  :  ce  sont  le»  paitisans  acliaraés  do  Tappl^ 
cation  Ui  plus  rigoureuse  de  la  constitution  civile  du  cler^^tî  q'        ^ 
leurs  collègues  sur  les  conséquences  de  la  réforme  libéiale  et  i 
»ée  par  le  Corps  municipoi  de  Paris  (t). 

Pour  terminer,  nous  devons  encore  inentioriner  un  dernier  Happùrt  i 
Lakjitinais  sur  la  nécessité  de  suppHtner  les  dispenses  de  mariage,  de  suppri 
mer  ou  de  modifier  tes  ohslcwles  gui  le  retardent  ot4  t'annulent,  en: 
blir  une  forme  purement  civile  pour  œnsiater  félat  des  personnes,  , 
la  diite  de  juin  t7Ui,  et  qui  ei*t,  en  elTel|  annoiicé  parmi  les  pubiicaiioiu 
parlernentuires  dons  le  num<'T^^  *!•(  <*'  i'^in  'î'«  i^'^ruti!  ./^c  fL'h,it<  ri  Jr;s t 
crets  (3j. 

Dans  co  rapport*  desîîué  «  a  caîniLi  le^   'Cni|iii)es  ri  lis 
s*cstplu  à  réi»andrc  et  qui  ont  retarde  rétablissement  d*une  i.  i| 

devient  de  plus  en  plus  nécessaire  »,  lauteur  reconnaît,  de  bonne  ^lèc 
«  rAsscmbléo  nationale  a  eu  de  fortes  raisons  politiques  pour  ajoaï 
comme  elle  Ta  fait,  un  projet  si  conforme  à  l'esprit  de  la  constituliou  ». 

Mais^  en  ajournant^  rAssembiée  constituante  n'avait  pas  entendu  condan 
ner  le  projet  ;  loin  de  la*  Lors  de  la  révision  des  articles  de  la  cunstituUofl 


(1)  Séance  du  iS  mu  1791,  soir.  (Voir  Ât-chives  paH&mninlrès.  t  XXVI,  p. SSV, 

238.)  Pour  cette  séance,  le  Joumat  det  (tébnta  et  dttt  décrets  est  presi^uc  nul- 
C2)  M.  SciOCT  (Ludovic),  dans  aoo  Hhtftite  ttt  ta  eûmtiitutnjn  cimle  du  rte 

(t.  IL  p*  270-213), exprime  une  opiniM 

du  ta  tiévotnUoii  (p.2e6i>12),  par  M»  S 

(Edme),  eur  ta  Hévoiution  et  la  réfonu*^'  du  inlai  i^wU^  pat  ai;  d^a  ■m 

Révolution  françaiitc  (mai  !887>. 
(3)  Imp.  2o  p,  iu-8  (Arch.  nat,  AD  xvîu  c,  t.  100),  —Ce  rapport  ueU  i 

nimentiouné  dan»  tei»  Archiva  parltmtniaires* 
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trois  mois  après  la  décision  d'ajournement,  le  27  aoiU  1791,  elle  insérait 
dans  la  constitution  (tit.  II,  art.  7)  un  article  ainsi  conçu  : 

La  loi  ne  considère  le  mariage  que  comme  contrat  civil. 

Le  pouvoir  législatif  établira  pour  tous  les  habitants,  sans  distinction,  le  mode 
par  lequel  les  naissances,  mariages  et  décès  seront  constatés,  et  il  désignera  les 
officiers  publics  qui  en  recevront  et  conserveront  les  actes. 

Tout  le  inonde  sait  que  TAsseniblee  législative  ne  termina  pas  sa  courte 
carrière  sans  acquitter  le  le^s  que  lui  avaient  transmis  les  constituants,  et 
qu'un  décret,  qui  précéda  d*un  seul  jour  Tinstilution  de  la  République, 
consacra  d'une  façon  définitive  dans  la  législation  française  les  principes  de 
Deutralité  religieuse  si  fortement  énoncés  dans  V Adresse  de  la  Municipalité 
de  Paris  dès  le  22  avril  1791. 

(III,  p.  241.)  Un  procès-verbal  du  comité  de  la  section  du  Palais-royal, 
daté  du  16  mai  1791  (1),  enregistre  la  déclaration  du  sieur  du  HocHbR,  offi- 
cier de  la  cavalerie  nationale,  au  sujet  de  Fattroupement  populaire  qui 
s^étaît  formé  dans  le  jardin  du  Palais-royal  pour  jeter  dans  le  bassin  un 
voleur  de  mouchoirs,  qu'il  avait  eu  beaucoup  de  peine,  avec  l'assistance  des 
gardes  nationaux,  à  sauver  et  à  emmener  dans  un  fiacre. 

C*est  évidemment  cet  incident  minime  qui  valut  au  sauveteur  le  témoi- 
gnage d'approbation  enregistré  dans  le  procès-verbal  du  Corps  municipal 
du  12  mai. 


(1)  Pièce  manusc.  (Arch.  de  la  Préfecture  de  police),  cataloguée  dans  le  Réper- 
toire général  de  M.  Tuetey  (t«  II,  no  2232). 


'^. 
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13  Mai  1791 

CORPS   MUNICIPAL 


-*•-  Du  vendredi  13  mai  1791,  six  heures  du  soir; 

Le  Corps  municipal  présidé  par  M.  le  Maire,  et  composé  de 
MM.  Dcrlollon,  Dorie,  Cahours,  Canuel,  Cardot,  (  hampion,  Choroo, 
Couart,  Filleul,  Hardy;  Houssemaine,  Jolly,  Le  Roulx  de  La  Ville, 
Kt.  Le  Koulx,  Lcsguilliez,  Oudet,  Monlauban,Nizard,  Pitra,  Prevosl, 
Haiïy,  ilegnault,  Hoard,  Slouf,  Tassin,  Trudon,  Vigner,  Viguier- 
Curny  ;  M.  Desmousseaux,  substitut-adjoint  du  procureur  de  la 
Commune,  présent; 

-'^'-^  Le  Corps  municipal,  étant  informé  que  la  section  du  Thcâ- 
tre-fran<;ais  lient  depuis  queUïue  temps  ses  assemblées  dans  la  mai- 
son (les  (]r)r(U;liers  (i),  dont  la  clôture  a  été  ordonnée  hier  (2); 

Arrélc  (jue,  ;i  compter  de  ce  jour,  la  section  du  Théâtre-français 
coiilinucra  à  s'assembler  dans  l'église  de  Saint-André-des-Arcs,  qui 
lui  a  rie  indi(iuée  lors  de  la  formation  de  l'ouverture  des  sec- 
lions  (3i. 

'— *  Sur  la  présenlalion,  faite  par  le  second  substitut-adjoint  du 
procureur  de  la  Commune,  de  deux  arrêtés  du  Directoire  du  dépar- 
tement, en  date  du  11  du  courant,  relatifs  l'un  au  collège  de  Mon- 
laigu,  l'autre  au  collège  Mazarin  {A}  ; 

Le  (j)rps  municipal  a  chargé  le  Département  des  établissements 
publics  de  Toxécution  desdils  arrêtés. 

(l)  D'apn'M  les  reusei^'iieinents  évidemment  officiels  consignés  dans  VAlma- 
/j./'7i  ;/cncr<il  du  (iè/)arle)nent  <le  I*(iris  pour  i  année  179  i^  les  assemblées  pri- 
mairt's  de  la  section  du  Théâtre-français  se  tenaient  dans  la  grande  salle  de 
ré«,'lise  deh^  Cordeliers  et  colles  du  comité  dans  le  même  emplacement.  Au 
contraire,  VAhnunach  nn/ul  (WJ\)  indi<iue  :  pour  les  assemblées  générales, 
ré^'liso  de  Saint-André-des-Arcs  et,  pour  le  comité,  une  maison  de  la  rue  Hau- 
tefeuille. 

{'2)  Arr.'té  du  12  mai.  (Voir  ci-dessus,  p.  240-241.) 

(M)  Séance  du  2U  mai.  (Voir  ci-desfous.) 

(4)  Suite  de  l'upplication  du  décret  du  15  avril.  (Voir  ci-dessus,  p,  85  et  94-9$.) 
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dés  du  comité  de  la  section  de  l'Ohservaluire  ont  été 

^titrodu.*^,  V..  .U  ont  déposé  sur  le  bureau  un  arrêté  de  ce  comité, 

|tti,  (fijt^lruit  àù  l'arresLiilion  ordonnée  par  le  Tribunal  municipal 

rtm  particulier  domicilié  dans  ta  section,  les  charge  de  vérifier  les 

*      '  '    f  lire  on*iuite  les  d»5marches  que  les  circonstances  et  le 

\\{  leur  dicter, 

MM,  les  tlt^putés  ont  imprnuvtî  la  conduite  de  ce  particulier,  qui 

•Tient  «>cart<Mhi  respect  di'i  aux  iriluniaux;  ils  ont  applaudi 

L  et  à  la  fermeté  du  Tribunal  municipal;  et  cependant,  en 

tiautdt^raLirm  du  repentir  du  citoyen  dont  il  s'agit,  ils  ont  demandt^ 

10  lif  Corps  municipal  voûtât  bien  user  d'indulgence  envers  lui,  à 

la  section,  et  abréger,  à  titre  de  grâce,  la  durée  de  son 

Les  députés  retirés; 
municipal; 

lu  -.    .^ut  sur  leur  demande^  après  avoir  eunsuUt^  ceux  de  sv^ 
lembres  qui  composaient  le  Irttiunal,  et  de  leur  consentement; 
A  arrêté  que  le  parliculier  détenu  en  état  d'arrestation  serait^  â 
'il  comité  de  la  section  de  TObservatoire^  mis  à  Tiostant 
[1.  J,  p.  25i.) 

Le  Corps  municipal; 
AyaDt  entendu  le  rapport  du  commissaire  de  la  garde  nationale 
i..    ..-.4  il  ion  présentée  par  les  grenadiers  sol<iOs  des  cinq  pre- 
^ions(l); 

1.19  procureur  de  la  Commune  entendu  ; 

A  ne  le  Conseil  de  guerre,  dont  la  tenue  a  vin  ordonnée  par 

1  lion  du  i.'S  mars  dernier  pour  prononcer  sur  la  conduite 

M,  Ltiiçros,  capitaine  des  grenadiers  de  la  VI**  division  (S),  sera 
^ocvs&$4ifnmeDt  convoqué  et  que,  jusqu'à  ce  qu'il  aitét<5  prononcé  à  ce 
nujet,  M.  Legros  no  sera  point  coniman«lé  pour  le  service i 

Uandc  au  Commaudantj^énéral  de  tenir  la  main  à  l'exécution  du 
[irésent  arrêté. 

M.  Vj^'uiiT  Curny  a  commencé  son  rapport  sur  rorganisation 
lu  tk'partement  du  domaine  ^3). 
La  dîseussion  eu  a  été  ouverte  et  continuée  à  demain  (4]« 
Sttr  la  représentation  de  M.  Lesguilliez; 

•IT  r^lî!!*M;  Jii  2  mâU  (Voir  ci-«Jctsu5,  p.  103-!O4O 
mur».  (Voir  Tome  Ul,  \k  293'294.) 
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Le  Corps  municipal  a  nommé  le  sieur  Beaupré,  employé  depuis 
dix-huit  ans  au  contrôle  de  la  jauge,  à  Tune  des  cinq  places  de  jaa- 
geurs  déterminées  par  larrété  du  9  mai  (1),  à  Teffet,  par  le  sieur 
Beaupré,  de  Texercer  sur  le  port  Saint-Nicolas. 

-'^'^  Lecture  faite  du  procès- verbal,  la  rédaction  en  a  été  approu- 
vée. 

*—  Le  Corps  municipal  s'est  ajourné  à  demain. 

Et  M.  le  Maire  a  levé  la  séance. 

Signé  :  Bailly,  Maire;  Royer,  secrétaire-greffier  adjoint. 


ECLAIRCISSEMENT 

(I,  p.  2oi.)  L'incident  auquel  les  commissaires  de  la  section  de  l'Observa- 
toiie  roiit  allusion  le  13  mai  est  raconté,  par  la  Gazelle  nationale  ou  Moni- 
teur universel  (n»  du  15  mai),  dans  les  termes  suivants  : 

c  Vendredi  13,  Taudience  du  Tribunal  municipal  a  été  troublée  par  des 
mouvements  tumultueux  qui  n'ont  pu  être  calmés  par  fa  lecture  qu*a  faite 
le  second  substitut  du  procureur  de  la  Commune  (2)  de  la  loi  relative  au 
respect  dii  aux  tribunaux  et  à  la  police  des  audiences  (3). 

a  M.  le  Maire,  qui  présidait  le  tribunal,  a  cru  devoir  alors  employer  la 
force  publique  :  en  conséquence,  il  a  fait  arrêter  celui  qui  manifestait  le  plus 
des  intentions  séditieuses. 

a  Ce  particulier  a  été  condamné  à  24  heures  de  prison,  et  Texécution  de 
cette  scMilence  a  rétabli  la  tranquillité,  qui  n'a  plus  été  troublée  jusqu'à  la 
fin  de  raudience.  » 

L'individu  en  question  ne  passa  donc,  grâce  à  la  démarche  du  comité  de 
sa  section  et  à  la  bienveillance  du  Corps  municipal,  que  quelques  heures 
au  cachot,  au  lieu  des  vingt-quatre  qu'il  avait  encourues, 

(1)  L'arrêté  du  9  mai  avait  nommé  quatre  experts  jaugeurs.  C'est  Tarrêté  du 
23  avril  qui  eu  avait  tlélermiuê  le  nombre.  (Voir  ci-dessus,  p.  180,  et  Tome  III, 
p.  741.) 

(2)  Cahier  dk  Gkuville. 

(3)  Décret  du  28  février,  sur  le  respect  dû  aux  juges.  (Voir  ci- dessous,  J^c/air- 
rissemeîit  V  de  la  séaucc  du  16  mai.) 
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BtIREAV  MUNICIPAL 


Do  14  mai  1791; 
Le  Burfuiu  municipal  convoqué  en  la  forme  ordinaire,  présidé  par 
IM.  Perron,  en  Tabsence  de  M.  le  Maire,  et  compost?  de  MM,  Lesguil- 
llii»,  FUleul,  RalTv,  Lh  Camus,  Vif^uier-Curny,  Vigner,  Cltoroo; 

Snr  la  présun talion,  i'aite  par  le  second  substitul-adjuinl  du 

I  procureur  de  la  Commune,  de  deux  mémoires  de  dépenses  faites  par 

le  tribunal  provisoireélabli  par  la  ïoi  du  5  décembre  17î>0(l),  les- 

dtlfi   ini^no-r— ^  - '-rnrs  i?l  cerliliés   par  laccusateur  pubiic   pr<>s  le 

Iribtiiial, 

L«  Bureau  municipal  autorise  le  Département  des  domaine   et 
Ci  a  acquitter  le  montant  desdils  mémoires,  sauf  i\  en  faire  la 

r.  11  contre  qui  il  appartiendra. 

'•  Sur  le  rapport  de  M.  Charon,  commissaire  à  la  liquidation  du 

I  léralif,  de   Tinderanité  sollicitée  par  le  sieur  Bonhomme, 

'  m  puis  le  mois  d'aoïU  1790  <lu  dépouiMomeiit  des  procès-ver^ 

lie  fédération  de  toutes  les  municipalités  du  rnyaume  et  de  la 

oomeaelature  des  fédérés  (S)^ 

|,e  Bureau  municipal  est  d'avis  qu'il  est  juste  d'accordor  au  sieur 
uftiomme  une  indemnité  de   2.400  livres,   et  cependant  ordonne 
Il  en  «era  référé  au  Corps  muoicipal  (3). 


rnbumil  crituiofl  provisoire,  io5liUi*>  par  le  décret  du  1"  décembre  171*0, 
||«iA    le    ^  et    mflatki  le  9  d«Vccinbpe.   (Voir  Toioc  ï,   p,:fSQ-:Sôf,    A\l    ci 
'.)  La  mha  en    aclivil^   des  su    trilmnaut  ardînaircs   d'arrondisscnicnt 
km  r  r^  01  avait  luli  lin  à  ses  fùnctious*  (Voir  Tome  Hii  p.  f^i,) 
J  I    nr    lîgurc   pw  piirmi   les  liuil  »ocfrUirfs,   si^oaUires   avec 

..<    iu  ProrèsDi^rùal  de  la  V(ynfédémlton  deit  Pr'îWf^t*.  (Voir  {«  st^rir» 
i*V|.  p.  sf$.)  pgmi.ant,  ce  nom  se  trouve  au  bas  d'une  Icllre  d'octobre  ITtMI. 
-     l'^il  dct  proc»^9 •verbaux  de.  la  fVidéraliou  daus  k»  communes  du 
l"  itrric,  Tomo  VI,  p.  478,  mHç  %) 
>i.iîicc  «iu  Carpi  muuicipal,  du  Oî  aiAu  (Voir  cl-dussous,; 


^ 
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:-    -  a.,  rir  î-  r.r-rM:ri:.  •.•.Tnciâiiiant  des 


-    ! 


.  -   r.  L 


M.  r. ..--..  cixi-lîiritcur  au  Département 


L-:  L:r:i-  l.-:...  ;  i.  i:.  r.Tr  '-.  L»-cir:cX'r:i:  ie?  subsistances  à 

*'--..•■,- fi..-^.  1-  ..r.  .-::•.  i. T.  .-.-.  Ît?  :nvs'ix  pui.-'.!:s.  dans  ie  maea- 

-  .   i\T'':-i±    It  Si  :i:-Mi7;i-:-r?-L:.i2iL'S.   *JtUx   c"::s*>qs  cl  'ieux 

:    ■'  -  - .  :     -  i'  :  Wtzzx.  ï<iLï  îiScr-':"ô-:-r.  r:  îiTrc  la  p'îis  -rraL'ie 

.  ::.     :    ??  :  -r,  i  . -r  rT^âr-r  îrs  farices  da  passa^*?  qui  onuduil 

••  *  •  ■ 

.•  S.r  >  tî:-:    r'.  i^  sLvT.r  i  in-iiiîtrattrur  : 

L-:B-:.>.  -  ::.  ^:.:..:ô.  .\.:  :.-t '.:  Drpir.tiLc'^l  des  siii>sistauces  à 

ft  -    r-;::.::--  -  .H   :  .::^    ::...'.:-  r.    :u  «ir  s-raI"lou.  sur  li;  n-Cf^pissH 

■:-!':•.  :-?  •.:::.:..••. rr.-jrr  :•:  *..-.  «wrir  Dàl'.ona':-'.    tr«is  douzaines 

:■:  ■.:..::..•?;-  ;  -.    :.:  -  •..  ::  .  .\  -.^  i^ns  d-s  v.iturrs  arrêtetT-  C'»mme 

•  ;*:■■.•.;*  •■  .  rr.  i?  :  &    .1  !TS'.*  •  t  ju!.  d-irpuià.  ii'oiit  pas  et».-  rvcîaïut^es. 

•*••  *:r  -r  riiç.p  'rt  du  m-jn:-.-  a  dm  n-îîralrrur: 

Le  b':r  -iU  ::. .::;.  :'ial  'i';:-  r.s-  '.-^  P-  parî^rmvnl  dos  sul'rislaiices  à 
•'/.'••:      :*■  :v  fi!:-     iv  :\  "i^:!  i:-- f  t    urla  n:iiiipul;*ti"ïi  dos  ^rnins 

*-'-»>-  .Si*       :    ;:    ."   :  .■  M.  1..--:!.../.  ;t  ::i.::sis'.ra-.eur  ;tu  iK-parle- 

L-  li  ;■  -.  .:..^:.!  :  .  :.r: ■■'■-: ■.:"':  5  th  p^yvau  sieurBr-rlio.  commis 
:•;  •  •  .!  ■.  M:!-  '.  '  •  »\  V .  •  i/.  •  '  n'.  M.ir.!:'  aux  suifs  :  1  .""J'i  li\res. 
:.■•■;:  .  ■  :.  ■  *.  .*  ::.  -  :•.*  tî-  .l'-ïn-iits  d..-  lim»  livres  par  aiin«-o. 
■;iil  ■;  ■'■■'■  :.'  •■  -  i  v.-.;.-.  i-  ..\.  -  ï.',r  ".  •  -"--ir  Pat-.'.pivmit.T  insp»*cl''ur; 
--  .i"".  .\i-  -.  !  .:  •:■•  *  :i. ■■'.-.  •■•.!.i>  ••.i  l^'  avril  iif.riH'/r.  des  appuin- 
î.  rn'ïït-  :•  liHi  \i.^  p:.!  .,:!r:  ■  .  .j:;  ji  r-'j^vail  d..'  la  O'^mmunaule 
■  ;■•-  i:'i;iïi:-  "■  •  *  {.•■';i  i'-ti-ff-j^'iii  liii  .Nlarcfi--  aux  suifs  : 

Ait..!  -.  :  [»■  p:.î --ÎJ,- !jî  .i- -r  'l'm.'iin-'  »•[  linain;es  à  acquitter  les 
-■![:, n,'-    '..-■:•'-•:;•   •  :;■!!':■■■"•.  -iii  r'.rd'»iiijii!i«;».'  du  1)0 parti.- nu- lit  «les 

!.•■  ['.II.;»!!  rr.im:';[.;j'  .iM'I''.  ■ii  oud'..-^  qu,.,  à  l'avenir  et  attendu 
:  1  I-  !f  ;i.!-  i-.  -"■•ir  I':!*--.  :■•  «•:•  iir  K.'i'îii)  r»'riiplira  W'>  rnncli'»ns  d'ins- 
\r-':\'\ii  .-'Il  M;fi-.!i.- ;i:;\  \';ju\  •;}.  .-li.i  MjucIji.'  aux  suil's,  avec  6u0  livres 

1     \..ir  T  .:ii.;  III  ';..     -7  .  t  •-...;.. 

^)  I.'  ! 'lii:' '  -il  'î-j-it  ':.'iij'  \-'i  iii.'ii:i''iii>  •]•'  C)'»rla*il  dovaieot  «'tre  vendues, 
■lix  l'iiii'  ■  'I'     ."irr-'î'-   '!  I    Mii'-.iu.  ili-   J»-  «t  .i)  .'ivril.  (Voir  ri-ilessfu?.  p.  1-2  et 
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rappolatemiâDls  par  année,  jusqu^à  ce  qu'il  en  ail  été  âutremeot 

Sur  1<i  rapport  de  M,  VÎLMiîer-CniMiv,  rorrimiàsaire   adoiinis» 
râleur  de  fa  garde  nationale 

1  municipal  ti  aulorisu  lu  Dt^pîtrlumutU  Je  la  garde  naiio* 
u  n^rer  au  sieur  Salse,   marchand  à  Lodève  (1),  une  ordon- 
ne de  la  soiuuie  de  ifLi-lo  livres,  10  sols,  9  deniers,  à  lui  due 
ir  IliabîUemeni  de  la  garde  aationalef  suivant  ses  factures,  dont 
lenne  est.  échu. 

Bur  le  rapport  du  méïtie  administrateur  ; 
1*0  Bureau  municipal  aulnrise  le  Département  de  la  garde  natir»- 
lie  à  tliHîvrer  au  sic.»ur  Estell<>;  raltricant  de  k^IouSi  une  ordonnîince 

^-  '- <»|0  livres,  10  «ois,  pour  fourniture  de  galons  d'<?r 

iindrâes  cle  sa  profesîiîon. 
"^ur  le  rapport  du  même  odminislraleur  ; 
1,  '1  municipal   autorise  le  Département  4ie  la  garde  nritio- 

aak         .    ivrer  aux   administrateurs  de   rUopitul  de  Beauvais  uoh 
^rduonance  do  payement  de  la  somme  de  7.997  livres,  2  sols,  6  dr 
^sfS,  poorfourniluredo  draps  faite  par  ledit  hApital. 
Sur  le  rapport  du  m^'me  administrateur; 
^reau  municipal  autorise  le  Dùparlenient  de  la  ganle  natio- 
anale  4  di^livrer  au  sieur  Camus,  fondé  de  pouvoir  du  sieur  Martin, 
[f  draps  à  Homorantin  l'â),  une  ordonnance  de  payement 

Ai  0  niHi  livres,  à  compte  de  ce  qui   est   dû  au  sieur 
rtio. 

Sur  le  rapport  du  mAme  administrateur; 

la  Eareau  municipal  autorise  le  Département  de  la  garde  natio- 

llc  à  délivrer  an  sieur  81  mou   et  compat^niie,  enlrepreneurî?  de  ta 

làfitiraetQre  royale  de  la  Charité-sur-Loire  (3),  une  ordonnance  do 

ni  de  la  fbomme  de  3JXïO  livres,   k  compte  de  ce  qui   leur 

••**  Sur  le  rapport  du  mt^me  administrateur; 

Lia  Bureau  municipal  autorise  le  Dépurlement  de  la  garde  natio- 

^*'       '  '  ^rur  Fahreguette,  marcliaod  à  Lodeve  (4),  pour 

à  riiahillement  de  ta  garde  nationale,  suivant 

«»liciurw,  doni  le  terme  est  échu  :  1"  une  ordonnance  de  paj( 

na«sl  de  ta  somme  de  ÎÔ.OCK)  livres,  à  vue  ;  i»  une  ordonnance  de  la 


d'irruadlMointat  (tlérauU^ 


\*/  UrMivu  d'^;oo<Uiftaviu«&t  ^Uk^faull). 
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somme  i\o  lî>.9îKi  livres,  17  sols,  3  deniers,  payable  au  10  juio  pro- 
ohali). 

— **  Sur  lo  rapport  <lu  même  administrateur,  qui  a  remlu  compte 
d'uiu*  «lomandt'  du  prôsidiMit  du  Directoire  des  postes,  relative  à  la 
si^ri'h»  «los  ht»ilos  aux  lettres; 

Le  Bureau  ; 

r.oiisitléraul  que  oelto  srtrelé  est  liée  à  Tintérêt  public  cl  qu'elle 
e\if;e  une  surveillance  continuelle; 

AuU>rise  ladministrateur  des  postes  à  employer,  à  ses  frais,  ainsi 
i\u\\  s\\  est  SiUimis.  quatre  fusiliers  el  un  caporal  de  la  compagnie 
du  eetitre  du  bataillon  de  Saint-Eustache; 

r.liari;e,  tMi  eonsèquenco,  le  Département  des  travaux  publics  de 
Tain*  oon>lruire  dans  la  cour  de  Thotel  des  Postes  (l)unc  baraque 
en  bois,  pour  servir  de  corps-de-{çardc. 

**-^  Sur  le  rapport  <lu  même  administrateur; 

Le  Hiireau  municipal  autorise  le  Département  de  la  garde  natio- 
nale à  «lelivrer  au  sieur  Duniesnil  de  Merville,  directeur  de  la  poste 
anv  chevaux  de  Paris,  une  ordonnance  de  payement  de  la  somme 
de  :i01i\ros,  pour  avoir  fourni  les  quatre  chevaux  qui  ont  conduit, 
le  H  juillet  l7îH>.  au  Champ  de  la  Fédération,  les  deux  canons  du 
halaillon  d»»  Tabbaye  Sainl-tîermain. 

Sur  K^  rap|inil  vhi  même  administrateur; 

Le  bureau  nuinivipal  autorise  le  Déparlement  de  la  garde  natio- 
iKile  à  délivrer  au  >ieur  ib»  Saiule-Ai;albe,  garde-magasin  àPArsenal, 
uni*  orilonnanre  île  paMMuenl  de  la  somme  de  99G  livres,  8  sols, 
|)our  reiuiuMirseinenl  île  ses  avauees.  tant  en  voitures  qu'en  racconi- 
uunla^e  ilo  liilb'ii'nls  meubles  des  casernes. 

Sur  le  rapport,  tait   par  le   même  administrateur,  de  la  de- 

man«le  du  sieiii-  haiiel,  leudaul  à  ee  (ju'il  lui  soit  payé  une  somme 
lie  1.7:')')  ii\res,  à  litre  irapp.uiilemenls  pour  quatorze  mois  d'exer- 
rii'c.ie  la  pla.'.'  d'adjudant  du  bataillon  de  Saiut-Pbilippe-du-Roule, 
«jiii  lui  a  .'Ir  eimr.'r.'e  par  sa  section  ; 

L<'  biir.'aii  imiiiioipal  ib-eiare  que  la  Municipalité  ne  peut  élre 
ti'iiui*  •ra.i|iiitler  1rs  appointements  doul  il  s'agit; 

Arnli-,  eu  loiixMiuoiu.e,  qu'il  n'y  a  lieu  à  délibérer  sur  la  demande 
du  «-ii'Ui-   haii.'i. 

Kl,  qiiaiil  an\  avaii.'.*^  i\\ir  Iclil  sieur  Danel  prétend  avoir  faites 
p.»ur  riinpr.;--i.m  dr^  hill.'l^  de  -arde  de  son  bataillon,  le  Bureau 


<1)  I/hnt.'l  <1.'>  |».i^i,^>    ('lait  ti.'jà  silu.'  outre  la  rue  PlâtriiTO  ou  Jeaii-Jacquct 
Koiissi'ciu  «'t  la  rue  C.M|-hrnMi. 
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laieli^ai  mulnrise  te  DépHrioment  de  la  ^arde  natioaale  à  en  or 
Inocr    le  remli  'lit,  après  touterols  quf*   (e  sieur  Danel  tr 

jii!*Ulii*  Ih  Iv     par  un  mémoire  ceriitiê  et  Y«>ritiû. 

âtir  te  rapport  du  même  administrateur; 

^-  Bui%*au  municipal  aulorisc.  Ifi  D^^partemenl  de  la  garde  natio- 

^lu  à  liéiivrLT  au  sieur  CuUot,  commandant  du  A''  bataillon  do  la 

tlîviâton  {\)^  une  ordonnance  de   payement  de  la  somme  de 

ItTces»  m  roïnboursoraeat  de  pareille  somme  par  lui  avancée 

^ur  racquîàUiôû  de  quatorze  fusils  neufs,  provenant  des  Vainqueurs 

la  BaMiUe. 

Su?  le  rapport»  fait  par  le  m^me  administrateur*  de  diverses 
fmandrss  tendant  ;\  ce  qu'il  noil  place*  des  réverbères  dans  les  caser- 
ai corps-de  garde  de  l*arméc  parisienne; 
Le  Burvau  municipal  arrête  qu'il  sera  fourni  à  cet  effet  les  réver- 
Iria»  qui  seront  jugés  oécessaires,  et  que  toutes  les  demandes  d* 
^lla  QiiT  >nl  renvoyées  au  Departemeut  des  travaux   publics, 

*  h  I    i(  ïiurle  \isa  du  cumniissaire  de  la  garde  nalionale. 

Sur  le  rapport  du  même  administrateur; 
Qnreau  municipal  autorise  le  Di^partement  de  la  garde  natio- 
nalisa délivrer  au  sièur  Mage  une  ordonnance  de  payement  de   la 
^mme  de  111  livres,  10  sols,  pour  fourniture  de  deux  potelés  aux 
Iftix  corps-de-gardc  du  bataillon  des  Théattns,    hiquelle   somme 
fît»  cum  '  itis  les  comptes  de  Texercice  de  1791  (2). 

-***  >  i>port  du  même  administrateur; 

Le  Rereau  municipal  autorise  le  Deparlemout  de  la  garde  natio- 
tîr  «m  sieur  de  La  Crepuh^re,  capitaine  de  chasseurs  (3), 
1  .Milice  de  payement  de  la  somme  de  2U  livres,  Il  sols,  tant 
yur  founiiture  d'une  voie  de  bois  à  Tun  des  deux  corps-de-garde 
11!  la  Halle  aux  farîues  que  pour  les  ustensiles  dont  il  a  garni  c> 
i«§te« 

-^-^  Sur  le  rapport,  fait    par  le  môme   administrateur,    d*une 
|«l«iiitaiie  du  sieur  L^cduux,  capitaine  de  la  compagnie  du  centre  du 

K  Vraiti#*ns,  CDmnmndAol  du  bâUillon  de  SalQt-Ger?aifi,  *^u 


4  11  r^.  fiiiniiiH%  9ur  la  préfctttatiori  du  CommAndiint 

tit^  tle  kCortuuuuc.  le  18  iiOTciubre  \W* 

yacni,  cuiume  càpitnine  de  U  V  corapa- 

tjes   Halles,  caser uée  à   la  barnère  du 

i.j  m    t.Mi  I  ►     I.».  f,%  Cid^vîukiiK^  danu  VÀlmanach  miiUan 

tiii  et  Ca^re  t>ic  La  Cal^rixi^nKf  dann  Ica  âirenfitit  au^ 
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balailloQ  de  TObservanc  tdant  h  ce  qaî  lui  sûil  accordé  i 

in«l»        ■  ^  :i^*sdattîi  l*appart«]] 

Le  Bureau  oiunicipal  arrèUs  qnï\  sera  accordé  au  sieur  LedI 
une  iiidenioité  de  W^  livres  et  qu'il  lui  sera  remlKMirïi^»  en  nu| 
une  somme  île  W  livres,  12  sais,  6  deniers,  prix  de  *-  -^  ^'oh 
d*uti  dessus  de  parie  et  de  plaiiclies  mîseiî  au  ba^  d'un 

Valorise,  en  onnséqaencey  le  i>i*pariem«nt  de  la  gantu  oallona^ 
dêîîvntr  audit  sieur  tedoux  une  ordoutianco  dt>  p;^ 
Bdaitue  de  âi'l  livres,  t^  »fds«  H  ((«'nins.  !;i<ftii'1hr  si  nt  < 
la  dépense  de  l'exerticc  I7ÎN» 

****  Sur  le  rap()ort  du  même  admirnâlniteur  ; 

Le  Hureau  muoicipal  autorise  le  rVparlemenl  de  la  garde 
nale  à  délivrer  au  sieur  Boche^  marchand  plcimhier^uue  ortloiinaij 
de  la  somme  de  1*46S  livres.  14  sols^  dont  la  moitié  sera  (KiyabU 
la  liu  de  mai  el  Tautre  moitié  è  la  fin  d'aoùl,  savoir  :  713  livî 
pour  le  prix  de  2,379  livres  pesant  de  plomb  eu  balle,  qui  lui  ri:i^ii 
dues,  au  moyen  de  la  remise  qui  lui  a  été  Talle  en  naltire 
13,tr*l  livres  pesant  de  vieux  plomb«  et  des  15,100  livres  pesant  | 
pltimli  <»n  balle  pr  lui  fournies  pour  les  cartouches  h  balle  <ïe 
garde  nationale,  jusqu'au  5  mars  dernier,  h  raison  de  3H  livres 
cent  pesant;  et  75S  livres,  pour  la  façon,  k  raison  de  100  sola  le  i 
p<*snnl,  aux  termes  de  sîi  soumission  desdites  15JO0  livre» 
de  plomb  en  balle. 

«^•^i^  Sur  le  rapport  du  même  administrateur  ; 

Le  Bureau  municipal  autorise  le  Département  de  la  garde  oat^ 
nale  à  délivrer  au  sieur  Géraud,  sergeul  dans  le  3*  bataîttou 
la  Yl'  division  d«'  la   garde  nationale  (3),  une   ordonnance  «le 
somme  de  :233  livres,  dont  2<i0  livres,  pour  le  payement  de  S5  éco 
villons  fournis  aux  canonuiers  de  la  ^arde  naUonale,  à  raison 
8  livres  pièce,  et  33  livres,  pour  réparations  faites»  d  après  les  ordr 
de  radmluistration^  aux  écouvillons  des  canon niers  de  la  t**  el  <ie| 
IV»  divisions. 

****   î^ur  le  rapport  du  même  administrateur  ; 

Le  Rureuti  miuvicipal  atitorîse  le  Dt^partement  de  la  i*anlf*  nat| 


(2)  Le  rrgislrt?  manuscrit  poiie  :  .♦.  ri  la  caHU-rnc  de  la  . 
texte  a  i4é  rpcUfi»''  d'après  une  c*>pi»:»  mauuse.  (Areh   bat*  1 

(3>  BataiUua  des  FVnilUïO-î.  —  D*iiprt's  le»  Êit^tfîutts  ftu^  I 
i*  aergcnt  d*?  la  3*  r  ou  compAgutt*  du  cuulr* 

aux  Feuiltauls,  8'a[<  vi xt.  Ou  uc  Intuv*!  pait  > 

bttaiUoD  purtant  uo  uom  iiuiUaire* 
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nale  à  délivrer  au  sieur  Giraud  (1)  une  orJoanance  de  la  somme  de 
176  livres,  pour  lé  payement  de  22  écouvillons,  à  raison  de  8  livres 
pièce,  fournis  par  ledit  sieur  Giraud  au  Déparlement  de  la  garde 
nationale,  conformément  à  sa  soumission  du  15  octobre  dernier. 
-•^^^  Sur  le  rapport,  fait  par  M.  Filleul,  des  inconvénients  qui 

résultent  de  Tarrété  du  Bureau  municipal  du (2),  par  lequel  le 

Déparlement  des  subsistances  a  été  astreint  (i  choisir  dans  les  ate- 
liers publics  les  douze  ouvriers  qui  seraient  employés  à  la  manipu- 
lation des  grains  et  farines  (3)  ; 

Le  Bureau  municipal  autorise  le  Département  des  subsistances  à 
choisir,  comme  par  le  passé,  tels  ouvriers  qu'il  jugera  convenable. 
-**-^  Lecture  faite  du  procès-verbal,  la  rédaction  en  a  été  approu- 

-**^  Et  le  Bureau  s'est  ajourné  à  jeudi  prochain  (i). 
M.  Perron  a  levé  la  séance. 

Signé  :  Perron^  président  ;  Lesguilliez,  f  illeul,  Raffy,  Lecamus, 
ViGUiER-CuRNY,  ViGNER,  Thoron;  Royer^  secrétaire-grcffier  adjoint. 


(1)  Quoique  le  registre  manuscrit  écrive  ici  le  nom  différemment  que  dans  le 
paragraphe  précédent^  il  semble,  à  raison  de  la  similitude  des  fournitures  et  des 
prix,  qu*il  8*agit  du  môme  Giraud  ou  Girault. 

(3)  La  date  de  Tarrété  est  en  blanc  dans  le  registre  manuscrit. 

(3)  II  s'agit  de  l'arrêté  du  16  avril.  (Voir  Tome  111.  p.  598-599.) 

(I>  Jeudi,  49  mai. 
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16  Mai  1791 

CORPS   MUNICIPAL 


^^««  Du  lundi  ir»  mai  1791^  six  heures  après  midi; 

Lo  Corps  municipal  convoqué  en  la  forme  ordinaire,  présidé  par 
M.  le  Mairo.  el  composé  de  MM.  Oudet,  Lecamus,  JoUy,  Stouf, 
Culiours.  Uaffy,  Deyeux,  Vigner,  Mulot,  Durand,  Cousin,  Cardol, 
Losguillioz,  Canuol,  Jallier,  Charron,  Tassin,  Prévost,  Champion, 
Ri.  l«o  Houlx,  Viguier-Curny,  Dacier,  Choron,  Regnault,  Housse- 
maini»,  Andolle,  Monlauban,  Fallet,  Trudon; 

**^*  1,0  Corps  municipal  renvoie  au  Département  des  établisse- 
nuMils  puhlios  une  lettre  de  M.  Pastorel,  en  date  du  A  mai,  relative 
au\  mesures  î\  preiulre  pour  prévenir  les  embarras  que  les  change- 
ments (jptMvs  dans  le  ressort  des  tribunaux  et  dans  la  circonscrip- 
tion lies  paroisses  ptmrraient  occasionner  dans  la  recherche  des 
actes  lie  baptême,  de  mariai^e  et  de  sépulture  (1). 

****  M.  le  Maire  a  fait  lecture  d'une  lettre  de  M.  Antoine  Petit, 
doeteur  en  meileeiiie,  par  laquelle  il  demande  à  être  admis  à  prêter 
le  serment  ordonut»  par  la  loi. 

M.  HiMÏe,  membre  du  C'.orps  municipal  et  docteur  en  médecine  de 
la  Fa/ultf  de  Paris,  a  déclaré,  tant  en  son  nom  qu'au  nom  de  tous 
les  professeurs  de  la  Faoultè,  (jue  leur  intention  était  de  prêter  le 
sernuMit  requis  par  la  loi  et  qu'ils  se  rendront  à  cet  effet  à  l'assem- 
blée ilu  Conseil  i^entMal  de  la  Commune  qui  leur  sera  indiquée. 
M.  Horie  a  eonsiu;iië  celte  déclaration  par  écrit  et  Ta  déposée  sur  le 
bureau. 

Le  Corps  municipal  a  arrêté  qu'il  serait  fait  mention  dans  le  pro- 
cès-verbal tant  de  la  lettre  de  M.  Petit  que  de  la  proposition  de 
M.  Borie  [^K 


(1)  La  lettre  tiu  procureur-général  gyudic  du  département  n'est  pas  connue. 

(2)  Séauce  du  9  juillet.  (Voir  ci-dessous.) 
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****  Leclure  faite  d'une  lettre  de  M.  Dumouchel.oiHM  *u'^  i>ureayK 
ht    n^parttMtiont  du  clomaiiie»  par  laquelle  il  tait  des  obsttrvHlions 
IraJtement  de  3.500  livres  qui  lui  a  été  alloué  (1)  ; 
l,«'  l-^irpH  iTuirnripdl  a  arr^lû  de  passer  h  Tordre  du  jcMir, 


-**•  Sur  le  rapport  d 
Is^isemeciLs  publics; 
Lo  Curps  munieipal  , 
'  «voir  entendu 


ilr'tl 


nr^partem*^"'  -i'  -  'Ha- 


bi'cnnd  feiUt^iiMu-cidjotiit  i\u  procureur  do 


I**  que  les  Sieurb  df  ïa  communauté  de  Saiule-Anue  qui  u*nnl. 
[f>«iîiit  ynHé  le  !»ertueut  orduuui^  par  la  loi  (i)  seront  tenues  de  quitter 
[lu  Tit«iiY$on  qu'elles  oecupeut  rue  Neuve-Saint-Uocli  et  qu'elles  seront 
atBtnent  remplacées  par  des  pers4innea  proposées  par  M.  le 
^t  Sainl^Rocli  et  qui  se  sool  toutes  soumises  à  la  loi; 
ne  les  pnHres  rt'fractaires  de  la  m<^me  paroisse  seront  égale- 
Ractil  obligés,  dans  le  plus  bref  délai,  de  quitter  la  communauté 
[€|ti*il»  C'Miliuuent  d  tiatiiter  au  préjudice  des  prêtres  appelés,  depuis 
\hk  nouvelle  circonscription  des  paroisses,  pour  le  service  de  la 
ppdrnt^isc  Saint^Rocb  (3), 

---  Sur  la  communication  donnée  par  M.  le  Maire  d'une  lettre 
qii  ~  rlik  adresst^e,  le  1 1  de  ce  mois,  par  M.  Dclessarl,  ministre  de 

[1*11  Tj  par  laquelle  le  ministre  «lemandt*  qu'il  soit   nomnj«i  des 

[commissaires  pour,  en  exécution  de  la  toi  du  10  avril,  procéder  à  la 
jfêi^  dtîs  si:ell*>s  appos^'S  sur  les  j^relTes  de  la  Cour  des  monnaies  et 
fcrmcerler  à  cet  etret  avec  les  membres  de   la  Commission  des 
ffnomimiei^  charf<i»s  de  Text^^ution  des  articles  <H,  lî*,  ^et  âl  de  cette 

uRKipai    charge    le?    commissaires    députes   pour  la 
[li;\  <^  a[qioséâ  au  Palais,  MM.  Mulnl,  Beriiier,  (Jau^lolptie^ 

*rëv<>sl.  Couart  et  Cardot,  ou  deux  d'entre  eux  alternativement  et  à 


Btnl  «Ici  driiujiiijf.  (Voir  ti-tîcasuï,  p.  251*) 
[«'agit,  fîour  Ira  religieuse»,  du  scrmeut  exigé,  par  It-  dt*i^ret  du  22  mars. 
f»  hi  personnes  ac  livrant  k   renseignctiicnt   public.  (Voir  Tome  lit, 

St»njfiimt)'>n  fidrcsiéiî,  te  mAmc  juur,  eu  esécuUon  de  cet  AtrALè,  piu'lc  coiti 
de  1a  srcUori  du  Palfiis  royal  au\  prctrc?  et  aux  religieuses 
m/îTiunc  I  .Vrch.  dn  la  pm-fccturc  de  poUce). 

I  iiyi,  rcudu  sur  k»  rapport  de   uic  Gr^sv,  au  oom  de» 

j  ^*l  dca  inonuaies,  sur  IV^labliaseuietii  d'une  Coiumtasîua 

lour  lie»   monnaies.  (Voir  Archici^s  ftarUmeniwres^ 
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leur  choix,  de  se  concerter  avec  MM.  les  commisssaires  de 
mission  des  monnaies,  pour  suivre^  le  plus  promptement  [ 
dans  les  greffes  de  la  ci-devanl  Cour  des  monnaies,  Texéculi 
loi  du  14  mars  et  de  celle  du  10  avril  dernier. 

-^***'  Le  Corps  municipal  délibérant  (1)  tant  sur  les  mou 
qui  ont  eu  lieu  samedi  dernier  (2)  dans  Télendue  de  la  secli 
Place-Louis  XIV,  à  Toccasion  de  la  vente  de  l'argent  et 
excessif  auquel  il  est  porté,  que  sur  la  nécessité  de  prendr 
samment  un  parti  sur  cet  objet  intéressant  pour  la  trai 
publique  et  futilité  générale  des  citoyens; 

Lecture  faite  du  procès-verbal  dressé,  le  samedi  14,  à  TU 
Ville,  par  le  commissaire  de  police  de  la  section  de  la 
Louis  XIV;  (I,  p.  i67.) 

En  présence  el  sur  le  réquisitoire  du  procureur  de  la  Cor 

Le  Corps  municipal  a  arrêté  que  quatre  de  ses  m 
MM.  Tassin.  Pilra,  Et,  Le  Roulx  et  Andelle,  se  transporte] 
rinstant  au  Directoire  du  déparlement,  pour  lui  exposer  las 
critique  de  la  capitale  et  se  concerter  avec  lui  sur  les  mo; 
paraîtront  les  plus  convenables  pour  faire  cesser  un  désoi 
s'accroît  à  chaque  instant.  Le  procès-verlml  ci  devant  énon 
remis  à  MM.  les  commissaires  (3\ 

'•**"^  Le  Corps   municipal; 

;\yaiU  iMili'iulu  le  rapport  que  lui  a  fait  Tun  de  ses  n 
sur  los  inovtMis  do  ivromie  à  introduire  dans  les  adjudical 
rabais  ^i  : 

Arrôlo  i\\w  lo  travail  sera  communiqué  au  Déparlement 
blissiMiHMîls  publies  ol  au  procureur  d«' la  Commune,  qui  en  i 
iMMuplo  à  Tuno  dos  plus  prochaines  assemblées  (5). 

***^  Sur  lo  rapport,  tait  par  MM.  los  administrateurs  au  1 
mont  ilos  travaux  puhlios,  iluii  mémoire  et  d'un  arrêté  du 
nuiuioipal,  ilu  liî  mai.  rolatifà  un  égout  qu'il  s'ai^it  de  ce 
ilans  la  ruo  ilWstoru  (î  ; 

Lo  t'.orps  munioipal  a  arri'lo  quo  M.  Jallier,  l'un  île  ses  ni 


\\^  >\\v  la  moti'.Mi  ilo  Fiirv.  d\iprt*'>  un  j.»iirnal.  (Voir  ci-dessous,  p., 

/J^  S^iiuvii.  W  mai. 

,;C'  r.ompt'^  roiuiu  lics  v\".mnis5a:ros  prô^onlé  le  leudeiuaiu  11  mai. 
iloSSOMS,  p.  2SI.'* 

I  i^  l\.\[v  **i't  do  I.i  H-v:  \  M  I.  V  Ni.  :  v .  aj.nirnô  le  tï  mai.  (Voir  ci-desf 
-.1  Aii<un  rai)piMt  liu  l>'^pjr!<'nî' nt  -i- ■<  '.'tabli^soment?  publics  ui  du 
d»'  la  C'>miiuiuo  rolatif  aux  ailjui.liialiviïs  •  .Murjunale*  n»'  fi«rure  dans  I< 
verbaux  ullérieurs. 

(6;  Séaure  du  !2  mai.  (Voir  ol-do?>u<.  p.  23r>-2o0. 


'    rfeniil  sur   Ir     '    "^    î)Miir  les  visiter  et  en  faire  înccs- 

a  rapport  (l 
---   Le  Cnrps  m  un  ici  pal  ; 
éur  lit  rapport  îles  commissaires  de  la  licjaidaUoii  du  i*acle  Tede- 
df»   la  demande    d'une  indemnité   faiit»    par   M,  Bonhomme, 
^«tniptiivi^  en  cbor»  depuis  le  mais  d^aoûi  1790,  au  dupoutUemenl  de 
jirurês  verhaux  dt*  rédératinn  des  municipalilét»  du  royaume^ 
(loroenclature  das  fédérés  dt^pulês  au  li  juillet  (2); 
11'  sceimd  suiistilut-udjoîid  du  procureur  <le  la  Commune  ; 
le  qut?,  attendu  rafi&iduilé  apportée  par  M.  Iloubomme  à  la 
îu   travail  dont  il  a   été  cliar^é   au  di*^?ir  du  Comité  de 
II,  il  lui  sera  accordé  la  somme  de  3JMX>  livres  par  forme 
»i'n»»l«mni!t%    savoir  :    îi.OOO    livres   dto    à    présent,  et    celle  do 
livr**i^,  lorsque  les  commissaires  de  la  liquidation  jui^eroîil 
lire  la  cessation  ou  la  réutiion  d«'  *■  •  ♦'■'>^  v'  •■  «-   f»ureaux  de 
Mcipaliti*. 
-  U  Corps  munidpal  déttbêranl  sur  les  autorisations  qui  lui 
'  '         par  diverîses  personnes  exeiranl  la  même  pro* 

.s  aux  mêmes  travaux,  de  marcher  dans  ci'rlaiiipw 
niblnnces  avec  un  drapeau  et  avec  des  tambours  ; 
lîdf^rant   que  toutes  les  anciennes  corporations  snnt  détruites 
uîerretî*  de  l'Assemblée  nalioiiale  et  que  ce  serait  les  rétablir 
mûii  permettre  aux  ouvriers <le  tel  <»u  tel  métier  de  se  réunir  sous 
^''«nnières  parUculii>res  ou  distinctives  ; 

iiil,  en  outre,  que  les  drapeaux,  les  tlammes  et  les  tam- 
«les  attributs  dtstinclifs  et  propres  aux  corps  militaires  : 
^^  sséCoad  substitut-adjoint   du  procureur  de   la  Commune  ei 

'  '.(.>  .iiui*icipal  arrête  qu'aueiiiie>  personnes  autres  que  celle- 

I    *'*'lHk>îit,(  les  corps  armes  institués  par  la  loi  ne  puurroul  se  réunir 

^  "*  ^l«sefi#et(;nes  particulières  on  distiîictivesde  quelques  forme  et 

oit,  ni  se  faire  précéder  dans  leurs  marefies  par  des 

^  pettej*  ou  autn»s  instruments  guerriers  ;  (11,  p,  268.) 

'^4MAlatix  i:timmJS5aires  de  police»  mande  à  M.  le  Commandant* 

r,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  à  rexéculion  du 

-  Il  ,ui«  M  .  qui  *5era  imprimé,  afflclié  et  envoyé  aux  comités  des 

^Hi  t»i  aux  commissaires  de  police  (*iL 


E|, 


t'  H  jtiia.  (Voir  ci-dcssou»  j 
p^r   1»  Suioiiu  riiuaîclpd  le  14  mai.  (Voir  cj-dcssu 


LS-^l'^lirtmè  ci-4riiu»  Indiqué  n*A  pas  été  retrouvée 
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'•***  Le  prr>cureur  de  la  Commaoe  a  remis  sar  le  bareaa  qd  arrN 
du  Directoire  du  département,  relatif  à  plusieurs  coalitions  d'oi 
vriers  pour  forcer  les  maîtres  à  augmenter  leurs  salaires  et  pris  sa 
une  pétition  des  maîtres  charpentiers;  par  cet  arrêté,  le  Dîrecloit 
ordonne  à  la  Municipalit*  de  publier  un  avis  instructif  aux  ouvriei 
et  de  prendre  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  maintenir  VotAm 
public  et  s'oppf>5er  à  toutes  violences  (I). 

Le  second  substitut-a<ljoint  du  procureur  de  la  Commune  em 
tendu  ; 

Le  Corps  mufiiripal  arrête  que  le  procureur  de  la  Commune  reoda 
compte  incessamment  au  Directoire  du  déparlement  des  mesur- 
qui  ont  été  prises  à  cet  égard  et  qui  remplissent  parfaitemeal la 
intentions  du  Directoire  f2). 

--«^*  Le  procureur  de  la  Commune  a  ensuite  prévenu  le  Corg 
municipal  qu*il  avait  reçu  hier  trois  arrêtés  du  Directoire,  qu'il  ava;= 
c'idressés  sur-le-champ,  pour  leur  plus  prompte  exécution,  au 
administrateurs  des  établissements  publics. 

Le  premier  de  ces  arrêtés  ordonne  que  les  fonctions  de  recleu 
de  rUniversité  seront  provisoirement  remplies  par  M.  Biae 
(111,  p.  2r8.) 

Lit  second  nomme  M.  Allarl  chapelain  des  Incurables,  aux  Uett 
place  (h;  M.  Houzès  (3). 

Le  IroisifTiK;  suspend  |)rovisoirement  le  tribunal  de  l'Univers^ 

(IV, ,,.  -i-a.j 

—  **  Sur  la  présriilalioii  <]c  M.  le  Maire; 

L<*  Corps  municipal  a  (U'donné  la  transcriplion  sur  ses  registre^ 
l'exéculioii  (les  lois  <:i-a|jr(*s  ('nonccM's  ; 

1"  (i  une  loi  (Ioriii«'e  ii   I*aris,  le  20   mars  i79i,  portant  établissement 
tribunaux  de  roninieice  et  (j«;   j»aix  sur  les   pétitions  du  département  de 
llaute-Vienne,  de  la   rnunicif)alité  de  Paniiers  (département  de  l'Ariè^ 
(les   (lé[)(;rleinents    de    Seine-et-Oise,   du    Nord,    de    Tllle-et-Vilaine, 
Mayenne-et-I.oire,  des  communes  dWf^de,  de  Sérignan  et  de  Gruissnn  ; 

2"   d'une    loi   du    même  Jour,    relative    à    la   distribution    à    faire 
14.000  fusils  à  dilTérents  drpailements  du  royaume; 


(1,  Cet  arrrir»  du  Directoire  déparleinculal  n'a  pas  été  retrouvé.  Deuxpêtilio 
avaient  et»'*  présentées  par  les  luallres  charpentiers  le  30  avril  elle  1  mai.  (Vt 
ci-dessus,  p.  SI,  .Oi-^i  et  ir»îi.) 

(2)  Les  mesures  prise?,  qui  devaient  si  <.  parfaitement  remplir  les  inlentic 
du  Directoire  »,  étaient  :  1«  VAvi^  aux  «mvrîers,  du  26  avril;  2<>  VArt^té  cotkc 
nanl  les  ouvriers,  du  4  uiai;  :{«  la  fermeture  de  la  salle  de  l'Archevêché, 
11  mai.  (Voir  ri-dessus,  p.  S-*J,  123-124  el^J/.) 

('.\)  Le  décret  du  Ij  avril  (art.  3)  donnait  au  Directoire  le  droit  de  nommer 
chapelains  aussi  bien  que  les  professeurs.  (Voir  ci-dessus,  p.  96,) 


[wiMmn 


DE  Là  COMMUNE  BE  PARIS 


26» 


'  i  dn   rn^mcjfi  '    îv»?  ii  la  régie  et  perception  des  droit» 

hnu  ♦•l  an^     I  jrporclîi  non  suppriuiL^s  par  les  décrets 

ctativeaui  orflciers  ct-devaul  attach<fs  aux 
I  .11'  un  déerol  du  7  janvier; 
^  21  mars  I71H,  relnlive  h  rajtKftiuhli^e  ehi 
:  thi  iNoni  i,l  i  ; 

i  l*iiri?*,  le  25  mars  179i,  (jui   autorise  le  Dircclon 
ncy  à  louer  pour  deux  années  les  emplacemeiii 
.  ...:..    V  .iilissemeul  ; 
le  loi  donnée  à  Paris,  le  30  mars  4791,  relative  aux  dîmes  inft^ 

tt)  loi  dotatée  à  Paris,  le  30  mars  (79K  relalivo  â  ta  circonscription 

itfttsde  la  ville  et  des  Taubouri^s  de  S.iinl  Quentin; 

r,ït*  Un  donnt:*r  a  î*aris,  le  1*^  avril    17^1,  relative  a   la  liquidation 

Bîlire*,  pralîqtïeîi  et  indemnités  aecordùes  aux  nniciers  ministériels  (2)*, 

ci'aru'  li.i  »f«i   im^me  jo  ir,  relative  au  paj'ernenl  de  diverses  sommé!* 

f  travaux  faisant  partie  de  I  arriéré  du  déparlement  d< 

!  une  »(  :i  Paris,  le  3  avril  ITîll»  relative  à  lu  police  et  admi- 

w'*'.'"ilîcin  iit  t  !f  dans  le  ro}'aunie  (3)  ; 

iftL*  loi  du  ni^me  jour,    relalive  au    payement   de   la    somme    de 
^  llvreî»»  desttnée  pimr  les  enfnnls  trouvés,  les  dépV'ils  de  nièndicil** 
'"•f>itiiui  ayanl  besoin  d«*  secoiim  (i); 

13*    tj'miô  loi  donnée  à  Paris,  le  6  avril  1791,  relative  aux  troubleiï  qui  oni 
1  '»*?iA  ddiis  la  lîUe  d«»  Toulouse,  les  lô»  17  et  18  mars; 
pj*     ci'uue  loi  du  même  jour,  relative  au  collège  des  Lombards,  à  Parin  (5), 
Mi^     «l'un»»  loi  du  mthne  jour,   contenant  des  «rticles  additionnels  a  celle 
!  !•    oontrilmlion  mobilièîe; 

M**^    «lunp  In»  donnée  a  Paris,  le  10  nvril  I79i,  relative  a  la  circonscrip- 
Prt^^^x,  riivrcux  (6); 

L*'*    ^  I   mémo  jour,  relalive  aux  rentes  et  autrei»  rede vance- 

'tji  les  bien*  nationaux  aux  hôpitaux,  maisons  de  charité  et  fonda- 
^ï>oijt'  1rs  p-mvres,  etc.. 
<i'unr  loi  du  mémo  jour,  relativ»?  a  la  Commission  chargée  de  surveil- 
ûttiiitnnio  rétendue  du  royaume  la  fabricatiou  des  n»onnaies  ^7): 

«i'ufto  loi  donnée  a  Parin.  le  10  avril  17*Jt,  qui  autorise  le  Dirccloin 
-^^^Ipict  do  Cfcrmonl-en-Beauvoisis  a  louer  le^  bùlimenls  nécessaires^  i 
^^-«lilisjttmcfil  et  û  y  faire  les  arran;2ements  convenables; 

ir,,r,n  i.  i  ,<.,  même  jour,  portant  qu'il  y  a  lieu  a  accusation  contre  le*^ 
.  d'Entraigueî*  et  autre?»  président  et  commissaires  de- 
•  1  r>  ,p's  "ui-disant  calbolique.«k  de  iMmes  et  dHj^ést  et  qui  les  renvoj* 
•^ïuU  le  tribunal  établi  provisoirement  a  Orléans; 


h'  M  ni'U,  sous  le  nuiutlro  î.  ^^oir  ii-dessuBt  p.  227.) 

kMl  uiaî,   guu^  k'  iiuuH'ro  6.  (Voir  ci-desBus»  p.  227.) 

If  il  mai,  sous  le  num»h"o  5.  (Voir  ci-dcssu»,  p.  227.) 

le  11  riifii,  aou»  le  uumoro  :i,  <Voir  ci*de?sus,  p.  227  j 

t  Ju  ;ii  llift^^,  iTlflllf  ia  radmintetratiou  du  collège  dt*»  IrlaudaiHi  dit 

1«,  t\   PiHw,  n-ndu  eur  le   rap(>ort  de  Viaixinn»  au  uom  du  Coiiiilr 

'■'•i  park'mnita(rt*4,  i.  XXIV,  p*  473*) 

le  U  mail  sou»  lo  numéro  4.  (Voir  ci*dessus,  p*  2à7  ) 

4u  4  «frti,  dont  il  enl  question  plus  linut.  (Voir  cMctsus,  p*  3$1» 
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21*  d'une  loi  donnée  a  Ratîs,  le  15  avril  1791,  relative  aux  troubles  qui 
ont  eu  lieu  a  Ciyenne    I  : 

2^  d'une  io:  du  nième  Jour,  explicative  de  celle  qui  accorde  aux  offîciers 
niini>tériel>  le>  iut^rrl>  de  leur  remboursement  â  compter  du   !•' juillet 

23*  d*une  loi  du  mèiue  jour,  poitant  que  le  trésor  public  paiera  une 
somme  de  iS.O*»  livres  pour  les  causes  y  énoncées; 

2*'  d'une  loi  du  nu-nie  jour,  relative  à  la  pèche  dans  les  provinces  du 
L.in::uedoc  et  'lu  Koussiiton  ; 

25*  d'une  I«.»i  d'i  ni»*'me  jour,  relative  aux  nouvelles  empreintes  des  mon- 
naies : 

2»j«  d'une  loi  donnée  à  Paris,  le  17  avril  1701,  relative  à  l'exercice  de  la 
pharrnaci*:-  et  a  la  vente  et  distribution  des  drogues  ot  médicaments  (2  ; 

27'  d'une  !ui  du  ïnème  jour,  relative  au  re>pecl  dùaux  juj^es  et  à  leurs 
Jiiiienieuts   J  ; 

■2><'  d'une  loi  donnée  à  Paris,  le  2-»  axril  17*.M,  relative  à  l'importation  du 
tabac . 

2'*<*  d'une  loi  donnée  a  Paris,  le  6  mai  1791,  portant  que  les  oflices  des 
a::ent<  de  change  de  Paiis  seront  liquidés  sur  le  pied  des  tinances  par  eux 
vi'r>ees  dans  le  Irésor  public,  on  conformité  du  rùle  arrêté  au  Conseil  au 
mois  de  mais  ITSrj; 

My-  d'une  loi  donnée  à  Paris,  le  S  mai  t70i,  lelative  aux  offices  et  com- 
nns>ions  d'a::ents  et  courtiers  de  chaniie.  de  banque  et  d'assurances,  tant  de 
tene  «jne  de  mer.  condu«leurs-interpièles  et  autres  (4). 

**^  Lo  Corps  municipal; 

SVtaiil  fail  représenter  la  \o\  du  17  avril  dernier,  relative  au  res- 

|K*ol  s\\i  aux  juues  vi  à  N'urs  jugements;  i\\  p.  S!Tô.) 

Ci'iisidi'raiil  que  rnhs  rvali-m  relii:ieu>e  des  lois  et  le  respect  en- 
vers li^<  Inlaiiiaux  peuvent  >t"uls  i»p'''rer  el  maintenir  Tordre  public; 

Le  prncur^'iir  de  la  C<>in[iiiine  entendu; 

Arri'li»  que  la  l'»itiu  17  avril  i7iM  ^era  îniprimèe.  publit'e  à  son  de 
Irnnip»'  et  allie  h -e  «ian^  h  «aies  l»*s  ru»*s  el  carrefours  de  la  ville  tle 
Taris  ri  ; 

Arrilf,  en  MiUre,  qu»;  la«lile  i-»!  sr.ra  placée  el  continuellement  en 
iviib'nci'  dan>  le  lieu  le  plus  appar.iil  d»'s  auditoiivset  salles  «l'assem- 
M»e  il.'  rib-telMle-Ville  it  qii«-,  à  col  etfel,  le  placard,  iniprinié  en 
ur"<  earaelèr«'s.  <era  mis  «laiis  un  cadre  peint  lixé  au  mur  et  cou- 
\»tI  «l'un  urillaue,  tjui  ^Mi  pernitlle  néannn»ins  la  lecture  à  tous  ceux 
•  jui  clHTelu'n'iil  à  s'en  p'MH'lrer. 

-^'»^-  LeeUiri'  taile  du  pfcês-Nerhal.  la  rédaeliou  eu  a  été  appriui- 
\»  I'. 


i!  L-'i  il-  .  -.  ■  :ir'-i::<ti"0  !•'  !1   uwi.  s*'U>  l*.-  numOrvi  2.  i.Voir  ri-de?5Us,  p.  227.) 

'11.  L'-i  ii- j  i  •.■:i;- i::-iî--.'  '.l  l\   m.ii.  s. .us  le  iiunuTo  t.  (Voir  ci-dc5sus.  p.  227.) 

1  ■•  h---î-  t  .il  i:^  •:•  M-r-r.  li-.i.t  :'.  s«.'ra  iju-slii-ii  plus  ba>.  ^Vuir  ci-dossouj',  p.  2t>ti.) 

1  il  I).-.i.  i  .-.i  :::   ii\ii\.  àoLit   il  S'.iM  -l'i'-'i'n    ;i  la  s»'auce  du  17  mai.  (Voir  ci- 

1.1,  Imp.  »>  [».  iii-l  (Bib.  •]•.•  la  Viiiv  J.-  Vm\<,  J..lS^i■  r  liH»7;t  . 


tMUNE  DE  PAHI^ 

--*— *  L<*  ''  !      [         (t  s'e^t  ajourné  à  demain, 

El  M.  I-  s»*ance* 

Su/né  X  BAatT,  Ataire;  Dejolv,  st5Crt5laire-grenier. 


KCLAIFICISSKMENTS 


fl    p.  2Ct2  )    îl*>pin*   lonfj:lemfis,   Ui  popuklidu   tie   Paria   souffrait  de   Ui 
é*  rit  nionnîiyt'^  iHait  eiri[iorlé  U  Tétrauger  ou   ^e 

r  1  lion^  Ploient  rendues  extn^memenl  diniciles. 

•  poquo,  pour  éehaugei'  un  assignat  do  50  livreSi  it  rallaîi  perdre 
n_'  uni'  int!  du  capital.  Fûrticulièremeiït  au  début  de  Tannée  1791,  les  r»*cla- 
•nciiiniis  s'élaic;nt  tuiles  plu»  vive^;  le»  ^êclioiiâ  pélilionnaieiil;  J'Asçeniblée 
t  ;  enfin,  de^  Irouble*  (!*cîalérent. 

i  i;4irie  de  la  CaUit*  jmlrwHqut.  nous  aurons  prorliaine- 
nH!nl  riiCG*sîon  de  rétiumer  len  manîfesfttlions  des  sections  et  les  di?bats  de 
1-  4     .  „,M/.^^  I)  ,jç  ?i'aj;it  ici  que  des  Ironhles,  d'ailleurs  peu  graves,  qui  ^e 
lit  dans  la  rue  ks  14,  15  et  Itï  mrii* 

eipalUé  ei  du  déparie meiit  de  Paris  ,  n"  du  22  mai) 
i  iJu  14  mai,  celui  qui  es!  si^^riaJô  dans  le  procès- 
verbiil  dti  Cûr|>%  municipal  : 

'  rnx  de  réchange  des  assignais  contre  le  numéraire  ayant  toujours 

dnn*  celle  capitale,  samedi  14,  deux  pari iculiers,  accusés  d*avoir 

ciii^er  12  pour  100,  ont  cté  airèiês  par  la   niultitude,  conduils  au 

do  ta  M-rlion  de  la  Plare-Louts  XIV  et,  de  la,  fi  ribVleUde-Ville,  où 

Ttirent  intrrrog'^s  publiquement  par  les  ofnciets  municipauï.  Ayant  été 

!onna  qu'iU  vennî-^m  .-.m m-  ...i^^:  .r...i, ..(..,  j-,  !',.--■  m*   t»..^  cber,  ils  oui 

mi*  eo  liberté. 
!>*•  '■'  Courrur  jranLais  ^n''  du  2^)  rnaij  ilil  ; 

*   "  mier,  14  de  c**  mnis,  deui  particuliers  accusés  de   Faire   le 

d  fir;;<ent,  ce  Commerce  qui  doit  *^tre  libre  et  protégé  par  cela  qu'il 
procurer  des  écus.a  ceux  qui  ont  besoin  de  convertir  des  assignats 
|eni  pour  to  service  do  leurti  ateliers  et  de  leurs  ma  nu  factures,  deux 
oliers,  disons-nous,  furent  poursuivis,  menacés  de  perdre  la  vie  et 
BiU  di^  U  section  de  la  Place-Louis  XIV   h    In  Maison  commune.  Les 
ipaux  Jes  inlerrogèrent  publiquement  et  prononcèrent  qu*ils 
\\\ï\  en  liberté»  » 
Îm  procès- Terbal  du  commissaire  de  police  de  la  section  (H,  dressé  le 
Hnémê  de  rarrestlalion  des  deuï  vendeur.s  d'argent»   enregistre  leur 
•linr»  qu'ils  avaient  achel»^  à  0  «l  demi  pour  tOO  Targent  qu'ils  von- 
h  VL 
.     rm^e  du   15   mai,   le  Thermomètre  t/c  l'opinion  puhtu/utî  ou 
ii^9tmAlili9SttiU>md$  Paris  {n^l^  ooo  daté),  dans  un  compte  rendu  d« 
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J  as^enîl^lL•e  de  Ja  section  d'Henn  l\\  du  16  tiial^  signale  un  ! 

produisit,  te  tri,  a  neuf  tieiire%  du  matin,  dcvaul  la  grille  d^i  . 

lice,  par  suile  d'wn  rosseniblement  d'ouvriers  se  plai^oant  du  defavt^ 

numéraire. 

Enfin,  le  10,  ragilaliou  fui  plu*  générale.  Voici  le  récit  du  Joh 
muniviptiitiff  H  ttu  département  dr  Purùf  [w  du  22  rnai)  i 

■  te   if»   uMi,    drs   mouvements  nieriaitunls  onl   chasv   du    )K>rr<iii  û^ 
Palais  toynï  tous  ceux  cjui  servent  d'interm/Mlinires   a  ai  ironinit^ft^,  (pt'a^ 
aura  bien  da  lu  peine  K  faire  Stinctionn^r  pm    l'opinion   pubhqut*.  La 
mentalitm  fut  j^jériénile  dans  des  groupes  oombreiiSi  im  Pnlai»  royal  elif 
Tuileries^  et  les  motions  tes  plus  vive^  y  étaient  appiaudies.  n 

De  son  côlé.  le  Courrier  frnn^aù  (n»  du  20  mai)  nomme  roPRcitri 
cipal  qui  ^iïW\i  de  l'incrderit  te  Corps  municiput  : 

«  Lundi  malin  (10  mai)^  des  mouvement.%  presque  aussi  menaçatiU  C< 
ceux  de  ravanl-veilte)  ont  chassé  du  perron  du  Palais  royal  tous  ceai. 
servent  d*int»îrm<^diaires  à  ce  commerce  nécessaire  dans  ce»  ctrconsta 
mais  que  I^opininu  publique  n  fJiMri  et  par  cela  tr»*s  danfj^reui,  La  foi 
tation   devint  encore  plus  gênt^rate  «u  ralai-*  royal,  dans  l'aprén-mK 
mi^me  joiir,  et  un  des  officiers  municipaux,  M.   Pitr\,    nni   m  runil. 
témoin»  se  hûla  d'en  informer  le  Corps  municipal  (i 

•  Il  prit  à  rinstant  dans  la  plus  grande  considérât •  «  i...j.rt   >•    «i» 

mant  et  sa  cause,  la  rareté  du  num^fraire  et  des  signes  qui  le  ropr*6seM^^ 
et  il  arrtHa  de  députer  au   Directoire  du  département  MM.  Pitiia,T4  ^ 
Rtienne  Li*:  Houx  et  AjNDellk.  ■ 

Le  résultat  de  cette  députation  est  consigné  au  procàs-verbal  du  ler*^ 
main,  il  mai. 

(11,  p.  1203.)  Dans  la  Gazette  nationale  ou  le   Moniteur  untr 
mai),  pEtJcurr  Ibrmute,  au  sujet  de  rinterdiction  dr^s  march»  v        , 
avec  drapeaux  et  tambours,  les  critiques  ci-dessous  : 

«  On  peut  observer,  sur  ce  règlement  de  police,  d*ail leurs  utile  ; 

«  l<»  que  peut-être  confond-il  jusqu'à  un  certain  point  les  corporalHi 
en  jurande  détruites  avec  celles  que  la  commodité  a  établiei»  et  qui 
d'eiistence  que  celle  de  la  volonté  des  divers  artisans  et  des  rappofi 
commerce  entre  eux,  et  qu'alors  il  o*esl  point  prouvé  qu*on  piiisxe  erafi 
cher  que,  dans  une  fête  de  corps,  ils  se  fassent  précéder  de  »  "'^»^  «• 
de  drapeaux,  pourvu  qu'ils  ne  troublent  point  Tordre  public; 

«  2<»  qut»,  dans  un  acte  public,  on  ne  doit  point  dire  que  les  corpor^ 
ont  été  détruite;*  par  les  décrets  de  l'Assemblée  nationale,  mais   bîefll 
les  lois  du  royaume.  M*  le  procureur-syndic  suit  qu'un  décret  n'ct^t  potn 
une  loi  dans  la  constitution   française  et   qu'un  langa^^'p    tuî  nnmtaU 
faire  croire  serait  dangereux  et  absurde.  »» 

(III,  p»  2Ô4.)  Sur  la  demande  du  Dinîcioîrc  du   départemitnl  do 
rAssemblée   nationale  avait  décrété,  le   2^   mars  ITUJt   que   la    noniiun 

lion    d'^   rj''' •  «"HT    iiIj'    rrnîvi'fsiil  <'    tîr    IV-tlM^   - —   in     fioylf     Ht;Mti     v:ir'r»t^f     «vr»« 


(i)  Ci'pt.^ijdaut,  le  procè»- verbal  du  Corps  municipal  nç  fait  pas  «tlii 
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te  réîection  de  DuMocjcnsL  à  l'évéché  Ju  tleparternenl  du  Gard — serait  pro* 
tisoirenient  suspendue  jusqu'après  rorgarnsatîon  de  rînslructJon  ptjbli- 
»|ue  (i). 

Sanctionné  le  nièrae  jour,  le  décret  avait  été  enregistre  par  le  Corps  mu- 
nicipal le  23  mars  et  notiOé  d'urgence,  le  lendemain,  c'est-à-dire  le  jùur  où 
ivnst  avoir  lieu  la  désignation  du  nouveau  recteur,  au  greffier  de  lllniver- 
lé  i^h 

Dans  ces  conditions,  Dukocchel,  reclçïjr  depuis  1787,  qui  d'ailleurs  devait 
biiffilét  quitter  Paris  pour  aller  prendre  possession  de  son  év*>cln>  ^3),  avait 
été  remjdaeé  par  un  suppléant  :  eonrormément  k  la  tradition»  ce  suppléant 
ftit  le  préd*5cesseur  immédiat  de  Dumotichet,  Dklwkuf  (Jeati)*  ^ni  avait  été 
recleur  en  178>  et  J780  el  était  devenu  depuis  recevetir  de  fUniver^ilé. 

y%:xi%  le  décret  du  22  mari  avait,  en  outre,  imposé  à  tous  les  fonction- 
naires des  établissements  appartenant  à  Tinslruction  publique  dans  tout 
le    raynome  Tobligation  de  prêter,  soit  le  serment  civique,  soit,  pour  les 
e      *  '  ■'-tiques^  le  serment  spécial  exigé  des  ecclésiastiques  fonctionnaires 
♦  j. 
tj'auUe  part,  ii  la  suite  d'une  nouvelle  démarche  du  Directoire  du  dépar- 
le tnMil  de  Paris,  était  intervenu  le  décret  du  15 avril,  qui  déclarait  déchues 
de  leur^  Tonctions  toutes  personnes  chargées  dVne  foudion  publique  dans 
W  dtrpattpment  de   Tinstruclion  n'ayant  pas  prêté  le  serment  prescrit  et 
éécidiit  qu'il  serait  pourvu  provisoirement  à  leur  remplacement  par  les 
directoires  départementaux  (5), 

Ce  dernier  décret,  sanctionné  le  17  avril,  avait  été  enregistré  par  le  Corps 
municipal  U?  22  avril  (6). 

Ûrjft recteur  suppléant  Dëlneof  se  trouvait, en  vertu  du  décret  du  t5  avril» 
daiM  le  csi%  d'être  remplacé  pour  défaut  de  serment,  el^  avec  lui,  le  syndic 
*lle^itfficr  de  rUniversilé.  Se  reniant  directement  menacés  ^  Delskuf  et 
•«*  collejîues  tentèrent  de  détourner  le  coup  qui  devait  les  frapper,  en 
f«»«nt  paraître  une  réclamation  sous  forme  d'Ohseron lions  des  officiers 
9^fiuxHe  l'i'mversiul,  présentées  au  département  d^s  Paris  et  à  l'Assem- 
^f^  nathnah  [1}. 

t^s  Ofmrvaiions  n»?  sont  pas  datées,  Mais  elles  doivent  se  phjcer.  :i  un  ou 
"<*"i  jours  près,  vers  le  IQ  mai  1701  :  d*une  part,  elles  sont  nécessai- 
f^ïû^ot  fio8lérîeure>  au  7  mai,  puisqu'il  y  est  fait  mention  du  décret  du 
^mai,  présent  mois  (8);  d'autie  part,  elles  paraissent  bien,  comme  on  le 
"^Tiitout  à  l'heuro,  antérieures  au  12  mai.  Adoptant  donc,  pour  les  Ohner- 
»«'*<»<u,  Aous  la  réserve  qui  s'impose  quand  il  s'agit  d'une  hypothèse,  lu 
uî»l*"du  10  mai»  nous  en  reproduisons  quelques  extraits  : 


fd  du  22  mars,  soir,  art.  t<^  (Voir  T«>me  111,  p,  ttfJ-Jttfl.) 
ici;  iJu  23  mars,  (Voir  Tome  tll,  p.  25 L) 
*^1  lu  in>U|Lfè  illiuitté  lui  fut  accordé  à  cet  ctïet,  le  5  mai,  par  t^Atscmblée  na- 
^^^"^  iWitr  Ai'chwes  pai'lemttntaire»,  i.  XXV.  p.  587) 

'f  l  rju  îîi  lurtfa  niH.  soir,  art*  3.  (Voir  Tome  111,  p.  ^J^-^tfO.) 
r^t  du  15  avril  i7îJ!.  art    !•'*  (Voir  ct-desaus,  p.  ùi^ùG.) 
!>^c  ilu  22  avril,  q»  16.  iV<ùr  Tome  III,  p.  700.) 
''  i^  «aui  dAt«,  7  p.  in-*  (Ârch.  nat.,  AD.  viir,  26). 
i*'  ^>itlM  lU^cretsur  Tarr^'^té  du  lïirectoire  du  département  de  Paris  «lu  M  avril, 
^mi  («liberté  de»  culte«.  (Voir  Tome  III,  p.  $74.) 
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tdch<*ut  de  circonveiiîr  le  d*^  parte  m  ont  de  P.im  et 

pour  obti!uîr  In  di^fttitutiuo  de*  i  ra  nctueU  iJu  1  Lie  d 

rnvoquLT   lïn    faveur  de  leur*  j  ii  la  loi  du  22  mur 

rUnivcnili^  le  24  iluillt  iduU«  Mai»  c«îUe  toi  m^iiie  repottsèc  Um  a|ip^«i)^ 

cocc  et  indéctînîf*. 

L'articic  l^'  de  U  loi  du  22  tsiar$  nit  rcgard^ï  <|tic  la  noiuiualiott  du  rccfcl 
donc,  elle  ne  concerne  pujnt  le?»  uflldcr*, 

Lftfticlc  '2  ne  parle  que  de»  ngrég6t  a|»pçlés  à  fcfcrcer  Im  rmrtiuuâ  de 
leur. 

L'nrtlctp  .1  Gûotient  phnieuri.  prop«ifiitioD3 

!•  ^'  Nul  agri»g^  «l^cii  grn<''rai,  nul  indWidn  ne  sera  app«i<^  a  «'xe' 
ce  qtic  €*?tte  pUra»?  «  de  commun  *v<^c  k»*  uffïciorB  d«  FUni^ 
l'ouermcr  qui?  ctjut  qui  n^rtint  tippetév  à  i*jreir<rr.  Ce  sont  les.  i.,    ...-  .... 
dnijs  l'iirUcle  t.  f(i\  Ici  o :|]ci*MA  do  t'UiiiversHé  ne  Berout  poinl  appêluû 
puisqu'ils  sont  d^à  en  exfrcic«  depuis  quelques  années. 

2«  (i.t.N'ul  professeur  ne  pourra  cnnlinucr  aucune  foartion  au  rempCtr 
plare  dans  les  élabiisî^eiïieuts  apparteuaut  k  rinstrurflos  piLhLiqt! 
royaume  que,  auparavanl,  il  n'ait  pr»Hè  1r  serment  civique..,  •  A 
tion,  les  ofûciers  de  rUniversUé  prfsenlenl  deux  réponses  é^galetnenl 
toircs, 

Ui  preuiit'^re,  c'est  qu'ils  ne  sont  point  professeurs  ni,  [ 
dansi  11!  tejite  de  U  loi  et  qu'ainsi  elle  ne  peut  leur  ^tre   ^ 
eat  simple  :  par  U  loi  de  17ô6,  aurun  prufestseur  ne  peut  riru  yun 
de  grand  uflicier  do  rUniversiié  s'il  n'est  éui^TÎte  et  si»  dans  Teipa 
il  ne  renonces  k  sa  place  de  professeur.  DouC|  lee  ûfBciers  ne  AOtiC  {ni  protesi 
Première  réponse. 

Deuxième  réponse  sur  le  seruieul  civique  :  c^cBlque  le^dtU  ofîiderî»  Tonl 
tivemeot  pr'Mé»  non  seulement  dans  leurs   districts,  mais  f^périalemml 
rassemblée  ^ôû^ralc  de  toute  rHuiversité,  convoquée  A  cet  effet, le  lU  fifvriex 
p.ir  le  sieur  Dimolcuel, alors  recteur  de  l'Université, et»  *ur  U  feuii'    > 
ont  figné  leur  serment  d'Hvt  firiétes  à  ta  notion^  à  in  /oi,  tm  roi,*- 
de  (ont  teur  ffouvoit  la  ronsiiiutton  décrétée  par  l*Aë9€mtitét  naitmmtr  ri 
par  Ifi  r*n  (2). 

3*  «  ..t  Et,  s'il  est  ec^'k'siastique,  le  sermcnl  des  fonctionn<L 
si  astique  s*  »  A  cette   troisi^Tnc  propositiou,  les  orâri<^r«»  d«>  I  :  i 

dent  en  démontrant  r^aUls  nfi  nont  pa&  fonctionrifure»  piif>< 

Eu  premier  lieu,  il  ett  prouvé  par  les  registres  de  II 
plusieurs  siècles,  les  plrtccs  desdits  officiers  ont  été  retupliiî»  ^ài  dt:*^  intUii 
des  procureurs;  que,  mrme  dans  let^  derniers  lemps,  la  place  d*'  «yodic 
rciupiie  par  M.  Mouton,  homme  mané;  celle  de  r^^ceveur,  par  M.  l#&ri 
aussi  marie;  celle  de  greffler,  par  le  même  M»  Darragou  et,  par  iiib*rîîu 
M    Maltur,  marié» 

Eutln,  par  le  décret  du  1  mai,  présent  mois,  U  est  4Méè  que  u  . 
prej^tatiou  de  serment  ..•  ne  pourra  être  opposé  h  aucun  «ce1é»i  ad  tique 
aenlant  dans  une  église  paroissiale,  succursale  ou  uratuire  national,  •. 
dire  la   messe  •*   (3).  Si,  pour  une   fonction  publique  auaw  aiiguate   i 


tl)  Ce  début  n'indiquo-t  il  pas  que  la  rédaction  des  O^ertaHon»  est  antéi 
ù  ta  mesure  prise  le  12  mai,  mesure  qu'elles  avaient  pour  but  de  (' 
{2)  Assemblée  du  10  février  1790  au  collège  Louu-Ie  utaud*  [V 

(8;  Décret  du  7  mai  1791,  art.  i 
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^mm  r)u<9  ceil^A    t\t»    U    luessef'  la  sernicat  n'est  p&s  tiécetsaire^  camincnt   le 

'    '" •  •  •  uirrft'U-i^  J*exi^<?r  des  ofllciers  de  l^L'uiversilè^qui  ud  «oDtque  dr^ 

Is  d'uué  Cautpagfite  parLiruliêrËt 
'         MMi  iirfi,lR8  nr/icicrs  de  I  rûiver»ilé  ne  sont  ptm  fonctionnaires  pubïkê. 
Kii  I  iM,  par  ta  snp|iresgiau  des  li^néfices  et   rétahlUseuuÂnt  des  «Meclions, 
uk's  est  ahnli«.  Dam-,  h  cet  égard,  les  officiera  de  rrûivcrsilé 
rt  avec  le  public. 
N>  »  pjïL'  U  suppression  de^  aodefis  tribunaux  sur  le  conteniieux,  Icsdits 
l'iinkipaux  u'oul  plue»  ù  cet  égard,  du  functiou»  h  exercer  (1). 

•Lf?  dtinc  que  l'ageuce  ot  raduiitiistratirui  d*.^^  biens  dune  Coriipa- 
r«*i  et  le  droit  dp  d^jnncr  des  i^otiaeils  paleroel»  aux  étudiants  qui 
'"iit  iJtnilfs  collèges  de  rCnivcrail4â. 

'Htit  l<3  temps  des  IcttrRS  de  rarheti  fi  un  citoyen  en  était  allelul,  il  L'on^ervail 

■A  ]cs  revrnu»  de  sa  place.  Scra-t-il  dooc  pogsitile  aujaurd'hui,  i^nus  le 

la  loi,  oh  l»^9  droit»  de  propriété  sont  dAolarés  sncrèa  cl  inviolable?*, 

Ij**'*  *^n  parrîcnnc  à  tromper  la  justice  de  rAsaembléc  nationale  et  du  départ» 

'  pouiiicr  des  bommcs  plus  que  scxagenaîrea  dfs  inodîquêô  revouur. 

pl4cré  qui  ne  leur  ont  été  donu<ies  qu*eu  récompense  de  plus  de 

iiv  travail  ? 

.?•  Ohservation. 

lit,  rOnivcrsitt^  doit  »%t*  bientôt  supprimée,  pourquoi  détruire 

s?  Ils  seront  eneevelig  souâ  les  ruines  dt«  leur  ConipAfriiie. 

c«l;  «T^r»  leô  houiiues  qui  veulent  avoir  leur*  dépouilles  pouvent-iU 

r^Uiîf  i     .  ^      !    le  peu  de  tempf  qu'ils  seraient  en  plaee.  Us  obtiendront  un 

enl  ifinta^euxT  Cette  espérance,  de  leur  part^  serait  injurieuse  au  dépar- 

à  rAs^embb'^e  natlouale. 

Signé  :  C  A  «  VK  n  ♦  sy n die; 

GiUACi/r  DRKKtiotrtKir:,  grefrter; 
Diti.dtBt;y,  receveur. 

&nlrtî   toute»  vollértt's  de   rôsiiitanre  par  le  décret  du  IS  avrils  le 
rdn  d«^partement  de  Paris "^ril  alors,  le   12  niui,  ràrrèté  coniaui- 
f^ni*  4U  Corps  muDicipal  le  16  mai  et  dont  voici  le  texte  (2)  : 

'•"^  M.  fïn  NKUF,  qui   fait  \es  fonctions  de  rectour  de  rUniversité, 

M.  GiUAiiiT»  (3)  greffier,  n'ont  pas  pr^té  le  serment 

•^à^U'iu  i  nbligattoD  où  il  est,  ea  vertu  de  la  loi  du  17  avril  dernier^  de  pour- 
'^".ir  remplaceuient; 

lin  fanctions  do  recttur  de  rUniveraité  seront  provisoirement  remplies 
^^  M    BrM^T,  profenseur  do  rliéïgrique  au  e^jllege  du  PleBsie  ; 

tHmc  m.  H»<«ivvrx>  professeur  émérite,  remplacera  M.  Camyii;»  au  syndicat; 
FjLuc  M.  CiiM'CLLi:,    professeur  ^.mÉ^ile,   remplacera  M.  Giuault  dans  les 


I  lâKjcN,  receveur  de  la  Faculté  ûcê  arts,  sera  provisoirement 
dt  l  Luiversilé,  k  la  place  de  M.  Dklskiî** 

ifM»   .r.Af/.  .,..-.  I»;  procur<*ur  de  la  Commune  avait  transmis,  le  <fi  mai. 


RXliUtbOU. 


ci-il<îS80Us,  p.  ^71»  note  20 
e  f^arin  »  par  J  o  u  ni»  a  t  x  (  t ,  H ,  p . 


4711), 
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aux  administrateurs  du  Département  des  établissements  publics,  selo 
déclaration  qu'il  en  fit,  le  16,  au  Corps  municipal. 

Cependant,  M.  Jourdain  affirme  que  Tarrèté  du  12  mai  ne  fut  notifia 
la  Municipalité  de  Paris  que  le  24  mai.  et  que  les  nouveaux  fonctionai 
de  l'Université  furent  installés  seulement  le  26  mai  (1}. 

Le  nouveau  vice -recteur  ou  plutôt  recteur  suppléant,  Binet  (René),  i 
âgé  de  59  ans,  avait  été,  lui  aussi,  recleur  en  1780.  Il  fut,  à  la  fii 
juin  1791,  choisi  comme  électeur  par  la  section  de  Sainte-Geneviè?( 
resta  à  la  tête  de  TUniversité  de  Paris  jusqu'à  sa  suppression,  en  f>cl< 
1793,  toujours  qualifié  de  «ancien  recteur,  faisant  fonctions  de  reclei 
Il  redevint  ensuite  professeur  de  rhétorique  et  mourut,  sous  TEmpire, 
viseur  du  lycée  Bonaparte. 

Cependant,  les  officiers  destitués  du  12  mai  ajoutaient  à  leurs  Obse 
lions  imprimées  un  supplément  manuscrit,  ainsi  conçu  : 

4*  Obset'vaUon. 

M  l'abbé  Siéyês  (2)  a  déclaré  hier,  12  mai  (3),  aux  trois  officiers  de  TUni 
site,  que  le  départemcut  regardait  le  Tribunal  et,  par  conséqueut,  Icsdils 
officiers  de  l'Université  comme  iuutiles  (4). 

Mais  la  couclusion  à  déduire  de  cette  prétendue  inutilité  n'est  pas  le  rempi 
ment  desdits  officiers  :  on  ne  remplace  pas  des  hommes  inutiles.  C'est  la 
pression,  lorsqu'elle  aura  été  prononcée  par  une  loi. 

II  sera  toujours  juste  de  conserver  à  ces  trois  vieillards,  leur  vie  durât 
jouissance  des  revenus  modiques  attachés  à  leurs  places  et  qui  ne  sont  ] 
que  lies  deuiers  de  l'Uuiversité. 

Mais  radininistralion  iléparteinentale  et  l'Assemblée  nationale  av; 
dt'cidô  en  connaissance  de  cause:  et  les  protestations  des  trois  officiel 
j)oiivaient  avoii-,  de  ce  côté,  aucune  chance  de  succès.  Il  s'adressèrent 
aux  tribunaux,  ainsi  qu'en  témoigne  le  passage  suivant  du  rapport 
seule  pai  Garmkh^  au  nom  du  Directoire,  au  Conseil  du  déparlemei 
Paris,  le  10  novembre  1701  (5)  : 

Mais  tous  les  ••llorts  du  Directoire  n'ont  pu  vaincre  la  résistance  opiui.Ur 
officiers  de  TUniversité,  sdestitués  faute  de  serment,  et  qui  se  débattent  ei 
dans  les  tribunaux. 

D'ailleurs,  nous  ne  connaissons  ni  les  péripéties,  ni  le  résultat  du  pi 
enfj:a^'é  conlrti  le  Diiectoire  à  la  suite  de  l'arrêté  du  12  mai  1791.  On  a 
nement  cherché  ces  renseignements  dans  le  Journal  des  tribunaux  et 
la  Gazelle  des  nouceauj'  tribunaux. 


(1)  Vuir  JoiRbAiN,  Histoire  de  l'U/iiversité  de  Paris  (t.  Il,  p.  471). 

(2)  Sir.vKs  était  meuihre   du   Directoire   du   département  de    Paris   en  n 
tciups  (juc  député. 

('i)  Si,  le  13  mai,  los  Ohaervations  des  affiriers  généraux  de  l'L'niversité  él 
déjà  imprimées,  c'est   cprelles    avaient  été  rédigées  avant  l'arrêté  du   12 
(Voir  ci-dessus,  p.  :î70,  note  \.) 

(l)  Par  arrêté  du  même  jt>ur,   12   mai,  le  Tribunal  de  TUniversilé  était 
pendu.  (Voir  ci-dessus,  p.  264  et  ci-dessous,  p.  27.Î.) 

(5)  Procès-verbaux  manuscrits,  Rapport,  2«  partie,  1»  Établissements  put 

m  Institutions  d'enseignement. 
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(IV,  p.  264.)  Le  texte  de  Farrêlé  directorial  prononrant  la  suspension  du 
Tribunal  de  TUiiiversité  n'a  pas  été  conservé.  Mais  nous  savons,  par  un 
passage  du  rapport  présenté  au  Conseil  du  département  le  15  décembre  1701 
sar  ITniversité  de  Paris  (1),  que  cet  arrêté  portait,  comme  celui  destituant 
les  anciens  ofQciers  de  TUniversité,  la  date  du  12  mai. 

Ce  tribunal,  présidé  par  le  recteur,  était,  d'après  VAbuanach  royal  (1790), 
composé  des  trois  doyens  des  Facultés  de  théologie,  de  droit  et  de  méde- 
cine, et  des  procureurs  des  quatre  nations  (France,  Picardie,  Normandie, 
Allemagne)  composant  la  Faculté  des  arts.  La  partie  publique  y  était  repré- 
sentée parle  procureur-syndic  de  l'Université.  Le  tribunal  siégeait  au  collège 
de  Louis- le- grand,  et  relevait  en  appel  du  Parlement.  Il  convient  d'ajouter 
que  le  recteur,  le  syndic^  le  greffier  et  le  receveur  devaient'  être  choisis 
dans  la  Faculté  des  arts,  noyau  de  l'ancienne  Université. 

Mais  pour  quel  motif  le  Tribunal  de  l'Université  était-il  frappé  de  suspen- 
sion? 

Pour  répondre  à  cette  question,  il  nous  faut  consulter  le  rapport  du  15 
décembre,  signalé  plus  haut,  qui  concluait  à  la  suppression  de  la  corpora- 
l»on  même  de  l'Université  (2).  Nous  y  trouvons  les  passages  ci-dessous  : 

L'Université  de  Paris,  ainsi  que  tous  les  corps  qui  existaient  sous  l'ancien 
^me,  présente  dans  son  organisation  deux  parties  absolument  différentes  :... 
^  «eeonde,  sans  administration,  sans  activité  et  sans  utilité,  est  la  réunion  de 
w*  dignitaires  que  le  préjugé  rendait  importants,  payés  pour  exercer  des  droits 
*!«  ils  n'ont  plus,  et  qui  n'a  d'autres  titres,  d'autre  existence,  d'autres  fonctions 
Q^Je  celles  d'une  simple  corporation. 

^est cette  portion  qu*on  peut  appeler  le  corps  abi^trait  de  l'Université,  parce 
^u  on  peut  le  séparer  des  collèges  sans  arrêter  leur  mouvement,  le  changer,  le 
Codifier  ou  le  disperser  sans  que  l'éducation,  qui  est  la  partie  morale  et  étor- 
nell^  de  riûiversité,  en  reçoive  la  plus  légère  atteinte. 

C'est  cette  portion  que  la  volonté  générale  a  frap^^e  d'un  justo  anéantisse- 
"**Dt.  quaud  elle  a  prononcé  qu'il  n'existait  plus  de  corporations  et  surtout  de 
^^"■porations  de  professions. 

^Ite  portion,  composée  d'un  cecteur,  qui  ne  régit  rien,  de  chefs  de  prétendues 

*"ons,  qui  n'ont  rien  de  national,  et  qui   formait  autrefois  un  tribunal  (pii 

*  plus  aujourd'hui  de  justiciables   puisipril   a  été  suspendu  (3),  consomme  en 

processions,  on  cierges,  en  carrosse?,  en  droits   de  présence,  en   dépenses  que 

"^'érill  a  fait  consacrer  par  l'usnge,  un  revenu  annuel  de  71.893  livres. 

*-e  devoir  de  Tadministration  étant  donc  de  veiller  .sur  le  revenu  des  admi- 

ùii       *^'  *"'"  leurs  intérêts,  de  s'opposer  aux  abus  qu'on  en  peut  faire  et  de 

P*rer  l'emploi  qui  leur  est   le  plus  utile,  votre  soin  le  plus  pressant  est  de 

Pendre  des  dépenses  sans  objet,  que  la  loi  n'a  jamais  protégées,  contre  les- 

'•e«  la  justice  et  la  raison  réclament... 

*-©  rapport  se  termine  par  un  projet  d'arrêté  dont  voici   les  passages  qui 
^^^Sient  le  tribunal  de  l'Université  : 

^nseil  du  département; 

^  ^ècc  raanusc.  (Arrh.  nat.,  Fie  111,  Seine,  V^). 
jj^  ^n  aura  occasion  de  reparier  de  ce  rapport  très  important,  J  propns  d»-  la 
Ce  du  Corps  municipal  du  19  août.  (Voir  ci-dessous.) 
'^  P^rtrrêté  du  12  mai. 

Tome  IV  is 
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Gin^dêrint  «^iio  le  rorp«  abstrait  couuu  sous  le  nom  de  rUniversilé, 
tlu  reoteur,  des  meiubr>'s  des  «{uatre  nations  et  des  quatre  Facultés,  et 
lauoiou  tril>uual  suspendu  par  st*u  aiT>*té  du  12  mai  1791,  n'est  qu'une  ( 
tiou  iunùl'^.  s:in?  f<*ucti<.*n:^  et  absolument  iudépeudante  de  Padrainistra 
rulloces.  Jaiis  le>i}ueU  seul?-  réside  l'activité  de  l'instruction  publique; 

Considt'Ttnt.  dt'  plu*,  que  l'article  13  de  la  loi  du  23  octobre  1790,  (\ 
nouce  que  les  bi'^n»  des  ooltèf{es  et  autres  corps  d'instruction,  par  c 
ptrrsuunf  s  qu'ils  soi-.-ut  rC-ftis.  seront  administrés  comme  ils  Tétaient  ci-de' 
ne  peut  «'a;«pliquer  -i  la  réunion  des  dignitaires  de  l'Universitéi  puisque  > 
n'enseigne  rien,  puisqu'il  n'a  aucune  inspection  sur  Padministratiou  des 
qui  agiï<enl  trt  s'administrent  sans  lui:  qu'il  n'ordonne  rien,  puisque  le 
t|u'il  compits^  est  aujourd'hui  sans  droits  comme  sans  fonctions  (2); 
forme  qu'une  agrégation  sans  objet  et  sans  caractère; 

Cousidifant  tjue  la  loi  réprouve,  avec  toutes  les  corporations,  les  d 
i|u'elles  exi^'eut  : 

Ku  conséquence  do  la  disposition  textuelle  de  l'acte  constitutionnel, 
qu'il  n'y  aura  plu<  de  corporations  ^3)  ; 

Dc«"lare  que  la  «orporation  do  l'Université,  composée  du  recteur,  des  o 
t|ue<teurs  et  appariteurs  des  nation<.  n'existe  plus. 

Les  éiMoluments.  appointements,  frais  de  carrosses,  droits  d'aumôn 
pr'*?oui.v  attribués  aux  recteur,  chefs  des  nations,  doyens  des  Facultés,  o 
qiiosteurs.  appariteurs  de  oes  mr-mes  nations  et  Facultés,  et  tous  autres 
saut  l»^s  t-orps  ot  tribunal  de  ri'uiversilé,  «ensemble  toutes  les  dépenst 
muue^  à  ce  oorp>,..,  sou<  quelque  dénomination  qu'elles  puissent  être. 
rollos  iiui  sont  ut. les  et  appliquérs  à  l'instruction  publique,  cesseron 
payi-es  à  oompl.r  du  ji>ur  de  la  publication  du  présent  arrêté  et  seront 
daiK«i  los  maiu:!  de  M.  Li.\n:i«iNKN.  nouimé  receveur  de  l'Université  par 
du  Ihiv.'îoiiv  ilu  l::  nui  l/.U^^P,  aiiu-i  que  les  revenus  dos  chaires  î^us 
on  uv'U  r-Muplios.  à  dat  r  tlu  j«.»ur  .ni  elles  ont  oessé  d'être  eu  activité. 

.\pr.>  di>cn»;oii,  L'  Cniis  il.  en  adoptant  les  vues  ronsit-nées  < 
niérinMi»»  f'\  •i.iii'5  le  piojel  d^uiélé,  pensa  qu'il  devait  faire  tous  ses 
pour  ol'h'uii  uno  loi  qui  on  contînt  les  tii>positions. 

Finali'înonl,  Tai  lélé  sui\ant  lut  adopté  : 

L'-  l'oiisi  il  ; 

Sur  lo  rapi  '«rt  «[ui  lui  a  été  fait  tfuohant  l'état  de  l'Uni ver^ité  do  Paris 

l^)n^i•i••^.■Ult  que  •■..•t!o  o.u-p.'ratiun    na  aucuno    part  aotive  dans  les  v( 

<  li  l)é«'rol  <lu  :!:>  iiot<»i.uo  ITi".',  matin,  >///•  i'i>inùnistrali-m  îles  hien's  m 
itit.  I.  art.  \^)  :  -  L»'s  l»i«'ns  vl»s  faluiqu.'s.  ooux  des  établissements  «Pél 
<]'  irirailos.  «'cuv  dos  s-'-min. lires.  i».ux  dos  rnliéges  et  île  tous  autres  é 
luonls  d''n>-ii:nt.'nKMit  puMii-.  a.l'.iiinistivs  par  dos  ecclésiastiques  et  d< 
-<.*':i!i.  r>  nu  il'-s  i-..nmvi:.iti.'ns  séruli.  ros,  ..  o«inliuuoront,  jusqu'à  ce 
ait  ot-.'  aiili-Muont  .»r.K>nné,  .r-tf  administrés  comme  ils  l'étaient  au  !•»" 
inésont  u^oI^.  »  i^N'uir  .l/-. '<•/■»■  ^  (••■•'■icii''ntiiirc:<,  t.  XX,  p.  5.) 

2]  iJriKt  .lu  t.  sopl.uibr."  !*'.'!>.  sur  I\irdrf  judiciaire (,tit.  XI V.  art.  13) : 
IfS  privil. -■.-  i.'i  allnlMitioMs  c'\  maîirro  ilo  juridiction,  ousomMo  tous  le 
nau\  .[■  priviiéi:.'  «ui  d'.itliil>ulion,  toi-  «pio...  les  conservations  des  p 
di.s  univoisitos.  «-l  ir-'ii' rai'  nu-ut  tous  b's  tribunaux  autres  quo  ceux  êti 
la  [»rés^'nlo  r.uistilution,  >v»ul  supprimés  et  abolis.  »  (Voir  Archives  pi 
hiirr.^.    t.  Wlll,  1».  OJ... 

:i)  i^iustilutimi  irani-aisi',  du  -5  s^pti-mbro   1701  ;,préambule)  :  •■  Il  n'y  i 
juranil«;s,  ni  corpuratiiuis  do  pr'.>l'o,>si.uis,  arts  et  métiers.» 
(4;  Arrêt»'  du  12  luai.  O'^'iï' *-'i«I '■'»•'' ii=>î  P-  -"^O 
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'  puMîr;  qu'elle  forme  d'AtlIisur^  un  tribuital  d'excep- 

'<\  i-jtîî   pnr  rlfi  liaiëoos   /ivet  (a   polic»^    dps   érolctii 

)Mtvr  iiiHuI;...  que  d'iiutrrB  tninsiih^'atuiniif 

,  ;iic.  exi^ft^nt  inril  soil  stalii*^  promplè- 

i; 

■  «'•rtl  syudii*  entvutlu; 

urr  pt'é6t*(Jtfrn,  dnud  une  arlrf^^se  îi  l'Assiimbl^fe  natlotiàle, 
.  ,Li.ii,:iit  un  art**  du  Ci>rpa  léçif^latif  qui  proUoucN*  Rur  t'exift^nce 

iûni  auixiu»  il  dire  ptus  tari  comnieril.,  Tadresse  ayaiU  él^  présentée  et 
^t^  par  1*1  ComîLt^  d'instrucllou  publique*  aucune  Jecision 
rAs«eriihl^te  Jégixlativi^   U    tious^   Hufîil  d'avoir  ici  explujué 

fféUt  du    Uirerlotro   deparletnent.il   suspendant    le   Trihunul    de   rihil- 

V  1'  «'''^.j  Au  nioaic^til.  de  discuter  le  i>rujet  tie  décret  sui  les  einigra- 
â,  k»  2?  février  1791,  quelqu'un  deuiandit  qu'on  s'occupât  auparavant 
rrijrr  *ur  Iw  respect  dû  a  In  lui.  Kt»  niHsilôt,  il  fut  décidé  que  ce  der- 
lil  discuté  le  premier  (i)» 
^Lx;  l^iuleinain  donc,  nu  nom  du  Conutt^  du  constîtulion»  I.&  CuAPKuen 
M»wla  un  rapport  oil  iH;iîl  îifiîrnièe  la  nécessild  de  poser,  dant*  un  décret 
Wtnnul,  ]ffs  priuripRs  rnn<%tit.uUarineU   dé   l'ordre,  roliéiss.'incc  h  la  loi,  lo 

j^^es.  M  ♦  iuicluait  en  torniulant 
,  _  _  Mit  faire  robjet  «rtjri  nf ''anilHilL- 

Qpôsant  un  projet  de  décret  en  dîf  artic1e»i, 
I,  êpnès  discusîiion^  il  fut  convenu  que  l'exposé  de?  ^mkh  i|p,_^  ?»  rau 
f*«riè  jmiir  une  iuhtj'uction  â  rédiger  par  le  Couiilt^  de  constitution,  â 
^If  '  b<*  !«''  du  préambul*;  qui  st^rait  converti  eu  article  de  loi. 

!  d'un  commun  accord,  fut  adopté  un  décret  en  H  urlicIOB» 

^  La  àoiivci'Aiucté  éUiut  une,  indivisible  et  appartenant  h  ta  nation 
une  adrnini^trariou  de  d*'pirtenient  ou  de  dislriot,  auf'uue  rnuaici- 
4Mr*.uïj    tnbuunl,  «lucune   commune  on    section    de  commune,  oucuue 
priuiaire  ou  èlentoralCf  non  plus  qu'aucune  seotiou  du  peuple  ou  de 
qui*lquc  dénomination  qu«ï  ce  aoit»  n'a  le  droit  et  ne  peut  exercer 
flr  la  «touverdneté.  Mais  chaque  citoyen  a  le  droit  de  pétitiou,  dont  H 
life  OftAgc  Buivant  les  formes  qui  sont  ou  «^ert^ul  décr^t<)es  (3). 
«  tefi  «*itoyeu9  qui  AS^ifterontaux  audience«i  iles  juge»  de  paît,  à  celles 
IHtmtiiuix  dr  dieiriet^  de»  tribunaux  criminel»,  de  rj»ux  de  police  et  de  eoru- 
ronl  découvert»,  dans  le  respect  et  le  silcuc^*.  Tout  ce  que  les 
al  pour  l«î  maintien  de  Tordre  sera  exécuté  pOQctueneiui»nl  k 
ni  Lu^  me. 
1^^.  X  ^  Si  un  ou  pJutteur»  des  aasidtantfl  intcrrompeut  le  silence,  donnent 
^Kuti  publier  d'approbiiUon  ou  de  d^sapprobatiou,  «oll  à  la  défense  des 


M*  ^^<ûcc  do  2t  rtfTittr  inu  (Voir  An-hivi^  parkmentatres,  L  XXlll,  p.  656.) 
^1  Sèwipt  ilu  n  tirtïw  ITtI,  (Voir  Archives  pi^rkmentairvJi,  L  3LVni,  p,  »58- 

*  dniU  4i  fiAtitiim  fut*  ctt  etTrt,  ri^gkmuiité  par  le  déi^rot  du  IK  ui&i  1701. 
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partie».  30tl  &u 

<(ue  re  soit,  ol   '       , 

îonlr»  Éur-le-chainp,  tl  leur  #<?rt  cnjomt  iJe  se  reurer;  et^  • 

qu'un  i>iipc)»crîiU  h  celle  lujoDctlon  In  moindre  i^ibUace«  T 

tinisis  au'SîLôt  cl  déposés  dans  ta  m«i«4)n  d*arrAI,  ii6  tU  i)«aaeuntfoiii  via 

tiifures. 

Arl.  4,  ^  Si  quoique»  mâiïvftt»  dtoycn»  of^aîenl  outrager  ou  iki&n«c>fir  lt«  1» 
L*t   les  iiffkii-rF   do  )uflic©  dans  reicrdce  de  leur»  fotJ' ♦'•••-     »   -     m.».*^   f.r 
saisir' à  riiistaiil   I*?»  coU|iabl«^8,   qui,  de  fuite,  tteroiii 
d*arr*H  Le^  jugi^H  !»>*  interrogeront  publiquemeoldfLiis  if? -^  vi 
pourront  k**  condamner,  par  voie  de  police  correction u^^II 
de  diHention^  aclon  la  nature  dr*  rircoti stances. 

Art.  5.  —  Si  les»  outrage»  Ataif»nt  d  un*?  Irlle  gravité  qu'Us  tnèriUAMfil  | 
ariViiUve  ou  infamant*'!  lee  roupabU-n,  »ai«ii  et  interroges  daoB  Ire  vio^l- 
lii^ures,  seront  ri^nvoy^g  dans  la  maraan  d'amH,  pour  iuhir  Je»  éfirriaK 
rinutniction  rrîminelte;  et,  s'ils  aoal  ooiivaiQcui,  lU  ^ront  futtiJa  salon  I 
rigueur  de»  loif. 

Art.  6.  —  Les  ft«st^ujl»ULS  dtl'Ub^rantcs  des  munieipatitr^s  et  des  a 
sll  s'y  troure  queti|ue9   assistants  iHratigers,  eierrcrout,  daiti  J 
s<!'aQcet  tes  m'orne  roactîons  de  police  qui  viennent  d^lrc  nttHbuee«  aujc  ju 
Après  avoir  fait  saisir  les  perturba  leur* ,  au\  leraiei  des  art,  3  el  i  ei-dea 
membres  de  cea  assemblées  dresseront  proccs-^erbat  du  délit  et  le  ttron 
venir  au  tribunal,  qui  suivra,  pour  rinterrogaloir^     •  '     ingâto^at,  Ce 
prescrit  daus  k»a  art,  4  et  5. 

Art.  7.  —  Toute   réboltion  des  citoyens,  avec  ou  ^/ui^   ptnte*,  contré   To^é 
tjon  des  matudeuieuls  de  justice*  saisiie^Hn^entionH,  ordonuaneei!   d(*  prite 
eorpBt   contraintes    par  eorp»  autori^i''es   par   la  l<»i    et  urdonoée^    par 
uieut   ou   ujaudeujeut   de  juêtiee;   toute   violence  encrcAe  et   lont    moit^ 
populaire  etclt*^  contre  les  officiers  municipaux,  admlxiiiitrottïurii 
n»iuisti^riels,  dèpof^itaîres  de  la  force  publique  en  font^iions,  i^ei 
contre  les  prévenus  par  la  voie  crituinelle  et  punis  selon  toute  U.  n^iM^r'4 
lois. 

Art.  8»  —   Les  offtciLTs    ministériel»   chargé?   de   i'eiecutiou   deô    i 
nundf!mcnti«,  saisies,  ordonnances  et  contraiutcs  par  <torps  contre  u 
tul  présenteront  uue  baguette  blanche  eu  le  souimaot  d'ob<ftr«  Au&sitôt] 
rapparitiati  de  ce  signe  de  la  puissance  publique,  toute  rMutan^p  <^>' 
rî'bclUou. 

Art,  9.  —  Si  des  fonction miires  publics   ou    offlcier»  mmist/n'  <>  • 
Boul  losultéa,  menacés  ou  attaqu'^s  dana  rexercica  de  leurs  foiictiOT 
nonceront  â  haute  voi*  ces  uiuls  :  Foire  à  ta  ht!  A  l'instaiit  où    ce   m. 
entendu,    W&  dépositaires  de  la  force  publique  et  ititoe  iouit  les  citoyen 
obliges.,  par  la  coûslitutiou.  de  prêter  main-forte  à  t'exécuUo»  de 
coutraiuteé  et  de  régler  leur  action  sur   l'ordre  de  l'homme  { 
demeurera  responsalde. 

Art.  lu,  —  Si  un  foiictionnaire  public,  admiuUtraleur,  juge,  offlcier 
tériel  d'exéculioo,  eitercail  Sfius  titre  légat  quelque  cou  train  te  cou!  rc  uo  ci| 
ou  si,  même  avec  un  titre  légal,  il  employait  ou  fitisail  employer  de^  ria 
inutiles,  il  sern  re»pon«ïahto  de  sa  eomluite  «V  1a  lot  et   puni   sur   ta  plainte 
l'op|>nmê,  portée  et  poursuivie  selon  tes  formes  prescrites. 

Art.  It.  —  Le  présent  décret  sera  lu  et  puhtié  nn%  prunes  de  loulea  le 
paroîsAÎAlcs  et  suecur^alcs,  pendant  trois  dimanches  con*écutJifs,  |iar  lea^J 
vicaires  ou  autres  ccctesiasUque^;  il  sera  solenneltement  proelamrt  el  alHu 
portes  des  églises-,  à  l'entrée  de»  maisons  communes,  dans  le»  r»-- 
et  places  publlquef,  par  ordre  da  officiers  municipaul»  Il  sri; 
affiché  dans  les  auditoires  de  Justice,  do  police  et  de  coniuu'rcej  dnu    *'>  ma 
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'  des  Jugea  de  paix  et  dans  les  lieux  d'assemblée  des  municipalités,  cousciU 
générmuz  des  commuoes,  administrations  et  directoires  de  département  et  de 
districL  II  sera  lu  de  nouveau  chaque  année  aux  prônes  des  paroisses,  publié  et 
affiché. 

On  peut  s'étonner  que  ce  décret,  auquel  rAssemblée  nationale  attachait 
une  si  grande  importance  qu*elle  prenait  pour  sa  publication  des  mesures 
inusitées,  n*aît  reçu  que  le  17  avril,  plus  d*un  mois  et  demi  après  son  adop- 
tion» Ja  sanction  du  roi.  On  ne  voit  pas.  en  effet,  quel  intérêt  pouvait  avoir 
celui-ci  à  retarder  l'exécution  d'une  loi  dont  Prieur  disait  qu'elle  était  «  la 
base  et  Je/romplément  de  la  constitution,  parce  que,  sans  respect  à  la  loi, 
il  n'est  pas  de  constitution  ». 
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Du  17  mai  1791; 

Le  Bureau  municipal  réuni  en  conséquence  de  rajournement  pris 
(Ml  la  (lernièro  séance,  présidé  par  M.  le  Maire,  composé  de  MM.  Fil- 
leul, J.-J.  Le  Roux,  Champion,  Monlauban^  Lecamus,  Perron; 

-^ —  M.  le  deuxième  substitut-adjoint  du  procureur  de  la  Com- 
mune a  instruit  le  Bureau  municipal  d'une  demande  qui  lui  a  été 
adressée  par  le  curé  de  la  paroisse  de  Saint- François  d'Assise,  ten- 
dant à  être  autorisé  à  faire  inhumer  les  morts  de  sa  paroisse  dans 
tel  ciinolière  qui  lui  serait  indiqué,  celui  de  la  ci-devant  paroisse 
Saiiit-.Ieaii  l\  dont  il  s'est  servi  jusqu'à  présent,  étant  si  étroit 
(lu'aclin'licnu'nl  il  if v  a  aucune  place  où  Ton  puisse  faire  des  inhu- 
mai ions. 

1  e  lUiif'au  inuni('i[)al  aulorist-  provisoirement  le  cui*é  do  la 
[Kiroisst'  Sainl-FraiM-ois  d'Assise  à  faire  enterrer  les  morts  de  sa 
pai'oisse  dans  le  cinielii'i-i'  do  la  pai'oisse  Saint-Nicolas-desChamps, 
connno  olanl  le  plus  vasle  et  le  moins  éloigné  de  la  paroisse  Saint- 
Fi*am;ois    'ï . 

— --  Sur  K'  lapporl  {\l'  M.  Champion,  l'un  des  commissaires  pour 
la  liqniclalion  du  Pacte  f»Hléi'alif  ; 

Le  nurt'au   nninicijial  aiilni'ise  les«lils  si(Mirs  commissaires  à  faire 
payer  à  M.  .lallier  la  somme  de  \  .'M)A  livres,  10  sols,  6  deniers,  pour 
iMMnlu>ni>enu'nl  des  il»''l>nm'ses  de  dinférenle  nature  qu'il  a  faits  à. 
l'oceasion  de    la   ('('réninnie  i][\  Paele  ft'dératif,  en  juillet  17ÎK),  des- 
»pn'ls  ih'houi'ses  un  étal  «h'-laill»'  a  étr»  vu  et  approuvé  par  le  Bureau. 

(I)  i\iroissr  .!.•  Saint-.I.'.ni-rii-^nrvt'.  dont  !»•  t«^rntuiro  dépendait  inaiulenani 
«Ml  j^rand»'  p.'ulii'  il»»  la  iituivllc  j)arniî;>e  ilo  Saint-François  d'Assise.  (Voir  ci- 
dessus,  p.  iio.'i.) 

(:>)  De  nnuvrllfs  diflinillés  se  prinluisiient  devant  le  Corps  municipal,  le 
26  mai.  (Vt)ir  ci-jlessnns.) 
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****  Sur  le  rapport  do  MM.  l«s  administrateurs  au  Départomenl 
des  travaux  publics  ; 

Le  Bureau  municipal  les  autorise  à  faire  faire  le  pavé  de  la  place 
au-devant  du  portail  de  Saint-Euslache,  demandé  par  le  bataillon 
dont  le  corps-de  garde  est  établi  devant  la  porte  de  Téglise  (1)  ; 

Les  autorise,  en  conséquence,  à  faire  payer  des  deniers  de  la 
caisse  municipale  à  Tentrepreneur  qui  sera  chargé  de  ce  pavé  la 
somme  de  904  livres,  17  sols,  à  laquelle  cet  ouvrage  est  évalué  par 
le  devis  estimatif  que  Tarchitecte  de  la  Ville  a  été  chargé  de  fain», 
aux  termes  de  Tarrété  du  âO  mars  dernier. 

-*^  Sur  le  rapport  de  M.  Filleul,  administrateur  au  Département 
des  subsistances  ; 

Le  Bureau  autorise  le  Département  à  continuer  la  vente  des 
farines  qui  sont  en  dépôt  à  Chatou,  en  attendant  la  décision  du 
Comité  des  fînances  ou  de  l'Assemblée  nationale  sur  la  vente  par- 
tielle des  farines  qui  a  été  proposée  à  la  Municipalité  (â)  ; 

Autorise  également  le  Département  des  subsistances  à  diminuer, 
s'il  y  a  nécessité,  les  farines  qui  restent  à  Ghalou  de  2  sols  par 
boisseau  au-dessous  des  farines  de  même  qualité  qui  se  vendent  h 
Saint-Germain,  en  suivant  toujours  le  cours. 

•-^^  Sur  le  rapport  de  M.  Filleul,  administrateur  au  Département 
des  subsistances  ; 

Le  Bureau  arrête  qu'il  sera  vérifié  par  les  administrateurs  au 
Département  des  travaux  publics  si  le  prix  des  magasins  du  Pont- 
aux-Clioux  i3i  loués  à  la  Municipalité  par  le  sieur  Becquet  (4),  n'est 
pas  porté  trop  baut,  et,  dans  le  cas  où  ce  loyer  serait  à  sa  juste 
valeur,  autorise  le  Département  des  subsistances  à  faire  payer 
audit  sieur  Becquet  les  frais  de  construction  d'une  écurie  qu'il 
annoncn  avoir  été  faite  pour  son  usage,  en  romplaccnuuit  de  celle 
qu'il  avait  et  dont  il  lui  a  été  interdit  de  se  servir,  attendu  qu'elle 
se  trouvait  au-dessous  des  magasins  h  farines. 

'**^  Sur  le  rapport  de  M.  Filleul,  administrateur  au  Département 
des  subsistances  ; 

Le  Bureau  arrête  que  le  loyer  du  magasin  du   Ponl-aux-Bicbcs, 

(I)  Demande   du  19  février,  reiiouveire  lo  29  mars.  (Voir  T<»nifs  II,  p.  G.")'»,  et 
IIU  p.  327.) 
(S)  Vente  Autorisée  sou8  certaines  conditions  par  arrrté  du  'M)  avril.  (Voir  ri- 

dMBUt,  p.  71.) 

(3)  Il  A*&git  sans  doute  de   magasins  situés  rui^  du  Pont-aux-choux,  quartiers 
des  Eofanti-rouges  et  des  Archives  (1II«  arrondissement). 

(4)  11  n'a  point  été  question  de  cette   lt>calion  d.uis  les  procès-verbaux  anté- 
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renfermant  des  farines,  sera  payé  sur  le  pied  de  2.000  liv 
veuve  Grillon,  propriétaire,  à  compter  du  jour  que  ce  magas 
pris  pour  y  déposer  des  farines  (1); 

Autorise,  en  conséquence,  lesdits  sieurs  administrateurs  à 
à  la  veuve  Grillon  ordonnance  dli  montant  de  ces  loyers. 

— -  Sur  le  rapport  de  M.  Filleul,  administrateur  au  Dépai 
des  subsistances; 

Le  Bureau  ; 

En  se  référant  à  son  précédent  arrêté  du (2)  ; 

Autorise  le  Département  des  subsistances  à  vendre  par  p; 
cent  les  barils  vides  qui  se  trouvent  dans  les  cours  de  Sai 
tin-des-Champs,  et  à  faire  avertir  de  cette  vente  et  par  de 
affich(;s  les  différents  layetiers  et  menuisiers  de  Paris. 

-— *  Sur  le  rapport  de  M.  Jean-Jacques  Le  Roux,  adminis 
au  Département  des  établissements  publics  ; 

Le  Bureau  municipal  autorise  lesdits  sieurs  administra 
l'aire  payer  des  deniers  élant  dans  la  caisse  de  l'Opéra  les  af: 
nients  dus  aux  acteurs,  danseurs  et  autres  employés  de  TOpé 
le  mois  (ruvril  dernier  (3). 

-«^^  M.  de  Villeneuve,  trésorier  de  la  Commune  (4),  ay 
|)îirt  au  Bureau  que  sa  santé  exigeait  qu'il  alhU  prendre  les  c 

Le  Bn l'eau  municipal,  saisissant  celte  occasion  de  témoi 
M.  (le  Viilom'uvr  riiitt'ivt  (|u'il  prend  à  sa  santé,  lui  a  donné  h 
ih'iM^ssain*  [)our  aller  aux  eaux. 

'-*-  LiM'lure  Tailc  du  procès- verbal,  la  rédaction  en  a  élé  a 
vrr 

•••    I  r  Biiifaii  numicipal  s'esl  ajourné  à  jeudi  procliain(o] 
nrdinaii'r. 

I!l  M.  If  Maire  a  levô  la  séance. 

N/;//<f'  ;  Bvn.Lv,  Miiirr\  Filleul,  J.-J.  Leroux,  C^AMPI0^^  Mon* 
l.i<  vMis.  PiHuoN  :  I.KMoiNE,  secrélaire-greftier  adjoint. 


^^  If  ui.iur  prix  tst  iiuii.iiu'  pour  le  luôuu*  magasin  à  la  séance  du 
r''  l  a  »I.Uf   o>i    vu  bl.iiK-  tlans  l'  V'-çi^tv^  mduu?«Til.  —  Il  s'agit  de  l'a 

•  îtl.tNIll      V  \  'Ml'    «M  «It'SMlS.    p.    '2   ^ 

i  ;»  «Ml  ui.l  il  >■  ii^it  il  .'U\!ir  au  iT.^liî  p^uir  s.^Idor  l**s  dépenses  de  Padi 
ti.>ii  xl.'  M'p.  »M.  W  rl!:ni.  ■  >:  î'MiivHirs  iiKlif]v;r.  [\o\r  ci-dessus,  p.  77, 
\^i.  !■•  l5-.n>aii  il.MiM.-  -^Mtïp'.t-iî!  '.•t  i*  uit.»ri>ati. '11  d»*  paviT  sur  les  fonds  dis| 

V  »  *    .'  \  \  i  I  I  '     'I    \  '.  :  ■  '  \  ^  '  \  :  . 

I,  .'     l.-...li       V)    lU  u 
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*^-   Du  mardi  17  mai  1791,  six  heures  du  soir; 
Le   Corps  municipal  présidé   par  M.  le  Maire,   et    composé    de 
MM.  Bernier,   Borie,  Cahours,  Cardol,  Champion,   Charon,  Couarl, 
Uacier,  Deyeux,   Gandolphe,    Hardy,   Houssemaine,  Jallier,  Jolly, 
Lecamus,  Le  Roulx  de  La  Ville,  Et.  Le  Roulx.  J.-J.  Le  Roulx,  Les- 
guilUez,  Oudel,  Maugis,  Montauhan,  Mulot,  Pilra,  Nizard,  Prévost, 
Kaffy,  RegnauU,  Rousseau,  Tassin,  Trudon,  Vigner,  Viguier-Curny  ; 
M.  Desmousseaûx,  second  substitut-adjoint  du  procureur  de  la  Com- 
mune, présent; 

—•  A  Touverture  de  la  séance,  le  Corps  municipal  a  chargé  les 
commissaires,  nommés  par  l'arrêté  du  jour  d'hier  pour  conférer 
avec  le  Directoire  des  moyens  les  plus  propres  à  remédier  à  la  rareté 
^d'argent  (1),  de  proposer  au  hirectoire  le  projet  d'une  adresse  i\ 
l'Assemblée  nationale,  dont  Tobjet  serait  de  presser  l'émission 
simultanée  des  petits  assignats  et  de  la  monnaie  de  billon  (2). 

*****  M.  Viguier-Curny  a  continué  son  rapport  sur  Torganisation 
^es  bureaux  du  Département  dos  domaine  et  linances  (3). 

£f  le  Corps  municipal  a  ordonné  que  les  dispositions  qui  ont  été 

^"^plées  seraient  consignées  comme  les  précédentes  dans  le  tableau 

^^"éral^  qui  sera  relu  et  définitivement  arrêté  (i). 

"^^  Le  second  substitut-adjoint  du  procureur  de  la  Commune 

)ant  présenté  deux  arrêtés  du  Uinîctoire,  du  l(î  du  présent  mois, 

^^  l'un  attribue  provisoirement  les  fonctions  de  procureur  du  col- 

^  oG  de  Lisieux  à  M.  Tillaux,  professeur  de  sixième  audit  collège,  et 

^-         ^^  l'autre  attribue  provisoirement   les  mêmes  fonctions  dans   le 

^8e  du    Plessis  à  M.  Brichard   et   supprime   les  quatre  places 

L  ^^ïïiinaleurs  des  comptes  dudil  collège  (5)  ; 

j^^   Clorps  municipal  a  renvoy<»    l'exécution    desdits  arrêtés  au 
:      ^^'*tomenl  des  établissements  publics. 

[        i^^  ^Oniiuissaire»  noiutués  le  16  mai.  (Voir  ci-dessus,  p.  2G2.) 

I^l^^^pport  des  romuûssaire»  prOseiilr  à  la  lin  de  la  séance.  (Voir  ri-dessous, 

/^v    *^*«cu88iou  comiuencée  le  iA  mai.  (Voir  ci-dessus,  p.  2ol.) 
^x    ^ÎBcusBÎon  coDtiuuée  le  18  mai.  (Voir  ei-dessous,  p.  2S8.) 
*  (?oi«.      •*'**^'>  du  Directoire  du  département  pris  en  exreuliun  du  déonl  du  \:\  avril. 
^-de«fiiifl,  p.  9S.) 


-^ 
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— **  L-r  ïrc^  Il  i  -ri: ftit-t-ai/vlnt  «iu  procureur  Je  la  Commun^ 
p;irr:-  rrsi-rîit  i-pii.s^  -uf  l-r  JT 'ifrraa  uue  Itrllre  siicn^e  de  plusieii 
partijuL^^rî  5^  iisAnt  *:ar*;-r:is  cor^'ioniers,  qui  anooncent  qi* 
3i.»nt  ■!:iri^  /!at<rri:!  ■•:  îe  f^^rr  -.rî-^brer  un  àer\ice  f»our  Mirabeau  \ 
rt  UQ  arrrt-:  -irr  la  ï*;i:';'-îi  Je  la  Crôix-n.iuîre.  par  lequel  la  se€fc 
afh-rr:  k  !a  .irrj"Q-.:aîi"'ïi  fait-^  par  celie  de  la  F<iDlaine-de-Greo  ^ 
ii'^titre  M.  Ir  Mair-ir  «^î  .r  0>rp5  municipal  î  . 

*—  Sur  îa  r-jquiïition  tiu  pr»jcureur  de  la  Commune; 

Le  C'>rp5  municipal  a  arr^t»^  que.  p«>ur  Texéculion  de  l'article^ 
In  ii«'  «lu  8  dr-  •:-.•  moi 5,  r^-'ativ».-   aux  commissions  iKa^enls  et  co"a 
ti»?rs  -le  chaQ^-r,  i'  s-ra-t  ««uvert  au  secrelarial  de  la  Municipalilé 
r»ri:i?tre.  «laiis  iequvl  seront  inscrites  les  exp»S1ilions  des  prestalic 
dn  serm-:?nt  que  l^s  ai;enls  *.-{  c».airliers   île   change  sont  tenus 
produire  à  la  Munit.  1  pal it*.-: 

A  arr«^t»'.  eu  outr».'.  que  1».-  secrHlaire-j^reflier  en  ferait  mention 
has  'J»f  Ifxp-^ilition  «U-  chaque  prt'Station  de  serment,    h  p.  283.': 

—  L»-'Ctur»-  faite  par  le  Maire  d'une  lettre  à  lui  adressée  par 
sieur  B«:»uolier  de  Siiint-Sauveur,  qui  se  plaint  de  ce  que  les  cor 
mi^saires  de  la  Municipalité  ont  renvoyé  de  Tintirmerie  des  Conl 
liers  le>  camiuniers  qui  y  avai<Mit  été  placés  par  la  section  d 
Th-'àtiv-fran«;;iii  .'i  ri  qui  se  dit,  eu  «lulre,  chargé  par  celle  sectic 
i\^  prévï'iiii'  M.  le  Maire  qu»:\  !••>  vices  de  forme  que  IVm  s'est  pi 
jii^'iuà  pit'-eiil  ;i  "lui  '»ppMSi.T  ayant  élé  sullisamnient  réparés,  M. 
Miiiit'  «Ifil  cuiisuiltM"  iiicf>-animr'iil  K-  Corps  municipal  sur  la  coi 
v.M.ali'-M  «le  la  C«»nmiuiie  qui  est  demandée  par  la  s<^ctioii,  af; 
qu'»l!e  pr-Niie  de>  iiie-^ui'i-^  [H'Minples  sur  le  parti  que  la  Municipali 
preiplra    4,  ; 

Le  Corp^  iiiuiiicipal  ; 

C'Hisidéraiit  (jue  radiiiinislration  «-si  une,  que  c'est  en  lui  qu'el 
ri''>idt'  ♦•t  qu'auruN»'^  tuiK'lioiis  administralives  n'ont  été  délégué 
\)'i\v  la  loi  aux  a^s»*m Idées  de  section  et  à  leurs  présidents; 

(!  I  A  rappiôi  luM'  «If.s  .•.'i.-ni"iji'.'-  du  môme  ponrc  célébrées  pour  Mirabeau 
pr.'.'.'MliiLiiiHiit  sit:iial'''es.  (V..ii  Tniue  lïî.p.  4'iO,  h'.ib,  oi9,590,et  ci-dessu*».  p.2i 

(■2,  Itèiinii'  i'itinti  >i  /'/  r-u/ittmnr  fie  Paris  de  la  conduite  du  Maire  et  dea  offici 
//lu/ii-  i/Kii/ 1  mver.s  l't  .\f'i-ti.,„  ({,■  ,'a  loufaine-de-firenelle,  portée  au  Corps  muni 
pal  )*•  1  mai.  au  r.nii-ril  iji'-ii.'ral  \('  10  mai,  et  déjà  appuyée  par  dix  section?.  (V< 
ri-d"^sMs,  [>.  l»is,  nu-n:,  .'l  2l.{-2t4.i 

(:;  I/i'xpuIsiMii  (les  «•aipuiiii' rs  se  niltaehe  à  l'application  de  Tarrété  du  42  m 
prTs.-iiv.iiil  la  f.'ini.'luro  du  .•..uvfiil  des  f:.»rdeliors.  (Voir  ci-dessus,  p.  240-94 

«i)  l'iie  dt-maiidi*  de  eoiivneati.ai  générale  des  48  sections  pour  délibérer  f 
lV.i';:aiiisati«'n  du  c.ups  d»!s  oanonniers  déjà  <Téé,  apportée  au  Corps  munifiip 
le  21  avril,  avait  été  n-jelée,  pour  vices  de  forme,  le  21  avril.  (Voir  Tome  1 
p.  C.OS,  t't  ei-dessus,  p.  11  ^t  21).) 
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A  arrêté  *ie  pa^sser  ùl  Tordrcs  du  jour  sur  la  lettre  du  sieur  Boucher 
)Ï4»8«iut*8auvfnuMl). 

Ucturis  pareillemeuL  railBilunii  Ititlr»  ilu  siour  Palloy,  rela- 
Ive:^  la  flémolitioii  «le  la  Hnslillu  (2); 

Le  G>ri)s  municipal^  avant  <1e  statuer  siur  les  objots  crmteims  eu 

Sur  lu  rappurt  des  cummiiitfairos  qui  nul  €ûutérê  avec  k^ 
ructoir©  âur  It*»  moj/êns  de  reoii^dier  à  la  rareli*  de  l'argent  (4); 
^ê  0»rp^  municipal  chargn  M.  I»*  Main.'!  dV^urire  îi  M*  ie  président 
irAssemblêfa  natioDalç,  pourdemander^  au  nom  de  la  Muuicipa- 
K  la  plu"^  prompte  rmissi^m  dos  petit»  aââijfçnatâ  el  de  la  mouuaie 
Uillon.  Jl.  p  â»l.) 
>*—  Lecluri*  raitu  du  prmiés-VHrbat,  la  rédaction  en  a  H(S  a|iprou- 

*i^¥t^  :  Bmus,  Miirr;  Dkjoly»  socnHairn-Kn^nUT. 


ÉCLAlhtilSSEMKNTS 

^w  iX  ^82,)  Vaici  le  texte  des  articles  3»  4  et  î>  du  décret  retaii/  mix  officeë  tel 
itagenU  f/  de  murlien  de  change^  dm  fmngue,  du  vommëvce  et 
'€!'  tant  de  teirë  que  dé  meî\  comitH^lenrs-iTderprêleji  et  auires,  pré- 
^"**  jiflf  Kous^iLLOj^.  nu  nom  du  Coniilé  d'agriculture  et  commerce,  discuU^ 
^^^pié  les  ii,  Vi  el  21  avril  el  sanctionné  le  8  mai  (5)  ; 

[*^t,  \  ^  Y,,yj  jurtit'tUkT  qui  voudr*  exercer  les  fouiîUoris  d'agent  et  de  cour- 
'  ^*  cliwjjff%  iJ*î  bAuqui»  el  do  comnjf  rce  tant  de  Icrrtr  que  de  ujrr,  Fcrii  tenu 


^  î^*»nnw»m^,  U  <^»»fi¥nriUnii  ^^DérAle  <<••  4ë  section»  fut  ardonn^e  par  «rr^t^ 

iVitif  oi-draiiou«  ) 

ve  &  la  fisrniûluro  do  râtelier  do  li  RatUik^  pisi- 

lir  iir|iarii:inrul  dv«  travtiu  |iul)Uct  lo  28  nvrîl  et  exécutée  lu  8  latl, 

9«i)«,  p,  /3^.Y  ri*".) 

'  ra{ipt»rl  nVi^l  jkipi  cnuuti.  Le  proi:ùs-virrb«J  du  Cou»«il  géti^-raJ,  du  24  tuai, 

LUfitt  lettn<  d**  l'suMV,  du  14  luni»  p^r  laqueUe  11  donne  aa  déuiiialun 

•or  de  ta  f{a«unt».  (\otrei-duK«ouf.) 

^♦"'  ■"  -  ""* '•  \e  16  mai,  aunqutit»  mandat  t^âlt  été  donné  au  d^- 

lu  pro|ii»8nr  au  tHri^ctolrv  un  projet  d'adresse  h  VXê- 

m H'    I  '  «M,   rt-de)»#m«,  |i  SOS  ei  î!»l,> 

»  d«i:*  H  avril,  H)  avrtL  loir,  «rt  ift  arriL  (Voir  Arvkwêâ  pûriémtaiai^ 
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Art.  4,  —  Cflui  qui  aura  pris  une  pati-uie  sera  tenu  dt*  »r  pnhi'akr  dcf«fllj 
jii^e  du  tribunal  de  comiuerce  :  il  y  fera  sa  déciamlion  qu'il  v<ut  e^efrcrhj 
ressjoQ  d'ageut  ou  Je  courtier  d*.*  chango  et  de  coiumwrce,  el  U  î 
meut  de  remplir  ses  fondions  avrr  iutégnté  et  de  se  coDfonuer 
TAssetublée  natiuuale  elaux  rr^leiueiits. 
Art.  5.  —  Le  greftier  du  tribunal  lui  délivrera  une  etpèditioti  de  sa  prr«UÛ«n 
S  «erment,  qu'il  <era  tenu  de  produit'  /i  la  AlunicipalitiS  pour  y  juililicf  luT* 
rempli  celte  formai  il*"',  «ans  laquelle  it  ne  pourra  user  de  ta  pateut«. 

L'arrélé  du  Corps  rTiunicipal  itu  17  in»i  ajoute  h  ces  fornialilé» cellci à<i 

riusaiption  de  la  pïeslulion  dn  serment  sur  le  registre  du  se«:réUire-jptlB* 
municipal  et  de  la  nieoliou  rie  cette  iuscriplion  au  bR5  de  reipédilv>fi  *^*'^^* 
\Thi  par  la  grefHer  du  tribunal 

(II,  p,  283,)  Dans  sa  stUn*T  du  17  rnni,  le  Corpii  niuniripiil  &*oCct)pft 
deux  reprises  de  \a  crise  monétaire:  la  prernî^re,  tout  au  début  de  ^1 
Héiittce^  pour  donner  aux  quatre  conHnis<;.Vires  désif£aés  la  veille  mandat iS^ 
proposer  au  Directoire  départemeuliti  le  projet  d'une  adres^j^e  eomniunê  < 
TAsseniblt'e  nationale,  sollicitant  ta  prompte  émission  de  petit*  asw^ 
gnats  et  de  inurinaie  de  billon;  la  seconde,  tout  â  la  Nn  de  la  séance,  |>ouf 
suJKstituer  ii  T.idresse  projetée  une  simple  lettre  du  Maire  au  préudetitdè 
TAssemblée  nationale. 

Entre  les  deux  décisions  se  place  la  conféi^euce  des  commissaires  muni'j 
cipttux,  non  avec  le  Direcloire,  niais  bien  avec  tout  le  Conseil  du  départe 
ment,  assemblé  a  ce  moment.  Voici»  en  effet,  le  compte  rendu  insér^^  duiU 
les  procès-verbaux  manuscriis  de  celte  assemblée,  d  la  date  du  17  mal  : 

Un  membre  a  fait  diverses  obBervatJons  §ur  la  disette  actuelle  du  Quui«?raii| 
et  sur  les  dangers  qui  pourraient  en  résulter  pour  la  tranquillitt*  publique. 

Elles  ont  été  iotcrrouipuei  par  TaiTivée  d'une  dèputatiou  de  ta  MunlcipaJÎ^ 
,  de  Paris, 

Cette  députalioo,  introduite,  a  mis  sur  le  bureau  un  arrM*  du  Corps  œuuic 
pal,  qui  U  cliargcait  de  proposer  au  Directoire  le  projet  d*uue  adresse  à  ÎAsseï 
blt'e  uatioualc,  dont  l'objet  ferai l  de  presser  rémission  simultanée  des  petit* 
asii^igoats  et  de  lu  monnaie  de  biltou. 

La  dépuUtiou  a  ^té  invitée  h  aasister  h  la  délibération 

Le  membre  du  di^partciuent  qui  avait  ta  parole  a  repris  v.i  ciojtuiue  ses  nbs<9 
valions.  qu*il  a  lenuiui'cs  eu  propofAtil  de  prr^senter  une  udre^se  h  VAssfmh 
natioiifile,  pour  lut  di^inanderde  d(^clarcr  que  Targeiit  éUit  une  marcbau^ltse  roil 
mer<;able  couune  toute  autre,  de  déterminer  les  formes  de  la  vcnle  daus  Pariai 
de  décréter  lii  libre  circulation  en  France  des  monnaies  étrangèrea, 

Vq  autre  membre  a  informe  le  «lépartcmeiit  que  TAi^semblêe  uationale  avÉ 
rendu,  le  matin,  sur  le  commerce  de  l'ar^^enl,  un  décret  p.ir  lequel,  en  reconnaît 
saut  que  ce  commerce  était  semblable  k  tout  autre,  elle  cliargead  ic  pouvoir  exÛ 
cutif  de  prendre  les  luesures  nécessaires  pour  le  faire  jouir  d<rs  mé»i«a  fAeîtité«(f 

(i)  Le  n  mai,  matin,  à  la  suite  d'une  diicussiou  soutevêe  par  i>a  Moktr 
orior,  députa  de  la  noblesse  de  la  Ville  de  Paris,  sur  U  raret*'  du  num^raif 
discusfiou  dont  nous  aurons  k  dire  quelques  mol$  lor^pie  nous  nous  occuperoÉ 
de  tn  Caijsut  pntriottqur  (séance  du  19  mai),  («oi  i'iLi.K4t<  avait  indiqué,  roiiia 
nii  des  moyens  de  faire  diminuer  te  prix  de  Targent,  ta  protection  du  comme 
de  l'argeut,  Apres  quelques  observation»,  le  décret  suivant  avait  él«^  adopt 
»  l/Assembléi»  nationale  décrète  que  le  pouvoir  exi'-cutif  donnera  les  ordres  I 
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Me.  de  ne  s'oeouper  que  des  m<>yf*Hf  d  cxoc.ulhM*  «lu 

tJUlfi. 

sot  éUS  hncerjAû^cmtnl  proposés  el  conibiittu^; 
,       i  arr^i^  qui  mil  (I)  : 

•    -*•%-•*-••     •••-     •.,     ,,     ,.., 

a  #iistiite  invita  ks  d<i^pul(^3  tU  la  MuninpaHlr  h  se  borner  à  uuô 

ficUai  d«  TAsd^mbl^r  tiAtionale,  qui  eût  pour  objet  de  dcttiartcter 

des  me*itr"^  M*r  -jfi^  priars  et  annoncées  pour  IVMnif^sioQ  drs  pi»tits 

D*aitfr«  part,  le  Caum^r  frafiçais  m*»  du  20  inni]  rnppnrlo  ain.si  la  même 
iDce: 

I*  Ces  commiti^aire^  si*  sont  ju-ésenlés  le  mardi  (17  ttiiji)  au  dt*pïirl«^nienl, 
Is  V  ont  niprést'iilé,  avec  rinténlîi  qui  uppartit*rit  plus  p.irticii- 
ut  m.ijj[islraU  un  j>etiplê.  les  alarmes  dont  il  t*îîiit  agitr^,  b»  br^soîn 
maui  de  le<  calmi^r  tMi  ou  df«lrt>isant  laca«i.sc. 

^*  El.  prcirant  i-tisuile  en  considération  r<^nns3!»ion  si  piessanle  dv^   fielils 

«tgiMU,  le  «l'^partement  a  engagé  la  Municipalité  a  écrire  au  présidetil  de 

nhléf  nalionaU%  pour  le  piier  de  bAler  les  mesures  qui  peuvent  pro- 

'  bi«m  public  el  dont  Purin  ne  puni  plus  je  passer.  ** 

fnfln,  eonjpUHanl  notre  procès-verbal,  le  nir^rrie  Courrier  frantutû  r*^pro- 

pûl  ainsi  qu'il  %\\\\  b?  le\t(î  de  la  lettre  au  président  de  l'Assemblée  natio- 

«ït,<iu<?,  dil-il,  le  Corpji  municipal  a  chargi^  W  Maire  d'écrire  : 

MonAÎf^iir  Ifï  pr^^idéot, 
1  J^i  l'hoDûirur  d»»  vuu«  A*:rin>  au  nom  «le  la  Municipalité. 
Kffrjiyrcdo  raccroiia^^iuenl rapide  du  prix  de  l'argent,  de  lararet*^  du  numéraire, 
!**'«  «jam  qui  un  r^futleiU  et  du  la  ^urctiarge  que  t*e   monopole  ojoutc?  h  la  mi- 
fcltre  (lu  pi'uplf .  ei'e   voUi»  prie,  Mousii^ur  le  pn'^ident,  de  supplitT  l'Asseinblêe 
«le  iJc  hAler  téiuissiau  «les  petit»  As^igiinla  de  5  h  vrcsj  cou  «'urre  mutent  avee 
U(U»<  d»i  btHon.  Left  d^'tails  du  coouni*r«T  et  de«  luanufactores  n«'cestiitont 
-oin  du  peuple  d<'Uiaode  un  «'♦cbang«*  facile  eu  mun* 
\\\\\  ne  peut  garder;  et  rint<''r''t  public  exige  que  ce% 
^du  ^*ii^u\  pixtiiipi&  parce  que  tes  maux  août  pressants. 

Wné  pdralt  piijt  qut?   l'Asseniblêe  ualionale  ait  eu  conuHissance  de  la  let- 

%\nà9  ll.tttt  au  ptT^^idenl  f2];du  muiusje  ptoce*-verbal  oHiciel  n*en  fait-il 

LK  Mais  il  e>l   vrajîternbtable  que  l'intervention  présidentielle  ne 

lan^erv  a  ce  qui  se  irrodmsit  au  courts  de  cette  séance  du  17  rnai, 

^îjlsf  trouvai  que  Tordre  du  jour  app«da  à  ce  moment  le  rapport  du 

^*'    ■  s  sur  les  moyens  de  remédier  h  la  rareté  du  numéraire, 

^'*"'  lire  articles  prescrivant  la  fabrication  de  la  quantité  de 


ktt  Ir*  plat  prompts  pour  que  tous  ses  agents,  K'S  corps  ad  mi  u  b  Ira- 

cipaux  prnii'gi'iit»  dune  manière  cfticiice  vi  par  tous  Ici  moyens  que 

Ivn  leur  pouvoir,  toutes  les  L^spôces  de  commerces,  échanges  et  circu* 

muent  la  veule  ou  écliange  d et.  assignais  cuntrc  le  numéraire  d*or 

,  ïlonl  la  libre  circulaliiiu  est  essenlielle  à  la  prospérité  de  Fempirc.  • 

)èA  p<trftmtntnit'i!9,  l    XWI.  p,  1(0-117) 

|»butt  le  leMe  e»l  iu»éré  dau»  le  proeés- verbal  du  bureau  municipal, 
.1  .  *r  inutile  (le  reproduire  ici.  (Voir  ci-dessous,)  . 

ice  éiail  d'ANDHft.  5Iais  le  président  de  k  séance  du 
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monnaie  de  cuivre  suffisante  pour  satisfaire  aux  besoins  du  royaume  et  faci- 
liter l'échange  des  petits  assignats  fut  adopté  séance  tenante  et  que,  en 
outre,  le  rapport  sur  la  fabrication  des  assigbats  de  5  livres  fut  mis  à  1  or- 
dre du  jour  du  surlendemain  (1). 

Par  une  coïncidence  au  moins  heureuse,  les  vœux  du  Corps  municipal  se 
trouvaient  ainsi  exaucés  à  l'heure  même  où  ils  étaient  formulés. 


(1)  Séasce  du  17  mai  1791,  soir.  (Voir  Archives  parlementaires^  t.  XXVI,  p.  161- 
165.) 
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«««<^  Du  mercredi  18  mai  1791,  six  heures  après  midi  ; 
Le  Corps  municipal  convoqué  en  la  forme  ordinaire,  présidé  par 
M.  le  Maire,  et  composé  de  MM.  Mulot,  Oudet,  Gandolphe,  Rousseau, 
Tassin,  Pitra,  Le  Roulx  de  La  Ville,  Champion,  Lesguilliez,  Choron, 
Jallier,  J.-J.  Le  Roulx,  Cousin,  Monlauban,  Raffy,  Vigner,  Roard, 
Cahours,  Houssemaine,  Prévost,  Jolly,  EL  Le  Roulx,  Cardot,  Nizard, 
^fiorie,  Dacier,  Charron,  Viguier-Curny,  Trudon,  Lecamus,  Stouf, 
Andelle,  Hardy;  M.  le  procureurde  la  Commune  et  M.  Desmousseaux, 
second  substilut-adjoinl  du  procureur  de  la  Commune,  préseuls; 

'^^^'^  Sur  le  rapport  des  administrateurs  au  Département  des  tra- 
vaux publics,  portant  que,  en  exécution  de  l'arrêté  du  Corps  muni- 
cipal du  28  avril  dernier  (1),  ils  ont  procédé  à  Tenlèvement  des 
grilles  établies  aux  barrières  de  Paris;  que,  depuis,  ils  ont  sollicité 
et  obtenu  du  Directoire  du  département  les  autorisations  nécessaires 
pour  la  vente  des  matériaux  en  fer  et  en  plomb  provenant  de  ces 
grilles  (:2);  qu  il  est  instant  de  donner  incessamment  les  ordres  les 
plus  précis  pour  parvenir  à  cette  vente;  mais  que  Tintérêt  de  la 
chose  publique  exige  une  vérification  préalable  ; 

Le  second  substitut-adjoint  du  procureur  de  la  Commune  en- 
tendu ; 

Le  Corps  municipal  a  arrêté  que,  avant  de  procéder  à  la  vente 
des  grilles  provenant  des  barrières,  il  sera,  par  MM.  Nizard  et 
Jaliîer,  officiers  municipaux,  et  MM.  Brogniart  et  Callel,  notables, 
concurremment  avec  M.  Antoine  et  tous  autres  agents  chargés,  dan» 
le  principe,  de  la  direction  et  la  surveillance  des  ouvrages  relatifs  à 


(1)  Arrêtés  du  Corps  municipal  et  du  Directoire  départemental  du  28  avril. 
(Toir  à-dessus,  p.  35  et  ?7.) 

if)  Autorisation  sollicitée  par  le  Bureau  municipal  le  T  mai.  (Voir  ci-dessus, 
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nière  division   des  bureaux  du  Département  des  travaux  pu- 

Le  Corps  municipal  l*a  arrêté  et  a  continué  à  demain  la  suite  de 
|la  discussion  sur  celte  partie  du  rapport  (1). 

'— -^  Sur  la  demande  de  M.  Filleul  ; 

Le  Corps  municipal  a  remis  à  lundi  le  rapport  que  M.  Filleul  doit 
f  fSure  sur  les  halles  (i). 

•**^  Lecture  faite  du  procès-verbal,  la  rédaction  en  a  été  approu- 
vée. 

-*•-*  Le  Corps  municipal  s'est  ajourné  à  demain. 

Et  M.  le  Maire  a  levé  la  séance. 

Signé  :  Bailly,  Maire  ;  Dejoly,  secrétaire-greffier. 


r 


r 


ECLAIRCISSEMENT 

(I,  p.  288.)  En  tète  d'un  rapport  dont  nous  aurons  à  parler  tout  à  Theure, 
Ton  des  commissaires  désignés  par  le  Directoire  a  transcrit  le  texte  d'un 
arrêté  dont  il  ne  donne  pas  la  date,  mais  qui  paraît  bien  être  celui  que 
noire  procés-verbal  indique  comme  étant  du  16  mai  et  «  relatif  aux  ren- 
seifçnements  demandés  par  le  Directoire  au  sujet  du  nouvel  édifice  connu 
jusqu'à  ce  jour  sous  le  nom  de  Sainte-Geneviève  ».  En  tous  cas,  si  ce  n*est 
eiaclement  ranêté  du  16  mai,  c'en  est  un  qui  explique  dans  quelles  condi- 
tions la  demande  de  renseignements  dont  il  est  question  a  été  formulée. 
Voici    donc  la  reproduction  de  cet  arrêté  : 

Le  Directoire; 

Considérant  qu'il  est  nécessaire  d'avoir  sous  les  yeux  un  état  exact  du  bdti- 
aient  de  Saiote-Geueyiéve,  de  ses  travaux  et  des  fonds  sur  les(|uels  ils  sont 
payés;  que,  de  plus,  il  doit  se  procurer  les  plans  iudicatirs  des  cbaugemonts  et 
modifications  que  cet  édiQce  aura  à  éprouver  pour  devenir,  suivant  sa  nouvelle 
destination,  le  Panthéon  des  grands  hommes*  qui  auront  bien  mérité  de  la 
Fraace; 

A  arrêté  que  les  commissaires  de  riustniction  publi(|ue  (:i;  prendront,  sans 
délai,  relativement  au  nouvel  édifK'e  connu  jusqu'à  ce  jour  sous  le  nom  de 
SaÎDte-GcDeviève,  tous  les  reuseignemenls  et  se  procureront  tous  les  plans 
Bècessaires  pour  mettre  Tadaiinistration  en  état  dV'xéculcr  la  loi  du  10  avril. 

Od  s:iit  que,  à  la  suite  de  la  démarche  du  même  Uirocloiic,  rAssemblée 


0)  Séance  du  19  mai*  (Voir  ci-dessous,  p.  301.) 

W  Séance  du  26  mai.  (Voir  ci-dessous.)  U  s*agit  d  uu  rapport  sur  des  projet»* 
ffklib  tu  régime  de  la  Halle  aux  graius  et  farines. 
(0  Quatre  commiBsaires  nommés  vers  la  fin  d'avril   1701.   (Voir  ci-dessus. 
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nationale  avdlt  afTecté,  par  le  d^kiel  du  4  aviîl  (devenu  U  toviiu  tOirrft, 
h  Douvel  édiOce  de  Sainte-Gmeviêve  k  la  sépulture  des  grandi  buamei 
et  que  le  Directoire  étaU«  par  Tarltcle  6  de  ce  décret,  chjtr^é  de  ou^ 

promplement  I'édi(ke  en  t*tat  de  letDplîr  sa  nouvelle  deslîi, 
en  vertu    de    cette  attrihtition  que  le   Directoire  faisait  rei 
commissaires    les    indic.itions  nécessairi^s   pour    transformt^r  m   ij«itiii({tie 
nationale  le   mominitMil.   «rnbim!   cansam*    h   l.i    nirmnîri*    Af  •..ih\\^-  Urn/-- 

viéve. 

Le  résultat  de  la  cottunis>^n)n  dcMiin'f  par  l  unel*'    iiu    ît>  inn 
pOJ*t  sur  Ndifice  dit  de  Samie-Genemèm ,  lait  au  Direeloirr  du  d^ 
de  /V/m,  par  M,  QuAiRiLMÊnn-QuiNCï  (2). 

Mais^  avant  de  nous  occuper  du  contenu  de  ce  rnppoH,   lArhnn*  Jftmy 
fixer  aussi  exactement  que  possible  sur  sa  date  probabK^ 

Dans  un  second  imprimt^,  intitulé  :  Extra î(  du  premier  rir^'^- 
au  Directoire  dam  le  mois  de  mai   tTUl^  sur  Itn  mesures  pr<^y. 
former  l'éijliati  de  Sainie-Geneviève  en  Panthéon  frunmis,  pur  An 
JiénE  (3),  le  même  auteur,  qui  avait  raccourci  son  nom,  attribue»  < 
vient  de  voir,  à  son  premier  rapport  la  date  de  mai  1791;  e^'eU-à^tlire  <iu* 
re  rapport  de  50  pages  in-quarto,  bourré  de  chiffrei:  et  de  détails,  %*sni^ 
été  confectionné  en  quinze  jours  an  plus,  enire  le   10  iiifli,  date  de  Tarr^ 
qui  le  commi^ssionnait,  et  le  dernier  jour  du  même  mois.  In  toi  trav^n*** 
un  si  court  es[iace  de  temps  eiU  déjà  été  un  véritable  tour  de  ftH-e.  Mi»*" 
y  a  d'autres  raisons  de  ne  pas  admettre  cette  date  de  mai. 

Nous  voyons,   par  exemple  QuATnKWi^Rii   de  Qulncy  écrire,   *k    h*    ^  *■ 
CuviLUKn,  premier  commis  des  billiments,  pour  lui  exposer  que,  chirgê  V** 
le  Directoire  de  rci^dre  rompte  de  l'état  du  monument  et  dt?M  me^ur^*'' 
prendre  pour   le  terminer,   il   aurait  besoin,   pour  remplir   rinlentiou 
Directoire,  de  con naître,  au  moins  succinctement,  la  dépende  déjà  failir 
toial  des  sommes  dues  aux  entrepreneurs,  le  mode  de  gestion  et  de  c^^  •  ^^ 
tabililé  (4J. 

Le  3t  mai,  Fun  des  administrateurs  municipaux  des  travaux  pul>  ^  "' 
(auï(|uels,  sans  doute.  OfAiREuiiRE  avait  demandé  des  renseigneaifiitt  ^^ 
même  genre)  répond  qu'il  doit  s'adresser  a  Soui^flot,  inspecteur  d«s  !*''"•*' 
vaux,  et  il  Poncet^  entrepreneur^  qui  pourront  lui  faire  con naître  d'*  ^^ 
rnanicT^  la  plus  précise  la  situation  actuelle  des  travaux  et  lui  indiqu 
dispositions  à  prendre  pour  son  aclièvemcnt  (5), 

Le  8  juin,  Cuvillier  adresse  à  QuATHktiKhÊ  Une  •  Notice  sur  Sainte -Cfi^^*'* 
viêve  V,  qui  répond  à  peu  près  aux  questions  posées  par  ta  lettre  '^^ 
30  mai  (6). 

Le  10  juin,  sur  te  rapport  de  dk  La  RacuiiifODCJiULO'LtAZfcouaT»  au  n^^"* 


V 


U)  Décret  du  4  avril  171M,  matin.  (Voir  Tome  \\\,  p,  <li-is^.) 

(2)  Imp.  daté  $oulcnu»ul  de  1791,  Paris,  imprimerie  ro}*ale,    50  p.  5n-4  (^ 
nat.;  L  b  4«/lG5>  Original  manuscrit  (Arclï,  uaU»  0  ljl6î>4)î  ta  cutc  indiqui^   Ir^"  | 
le  tiépertoire  général  de  M,  Tïetkv  (t  lit,  o«  5302)  est  devenue   hicxActc    f^ 
«lite  d'un  nouveau  da*ic»rent  <m  dcclasarmenl. 

(3)  Imp.  daté  de  iin,  U  p.  îa-8  {Bib.  nAt«  L  b  40/166). 

(4)  Pièce  manuâc.  (Arch.  unt,,  O  i/llÛ2), 
(£>  Pièce  manusc.  (A(^<^b-  uat.,  V  13  1138.) 
(<$)  Pièce  manuic.  (Areh.  uaU,  U  1;(T02), 
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l(ri  flonncei,  d'a^HouUiirfî  el  commercci,  des  tiamaÉiiês  et  de 

'  *  *^«  nationuïe   vole  un  décrut  relntif  aux   travaux  pu- 
i'siatnsii  conçu  t.1)  : 

1^11  êmm  ta\i  un  fandi  purUrutier  pour  l'âcb«^vcmeat  dé  K'édiftee  dit  de 
Dflvlévtfi  coulU%  cotiinic  dépCDsc  nationale,  aux  aohis  du  Oîrectoirc  du 
dcqI  de  Faris  pftr  la  loi  dn  tD  avril  dernier,  et  dont  les  travAux  ont^ 
[  et  jouFi  été  payéi  Rur  les  fouds  des  ateliers  de  recours. 

[it fst  d*al)ord   visible,  ii  la  lecture  du   rapport,   que   La   Rocu^oucauld, 
jUiuiJ  il  récrivait,  n'avait  pa?*  ïa  moindre  notion  précise  sur  In  dépc^nsc 

«isiiin?  à   l'acbiHement  de  rédiflce,  et  que,  par  conséquent,  il  ne  eon- 

uail  ièsl%  le  rapport  do  Quahikiièhe. 
fMtiiil  y  a  mleus:  c*6St  QcATREUME-QutNcy  qui,  en  fai»afit  son  rapport 

âiiittitdc  mai,  a  certafnetiient  connu  le  discret  i-endu  k  la  suite  du  nip- 

txlc  L*  RocMi.Kiti'CAUun,  du  IfljuinI  OuATiiEMhiE-QuïNrY  écrit  h  In  fin  du 
port  (p.  42)  qu'il  y  unrtt  lieu  de  <t  prier  l'Assemliloe  nalion.ile  de 
(fonds  afleclt^s  aux  travaui  de  Sainto-GeneviL^ve  par  le  décret  du 

~im  ITdt  ^  ta  iomme  de  500  OÛO  livres  par  ao^  pour  h&ter  Touvrage  et 

iUm  ta  jouissance  du  public  ». 

U  f.1^p<^Tt   e<t  donc  forcénjent  paslerieur  au   16  juin*  Il  doit  ^tre  des 

uE  dkOltincv  fut  nomme,  le  iO  juillet,  par  le  Directoire, 

lliire  à  rudministralion  et  direction  gunérale  des  travaux  de  l'édi- 

iTO^me  temps  que  Sou  flot  «Unit  conlinué  dans  ses  fonctionîi  (2),  Or* 

^HMn  .iLiiiT  nipport  dat«3  du  13  novembre  1792,  Qlutkfmîîrk  indique  lui- 

^*'«f  i|ti(.  Uï  dèp^^t  du  rapport  de  171»!  précéda  de  peu  de  jours  sa  nomi- 

Uou  a  ce.%  noMVf'lIrs  roncliouîi^  qu'il  conserva  (pour   le  dire  en  ïkiSMiriU 

l'fen  1793. 

[Antre  cil 090.   h*-   -i  jikIIcI,  le  Direcloire,  avec  bis  Lmsulu*  j  uciuaulu,  mih 

Ijwident,  en  léte,  adresse  au   pr<Jsident  de    l'Assemblée  nationale  deux 

l'oo  demande  qu'il  soll  alloué,  ^ar  les  fouds  a  assigner  a 

lit  de   Sdinle^Geneviève,   u(ic  T^omme  de   i.sOO.OOO   livres, 

tur  Irow  année*  (3)»  Or.  le  rapport   de  Quatrkiikrk   de  Quiwcy 

•tt}wmcîut  à  une  dépense  de  f.7<>t.2U0  livres,  pour  terminer  l'édifice 

Jûnsa  d«Uinalion  nouvelle.  iVest-il  pas  vraisemblable   que  la  demande 

tih  ^t»i  lancée  Liussit«M  après  qu'il    i;ût    reçu  le  rapport  de 

|b  V,  puisque    te  Directoire    attendait  de  connaître  te  chiffre 

pour  formuler  ses  prétentions  ? 

iportc  de  rr  m  arquer  :  1*  que  le  Jottmal  de  la  municipalité  vi 

*^mtiniml  de  Paru,  dont  In  publication  s*arréte  au  20  juin,  ne  parle 


.    U.U    I  II    I  II  I 


4 Lui    (Voir  An^httei  fj( 


rirmuir  va  , 


L   XXVII, 


UtiAc  ,  d  a£Uv  i  \i'  nantûii  de  M,  TciCTCV,  dans  sou  Hépei'loire  géné- 
^|3|i>.  La  pi^ce  ctic-UH'm<«,  déckdsi^e*  n'a  été  trouvée  ni  dans  le 
t,  ni  dan»  Irj  carton*  voisin»  (mars  1905). 

uuff*.  TArrh.  nat  ,  tivi,  10,  u*  l(i5)«  —  Cette  lettre  tiV^t  pa»  mea* 
I  pro0tf9'  0  u&iL(.»ualL'.  Mais  elh>  porte  une  auuotatiuo 

I  des   fiuauci'*,  le  23  juillet  1791.  Signé; 

i  ptMànùU  " 
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:  pf»urqnoi  refasrrait-mt  aujounl'ljui  «raccorD(.«>ir  lo 

Uirn  ne  terminerai  dune  maiit«Tc  plus  hiniriMiic  U 

-'Aie,  qui»  iiiiiia»  haute  que  n  est  la  \nY\U?nu^  actiHill*', 

1  (h'xiir  le   carartiNrc»  rjuo  cet  alloDgciuenl  prodlgiôttît 

•  hii  fait  prrdre, 

lit  (JoQr.  de  roinbli^nie  qu'il    cùavleodrail  il'lmpos^r  âU 
L-nt  imtional;  il  chnisiralt  entre  l  efllgtc  de  la  Libi^rkS  «pii 
..-     -  rmllc  part^  ou  la  9taiu«  de  ta  Hcnuuimèc.  <|in  RtMaîl  p*>iU- 
ipli»  npMiUo'nieiil  appropriée  à  ce  temple  de  la  gloire, 

I  El»narmi  ie^  6é\ittu%eii  k  ftiire  pour  opérer  dans  TédiOce  le»  changements 
w^n^ceïMliîra  la  destination  nouvelle,  il  prévoit,  pour  k*  dôrtin:  sUitue  à 
ittj*  %iif  le  pit^dfïjiUl  d(i  la  lanterne,  h  la  plare  de  la  !>oule  et  de  lu  croix, 
wm  de  lu  lanterne,  34.000  livres. 

1)1,  il  calcule  que  le  total  des  dépenses  à  faire  pour  terminer 
•a  s€H»  deidinalioris  nouveHes^  estimé  à  1,764.2U0  livrer,  présente, 
I   des  dépenser   ni^eessaires  poitr  le  terminer  selon  sa  première 
^  une  tknuiHiiie  dé  888.910  livres, 
kjaU^p  du  rapport,  se  trouve  (p.  4^'*>0)  un   Projet  d'arrêté  que  voici  ; 

II'  'il  dOpartenivût; 

«  s  fil  vertu  du  décret  de  rAssembl^-^i  nationale,  il  doit  prendre 
iks  pluM  actives  pour  icCiKnplirt  par  rachV^vemonl  di'  l'rdiflce  «  onsucré 
bQtiimee>«    le    vœu   solennel   d'une   naiton    imp^itiente  d'acquiUer 
liçufaittfurs  la  dilLe  la  plus  sacn'-e  d^  «a  rccounaissaure; 

fait  tendre  compte  par  les  coiiiroissaires  de  riustruciioo  publique 

1  aotael  da  njuiiuinenl  dit  la  nouvelle  Saiulê^Geaeviévo,  de  »c»  travaux, 

jaur  lesquels  ils   sont  payés»  de*  cbaugemeuts  et  niodiiicntioiis  com* 

rM  nouvdlc  deitiuation,  des  dépense*  faites,  de  celles  qui  resteraient 

râti  I  nlrtjiniiilrative»  propres  4  établir  dau»  la  direction  des  ou- 

ta    ^  LiQ,  sans  laquelle  il  n'existe  poîut  d'harmonie,  la  surveil- 

I  :L  la  bonne  ex^cutiOD,  el  Tordre,  principe  de  toute  économie; 

ti>g<''uéral  syndic; 

l|iit  mit  : 

I  Jtî  ÎA  nouvelle  Sainte-Geneviève  sera  exclusivement  consacré  aux 
If)  tA$  par  TAsscmblèe   nationale^  sans   aucun    Luélange  de 

>  reli^euscft. 

It  Mra  pourvu  InceBtamroeut  au  choix  d'un  édifice  tacrô  propre  à  recevoir 
[  de  Saititft-Oeuevièvo  et  la  dévotion  dont  elle  est  l'objet. 
diâee  d-dcvaut  de  Sainte-Gcnevi«ive  sera  appelé  le  Monument  des  gratidn 
ite  insiription  sera  placée  au-dessus  dt*  la  porte  d'entrée, 
procédé,  le  plus  prompleiuent  possible,  aux  dessins  el  plans  de  tous 
enti  tau  l  de  eonîstniction  que  du  déroraliou  propres  h  caractériser 
lefitlnation  de  l  édiÛ^'e  et  h   remplir  sou  principal  objet,   ainsi  qu'à 
alil  le  plu»  exact  de  toutes  les  dépenses  nécessaires  4  son  achevé*- 

question  étant,  par  la  nature  de   son  emploi,  un   monu- 
1  drpen*ie  doit  Mre  à  la  charge  du  trésor  public,  l'Asuem- 
sera    priée  d'autoriser  le  l)ifo*'tojrc  à  nommer  des  vérillcateurs 
M  tt?  luni' irvrt  de  tous  lo*  entrepreneurs  auxquels»  il  est  dû,  arrê- 
tée, pour  être,  lesdlu  mémoires  ùiosi  réglés  el  véri* 
.   ,;     .:.'■!  liquidatioa» 
Dblee  oaUociale  sera  pHéc  de  fairr  acquitter  toutes  les  créances,  tant 
MvMinrn^  '     '^    .. .  p  .  ,^p,|  maison*   et  des  iLrraiu*  vendus   pour 


œftps  sfUNiaPAT 


(«1 


7»  r* 

«Aie    ►' 

laquelle  ler  i  fra* 

ealr'^  le  Oir. 

8«  H  letA  nommé  par  itt  liirceUiiTt,  pn  lîani  anfltit] 

(i  ■unrcilliiBC«  de»  travaui  et  li  v^'^il-jtj  .•  tiî     aa    ^li'fi 

dfiâl  ou  dircrtfiur(i),  tto  it 

ration  rt  ironiciîJent.  *t  ui.   -    ,  ^.^ 

rrspcctlvei  h  TiiduiinUtratian  ^1  r  a 

C4jtniniiiairei  pour  riofttmctioti  pabUquf 

Dan»  Jcf  Nvieë  de  M,  SourruoT^  imjwcteur  du  hàliimni  4$  Ai 
église  de  Stnnt€*Geft€vièf>e,  ma-  le  rapporl  fait  nu  déparkrrr    '  -  '■-- 
cet  édifice  par  M,  i^atremère-Quinaj  (3)^  publiées  tr«.»!S  i*: 
l6râp)iort  auqtif!l  Klles  ont  pour  but  de  répniulre»  il  y  &  d  itil^ioi  |4Hif 
ItfH  ùbi^ci  vatiuiiH  Htiîvantr^s  : 

L^AineinhlAD  nationale  n'a  proDon<*è|  par  aurun  d^erct}  <juf  f^çHte  A^9i^ 
Genrviève  ncmlt  unUptemant  dcstinfe  A  ta  sépulture  d«*a  pr»! 
paraliralt  hwardcui  de  lui  enlever  absolu  m  «*t>t  snn  norn  rt  - 
nation  avant  uuo  nouvelle  loL 

L'itucHptIon  qu^i  M.  Quatrenu^re  propose  pour  Hre  pUi^e  att*<ltifnii 
porte  :  Mimutneni  tle»  grande  hommes,  présente  un   sens  tt^îp^  '    *    — - 
meut  applicable  aui  autour»  du  luouumeut  tît  aux  grand»  i 
pîiterréB» 

Jf*  craindrai!  que  la  démolition  âe  la  Untc^rnu  ne  fàt  pas  laot  d^ngert,! 
veut  suivra  Icg  iulcnlion»  du  rapporl  en  supprimîint  la  croît,  ecuJ  «| 
chriitiantsmc,  ou  pourrait  placer  un«î  Ogurc  snr  la  honlç,  Cpoî  nappât! 
rouneiueut  du  château  Saiut*Auge. 

On   a  vu  quC|  le  21  juillet,  le   [hrectoire  deinïMid-ut  qn  ji  im  u\i\ 
hnr  le  budget  de  l'État,  un  crédit  de  I  800. OUO  livres,  à  répartir  sur  Ir^ 
années  (soit  iiiJ^OÛO  livres  par  mois),  pour  racliLvenieul  du  nionu tuent,  i 

Le  7  août»  une  lettre  adressée  û  M.  de  Cernow^  député»  le  prie  de  ded 
le  plus  tôt  possible  son  rapport  sur  Tédifiee  cons^acré  aux  gritods  hon 
vu  le  manque  absolu  d*ar^ent  :  *  SilasemaintJ  !t*écoulaît,  lui  .* 
quo  nous  ayons  la  sonnno  décrétée,  )«  ne  sais  comraent  li?  ïi 
tin^rail:  il  y  aurait  beaucoup  a  cniindre  du  soulèvement  d»- 

Dans  son   rapport  fait,   h  18  noiU|  au   nom  du  Comji 
CsnifON  montre  qu*il  a  Iti  le  rapport  de  O^ATaEUÊas  oe  Qvr 

Lo0  comnuis&lrea  que  le  département  a  chargés  de  tous  les  tiéUUa  rtlj 


(1)  Cr  dlrrrtcnr,  dont  la  mission  #laU  «  gratuite  et  purement  bon*.rAbl«i  i 
Qv\rr\  srY  lui-ûiArue,  nouimé  le  19  juillrt.  (Voir  ci  S9i 

(2)  C«  >.iîref  m*  faisaient  pa*  piiHi^   *]u  C.nsrll  du  .i 
ci-de»«u»,  p.  97^98,) 

('\]  Imp.  hikni  date,  8  p.  iu-4  (Arch.  naL,  ,4..  ,,, 

(4)  Héce  maouâc,  non  «ignée,  émanée  prot)ahlm]eo(  du  proeiire 
»yndic(Arch,  nat.    i'  »  »  •'  <n). 


nnt  ! 
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Iftcbèvftnetit  de»  travaux  ool  pré«enl^  un    r/tpport,  duquel    il  résulte  qtie^ 
ép(»nic*  n<^ccs«aire»  feront  inftnicures  de  800.00(1  livres  au  projet  de  dé  pente 
;  randçnîR'  admiaistratioo,  mais  qu'il  est  Décessaire  que  ïe  trésor  publie  avance 
!  fowds  utîCfîsaires  h  la  rt*aliâatioti  de  rcotreprise. 

Bn  conséquent»  le  Girnité  propose    un   projet   de  décret  aux  termes 

lijquei  une  somme  de  30.000  fivres  par  mois  est  mise,  pendant  trois  mois, 

1  la  disposition  du  Directoire  du  département  de  Paris,  pour  tUre  employée 

Iruvauî  d'achèvement  du  a   Monument   des  gï  iinds  bommes  ».  Et, 

hAlgré  quelque  résislaofe,  le  projet  de  dt'cret  est  adopté  (I). 

Dam  uu  arrêté  du  Directoire  du  26  septembre»  portant  que  le  devis  des 

»vmj<;e*  nécessaires  pour  achever  promptemenl  le  Panthéon  français  sui- 

sa  nouvelle  destination  sera  envoyé  sans  délai  à  VAssemblt^e  nationale» 

t  sçra  sollicitée  de  décréter  une  somme  de  1.520,000  livres  pour  le  prornijt 

hêvement  de  cet  édifice,  à  verser  par  payements  échelonnés  sur  deux  an- 

*B  (2),  le  terme  de  PmUhéon  franmU  est  oniciellement  employé  pour  la 

fnfïtére  fois, 

lais  pourquoi  le  Directoire  ne  réclame-t  il  plus  que  1*520,000  livres,  au 
de  (800  000  livres  qui  lui  poraissuient  indispensables  le  21  juillet  (3)  ? 
Probablement,  parce  que,  dans  ses  Soies  sur  le  rapporl  (ftu\f,  ijuatreniére* 
P*^^ncf^^  SoifFFLOT  le  Romain  avait  déclaré  que  la  dépense  a  faire  pour 
achever  le  monument  suivant  sa  premiértî  destination  ne  dépasserait  pas 
*,S(N,i.00O  livres  et  que  le  Directoire  avait  fait  reviser  les  devis  de  manière  il 
^ititemr  la  dépense  k  peu  prt>3  dans  les  m^^mes  lioiites. 
liiis  il  était  bien  tard  pour  que  rAssembtée  constituante^  à  la  veille  de 

[s^éparer,  engageât  une  dépense  aussi  importante.  Aussi,  Awson,  au  nom 

PW  Comité  des  finances,  proposa*t-il,  le  27  s^eptembre,  rajournemeni  à  la 
prochaine  légisîalure.  Quoi  qu'il  fût,  en  même  temps  que  député,  membre 
Directoire  du  département,  de  Paris,   il  se  borna  à  demander  qu'une 
ime  de  ÎîO.OOO  livres  lui  ajoijtée  à  celle  de   i 50,0^)0  livres  accordée  par 
Iflrcretdu  1o  aotU  (701,  pour  continuer  les  travaux  dn  Panthéon  français 
prant  b  mois  d'octobre.  Ce  qui  fut  adopté  (4), 

n'est  que  plus  tard,  sous    l'Assemblée   législative,  qtrurt   décret  du 

1792  assura  rachévenrent  du  Panlliéon  franrais  par  une  nlloca- 

de  !.5âO,000  livrer,  équivalant  au  montant  des  devis  estimatifs 

niés  le  SB  septembre  1791  par  le  Directoire  du  département  de  Paris, 

»  h  ne  vondraiîi  pas  quitter  le  Panthéon  sans  prériset  les  étapes  par  les- 
fmlle»  n  pa^sé  ce  nom  même  de  »  Paîjthéon  français  »^  avant  d'élre  offi- 
tii^ilemcnt  adopté. 

U  proposition  ïnitialrrce  émane,  comme  nous  avons  vu,  de  Chirles 
|lfiarrrR,  et  se  trouve  dans  une  lettre  de  lui,  publiée  le  21  novembre  1790(5), 

foujour»  à   propos  de  In  translation  'projetée  du  corps  de  Voltaire,  la 


I  0)  Séance  du  15  août  1791.  (Voir  AtH^hwts  parUmtntaires,  V  XXl.^,  p.  41L) 

•ÎJ  HiTc  manusc,  (Arch.  n«t.,  F  13/19:13). 

ro  Voir  cNle»«us,  p.  tni  et  551. 
I  WS^ûoec  du  27 septembre  niM,  matio,  (^Voir  Archivés  ïHirlepientnire»^  t.  XXXI, 

^  <*?  Ullre  Ao  Courtier  de  Pa»'is  dam  If»  S^  fiépaHetnefiU,  (Voir  Tome  l,  p.  $J4* 
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Tn^âÊm  mm  piùt  c« 


Cél 


Ut  H^ÊL  m^ftU  k  ikrwr 

mm  m^oÊê  et  U  pairie  «« 

letlre  à  la  Cfcrwiiifi»  âg  i 

s'a  itts  Wsoio  de  ctodii&. 

9  piuit.  f«ii  defMÊfil  icrm 


D  eooBâil  eOGsre  qpe  «  Fédîftoe  dit 
V,  à  facfcêicuwl  «l«<|«^  elle  a0ècte  m  feoiif  piftjci| 
wadaiil,  Tit»^  comaieaçait  m  lBi|io$cr  r«p 
lion  iolenadle  pteptiii  psr  HlHetle  ;  dass  les  profinaunes  fiopyUirf!?»  «; 
la  ciréiadaée  de  la  tnatUlmi  des  cendres  de  Voluîre,  qt;:     -  *      u 
1 1  jatUel,  oiab  foi  aimil  élé  d^abofd  Axée  au  4  joillet  par  le  r  d« 

dép«ieiMfil«eB  exécalioii  da  déeret  da  3V  mai,  pn^^rantmes  [  > 

Ckromique  de  ParkH  par  le  MoÊnQeMr  mnitirrÊci  (o*  dit  30  juin 
|ndi(|ué  »e  termiiie  par  ta  place  «du  Panthéoci  fracte^its  on  de  U  i»oiiteUa 
Saînte-^ieaeviève  *.  1^  récit  de  U  cérémonie  dans  U  plupart  des  je 
aanonre  aunst  l'arrivée  du  cortège  «au  Pantht^on  français  », 

On  a  fu  le  mpport  de  Qt:AmKaÈR£  &i:  Qca?rcY  (du  15  au  20  j"  mii 

entre  diverses  dénominations,  purnii  lesquelles  celte  de    a  Pa 
propoîier  Aniilement  celle  de  *  Monument  des  grands  tiortimes  •. 

te  Directoire  |uit-il  une  décîï^ion  a  cet  c^ardt  Cela  ne  puniît  pai^  pro 
bable.  Car,  le  9  juillet,  dans  une  lettre  au  jirésidenl  de  TAsseniblèe  aatiQ 
nal«,il  ne  piirle  que  de  i  rancienne  église  de  Sainte-Geneviève  »;  te  21  juillet 


(1)  Il  Cil  ^ral  qun  le  Béft^rloin  général  d<3  M.  TrETElf  (l.  î,  n»  2067)  eaUl  ^ 
uuo  ItUlr*^  lie  Ottilly  d  Ufay^ttr»  du  4  avril  J79L  daufe  laqu'-tlç  serait  aiinoncéf 
tniihunintlou  di^  Mirabeau  au  ^  Panthéon.  »  MaiHt  v.JriflcAtian  faite,  le  do^tiinco^ 

aaiiiait  (ArcU   uat^,  Matm»c.  mg.  lica:,  fi>L  142)  oc  parle  que  de  «  t>glii 
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dans  une  autre  lettre  au  président  de  rAsscmblée  nationale,  il  parle  de 
«  rédifice  ci  devant  de  Sainte  Geneviève  »;  le  7  aoiH,  dans  une  lettre  au 
rapporteur  du  Comité  des  finances,  il  pirle  de  «  l'édifice  consacré  aux 
grands  hommes  »  ;  le  22  août,  dans  un  arrêté  autorisant  son  commissaire 
à  se  faire  remettre  tous  les  titres  et  documents  concernant  la  construction, 
ÈÎ  parle  du  a  Monument  consacré  aux  grands  hommes  »  (l). 

£o  même  temps,  les  rapport  et  décret  du  15  août  1791  accordent  des 
crédits  pour  les  travaux  d'achèvement  du  a  Monument  des  grands 
hommes  ». 

Quelques  jours  après  cependant,  le  27  août,  le  nom  de  Panthéon  est 
prononcé  â  la  tribune  de  l'Assemblée  nationale  :  d*abord,  dans  une  péti- 
tion des  électeurs  et  gens  de  lettres  de  Paris,  pour  la  translation  des  restes 
de  J.-J.  Rousseau  dans  le  temple  destiné  aux  grands  hommes,  où  il  est  dit 
incidemment:  «  A  votre  voix  ne  s'était  point  encore  ouvert  ce  Panthéon  fran- 
Çt^ts,  chargé  d'attester  aux  derniers  âges  la  reconnaissance  de  la  patrie  »  ; 
puis,  dans  une  motion  d'EriiAR  de  Bignosc,  député  de  la  sénéchaussée  de 
Porcalquier,  formulée  à  la  suite  de  la  pétition,  pour  la  translation  de 
ces  cendres  au  Panthéon  français. 

Mais  ce  n*est  qu'un  mois  plus  tard,  le  27  septembre  1791,  tout  près  de 
«ix  mois  après  le  décret  du  4  avril,  que  l'Assemblée  nationale  employa 
«ne-mème  le  nom  de  «  Panthéon  français  »,  dans  le  décret  ajournant 
^'examen  des  plans  présentés  par  le  Directoire  et  accordant  un  crédit  pro- 
visoire. 

A  partir  de  ce  moment,  l'état  civil  du  monument  est  définitivement  Hié  : 
*^  nom  de  Panthéon  lui  est  acquis. 

titiant  à  la  45*  section  de  Paris,  dite  de  Sainte-Geneviève,  elle  ne  changea 
de  nom  qu'après  le  10  août  1792,  entre  le  11  et  le  23  :  le  11,  elle  fait  impri- 
"*ep  une  délibération  sous  le  titre  de  section  de  Sainte-Geneviève  ;  le  23,  la 
*Cclioa  du  Panthéon-français  fait  célébrer  un  service  pour  les  victimes  de 
ï»  jonmée  du  10. 

Le  nom  de  Panthéon  resta  attaché  à  la  section,  puis  à  la  division,  jus- 
qu'en 1812;  l'Empire  préféra  le  nom  de  quartier  Saint-Jacques. 

Aujourd'hui,  depuis  le  décret  du  !«••  novembre  1859,  c'est  le  V«  arrondis- 
•^naenl,  tout  entier,  qui  s'appelle  l'arrondissement  du  Panthéon. 

0)  Il  est  vrai  que  le  RépeMoire  général  de  M.  Tiktky  (t.  111,  n»  2318)  cata- 
"^fifue  un  arrêté  du  Directoire  du  d^parteuieut,  du  19  juillet  179 1,  nommant  lo 
2J***<ïïissaire  à  radmioiâtratiou  et  à  la  direction  des  travaux  du  «  Panthéon 
^•''Çais  ».  Mais  il  est  improbable  que  l'indication  soit  exacte,  puisqu'un  anvté 
£°|**^ieur  du  2â  août,  du  uu^me  Directoire,  concernant  le  uu'me  cominlfcsairc, 
^P'oie  l'expression  de  «  Monument  consacré  aux  grands  hommos  ».  (Voir  ci- 
^■«^,  p.  tBI,  note  2.) 


^ 
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19  Hai  i79i 

BUREAU  MUMCIPAL 


Du  lîïinai  17î»i; 

Le  Huroau  municipal  rôuni  en  conséquence  de  rajourncmcul  pris 
on  la  diTiïiôn»  sranco.  présidé  par  M.  le  Maire,  composé  de  MM.  Les- 
îiuillioz,  Filloul,  Viguier-Curny.  J.-J.  Le  Roux,  Jolly,  Champion, 
Montauhan; 

^^^^  MM.  los  a<iministraleurs  au  Département  des  domaine  et 
finances  ont  roprésonlé  un  état  des  sommes  réclamées  auprès  d'eux 
depuis  h*  !•"  jusiiu'au  18  de  ce  mois,  sommé  à  30.751  livres,  1  sol, 
.'{  denirrs,  sur  quoi  lesilils  sieurs  administrateurs  proposent  de  payer 
ïl.Ooi  livres,  1  sol,  :{ ileiiiers. 

Le  lUireau  immicipal  autorise  MM.  les  a<hninislrateurs  au  I)<*[ku'- 
lenieiil  des  dnmaiue  el  linances  à  l'aire  payer  cette  dernière  somme, 
en  ohsrrvanl  d'ailleurs  Us  formes  usitées. 

VA,  pnuv  eonslaler  eel  étal,  il  a  été  arrêté  qu'il  serait  signé  par 
M.  le  Maire  et  h»  seerétaire-f^reftier. 

—  Sur  h»  rapport  de  M.  Filleul,  administrateur  au  Département 
des  subsistances; 

Le  Bureau  numieipal  autorise  MM.  les  administrateurs  tlo  ce 
l)«''parlernenl  à  faire  |)ayer  des  deniers  de  la  Municipalité  à  M.  Le 
Couteulx  la  somme  de  6.000  livres,  ptuir  une  année  de  loyer,  échue 
le  \*^  avril  dernier.  <rune  maison  rue  de  Popincourt,  que  la  Munici- 
pal itc^  a  loui'e  (hi<lil  sieur  Le  Couteulx  pour  y  déposer  des  grains  et 
farines  de  Tapprovisiounement  de  Paris  .!); 

Autorise  aussi  lesdits  sieurs  administrateurs  à  donner  congé  de 
eell(î  lo('alion  à  M.  Le  Couteulx  pour  le  i*»"  octobre  prochain,  ce 
ma.i^asin  n'^'lant  plus  nécessaire. 


(t)  Vno   indeinuit»'  avait  »Hô   accord«'e  le  'M)  avril  au  concierge  de  ce  magasiu. 
(Voir  ci-dessus,  p.  72.) 
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•  Sttr  le  rapporl,  fait  par  M.  Filleol,  acimiuiHlraLt»ur  au  Depar- 

neol  de*  î^iibsislauces,  «ju'il  y  a  quitlqucs  parlieuliers  qui»  vm  veiiu 

iù  simples  pt»rmissioas  du  sieur  Bouchot,  garde-magasin  à  TÉcolô 

liiilâire,  occupent  de$  logerncatâ  dans  tluléricur  du  local  ou  sont 

'      f^raiuiA  et  fn  ri  lies; 

L  ui  municipal  autorise  le  Départemeol  des  subsistances  à 

loaiiffr  à  M»  Bouchot  les  ordres  oéeessatres  pour  faire  évacuer  dans 

laîtainn  les  lieux  occupHi^  im  vertu  de  ces  permissions  (1), 

»  Sur  le  rappurl,  fait  par  M.  Filleul,  administrai  eu  r  hu  Dépar- 
lemetit  des  subsistances,  que,  jusqu'au  montent  de  la  Révolution,  le 
Commissaire  Serreau.  pri^posé  à  finspection  delà  Halle,  était  dann 
FT'  ''  Nor  à  Tintendant  des  Hnances  ayant  le  département 

U  encetle  qualité,  chargé  de  la  hurveillancc  sur  les 
riâoiii»  1*1  la  nourriture  des  prisonniers,  les  feuilles  indicatives  \â) 
in  prix  courant  du  pain  et  des  grains  et  farines; 

Le  Bureau  municipal  arrétu  que  le  commissaire  de  la  Halle  ou 
lotis  iiulres  préposés  continueront  d'adresser  ces  feuilles,  suivant 
^'osagti,  à  l'intendant  des  finances  au  département  du  domaine. 

-  Sur  le  rapport,  fait  par   M.   Viguier-Curny,  commissaire  au 

lépartement   de  la  garde  nationale,  que  M.  Dufouart,  eliirurgîeii- 

jfMT  dia  l'b^pilal  delà  Garde  nationale,  fui  avait  adressé  un  état 

lilt"  î\  qui  il  jugeait  nécessaire  d'aller  prendre  les  eaux  de 

iB^^u» ..  u,.j,  et  qui  sonl  au  nombre  de  soixante-cinq,  y  compris  un 

t|iiUitui9et  un  fions-lieulenanl,  et  qu*ii  était  indispensable  de  sub- 

reoJr  aux  frai»  de  route,  tant  pour  Taller  que  poui*  le  retour,  ainsi 

tt*h  la      '         luce  de  ces  soldats  pendant  leur  séjour  à  Bourbonne 

'■*  :mi\  1 'penses  imprévues  qui  peuvent  étro  A.  faire  pendant 

-;e  ou  la  résidence  ; 

Lr  bureau  municipal  aulorisn  MM,  les  commissain*s  au  Départe- 

jenl  de  la  garde  nationale  k  faire  payer  à  loflicier  chargé  de  la 

induite  de  ce  ilétachenn^nt,  des  deniers  de  la  caisse  municipale,  la 

fMnme  de  L500  livres,  pour  fournir  h  toutes  lesdites  dépenses  (3), 

bI  iîofil  ciît  officier  rendra  con^pte, 

>  Sur  le  rapport  i\r  MM.  hjs  commissaire»  au  Département  de» 
i  gardo  nationale  ; 
Ltî  Boreau  municipal  les  autorise  à  faire  payer,  par  M.  Chadclas, 


i>  Cm  mrr!>^ïi'  fut  rnuflraji'^  Ic  31  tiid.   (Voir  d-di^»8ou*.) 

il.  iJAus  te  regîsU'tj  luoDUscHt  :  les  faril^»  mfiit*atk>n», 
Mt  titrei  «ïdt  ^crit  ddiitt   \ti  ro^blre  uuuuMcrU  m  tooi 
I  drticipaoli,  Il  dépi!*ute,  roiupreuaui  lo  voyagt^,  Ia  siI 
itir»!  r:  ir-i  rrnir,  Miipn^viw,  ne  e'ét^^vtirttU  iSooc  pour  chanin  tm'iï  2îî  livres* 


»>  OOa^  3C13ICIPAL  "^1^  Vii 

^r*«r  L'.'iAri.  .A  é«.-=i=i*  •!•*   l.îSJiJ  L>T«.  moQt&iit  dr  la  foun 

«»^  M.  Jr^Q-Ja':.:[r:*rs  Lr  h-i-ai.  a<im.'Qistratear  aa  I^part< 
*\^,  '^Uh:;--î«rf*.>nU  paMl.:*  a  fait  rapport  d"an  mém«>ir«  de  M 
ffiora  fj»i*al  I/aj'^ai   2  . 

L*  Bur^aLi  muriio^pa:  ; 

Pr=rnar:l  «ïQ  «ronsî-i^ratî-'/O  t 'utilité  des  senrices  que  il.  bum^ 
Val'lajoii  r».-n'i  â  rhaniaûit»=-  ; 

Arri^t»:  •!•:  fa'r-  pa>»:r  pr».'TÎ'i*-»îivmeQt  à  M.  Valdajou  uoe  s 
'1^  '^JffJ^)  iivr-r*.  a  iv^mptir  sur  celle  qui  peut  lui  ^Ire  due,  s 
ri'tïtifuir^.raif'.ui  sur  i^s  fonds  destlaês  aux  ht:>pîtaux.  et  après 
firlà  l'appr^ihalion  «lu  rirecloire  du  département,  à  qui  M.  le 
e-!t  pri»'-  fl'atlrTîïvrr  ♦.•xpéiJition  du  présent  arrêta  (3  . 

•*•-  L*,-i;tur».-  faite  «lu  pr>?rr^ verbal,  la  rè'iaotion  en  a  été  a( 

-''^'-  L*:  Bun^au  municipal  s'eàl   ajourné  à  samedi  prochai 
h«njnr  onlinaire. 
M.  I».'  Mainr  a  l»^v»'  la  séance. 

Sifjnf'  :  BaILLY,    M'iire:  LeSCML  ItZ.   FilLECL,  VlGnKR-ClRNV,  J. 

K'm:\.    J'^llv,    «Ihampiun,    Momaiban  ;    Lemoi.ne,    si-rrélaire-ij: 
a<ljoiiiL 


CORPS  MIMCIPAL 


— -  Du  jriidi  10  mai  iTîM  ; 

Ij*    Corjis   niuni<:ipîil   ri-uiii   ru   rxrculion  do   l'ajournemenl 


M;  Au  lirMi  ilr  :  /y///-  cllr  ff/itc,  I*'  iv'«ristro  inaiiuscrit  porte  :  à  elle  faile, 
(1)  \a'.  mrmoin-  sur  Itijui-I  il  i-sl  fait  ici  rapport  n'est  pas  signalé  dans  1 
r«R.v(.'rl)aiix  anh'Ti'Mir-.  Mai-  flr.-  <I«;nian<les  du  nn'mo  Dumont  i>k  Val 
rhiiMir^'irii.  avai«'nt  doinn'  lirni  en  juin  <•!  on  Foptenïbre  1790  à  des  air» 
(:on>«'il  (ir  Villf?  cl  de  rA?>»'nibI»'f'  d»'s  i;rpn''i!«'ntant'i  de  la  Commune.  ï 
ni'-r  Ii«n,  Ir  2'.\  avril  17*.M.  il  s'était  a<Ires<é  â  l'Assemblée  nationale.  (Voir 
ri«/r.unr>  V,  p.   O.m  ;  Vi,  p.  80,  !l4-f»:;  rt   1l!t-1if  ;  et  VU,  p.  118,   12G,  132 

(W)  La  décision  du  Directoire  n'est  pas  signalée, 
(i)  Samedi,  21  mai. 


'      '  r»j!  séance,  prési<l»*  par  M.  U*  Maire,  et  compnsr 

.  Pitra,  Le  Camus,  Couart,  CalïDurs^  Les^'uillk*/^ 

[Simfjsilllor,  Beniier,  Cardol, Cousin»  Le  Hnulx  de  La  Ville,  NizanI, 

'Intitaubaii,  Uaciêr,   Ctiarroii,   Tirou,  Oudel,    Huussemairie, 

i -.,  Et.  Le   Houx,   KoanI,    H^^'.^naull,    nurily,  Tassin,  Yi^çuier- 

iiroy;  M.  Desmousseaux^  second  suhîiUtui-adjoiat  du  procureur  de 
CJoriimune,  présent: 
*■■■-*►  Li^  Corps  tu  un  ici  pal  ; 

S 'ô tant  fait  représenter  hi  loi  donnce  h  Paris,  le  17  avril  dernier, 
»fitii^*ctneu(  au  respect  dû  aux  jugos  et  à  leurs  jugeoienls  (1); 
firncureur  de  la  Commune  entendu;  . 
^t'ï-élej  en   cxéculion  de  Tarlicle  H«  que  la  loi  du  17  avril  sera, 
'O"»    14  Joiirnt^e  de  demain,  envoyée  à  MM,  le»  curés  de  la  ville  de 
'a«"is.^  pour  tMj^e  par  eux»  leurs  vicaires  ou  autres  ecc}«}siasliques,  eu 
îii  niAme  arlicle^  lue  et  publiée  au  prône  de   toutes  les 
,    !    issiales  et  succursales  pendant  trois  dimanches  conse- 
nt. iCla  et  Ôlre  de  nouveau  lue  chaque  année  au  prôDe  des  paroisses. 
•  M.  le  Maire  ayaiit  tommuniqué  une  lettre  qu'il  a  reçue  au- 
•M.fcl"|jyi  de    iM»  Bertlner,   commandant  de  la  garde  nationale  île 
r*?r*^4a^m^g^  pjiP  laquelle  il  dêmaii<Je  la  permission  de  faire  aflicher 
l^tis.   la  capitale  deux  cents  exemplaires  d'un  arrêté  du  Direclnirr 
^**    *1  '^parlement  de  Seîne-et-Orse,  relatif  â  la  dénonciation  des  pcr- 
^'*  ■>«.'*  qui  se  sont  »q»posêes  au  départ  d<*  Mesdames,  laolesdu  roi  (2); 
^fc  Corps  municipal  a  arrêté  que  M.  le  Maire  voudra  bien  répondre 
1^^^    les  circonstances  ne  |»ermeltaient  pas  une  mesure  pareille, 

-**  M.  Viguier-Curny  a   repris  son   rapport  sur  Télat   des  bu- 

'-'-•it  (3).  M\l.  les  administrateurs  des  travaux  publics  n^ayanl  pas 

^^isler  «Il  couimei*cemt*nl  de  !a  séance,  M,  le  rapporteur  a 

b'oté  Télal  des  bureaux  du  secrétariat  et  du  }i;reffe  cntitenlieux. 

M  /bit  a  ete  délinitivement  arrêté  :  les  commis  du  secrétariat 

iixé«  ftu  nombre  de  buit,  y  compris  le  premier  commis; 

'^*^  V  i\u  ^riiffo  contentieux  uni  été  lixés  à  six,  y  compris  M.  Boyen- 

•,*tM    ^'        * 


^^l 


\i  Il^crrt  duSS  février,  dont  la  publication  vi  TtifficbQ  avdeatétA  ordoon^cs 
àt   fVci  I         '        1  î .  p.  266  et  trS'f  77.) 

I  ifépArt  if  i\  (Voir  Toiu*'  11»  p.  7/^-7J50  Sur  le»  iacideats  do  cetïe 

[  iivaii  t'h'  \n*\C\  BEKTiJiiLr:  (Alexaadrç),  le  futur  uiaréchîil,  prînco 
p,iit*  4''   Fr'itice,  *vait  pulilié  uii  Compte  rendu  cjui  a  été  ^îgaal<^^ 
to  «0 
rnai.  (Voir  ci-ilt»ssus,  p.  289.) 

pour  Boiîî  furent  augioeutês  le  lcndr»mAin,  co  qui 
1  i>iii  de  nJciamer  k»  4  juiu.  (Vuircî-defisouf,  p.  3Hj.) 


**>2  CORPS  MUmCIPAL  llî>  Mmî  iW)^ 

l*a  suili>  i)u  rapport  «tir  ka  tiure&tiic  ft  été  remise  4  demain 

***^  Le  Corp^  m  '       ' 

si*OJenb  puliltcë  IV\  

lemeni,  tn  date  des  17  H  tS  du  ce  maïs,  rûlulifs  : 

L*(iii,  à  MM.  Mallet  t*l  Boulier  [t]-, 

L'ttulrc,  à  la  tiommatî«»ii  cl  admission  iU?>  boursiers  d^fv-  ' 
lèges,  â^mioaires  el  autres  maisons  de  Paris;  {(,  p.  3(\*l. 

Le  troisième^  relatif  à  M,  Aubry  (3), 

^•'^   Lecture  faite  d'iio  mémoire  "1  ir?*  tit^   la  t'jj 

f^a^iâ^iV/Mf,  par  Iec)ue1,  apri'â  avoir      ,  ,  t  i'olijel  de! 

étahlissemetit,  doot  les  hillet«  serciut  «^cliMgoablea  àvae,  soilcant 
les  assignats,  hoH  contre  la  monnaie  de  cuivre,  iU  dt^muodoiil,  au 
Dom  (les  àcti(»naaires  :  1°  i)uc  (a  MunicipaliU^  se  joigne  h  eux  p^iitr 
ohieuirdo  TAssemLilec  oattooale  la  liberté  dit  frapper  en  sols,  h  la] 
Monnaie  de  Paris  ou  à  celle  de  Rouen,  tes  sommes  nêce^ssaire^  6| 
leurs  écfianges;  2*»  que  la  MunicipaliltVacceple  un  dépAl  de  3  mil- 
lions, qu'ils  au^menlertint  à  musurL'  que  leur»  op^niltoiis  dcTJen- 
drout  plus  importantes  cl  plus  étendues;3«  enfini  qu'elle  nominedes  j 
commissaires  pour  vérifier  chaque  semaine  l'ëtaide  leur  caisse; 

Le  Corps  municipal; 

Cnnsitlêranl  que  r«^tablissement  dont  il  s'agît  repos»»  nniqti»"menA  , 
sur  la  libre  conliance  du  public  envers  les  acUonnair» 

Kl  Jistinguanl  utie  aulorisation  plus  ou  moins  din^cte,  qu  il  u  i 
pas  en  sou  pouvoir  d'accorder^  de  rencouruii^emcul  et  de  rapprobn- 
tion  qu'il  doit  el  qu'il  sVmpressera  toujours  de  danner  aux  entre* 
prises  particulières  recommandables  par  une  grande  utilité  pu- 
blique; 

Le  seconl   substilul-adjoint  du   procureur  de  la  Commune  i 
tendu  ; 

Arrête  que  le  ilrpiU  de.  :i  millions,  eu  uJlVLsaiV^iiciahh:»  a  ta  HiiursBT 
offert  à  la  Municipalité  par  les  adniîoisliîitt'iirv  dr  lu  Caissr  tifjtrtti» 
lique,  sera  accepté;  (II,  p.  304.) 

Charge  les  administrateurs  au  U«'rpartenient  des  dtnuaiiiie  ci  linan* 
ces  dVxaminer  el  de  véritier  la  uature  dt^sdils  effets; 

Arrête,  en  outre^  que  le  résultat  de  leur  evameii  sera  rendu  piildk 
parla  voie  de  rafticbe  (4). 


(1)  Dtâcussion  cv>DtiunéG  le  21  mciL  (Voir  ci-des^ou»,  \> 
(â)  San?  rensuigneinenis. 

(4)  Séance  du  6  juin.  (Voir  ci-dep«ott»4«»L  fîfflmiï  cfu  nffiMtp§  il«ir  4éHàéiniiim 
du  Curpi  munieipaK  du  jcjodi  19  mai  1191*  figure  lu  rioiprimâ  ilu  i  Juin* 


mf\  DE  LA  COMMUNK  DE  PARIS 

•-^    Leclure  tailedu  procès-verbal,  ta  réilaclîoii  en  a  été  approu- 

"»'—     Le  Corps  rauoicipal  s'est  ajourné  à  deniaîn, 
^^*  le  Maire  a  levt^  la  séance. 
ti^Ê^é:^\{LU\  Maire;  Qkjoly,  secnHairt^-grefller. 


IXLAMIGISSEMEMTS 

|l,  p*  302.)  Vmrèié  du  Oirectoire  «  nîlatif  ii  k  noJiiiiinlion  et  «dmis^ion 
bcitirsierii  dans  les  collèges,  séminaires  et  «irilres  maisons  de  Pana  ii,dp 
rexéculion  duquel  le  Corps  municipal  s*ùccupe  le  t9  mai»  eîst  dalv  du  17  cl 
rmtilé  dàm  les  terrnes  suivants  (!)  : 

I>ÉPi^RT&MENT  DE   PARIS 

Ej-irait  de»  i*eQ titres  des  délihét*aiifm»  du  Uirectoire. 

Du  i:  nmi  rt>t, 

lïr  Utohâcrvatioo?,  faites  au  Dir*^ctoire  parles  couimistiairea  dt*  riuslrucllMn 

FMt«|tje  (i)»  que  de  Dombrousea  difacuUés  se  sont  tMevées  di^pujfi  (Quelque  teuipsi 

WîvcmeDt  î{  radiuissino  et  nonnnalion  deîi  boursier»  dans  le*  diiïérctila  collc- 

^  ^i  »^ii)rnaires$  de  Fans;<|ue  la  plupart  des  anciens  eolluteurs  i^Laîcnt  des  abbds, 

J^  ^bA|ûlre»,  d<?s  évoque?,  de»  religieux,  de»  corps  supprimés  ou  devenu»  itiht- 

lleii  p^r  i4  uouvi'tlle  circonscripliou  des  pouvuus  aux  actes  de  l'ailutînislratioD 

''ne;  que  ruidvdsiou  des  uuij,  les  |inlentiorié  hasardées  des  autres,  les  demau* 

es  dcB  départenienls  qui    formait^ ut  jadis  uue   ïU'^mè  pmvinee  el  le» 

5  autres  aricteu»  collateurs  mettent  les  principaux  des  f:o11i-gcs  et  k*» 

''*"*iiiâk"ur*  tt  radiiiission  des  bourses  daiiï?  Talteruative  embarrassante  ou  de 

H^t  c^iiitrc  les  principes  et  Vcspnt  de  la  constilutiou  ou  de   priver  arbitrairc- 

t*t  des  jeunes  gens  de  U  faveur  qui  pourrait  être  bientôt  U'galpuient  ai'quise  ; 

^*  »*«»  occasions  et  ces  sujets  de  perplexité   se  renouvelknit  ut  i?e  multiplient 

MitLiirit  plus  que   t'allcntê  d'une  réorganisation  procliaine   engragc  un    /^rand 

t>nibrc  de  personnes  à  trafiquer  des  restes  de  leurs  bourses  avec  les  collateurs 

*'*'nW*n)Hft^  ijui,  pur  leur  empressement  à  user  de  leurs  droits  contestés,  risque- 

^   ni  cU  coriiproiucltre  les  intércHs  de  ceux  mAmes  qulU  auraient  voulu  ser- 

FW  Iç  priKJur  eu  r-g<*  né  rai  syndic; 
•^  l>trcctoire  du  département  ; 

^fr^tc  que  toute  nomination  et  admission  de  boursiers  dans  les  colli^ges,  séiui- 

"^*^*  tt  autres  mat»onâ  de  Paris  où  il  se  trouve  des  fondationâ  pour  1  éducation 

^  HC  trouvera  suspendue,  jusqu'à  ce  que  rAssemblée  nationale  ait 

bj^^t  ; 

ijhaj^c  U  Muiitcip&lUé  de  Patts  de  notiâ«r  sans  délai  le  présent  arrêté  aux  col- 


0)  Pièce  manusc  (Arch.  nat,,  S  îOtjG). 

l^>  Comité  de  quatre  membres,  fonné  ti  la  fin  d'arrtt  1T91,  (Voir  cMesaus, 
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lôfies,  si'iiiinairo5  et  autres  maisons  d'éilucalion  publique  et  de  veiller  à  ioii< 
cution. 

Pour  copie  cooforme. 

Siffné:  Cousin,  admÎDistratcur  de  la  Ifi 
cipalité  de  Paris  au  Déparien; 
des  établissemenU  publics. 

L'ajournement  prononcé  «  jusqu^à  ce  que  l'Assemblée  nationale  eût 
tué  sur  cet  objet  »  se  trouva  de  fait  transformé  en  un  ajournement  indél 
L'Assoniblôe  constituante  ne  s*occupa  de  la  question  de  l'organisatior 
l'instruction  publique  que  pour  la  renvoyer  à  la  législature  suivante. 

Quant  à  rAsseniblée  législative,  pressée  par  le  ministre  d^  i'intér 
UoLANn.  le  D  avril  1792,  de  prendre  une  décision^  elle  se  contenta  de  i 
M\vor  la  lettre  ministérielle  à  son  Comité  d'instruction  publique  (1),  Ici 
arrêta,  le  21  mai^  qu'il  proposerait  simplement  la  suspension  de  la  m 
nation  aux  bourses  et  ne  proposa  même  rien  du  tout  (2j.  Le  décret  du  18 
1792  sur  la  suppi-ession  des  congrégations  séculières  se  borna  à  déc 
^tit.  Il,  ait.  6'  que  les  bourses  ou  places  gratuites  fondées  soit  dan 
colli-ges.  soit  dans  les  niai>ons  de  congrégations  de  filles,  seraient  coi 
véos  piovisoiiement  aux  individus  qui  en  jouissaient  (3).  C'est  seuleme 
Convention  nationale  qui  statua,  le  o  mai  1703,  après  rapport  de  Cha 
sur  l'attribution  des  bourses  vacantes  dans  les  collèges^  confiée  aux  [ 
loires  de  département  ;4.. 

vlL  p.  302.'  l.e  Conseil  de  Ville  provisoire  avait  repoussé,  le  6  août 
un  projet  île  CaïN>e  municipale  poui-  l'échanjie  des  assignais  (5). 

Mr}»ni<.  Ie<  pioiiuileurs  (rune  entirprise  semblable  s'étaient  adressés,» 
siiipirn.iiit»\  ii"Mi  aux  As>t'Mil>'«''e»i  île  laCo'umune,  mais  a  rAssembléei 
naii',  a  laquell»-.  «hs  !e '.' i'^'^^^'»  I7',»I.mmi  président  (Emmkry)  communi 
liiu-  aîît's^e  MM  l;.ijiu'lii'  i!  Mtîiiait  >a  bienveillante  attention  et  dont 
Ir  ttX'.r  :"'  : 

1  fs  'it.'yciis  i>l'iii>  ,!i»  ^i\c  pour  la  chose  publique  ont  couçu  et  vont  ex» 
un    [ii-oj-t   <p.ii.    ùiv.îi    par  lo   ;  atiioîi>uic  le   plus  pur,  leur  parait  digne 
.ipj«r.»uvi'  [wv  Wa  ]:.'nuiii'>  il-.Mii  I-.'s  ::av.*\ux  et   les  lumières   ont  créé   1' 

i.-.ii.:,o. 

I.  .\->rinl\'0  iMîi.Mialr  a  dci'r''*.r  des  assicuat?  depuis  2.000  livres  jusq 
liM-  <.  S.i  pi.>:'::ii'  ^ii;;^•^s,'  n-.'  h;i  a  pa;^  pi  ruiis  sVvn  créer  de  moindre  valeur 
i':'  ipii  ['Il  ?i'i!tiTàit  »li>  iii.  -iiv.  nifiits  iiKi;»  urs  pour  un  papier  forcé  (7)  n'en 
:;ïrv.!i  p»uu' i;ii  i'.tp:  r  îil'i-'  'A  «pu'  !a  c  uiiance  seule  fait  accepter. 


'.    ^■aiicc  y\'.\   '  aMÏ;  \'\»2.    V..ir.l/".  '■.:■'-  iti-  l'tfienliiire'<,  t.  XLI.  p.  .'177.) 
•j!  ^  ■•ir  /■  •    ■  -  .  :    '  :.'.  '•  i!    '   •.'.'.'7i'  ■.■■.■■  >:  :.  ti--n  j'U*>li'jiie  de  l'AssemOlce  té 
■.  par  M.  li.         •. ■.  \iJ.  i.p.    ■"-). 
■5    "^v  vir.-'^   li  i   1"^  a-aiî    IT'.'J,   .-l'ir.    ,N    ir  A''  /dvcs  purlcmenlaires ,  t.  XI 


V- 


4'  >  a:i«;o  d.i  j  inai  iV>:î.  Ni'ir  .1  ;'-  jHiriementaires,  t.  LXIV,  p.  14 
t'I  /':■  c  ^-. '■.'•,/.  '/i  '<  :;V-  ".  <  S  ■  .' .  '.  f  uhUtjue  ii^lti  Convt'ftti'jn  nati 
par  M    «r.  Il  L\î  \!i..  t.  L  p.  :;>;'.   »'..'■■  ■.  :  tuS-iiO.i 

o-  St  cj.o  du  0  août  ll'JO.  (Voir  !■'  5».'iie.  ïomc  VI.  p.  CG8. 
(•'    Pi'i.-f  iuauus«'.  ^Arih.  ual..  C  îi>.  ii"  \'6h), 
{'    C'e^t-a-diIV  (i  -  ju/o /'■-'/•  c,  couiuk-  Us  assignats. 
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laoB  pltiaieurs  villes  tie  France,  on  a  senti   rutillté  de  petits  biUt-ta  fainant 

rûcc  de  uiL»nu&ie  (!).  Cet  exemple  n'a  pas  eûC4jre  Hè  îrailé  dans  la  capital*^,  où 

[s<?nut  le  plus  utile^  vu  la  population  et  la  niulUplidlê  de»  ti'ansactionB  tner- 

itilcs  |2). 
[Um?  Société,  qui  dispose  3  millions  d'effets  publics  entre  les  mains  de  la  Muni- 
iit^,  changera,  à  compter  du  20  ou  30  de  ce  mois  (janvier),  tous  les  rtssi|,'riiils 
i  fieront  oHerts  contre  des  billets  de  3,  G  et  12  livre8;elle  dQnu«.*ra,cnautn 
xiéme  en  argent  et  rendra  tous  les  jours  et  à  toute  heure  les  assignats  qu'ell» 
ira  rp*ju*  lorsqu'on  lui  rapportera  ses  billet»  avec  le  n^^ine  dixième  en  argent. 
Toujours  soumise  à  Tinspection  du  Corpss  législatif  et  du  roi,  elle  uionlrera  ses 
irgivtre»  et  constatera  Tétat  de  sa  caisse  toutes  les  fois  que  TAssemblt^e  national* 
le  Mi  voudront  eu  prendre  connaissance  en  nommant  des  commissaires. 
Kous  ûous  croyons  trop  heureux,  Messieurs,  si  notre  xêle  peut  de  loin  seeon- 
er  vos  jfém^reuï  efforts  et  si  la  classe  industrieuse  trouve  quelques  secours  dans 
otre  mstitution  patriotique. 

Pour  la  Société, 

Sûjnè  :  BrcguicT, 

Hiis,  après  quelques  réflexions  deMALODET,disiint  qu'il  serait  dangereux 
kuL*  rAssemM»/e  pai  iU  auton^tir  une  Société  (U*  banquiers,  alors  que  i'éla^ 
|ij|*sseiiiejjt  piojett^  ne  regardait  en  rien  le  Corps  légi^latil'dont  on  «kOlliciUit 
J inspection»  l  ordre  du  jour  fut  adopté  (3). 

Kî«l-cô  la  mtSme  SocMÏaé,  est-ce  une  autre  qui  élnbora  plus  lord  un  projet 
Un  peu  différent?  Nous  ne  le  saurions  dire.  Toujours  est-il  que,  le  14  avril, 
Parait  un  nouveau  plan,  ainsi  formulé  : 

ExpoBxtion  liu  plan  d'tme  Caisse  pair ioivfue  municipale, 

a  Habiirsotis  la  surveiilance  de  la  Commune^ 

paur  détruire  Vagiotage  H  ramener  t échange  des  mjfigna4s  au  pair  (4). 

Là  nntion  devait  s'attendre,  après  avoir  souffert  aussi  longtemps  de  la  rareir 

ouintraire.  <j|uc,  quelques   jours  après  rémission  des  peUts  assignats,  ccllo 

■•Hi?  fti  ferait  moins  sentir, 

I^Jjiis  celte  eoutiaucis  on  avait  supporté   moins  impatiemment  une  gi^nc  quf 

Tavart  crue  que  momentanée;  un  sacrifiait  avec  moins  de  répugnance  à  la 

île  des  accapareurs  d'argent,  parce  qu'on  entrevoyait  uu  terme  à  cet  agio- 

iïréne.   Mais,  entln,  la   patience   échappe,  lorsque,  loin  de  voir  dimiuti»  i 

lancrurres  si  tidicusef,  on  <^prouve,  au  contraire^  un  surbaussement  pres- 

jourtialicr  dans  le  prix  des   i^cus,  qui  se  vendent  6   il  1  pour   cent,  et  des 

^iKitritf  de  r»0  et  ëO  livres,  3  a  II  et  demi,  Quel  sera  donc  le   secoure  que  la 

F  «Oïl  aura  Urô  de  cette  nouvelle  fabrication  de  ce  papier-monnaie  dont  Tiutro- 

U^<Jii  dans  la  lûrculation  n'a  pa*  remis  l'argent  au  taux   ordinaire,  si  l'on  ne 

^*1.  •aufe  différer*  les  mesures  les  plus  positives  pour  s^opposer  ii  un  brigan- 


r"l  A  i(ord('au.\,  Nime»}  étc,,Oes  le  mois  de  maa  11:mj,  [\imv  i"  serieiTome  Vli, 

Mibrc  de  stections*  avaient  réclames  en  août  et  septembre  tTUU, 
rs  dUvhanfjei  ime  d'entro  elles  avail  exprimt'  son  vuju  pour 
XtuUoti  dune  Caisse  patnuUrjue,  (Voir  !••  série,  Tome  Vil,  p.  Hi^^scl  $U) 
^S^ajiee  du  9  janvier   1791,  (Voir  Àt'chwe»  parkmeMaum^  t.  X-Vll,  p,   \^{U 

**^  îiiitî.  i  p,  iû-4  (Bib,  nat ,  Lb  3î>,98Gîi).  —  lîne  noie  recommande  d'adre«s(i 
•us  a  la  itrihn  de  tOral^irc^  ce  qui  semble  in  cliquer  un«  sorte  de  patru 
a:tte  peetiotl. 


.  -S"  ■  ■::  -  :  i-.v-.:.:.-  ..:  1-  :-  -IL..  ■:.•  !-.-;.;r  i  iritre.  propage  € 
■V.-  :  .1  n  .:  -:.'.  v  i  ;  r  '.  i  i':.  -  E"-J  -If.  S'.-:!--  !■=■  pp/tr^xte  d«  ne 
;.••;'  i'iî-Tlf  '.  li^'i/i.r:.  p-r-  :i:.  .■  u-  [^■ly:.  M  ':irir:ilati'>[i  S'.'ngorge;  I 
(::v-ri:  .  V  ijrr''.  'i-r^ir-  •  :=:  n--:.:^-'*.  l;s  ir.iL:=iù.:tiir'ï'.  I*^-  ateliers  «e  « 
rît   'i.i'î    :*•   iN;    .i'L-iS   'iwitr::!  .i:t    nii'.li«»':r'?:i\   d  ab<>rii,  *^\.     bientù 

0.1  îiî  -l.-s  •i:'-  ■•.>î:a:i:e-  .i'i--»i  -i-  .s.iitr»^a?es.  dos  i!ifoy..-ii3  patrie 
p...:r  .1..'  i"'-  [,':i-:':  ii-s    iV.n  •■t-Li-iii    l'j'ir-  rvirarU  sur  tiiri?  le?  poil 

■:   '.  i    ii'.i-  1>]'î:4   •:iU''s  Ji»:it   liii-iniitr 

•3''Lii-  ut  "Ji   la  'Mf-ital»»   lau^iiit  depuis  lo 

.|i.  !'i!  !"i:r  r..  r-ir.'  '-'r.  «p.-  ]■.  ir  ::■!  il*'::r'^  de  ?d  spl-^ndr-nr.  Mai*  ils  oi 

■  l'Li  i"   .:    ;•'■  ::*-iP  'Lui'   I''  ^ii'-i.  iii'iue    lo-  pIU'?  fort'??  *\\i  r»»}*» 

r-'iti  •:.*  s-'nt   irrl'.iia -lit  p!  i-   r.i:.i.r-"-h-"'.'-;  i^ii'i   Paris,  n«*    p«'itivait 

:-•  ,.-!   îi   ii-.mbreus»*  p^puliliou    d<*i 
[  .i"tL:ii!i' r.  hes  billets  .1*»   l'ontiani 
prl'it--  et  1-jiir  s."lval»ilit»'.  sont  adiu 
Il  i-.'i<i»|Hr.it'"ii  diie  ;i  leur*  sonscrij 
"l-    •  ■•••i.;'ij'.i:i.-    p'V.rîiit  .i:;;..K:riih;.ii  rôimir   la  couliaitoo  des  Pai 
as>--  i.  i  :t    !  «?-  p-ir  ir-ir   'ii:*^    {  r-^'.bîri.*  de  ?on    p.ipi«'r?  <hi  ne  vt 
l ':;r5.  .li:i<  iii     r '».'•':''■•  ■.'•i*r*^:'r'>-\  «"l'i"  de*  projets  do   ?p.M*ulatioQ  (] 
•lif.  t  «lii  ';:r-i  !■■  '!■■  M-  -'i-*  a'-'-'iiti-TW  de  l<aiiip.ie  parti.-ulière. 
1:  :j'v  1  -1  ■:.-   -ri  :;:i  •■■  r:w  pui-ii-  .[iiit    lexi-^teiii-e   politique  puiss 
•l-.vî  •  !ï   :-   i  r  ;>  !■-.  !■'    ■  ■!  '\:-.   i'  i-l--:!. '.•'  degrr  «le  OoDliauce  iudispeiisa 

f.uîï  pr-:!  Ir  riv-  :i:'.  Kt   .(;.'!  .i  itr np*  que  la  Miinii'ipalitc 

p'-ur  !•■  .:..'.■.  >«  ■•>  '   ii-i  i'"-*  p. -itir-  li-  vu*?,  le?  qualités  n»^cessaires  poi 
l"i-l.i!il;>-- '.■.' :îî  ;-.p.-.-.'  >i.\\\<  !■■>  .irti''l">  >niv.-.i!jt5  : 

!^  i:  -  r.i  ii::ir-  i  I  IT-i  l-.l.-Vi'!.».  ..-t  -i  ni -s  la  siirvfillauoe  de  la 
u:i'-  Cii.-j-^  tu  .m; -ij' lî -,  il::  ijL-  j-.ir:i-ll-Mn-.'iit  p.u"  0  o-nnniissairefi,  < 
m<  pir  1  '.'.  «M-!:  jii-ri!  d.-li  Vill,-  oi  l»'s  V  autres  dans  i^G  Ci 
ii..ii!n!-'-  [iii  1'.-  .-•  îi.-îi-i.  !■««];;. 'Is  .ill-Tiienuil  ti>us  les  24  jours  pou 
1'  Lv'-  i;'rriiui.-'.i:[-.s  ihîmuIi'-  ^-l'-nt  autun?"*s  îi  la  fabricition, 
di^trihuîi-.ii  .!■•  l.i  uji:-! -us  !•:•  I'>'>  «le  "  li\T«-s  et  de  4  livres,  lesq 
mi- t-ii  .•nii->i  -Il  d.ipr^-  N.-?  pr.*t:;iuti..iir  d'nrdre  suiv.intes. 
:;^  Li   t'jl'î'i-  iti-ii  d-  -   1;  "!i>  .4-d-;>'Us  dr>lij:ii-'>  \w  i»ourra  se  faire 
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Dsune,  une  secoude  entre  les  mairie  des  cominissairos  de  la  Villo,  et  la  troisième 
enti^lcs  mains  des  commissaires  des  sections  étant  du  service. 

8«  Chaque  bon  portera  un  numéro  et  sera  revêtu  de  deux  signatures  et  dun 
timbre  sec. 

«•  II  sera  déposé  dans  chaque  comité  de  section  un  bon  de  chaque  somme, 
afiD  que  tout  citoyen,  eu  cas  de  doute  sur  ceux  qui  lui  seraient  otTerts  par  la 
circulation,  puisse  promptement  en  vérifier  la  réalité. 

10*  Les  commissaires  veilleront  à  ce  que,  sous  aucun  prétexte,  il  ne  soit  déli- 
vré aucuns  bons,  sans  (jue,  au  préalable,  le  montant  n'en  ait  été  déposé,  et  ce, 
à  peine  d*»  toute  responsabilité. 

tt«  Les  c(»mmissaires  nommés  se  formeront  en  assemblée  générale  tous  les 
mois,  afin  de  constater  l'état  de  la  raisse,  dresser  procès- verbal  de  leur  vérifi- 
cation et  en  rendre  compte,  chacun  dans  leur  section,  à  la  plus  prochaine 
assemblée. 

12"  Lors  des  assemblées  générales  des  commissaires,  ils  seront  autorisés  à 
prendre  entre  eux  tout  arrêté  et  délibération  qui,  conforme  dans  les  principes  aux 
▼œux  des  sections,  puisse  seulement  servir  de  base  règlcu)entnire,  tant  pour  la 
iùreté  de  la  caisse  que  pour  son  administration. 

13*  Pour  subvenir  aux  frais  indispensables,  tant  de  fabrication  que  de  bureau, 
iliera  prélevé  un  léger  droit  de  5  sols  par  100  livres;  et.  sil  arrivait  que  le 
Kwittitde  ce  droit  excédât  les  besoins,  le  surplus  en  serait  remis,  par  portion 
^gale,  aux  48  sections,  pour  leurs  pauvres,  dont  les  besoins,  en  égard  aux  cir- 
«ODstiucci!,  deTienncut  très  pressants  et  difficiU-s  à  soulnger. 

I^s  commissaires  nommés  lors  de  l'admission  du  plan  ci-dessus  seront  auto- 
"«es  à  choisir,  pour  la  fabrication,  le  papier  le  plus  solide,  et  particulièrement 
'distant  à  l'eau  et  k  tout  autre  inconvénient. 

Arrêté  le  14  aviil  ITOl. 
Siffné  :  Brissox  jeune,  président. 

fiien  que  le  nom  de  Bucqukt  se  retrouve,  comnie  nous  le  verrons  (l), 
P'irnji  les  administrateurs  de  la  Caisse  patn'otif/ue,  nous  n'avons  aucun 
'''^^eu  d'afjirmcr  que  c'est  la  combinaison  Hiicqu<'t,  et  non  la  combinaison 

*"svoi]^  on  )]|)e  troisième,  qui  a  re«;ii,  le  10  niai^  l'approbation  du  Corps 
"*^'iicipal.  Aussi   [Ulblioll^^-n(nls  \e<  deux  documents  qui  précèdent  seule- 

f**'  pour  montrer  que  l'idée  était  dans  l'air,  que  l'institution  d'une  caisse 

*^^''ianiie  réponduil  a  im  beso'i»  public. 

*^  ailleurs,  la  lecture  de  i|uel([ues  (lélibétatioiis  de  sections  fera  mieux 
ssoi'iip  encore  l'inten^iité  de  la  crise  monétaiic;  a  cette  époque. 
■"*  secliofi   (le   Sutre-f)ame  délibèr»*,  le  7  février,  dans  hïs    termes    sui- 
'ïnts  (2)  : 

«-ecture  faite  d'un  arr«*té  de  la  section  de  la  Place-Vondùme,  du  7  janvier  der- 

*;  «^semblée; 

V<*naidérant  :  !•  que  le  manque  de  petite  monnaie  augmente  le  prix  du  numé- 
^.  ®î  2»  qu'elle  (la  petite  monnaie)  est  désirée  par  l»'s  coiunu^rrants  et  tous  les 
Ij,  5*en5;  ;|o  que  les  craintes  que  Ton  avait  (M»n<;u»'s  que  l'émission  des  assignats 
.  **^  valeur  au-dessous  de  5l)  livres  nMidîl  l'argL'ut  plus  rare,  «(ue  ces  rraintes 
j,  **«nt  étri*  dissipées  aujourd'hui  (jue  l'expériencM  a  prouvé  que  les  coupons 
•'■guals,  qui  fonnaient  une  monnaie,  avaient  diminué  le  prix  du  numéraire; 

:   '   ^an»  l'imprimé  du  (j  juin.  (Voir  ci-di'ssous.) 

cS   *"^'  "  P*  *""^  ^^^^'  "^^-^  •^''"'"■**'-  ï'^-K-  -"ï<^'».  f*»'-  ">-)• 

'   ^^l  arrêté  de  la  section  de  la  IMace-Veudùme  n'i'st  pas  connu. 
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4"  ({uc  les  citoyens  voicut  avec  peine  ces  coupons  être  retirés  de  ]a  circulatuA 
pour  «*tre  remboursés;  b*  qu'il  ost  plus  nimple,  au  lieu  de  faire  ressortir  les  coa- 
pous,  de  faire  fabriquer  des  assignats  d'une  moindre  valeur  que  ceux  qui  cir- 
culent ; 

(lonsidérant,  entiu,  que  des  Sociétés  se  proposent  de  délivrer  des  petits  boo& 
de  billt'ts  de  3,  6  et  \2  livret*,  ce  qui  prouve  le  besoin  de  ces  billets,  le  désir  <^^ 
j)ublic  et  le  bénéfice  «lu'un  peut  y  faire,   et  que  ces  billets  de  Sociétés  partie^* 
Jiéres,   n'étant  pas  monnaie  publique,  ne  pourraient  pas  ubvier  îi  la  disette  *^* 
numéraire,  ni  donner  um*  Piloté  suflisaiiti»   pour  obtenir  la  coutiancc  publi<l^^ 
et  donuiTait'nt  naissance  à  beauroup  d'abus  et  de  faux; 

A  arrêté  que  la  Municipalité  serait  invitée  de  présenter  une  pétition  à  l'Asse»^' 
blée   nationale,  pour   qu'elle  ordonne  l'émission   de    petits  assignats   de  (> 
12  livres; 

Kn  c'onsécjuence,  que  le  présent  arrêté  sera  inqmmé  et  envoyé  tant  à  la  Mut»*' 
cipalité  de  iN'iris  qu'aux  47  autres  sectinus. 

Sif/né  :  Uorx»  président; 

PoMMAOLoT,  secrétaire. 

Col  .irrélé  est  revêtu  de  l'adhésion  unanime  de  la  section  du  Luxembourg. 
\ins  la  même  époque,   la  section  de  Mauconseil  prend  Tarr^'lé  ci-des- 
sous (1)  : 

('.••tle  section,  assemblée  extraordinaireuicnt; 

ConsitlêiMiit  la  rareté  du  numérain*  au<;mentée  par  les  agioteurs; 

Tonsidêraiit  encore  ({ue  la  circulation  des  coupons  déttichés  des  assiguatit 
avait  pmciiré  une  baisse  momentanée  sur  le  prix  do  l'argent  et  fait  reparaître 
le  numéral n^; 

A  an-êlê  .ju'il  serait  fait  une  pélilion  .ï  l'Assomblée  nationale,  ])Our  la  prier  de 
r<tiit'r  polir  »o  millions  d'.issiguals  an-dessus  do  200  livres  et  de  \%is  remplacer 
par  «!••  jM'iit-;  assiu'nats  «li'inii.>  2i  livres  just(u"à  '.\  livres,  (pii  seraient  accueillis 
a^e<•  .1  .lutant  \M\>  •r<'injHes>eniLiJt  «[u'on  ponirail,  par  leur  moyen,  se  procurer 
low-  |i'>  ol»ji-t-  «l.-  tl-'iaii  e|  ili.'  pr»'nii<  Te  néi;i'>sit«''. 

r.'tl'-  s. ■.lit. M  lij\it.-  l..iite-i  1rs  .-nilies  ;i  .nlhérer  à  Cette  (binande  et  à  charger 
le  (:«ti[w  niiini'  ipal  «len  [iirsi'iiter  la  jiélition  :in  nom  di?  la  Commune. 

Le  rin-ntinmitrc  i/f  ra/ti/tin/i  jji/h/itjnr  ajoute  aussitôt  qui?  v  tiuvlqucs  sec- 
tions ont  ilé|.i  adopt»'  !••  \M'ii  tle  ei'lji'  de  Mauooiiseil.  » 

\..i  .'«•i'iin/t  t/é-s  Cn'tiri'l'Krs  a  lecunis  a  nii  antre  [uocédé  (2)  : 

l.a>.-eiiil>l'-.'; 

Drlil).  r.iiit  sur  la  r.iiet.-  du  nmn''r.iire  ; 

A  iKHiini.'-  •inaln-  eonnni-saires,  l»'.-<|iiels  seront  chargés  «l'inviter  chaque  négo- 
ci.iiil  «!•■  la  seciiiMi  .1  SMUscrii--  pour  la  somme  <juil  promettra  donner,  chaque 
s.'Miaiiif,  <'ii  <'(|i.iiiL'e  ilnn  as.-i;:nat  di'  liOU  livres  ou  au-dessous,  aux  arlistt.'S  et 
ni;iMn:.i<  luiii'is  que  la  larrt.-    des   espèco  gênera   le  plus  pour  le  i)ayement  de 

leur-  "UN  \uv>. 

La  solin)L  lU's  fjuntrr'Sali'iHs,  <laij^  un  an  été  daté  de  mars  ITiU  (.3i,  s'en 
lueihl  an  coinineioe  d'aï  ;jeiil  : 

Lectun-  laite   d'un    anè|.''    de  la   section   de  TlU-atoire,    tendant    à   ce   que    la 


(!)  l{ajq)orti'  parle  Th»':'n  .».i-tr.'  f/r  r.>in/iiiii  jmhli,jue  (n-  1.  non  daté). 

^2)  Anêié  i-.ipp.»rtê  par  l»-  l'/fi/ji'i'nrlrc  lA*  rnpintnu  puhlii/i4t'  [u^  2,  non  daté). 

{'A)  Uappurlé  par  le  Tln'nnnmclrc  de  l'opini'j/i  fjubii(jue  (u"  3,  nou  daté). 


JKeipAlîté  mit  ilAtis  la  cîrculatloià  et  t»u  soa  uom  propre  pour  10  millions  de 

assigfuU  (i^; 
fr  section  voit  le  plus  grand  danger  â&ns  ct*tte  proposltioa. 
d»,  fve  Bc  ilissinmhiift  pas  que  la  cupidité   dtfîi  marchands  est  tme  des  pin 
lilç«t  causes  de  la  rareté  du  niini<^*rairG; 

tciknsidi'raDt  que  les  d<^bitant!^  auxquels  les  cîtoyeiia  portent  dûs  espi'>coa  en 
tiroeot  tons  k»  jours  la  circulation  pour  les  Terser  dans  les  mains  desi  agro- 

çt  faire,  par  ce  trafic  illé^i^itiitie  et  dt^sastreux,  de&  Mnéll«*es  plus  cotisiilt^- 
ttcB  et  plus  prompte  que  ceux  de  leur  coimuerce; 

^*lk?^«9mblL^e  a  arr*^té  que,  si  quelqu'un  de  se»  membres  était  pris  h  i^endre  de 
eol»  «lie  le  priverait  du  droit  de  voter,  U?   clia^scrait  de  sou  sein  et  ferait 
ItW  ion  nom  daus  tous  les  coins  de  la  sectiou  pour  le  livrer  à  Pinfamie, 

L*a.&seinlilée    générale  de   la  mcHon   de  Sainte^Geneviêvtt   nprès   avoir 

îndii  les  Réflexions  de  M.  Rlin  ^ur  If*  danger  du  commerce  de  t argent^  où 

ftleur  s*indi|y;ne  contre    ta   rélnbuiiori  de  5,  0  et  7  0/0  exigée  pour  le 

Qgo  des  assignats  et  propose  «  que   rassemblée  prenne  un  arrêté  qui 

llli*  les  autres  sections  à  se  réunir  à  elle  pour  demander  que  la  Coin- 

Bni»  «oit  ronvoqufie,  a  l'efTet  de  délihf^ïer  et  de  nommer  des  commissaires 

ut    une    ptliliori    pour  être  présentée  par  la    Municipalité    a 

__  nationale,  alin  qu*il  lui  plaise  réformer  sans  délai  un  abus  qui 

^  le  eoinmerce  par  ses  fondement»  is  fait  connaltrep  le  21  mars  1791,  sa 

non  unanime  de   prendre  en  considération  la  motion  importante  qui 

ttait  d'Atr*^  faite  (2). 

Itiûn,  le  3  mai»  la  êeclion  de  la  [UhHolhèquc  écoute  le  dcveloppement 
U^fJpinion  de  M.  Bacon  (3)  mr  tétai  de  détresse  ou  se  trouvent  les  citot/em 
or  la  capitale  par  le  défaut  de  numéraire  et  sur  les  moi/em  d'y  remédier^  n;l 
^^  iil  les  passades  ci-deissous  : 

'**  rîiJifige  des  asiiguati;  est  tombé  de  10  0/0  après  le  vote  du  discret  qui  ord^moc 
ation  de  SOO  millions  d'asâignat?,  Il  est  maintenant  k  Vï;  dans  un  moit» 
^  4  20  au-desscu»  du  pair,  si  Ton  ne  prend  d'immédiates   mesures  pour 
j^cfr^rricr  Tagiotage  et  empr^cher  le  drainage  de  Tor  français  par  1  étranger. 

-  n  anéantisse  pour  200  mi llioti s  de  gros  assignats;  qu'on  les  convertisse  en 
^^  de  3  et  de  fî   livre?,  et  que  le   commerce  de  détail  trouve  ainsi  un 
tii  salutaire  ilans  nue  abondance  suflisaDte  de  lignes  représentatifs  propres 
'   *^»^ri(»cr  fies  op»i rations  journalières. 

f      '^i*cci  mesures  cependant  seraient  insuffisantes  pour  subvenir  au\  besoins 
Ejj****tjil»  du  p**uple  cl  pour  sauver  la  chose  publique*  Les  assignats  de  A  et  de  6 
ftc  se  dèprnscnt  pas  tout  entiers  pour  cliaque  nécessité  ou  chaque  fautai- 
■  tM  hummcj^  :  il  faut  donc  qu'ils  puissent  s'échanger  et  se  diviser  dans  leur 
par  des  ej»péccs  uu^atliques  d'une  valeur  inférieure,  5!ais,  pour  sea  «.ipéra- 
^2*  «vcondaires,  aussi  urgentes  que  uonibrcuscs,  nous  n'avon»  presque  plus  que 
kUiftfs  pièces  de  2(  S4itis,  que  dos  pièces  de  i2  «tous  h  moitié  uséeSi  que  dvs 
f  ée  G  soijs  d«'  ftir  tilarir  rf  du  hillou  fmuduhrux. 


Ou 


m 


té  de  la    secliun    dtf  tOraluin't  nutérieur  nu   Pinn  de  CaûMfl  pattûty- 
^  MiM  du  14  avril,  n'est  pas  connu.   La  **ecUou  vint  le  préscnter/lc 

•  iaiiji»4ii  Curpft  municipal,  avec  un  certain  nombre  d'adhéstons.  (Voir  ci-dcs- 

'ftp,  i  p.  iiKè  (Bib.  nat  »  L  b  4U/li21)|  reproduit  dans  le  ThffnnomètrF  du 
npubiit^u€  (««  4,  non  daté)* 
|>  Hacoii  (Plerre-ÈtéonorL  53  ans,  électeur  de  la  eoction  dis  la  Biblioth^^quA 
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r  M.tii  livre»  ptst ^avr  à  tUÈt  »«aMM  ••r^  -  - 

^099le,  ^  en  àernêmA^  «ipm  CMjwiJiiMMt 
^  |#  coudai  «loor  k  et-  q^  ta  ««cfioQ  pi«iBtte  a 
I  é*mtiàr  riNMiO^itP  d#  lui  f^^  tt  ifve.  f9««l 

1 0ovi«Mmlq'  ^&tià  4e  U  Ci 

i  Mir  €«|  4kb^  retour  p««r 

I  mit  ^CUkkii  c«filAnue  *  icnr  défiliéffmlloe. 

Aprèi  qaoi,  Ji  s*ciioa  iilt^pCii  VmwriÊà  %u 

L'êMcmblé»  ^énli  d«  U  •ecU'iO  d»  la  B0MMuir-|3r,  r.jiroqtutf^  car  ci  ]»*'- 
Ooo  defilâs  de  M  dliqpcsi  ftctiii  cl  e«ai^<itéc  é«  plat  «te  lié;  I 

f  ouK  niillott  Itffté^l  à  wpfliar  râiscadiié*  ttilH^Hk  4e  t«<i^ 
l|.  1  df^  ftio«ii«i«  il«  liiiMi.  imifts&iit  de  ta  Cnote  àtà  ciocèt»,  laiii*^^ 

Il  prt^TGdiiMtkHiMtAMâtti 

An  ^iiin>^fiited«retlefïyMcaltMll 

àtaut  ierJLiseiabl^Oâliuiiale.ili 

tféré*  »AD«  d^-ioi,  aux  47  Autr«tt  t4?i:tic*Bs«  pottr  é«Miir«  leur  ti^q  «or  m  i 
Hcut  ii  irfAcacem<»nt  au  ftceouridc  la  rl&%%^  rtr»mKr^ti^«*  ^t  int^wria^^  iff^i 
do  U  caplUle  el  du  royaume; 
El  qye  te  pr^rscnt  nr '-«''^  -^^riii  impriiDi. 

Si^mé  :  un  Ronncii^irn  |wéM4cît: 
CoiimaAOï.  Mpiiairi. 

Je  tui.^:te  lie  cùté  les  ioiiombraltir;^  '  cj  a>  ji.ii  y»  à  celle  é]KM|m  mr  Lam 
lion  <loi(  ajtsîgtiûtfi,  me  bornant  a  ^ÎLcialer  ceai:  4|ai  s*adrtsaeQl 
nMS  «^nrtiou!^  ou  a  la  M»i'  >  : 

PéUitf/n  propttftët  atLi  >.  J794.  p*r  Cuv-tiJî. 

Corp*  élcclorul  de  1790,  Kur  teî*  coupons»  d'a^^ignttâ  (5' , 

/»ro/W  cow/rc  /«  t^enk  de  tardent,  dont  t'anntfncc  t»  éU  /h         r     „ 
ivimni  de  Paris  au  moië  de  mars  dernier  cl  à  M,  k  Hairr  s  P*irn 
L4'(wriLÀtu:  fy  hcciiumdc  Paru,  2$(  avril  1791,  par  X.*P«*L  BLTiauL,! 
\\in  au  r.i-dçvaiil  fiarleiiieal  drî  Nancy  j4)  ; 

Adresse  niu^  4 S  ^ediant  de  la  capikUe,  paur  pan>enir  à  ékièiir 


(\)  Voir  Offrtë  tl  ttoumiêsimtt  de*  sieurs  UniATTr;,  isA^KH  cl  efmfogtiM^  pvmt  i 
fabrieaUun  du  métal  du  ehche*  en  monnnie,  17  mai  1791,  et  Anatj^ife  dfs  itou 
les  offres  H  sotfmUsioug  deit  gmurs  Unï^iTiR,  Saueu  H  eompa'jnie^  21  nt^  m 
3  tmp.  do  7  p.  lu  8(Utb*  unL  Lf  7195  et  %).  —  linc  adres^*'  préBeuli>e  par  \ 
diYUx  luviftiteori  ^  rAflf^emblée  oaiinunle  le  14  avril  1791,  &olr,  aviut  i^lé  retivoy 
au  Comité  ijci  itionnaies*  et,  le  l»  mal»  une  ci^mniiaMton  caïuposée    rie  dcij 
moinbrtsi  du   Comité  «Ira  dunocei^  et  de   (Quatre  membres  tic  rAcadrmitr 
acb^iirei,  adjointe  au  Conihé  dfs  monnaies,  fui  rbargre  de  vériiier  leutu 
ri#!uns  et  dVri  rtuidre  coiiipt*)  h  l'Agsembl<'e.  Mai*  le   n-ippoti  du  Coti 
tnouiiaies,  pr6(*eitté  par  hk  Cihby,  le  20  juîui  fut  uetteiueut  iléfavorahtt 
Arrhiv^H  pariffttmtuitTit,  i,  XXV,  p,  Oi  H  ISîi,  et  XXVIU  p*  345.) 

(2)  tmp.  K  p«  îti'8  (tiib.  uat.,  Lb  iAiOS). 

(3)  hup.  14  p.  iti-H  (HiIk  naL,  Lb  3y  Iu:t:i8). 

(4)  Imp.  34  p.  iM-8  (lilb.  ont.,  Lb  39  9001^). 
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Porw  réquilihre  entra  les  assignais  eC  l'argent,  3  mai  f79l,  j>:ir  IVutin  dk 
VinusEL'i  (I). 

Vais,  pour  que  lo  tableau  do  la  situation  soit  complet,  il  faut  onroi^^ 
I  iMsser  rapidement  en  revue  les  débats  de  rAsseml>U'*e  nationale  sur  les 
I   moyens  de  remédier  â  un  mal  unanimement  reconnu. 

Le2C  avril,  Kabaut  Saint-Ktiennk  présente  une  motion  pour  l'émission 
d'assignats  de  5  livres.  L'Assemblée  en  UécrMe  Timpression  et  ajourne  la 
discussion  <^ii  ^^  Avril  (2). 

Le  20f  au  cours  de  la  discussion  de  la  motion  de  Rabaut,  Pktion  uk  Villk- 
VEUVE  donne  lecture  d'une  pétition  de  près  de  400  citoyens,  marchands,  fabri- 
canLs  el  manufacturiers  de  la  Ville  et  faubourgs  de  Paris,  qui  réclauient  la 
création  des  petits  assignats  comme  un  bienfait.  La  discussion  est  encore 
ajournée  (3). 

Lele'mai,  Ih  discnssion  est  reprise,  dk  Montksquioi:  propose  un  projet 
de  décret  visant  la  création  de  Caisses  patriotUjues^  dans  un  article  ainsi 
conçu  : 

Art.  7.  —  L*Assenibléti  invite  toutes  les  assemblées  de  départemcut  k  prendre 
In  mesures  convenables  pour  favoriser  rétablissement  d'associations  patrioti- 
ques semblables  h  celle  qui  s'est  formée  à  Lyon,  pour  distribuer,  sur  des  dépots 
d'aicpjguats,  des  billets  libres  de  la  snniuie  de  5  livres,  propres  au  connuercc  et 
^  payement  des  salaires. 

^9is  DE  Lamkth  (Charles)  fait  écarter  cette  proposition  :  comme  impoliti- 
•J^e  (le Corps  législatif  n'invite  pas);  comme  inconstitutionnelle  (habituer 
'^s  départements  à  faire  des  monnaies  locales  serait  leur  attribuer  un  droit 
de  souveraineté)  ;  comme  dangereuse  (diversité  de  monnaies  départemen- 
***^s,  tendant  â  la  destruction  de  l'unité  de*  l'empire).  Encore  une  fois,  la 
solution  est  ajournée  (4). 

E'ïtin,  après  deux  nouvelles  séances,  celle  du  5  mai,  ou  Bl'zot,  appuyé  par 
"»ioiB  DE  Beaumf.tz  fit  décréter  l'impression  de  la  pétition  des  marchands  de 
■^^^•s,  lue  le  29   avril,  et  celle  du  0  mai,  l'Assemblée  décréta  qu'il  serait 

(*)  Imp.  4  p.  in-4  (IJib.  nal.  Lb  :{9i)'J2o;.  —  Antérieurement,  le  même  Pn-rriN 
^*-  V.VT  vixi;rx  (Louis-Pliilippe)  avait  annoncé  à  l'Asseuibi/'e  nationale,  le  14  avril 
"•!»  lualiu,  qu'il  formait  une  Sneirtr-,  eonqmséf  de  tn-nle  administrateurs,  dont 
H|^iDzo  pris  parmi  les  notaires  «le  I>aris,  et  les  au(r«*s  j)arnii  1rs  bainpiiers  et  ea- 
PitAliRtos,  pour  eseompler  h's  assi«:iials  njnyrnnant  une  faible  r»'tril)Ulinn  et 
■[^ndre  libre  la  circulalion  des  espt'ers  dans  la  capital»',  le  22  avril.  nnuvL'Ilr  Irtlre 
'  I  As?piiibl«'-e  nationale,  par  laquelle  il  t'ait  savoir  qu'il  va  ('•tatiiir  dans  Paris 
"Urpaux  piMir  IVehauf^e  des  assignats.  (\(>ir  Anhives  fi>trh-//h'nlnin\s.  t.  X\V, 
P-  64  et2.V,».)  fl.'s  deux  lettres  s«inl  inqiriinées  ^(»u^  e.»  titr»'  :  Ih^i/urh'  /irésenli'f  à 
•  -'.  SS.  tti'  VAssemhlèf  uathjnah',  pur  I^dttin  i>i:  Vai  mm.ix,  I?.M,  et  .\<ntn'Ur 
^uêie  et  Utlre  de  Poitin  m;  V  m  vi.nki  x  à  i'Asst'mhh'f  nntinnah\  san.K  date, 
J0»enible  vol.  in-cJ  (Bib.  nat.,  l,n  27,!r.;Ki"j).  Leplau  il».-  ri'-t.iblissmient  rt>rnjé  pour 
."'*'' dans  Paris  léquilibre  entre  les  as«:ignats  et  l'ar^^fnt.  «tuntenu  dans  VA- 
^***  nujc  sériions,  du  3  mai,  fut  soumis  à  rAss(;nd)lée  nalinnale  et  p.ir  elle 
envoya  au  Comité  des  finances,  le  tS  mai    l'îM.  (Voir  An-hirt-s  purlt'mfniuirrs. 

W  Séance  du  26  avril  IIOI.  (Voir  Ar.'hirrs  prirlemrNtfif'rrs,  (.  X.W,  p.  :Ji:;-:,':i2.) 

L^  ^aiice  du  2y  avril  i"!)!.  (Voir  Arr/iirr^  f,'trlr,nrnftiin\s.  t.  \\V,  p.  420-i;i2.) 

'  ^ance  du  !•'  mai  ITJi.  (Voir  At-'hiccs  purlet/irntnin'a,  t.  XXV,  p.  iSl-4SS.; 
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I  l'jbieiabléo  doit  désirer  de&  inslitutions  ^i  utiles  :  le  patijotlsmeatteud 

tt|înjU  ;  c'ent  a  l'Assemblée  qu*il  appartient  de  le  donner.  Il  e&t  d'aiU 

âe%  encourrigement»  dont   TAssemblée  seule  peut  Mvg  la  dispensti- 

«  lion  s   qni  se  fnimi^ninl  auront   des  ne!  es  h  dresser,  des 

■:,  et  les  droits  de  timbre  et  d'enregistrement»  si  ell^s  n'en 

leoi  p4i8  eïcmplée^^  leur  imposeraient   une  chîuge  décourageante.  Au 

>  de  ft  surveillance  des  corps  administratifs  »,  qui  se  trouvait  dans  le 

te  Comité  a  sub!<tltué  celui  de  «  protection  spéciale  9,  dans  Ift 

par  TaSus  du  mttl,  il  ne  s'établit  une  sorte  dinquisition  des* 

t  libi^Jié,  qui  seule  peut  entreprendre  et  dirijtJîer  de^i  opérations 

,  Opend.int,   le  Comité  a  <!ru  devoir  insister  sur  quelques  pré- 

Ipres  a  i^arnnlir  le*  citojens  de  toute  surprise  :  caulionoemenl, 

lAl ti<$  facile  de  société,  édiange  à  buronu   ouvert  contre  la  monnaie  de 

,«te,*.  Finaletncnl,  il  propose  le  projet  de  décret  suivant: 

IH  {"    ^"î,*Aft*cmh!^f»T»ûtloD«te  met  sous  U  protection  spéciale  des  corpa 
et  dus  municipalités  lous»  Ica  établissements  particulier»  qui  se 
il^-  mettra  t^n  (Vmîssioa  des  billets  de   confiance,  représentant  des 
fd*af%)|fnat»,  et  de  les  donner  en  échange,  À   volonté  et  au  pair,  coûtre 
MU  tiftlionamc,  k  1a  conditina   expresse  que  lesdits  élablissemeuls  se 
mi  âux  Monnaies  de  la  quantité  de  sous  nécessaire  pour  eotreteuir  au 
Q^v,  h  burettu  ouvert,  desdîts  billets  de  coufiance  contre  des  sous,  et 
BetneoU 
—  Lfsd&is  établissements  seront  tenus   de   déposer  au    greffe  de  la 
QipalitAf  ou  uu  CAuLionnemrnt  s^ufflsaui  pour  la  sûreté  de  leur  gestion,  ou 
I  l«ur  î»o«-|(Ué,   lequel  sera  communiqué  a  tous   ceux  qui  voudront  en 
fcunodissance. 

If^rappui  du  Comité  de$  finances, le  projetés!  accueilli  avec  réserve. 

le  l'ajournement  *  TAssemblée,  en  plaçant  sous  la  protec- 

ie^  corps  administratifs  touî^   les  batmuier»  qui  voudront 

IlSer  les  gros  assignats  contre  de  petits  billet^t,  devient  en  quelque  sorte 

ko  de  leur  admintitralion*  Il  est  évident  que  des  particuliers  pourront 

lif  titi  cautionnement  de  2  million!»  et  faire  une  émission  de  10  raillions 

'^«ti  comblera  la  dilît^rence,  en  cas  de  faiUîte?  nv  Port  ajoute  :  il 

cbose  d'extraordinaire  à  ce  que,  à  ce  mot  de  conllance,  Ton 

r  dc%  précattlionîs,  Vm  protégeant  un  établissement  particulier,  par  les 

ni*iiii»«  qu'on  prerid  afin  que  cette  protection  ne  soit  pas  inutilej  on 

responsable.  L,a   question   préalable  est  alors  demandée.  Le 

Drdé,  n'iusirite  pas.  Et»  conformément  à  une  motion  de  PaiKuii, 

Fdécréle  qu'elle  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  les  articles  i  et  2  du 

I  décret,  attendu  (|ue  tous  les  établissements  ulilessonl  sous  lapro* 

We  la  Im;  elle  renvoie,  en  outre^  au  Comité  des  contributions  publi- 

l'tiamen  de  rarticio  3,  relatif  ix  reicmption  du  droit  de  timbre»  pour 

iltit  le  rapport  incessamment  ;  elle  décide  enfin  que  la  décision  motivée 

lordra  du  jour  sera  uiséri^e  au  procès-verbal  (1), 

r^Mdanii  Cfis  conditions  que,  le  ii*  mai,  soir,  les  administrateurs  de  ta 
ii^c  roviorent  présenter  leur  mémoire  au  Corps  municipal  : 


S^oee  4u  19  mut  i7î>l,  matin.  (Voir  Atehive»  parlementaire». 
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vÎNJbleinent,  ils  attendaient  Tisstie  du  débat  engagé  à  TAssemblée  nationale, 
et,  dv>  qu'ils  connurent  le  décret  qui,  en  leur  refusant  une  c  protection 
spéciale  m,  les  mettait  cependant  sous  la  garantie  de  la  loi,  ils  s'empres- 
st*rent  de  faire,  >inon  autoriser,  du  moins  reconnaître  ofOciellement  leur 
établissem^'ut  par  la  Municipalité. 

D«*s  le  lendemain,  20  mai,  ils  obtenaient,  par  un  décret  rendu  sur  le  rap- 
port de  HtKDERtR,  au  nom  du  Comité  des  contributions  pul^liques,  que  les 
billets  de  25  livres  et  au-dessous,  échangeables  à  vue  et  au  pair  cnntio  des 
assignats  ou  de  la  monnaie  de  cuivre,  a  la  volonté  du  porteur,  seraient 
exempts  du  droit  de  timbre  {!;. 

Quant  aux  assignats  de  5  livres,  décrétés  en  principe,  l'émission  en 
suuffrit  encore  quelques  diflicullés  :  un  premier  rapport  de  de  Ckrno.n,  présenté 
le  20  mai,  soir,  fut  renvoyé  au  Comité  des  ilnances  ;  un  nouveau  rapport* 
du  même,  présenté  le  4  juin,  matin,  subit  le  même  sort.  Tdut  ce  que  put 
décider  l'Assemblée,  par  un  di'xMet  du  22  mai,  ce  fut  de  voler  le  décret 
relatif  a  la  nominatinn  des  commissaires  chargés  de  surveiller  la  fabrica- 
tion des  assi^natN  de  j  livres  (2;. 


(1)  Séance   du  20   mai   1191,   matin.  (Voir  Archives  parlementaires,  t.  XXVI, 
p.  21G.) 

(2)  Séanrcs  des  iO  mal  n^î,  soir,  21  mai,  matin,  22  mai  et  4  juin,  matin.  (A'oir 
Ar''fiiit^ipartementuire:i,  t:  XXM,  p.  254-256,  272-274,  301  et  132-7:U.) 
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20  Mai  1791 

CORPS  MUNICIPAL 


-*-**^  Du  vendredi  20  mai  1791,  six  heures  après  midi; 

Le  Corps  municipal  convoqué  en  la  forme  ordinaire,  présidé  par 
M.  le  Maire,  et  composé  de  MM.  Prévost,  Vigner,  Charon,  Borie, 
Jallier,  Lesguilliez,  Filleul,  Jolly,  Gandolplie,  Dernier,  Couarl, 
Lecamus,  Nizard,  Oudet,  Cahours,  Rousseau,  Le  Roux  de  La  Ville, 
Andelle,  Hardy,  Rafîy,  Champion,  Roard,  Maugis,  Mulot,  Montau- 
ban,  ViguierCurny,  Cardot,  Gaudolphe,  Pilra,  Cousin,  Houssemaine; 
M.  Desmousseaux,  substitut-adjoint  du  procureur  de  la  Commune^ 
présent; 

'►^'^  Le  Corps  municipal  ; 

Étant  informé,  par  ceux  de  ses  membres  (jui  le  sont  en  mémo 
temps  du  Tribunal  municipal,  des  difficullés  qui  se  sont  élevées 
relativement  à  Texistence  du  tribunal  et  à  la  validité  de  ses  juge- 
ments; (I,  p.  320J 

Instruit  encore  que,  sur  Tappel  interjeb'^  d\iii  de  ses  jugements, 
le  tribunal  du  1V«  arrondissement  l'avait  déclaré  nul  et  inconstitu- 
tionnel (l); 

Le  second  substitut-adjoint  du  procureur  de  la  Commune  en- 
tendu ; 

Arrête  que  MM.  Rousseau,  Prévost  et  Roard  se  transporteront 
incessamment  auprès  du  Comité  cb^  constitution  pour  lui  démontrer 
l'importance  de  ce  tribunal  pour  1rs  approvisionnenionls,  la  nécessité 
de  le  conserver,  le  danger  (ju'il  y  aurait  à  W.  supprim<^r,  et  solliciter, 
auprès  du  Comité  et,  parle  Coniit»*,  auprès  de  l'Asscnibb'M'  nationale, 
un  décret  qui,  lixant  irrcvocablenienL  le  sort  du  tribunal,  détermine 

(1)  Ni  le  Journal  des  trihunaiw,  ni  la  (iazctte  des  noi/v('<u/.r  Irlhunaux  ne  Un\i 
neoUoD  de  cellr*  atTaire,  ot  cola  est  fort  re^çn-t table  :  le  texte  «lu  ju^'einent  du  tri- 
iMinal  W'fTulier  du  IV»  arrondissement  eut  été  pour  nous  des  plus  iutéressaul» 
à  connaitre. 
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en  mi^rne  tempH  la  conduite  que  dnivent  tenir  lis  Corps  mun 
ceux  ik*  ses  mt»mbrps^  qu'il  a  aUach<'s  au  service  du  î    " 

**«  Surla  communication  d«irmtHvpur  M»  le  Main' 
U^  Bois,  commU-^reffler  au  Tribunal  île  poUcd»  par  luqnel  il  n5di! 
contre  la  fixation,  quia  vie  failft  hier,  à  â.4(Hl  livres  des  appnint 
menlîi  df!  sa  place  (2); 

Prenîini  en  considiiration  les  services  de  M.  Btm; 

Lo  Corps  municipal  arrôti?  que  les  appoîniemi'nLi.  dt^  M.  tkiis 
et  deminirent  fixt^s  k  la  somme  de  3.(KX)  livres  par  annre  (3'u 

****  Lucluru  faite  d'uue   lettre  de  MM-  le?  adnuniîilraleurîi 
pt^partemenl  des  domaine  et  finances»  par  laquelle*  ils  réelami! 
contre  la  suppression  du  contrôle  attaché  à  ce  DéparlemenI  mur\ 
recettes  et  dépenses  de  la  Commission  des  biens  URiioitaux  (4)] 
contre  Texécution  dont  celte  décision    a   été  suivie  d»!S    Itier 
M.  de  Villeneuve  (5|,  qui  a  reçu  et  payé  sans  le  vixa  de»  admîtiial 
leurs  et  sur  rautorisation  des  commissaires  des  biens  natîoDHUX  ; 

Le  Corps  municipal; 

Après  avoir  entendu  le  second  substiiul-abjoinl  du  procur^^ur 
la  Commune; 

Ajourne    la    disCUSsHni     nu     in^-mMiri;    ,i     I  unr     lii-    -^KH     yrxï 

séances  (6«^  et  cependant   arrête  que  toutes  choses  dt^neuÉ 
dans  l*ancien  état  et  que  le  contrôle  sera  continué. 

****  Lecture  faite  d*un  anV»tê  de  la  section  du  Tbéfilrc-frao^ 

qui  demande  à  s'a^sfjnliîj'r  :iilt«Mirs  nui' ilnns  rr-Hsi*  i]*^  s-Miki.  \^ 
des- Arcs  (7); 

Ia^  Corps  municipal  char{;e  MM.  Pitra  et  .laitier  fie  se   iiotiec 
avec  la  Commission  des  biens  nationaux  pour  lui  procurer  Av3  ni 
seignements  sur  le  local  le  plus  propre  aux  assomldécî?  tie  ii 
tion  (8), 


(i)  Séauce  du  23  inaL  (Voir  ci-dessouB.) 

(2)  Le  chiffre  de»  appomleiUMob  des  cuninûs  du  greffe  a>«l  pAn  ind 
proci^B-verbal  du  11!  tuai,  uù  U  est  4tl  siiupleuietil  que  VH^X  iJi!ji  bura 
gretft*  avûil  ({ù  avv*^U'  dans  cett<>  s^iiDce.  fVnir  ci*df*5ns,  p.  'J(iK) 

(3)  NouTetle  r/^'clani^iUoii  te  4  jnm.  (Voif  H-dt«pi>us  ) 

(4)  Le  coutrAle  de  ïaduainUtralioD  des  liien»  iiAliooftux  avait  f té  «UHbuél 
Département  de*  dooiainc  et  Mimuec!*parftrKt»  ^<n  <ii  -m  if>i)rij  179(l.(VfHr  T| 
p.  142.)  Mais  quaud  ce  contnMc  aTait-ii  W  -  >a  l'iiçnore,  h  mti 
ne   s'agisse  —  mats   ^  -    '  '  -  ♦   " '"    '*'' "         '                   ^'"    **    '—-: 
Tome  ]1,  p.  659.) 

(5)  Lire  :  Vai*î*et  m    >  1 1  i  i  sm  vj  , 

(6)  CeU«  disctisstoa  ne  ^e  retrouva  pas  dan6  l«s  fé«nc6»  ultérieiiret. 

(7)  tgilse  qui  avait  èU^  alfoctée  fttu  asdeiahl^GS  dfi  l«i  f«ctioii  p^r  turtH 
!3  mai*  (Voir  d^dcBsus»  p.  230.) 

(9)  Sé&Qcc  du  30  mai.  (Voir  ci-deftsoua.) 
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*-*  Sur  la  acuiande  formt'c   par  iJos  dépiUos  de  la  section  des 
Juîilrc-Nalious  et  du  halaillou  de  l'Abbayu-Samt-Germaiii,  tendant  à 
Ici?  qu'il  t*âi(  coQStruil,  dans  Tétendue  de  la  section  et  pour  le  service 
|du  bataillon,  un  cOrps-de-^ardo  ifidispe>nsalde  taut  pour  la  commo- 
'  ^      rvîce  qut>  pour  la  ^ilrelé  de»  la  section; 

^  municipal  charge  les  commissaires  do  lâT  garde  nationale 
>tittr  celle  dcinaodis  de  s'assurer  de  la  nécessité  du  corps-du* 
j^^u  tk%  d^  pr*«>poser  Irur  avis  et  d'en  faire  tnces^mmenl  le  rapport 
[au  Cort>ii  municipal  (1). 

•*  Des  députes  de  la  section  de  TOraloire  ont  éU  annoncés  et 
[inlnHluit^;  l'un  ifeaK  a  fait  lecture  d*un  tliscours»  qu'il  a  remis  sur 
^  '       1   Icnicnl  déposé  sur  le  bureau  les  d^dlbcrations  de 

|ui  SI»  rfunissent  pour  ileniander  la  convocation 
it  lnCûinmune,  a  Teffet  de  délibérer  sur  le  licenciement  de  la  coni- 
j^renadicrs  de  la  Vl*  division    (If,  p,  321.) 
.  ,;.^  municipal  a  cbargé  le  procureur  de  la  Conimuoe  d'exa- 
Itnnicr  Ifs  délibérations  qui  viennent  d'être  représentées  et  de  lui  en 
[renJre  compte  dans  sa  plus  procliaine  assemblée, 

'  '  !kf*nilîi>n*s  oui  êle  remises  au  mi^ine  instant  au  second  sulis- 
tit  du  procureur  île  la  Donmiune  (3). 
-•  Sur  le  rapport  de  M.  Filleul,  administrateur  au  Départemeul 
'ancess; 
-  municipal  ; 

fit  sur  les  dilTérentes  réclamations  du  sieur  Labitle^  pour 
[le  r4na(^oursemeut  d'avances  et  indemnités  quil  prétend  lui  lUru 
'  îivcmcut  à  des  transports  de  convois  de  farines  (4); 

^luv  administrateurs  au  Départeineut  du  domaine  et  leur 
t  MM.  Pitra  et  Filleul^ pour»  d'après  Texamen  desdites  l'éda- 
£ii<i4K«n!i,  le  rapport  en  être  fait  au  Corps  municipal  »  qui  statuera  ce 
[qu'il  appartiendra  (a). 

««  Sur  ta  préseulatiOD,  faite  par  le  second  substi tu t*ad joint  du 

.'Ur  di'  la  Commuufi  de  IVtat  par  lui  rédigé,  en  exécutioa  de 

\  .iri^'t-' du  11  de  ce   mois  (6;,  tant  du  nombre  que  des  traitements 

lies  ju;^»-^,  des  c»immiî*saires  du  roi,  de**  ^refliers  des  six  tribunaux , 


ijr.  \ti  »**aiire  du   2*d  mai  énonce  12  gectioiis  adhéreutesi  y 
are.  tV«>lr  cl-*ic'ssous») 
le  ia  iiinK  (\k\ïr  cï- dessous,  p.  ^(îS,) 
uemnats»  Il  est  «int^^tioti  d'un  aicur  LAUirrh  k  la  séance  du 

,    -,  lia  'S  mal*  (V<>jr  t'i-«Jeb^ki8,  p.  U2,) 

tftpport  D*e«l  pas  ut^'iaionut;  ûàos  les  |>roci>i»-*vt}rb&ax  attérîeum. 
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<l'-  jiJ^"rs  f\i*  paix.  <!»,-  ItMir^ï  s'ïcn-lîiires,  ain-;i  qu»:  *h.'<  «i^rpcns^s  lises 
<l«*s  JSnri'.'iiix  tUi  p;ii\,  «le*  l»furr  commis  et  iJe  louï  i»^2>  frais  lixt^  Je   | 
<:<'S  i''l:il*liss«Tii*'riU  iialionnux; 

Liîcliin;  l'ail <:  <l<;  cl  <H;i.l  : 

L«î  Corps  inmiicipal  »;n  a  approuv**  le  conlcnu  fri  arn-U-  qu'il  serait 
iniM;sr.ariim(;iil  f;ri\oy«''  fjii  sihi  nom  par  \e  pnicureur  lie  la  Commune 
au  I)inf«:toirii  du  d«''pîirl»,'m<.»nl  'l'i. 

J.<î  Corps  iiiiiiiirip.'il  anvl<',  on  oiilr»;.  ijue  cet  état,  sigor  par 
M.  DfîhiiioushCi'iiix,  s<Ta  «Irpos»'*  au  sucpHarial  .2;. 

-»«*«  Sur  la  rcM{uisilioii  du  sccriiid  suhslilut-adjoint  du  procureur 
di!  la  Commune; 

Lt;  Corps  rnnnicipal  rriivoie  aux  administrateurs  des  établisse- 
mciiU  [iiihlics  r4;\('>(:ulioii  d'un  arriHi;  du  iJirectoire  du  département, 
n-lalil  à  M.  Ih'rivaux  (^t  aux  trois  plus  anciens  professeurs  du  collège 
ilf.  Louis- Ic-^rand  (IJ). 

■*-**  Lp  sj'rnnd  substilul-ailjoinl  <lu  procureur  de  la  Commune  a 
l'îiil  N'r.tun*  «Tun  Iravail  et  couimuui(iu<»  plusieurs  pièces  relatives 
aux  asscuil)l«'M's  illieitrs  des  ouvriers  et  notamment  des  jçareons 
eluirprutiers  ('i.). 

Le  Cnr|)s  inunieipiil  a  nonnu('\  pour  TexamiDer,  MM.  Champion, 
iMiMit;!'^  l'I  .Iciily  ;.">). 

Il  ji  lit'  \A\i>  eh;irLC("  ^<'s  roninjissaircs  de  se  concerter  avec  le  IH- 
rjM'Inii'j'  (In  di'p.'M-h'iiicnl  siii"  les  inoyi'us  (ju'il  pourrait  y  avt^ir  à 
prrihliT  piMir  r.iii'»'  rcsM-r  (l«'s  coMlilioiis  i\i;al(;ment  dangereuses  et 
e.«nilrjiri's  .iii  hini  |Mil)li<'   lij. 

M.  Il- r.ininn;m(l;m[-L;eih''ral   a  rir  iniroduit  au   Conseil:  il  a 

rcinlii  cniiinh'  .le  Im  diluai  ion  (1rs  j^rcnadirrs  soUlês,  de  leurs  dispo- 
>ili«tiisau  -^iijcl  «lu  llciMU'ii'iin'iil  (l«'s  i^renadiers  de  la  VI*^  diviifion; 
il  a  (lt'|M»^«'  ^wv  II'  hiii-raii  deux  aiMvh's  des  1'*^  et  Ti"  compaj^nies  (7', 
l'rnih'iianl   d<>a\ imi  de  la   pmlfslaliMn  imprimée  qui  a   été  rrpandut,» 


,1'   I  .1  .il  .•i-'-'ii  .!,i  hiiii'ti'ir.'  »!rp  uf.'iih-iilal  ii*«'sl  pas  «Miinue. 

I.*    Lit,'!  <i   .|i-<^,i'  iiiiii  {ii(  il  .i  |M- ri.-  .-..iisorvc. 

(.:>  «'.'i  ait'l='  «In  Miir- î.'iri*  ••-:  iii.  .>!iiiu.  On  sali  <LMiloment  x\nv  nri:iv.vT\. 
•  |:  iiiii'-  '!■■  !'î  '■  ■  i;!  r'ii-iit.-.  .t\:i:l  ■.  !■■  ii.timiii'',  le  12  mai.  par  W  Directoire, 
>\:;.l!.-  .!■•  il    rs    -  ■:      ,\   -m   ri  .!■  •^^;i-^.  j».  :'  !.\ 

vi'  1«"  •  li.i\v:  «::i  ^:il-::îi'  .i.;  pr.-.iUTîir  ijo  la  C.oniinun»'  j^ur  lo>  ^jK-ve? 
"■■n  M.  -i  !  •  •■  .i  i-.:î  II). .1.1.-  .'A  J.:  a\r:l.  n'a  pa^  rt«'*  ivtnmvè.  (Vi.ir  T«-»ine  111, 
y.  '  ■■,  ~  "  ■  v!  ,:-,;.  .--j..  ;..  >-■».  s'..  ^:'-v;.  î:i;-124,  i;U»-14'J.  t  Si-lit;,  lt>9, 
■JJI  -I  .■■..,  ^ 

.  •'  A...  in  i.i;;-.  !l  <i:'-  !•  "i  ■ii'...r.'  .i-.i  <i.b>litiil  -lu  pn^ciiroiir  de  la  Conuiiune 
v'--::.  V  r:-.i:il  '.  ^  .-MÎiti-:.-  •'.■■■\\'\   v>  ]\\  >\  *'.i'::iii. 

.»'•''  s.-.ui-('  liî;  Jl  n'ai.  .\,'.;  ,*■    :   ..v. .■.;<.  ;«.  .>,t'i.» 

\*.*    r\a*-tiMiii'Ul  :  .:»'.<  .     ••  ■  ■  ■^      ;-.N  /■«   (•:    l  '    '.'.•••Nf  .»;>'. 
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sous  leur  nom  dans  le  public,  et  a  promis  de  revenir  demain  (1), 
pour  instruire  le  Corps  municipal  du  résultat  des  renseignements 
qu'il  aurait  pu  se  procurer.  (Ilï,  p.  325.) 

*^^  M,  Duroehcr  (2)  a  été  introduit  :  il  a  fait  ses  remerciements 
au  Corps  municipal  de  larrélé  (juil  avait  bien  voulu  prendre  à  son 
sujet  (3)  et  de  la  lettre  obligeante  que  M.  le  Maire  lui  avait  écrite  au 
nom  de  la  Municipalité. 

-**~^  Sur  la  présentation  de  M.  le  Maire,  le  Corps  municipal  a 
ordonné  la  transcription  sur  ses  registres  et  Texécution  des  lois  ci- 
après  éDODcées  :  .    . 

!•  d'une  loi  donnée  h  Paris,  le  30  janvier  1791,  relative  au  juge  de  paix 
de  la  ville  d'Arles,  quartier  de  la  Croux; 

2r  d'une  loi  donnée  à  Paris,  le  10  avril  1701,  relative  aux  contributions 
fonciiîre  el  mobilière; 

3**  d'une  loi  donnée  à  Paris,  le  3  avril  171)1,  relative  aux  revenus  et  aux 
charges  dc'S  municipalités,  aux  besoins  qu'elles  peuvent  avoir  et  aux  moyens 
d'y  pourvoir  provisoirement; 

4"  d'une  loi  donnée  à  Paris,  le  17  avril  1791,  relative  aux  places  vacantes 
par  mort,  démission  ou  autrement  dans  les  Direitoires  de  département; 

K"  d'une  loi  du  même  jour,  relative  aux  Invalides; 

Tf»  d'une  loi  donnée  à  Paris,  le  15  avril  1701,  relative  à  la  liquidation  de 
différentes  sommes  faisant  partie  de  la  dette  arriérée  de  riUat; 

T*  d'une  loi  donnée  à  Paris,  le  17  avril  1791,  relative  à  la  trésorerie  na- 
tionale; 

8"  d'une  loi  donnée  ii  Paris,  le  17  avril  1791,  arlditionnellu  au  décret  du 
12  mars,  relatif  à  diverses  dépenses  à  acquitter  par  la  caisse  de  l'extraor- 
dinaire; 

*J'  d'une  loi  du  même  jour,  relative  à  la  «l^ponsc  du  culte  pour  l'année 
17i»0,  au  traitement  diîs  ei:clésiasti([ues  ponsi(»nnés  [kmu-  les  six  premiers 
moi>  de  ladite  année,  et  aux  {lépiîn«i«'s  i»articuli»'ies  à  l'année  171M  énoncées 
dans  Tarlicle  4  du  décret  du  18  léviifM*  deinirr; 

lir*  d'une  loi  du  mémejoiu',  rolali\tî  aux  JiiiandL'S  et  aux  mailrist^s; 

II'  d'une  loi  du  méinojnur,  relative  a  la  CDutiilMitinn  patiiotique; 

12*  d'une  loi  du  mémejuur,  relative  à  la  liiiiiidatiun  de  diverses  sommes 
fiiisant  partie  de  l'arriéré; 

\:i"  diine  loi  donnée  à  Paris,  le  l'f  mai  17'.»1,  (jui  ordonne  que  la  caisse 
de  rexlraorduïaire  versera  au  trésoi*  public  la  somme  de  10  millions. 

"^"^^  Lecture  faite  du  procès-verbal,  la  n'^laction  en  a  été  approu- 
vée. 

•*^  Le  r.orps  municipal  sN'st  ajourné  à  demain. 

El  M.  le  Maire  a  levé  la  séanoe. 

SifjwJ:  Haillv,  Maire;  Ukjolv,  secrélînre-j^ri'iiier. 


{{)  i»K  Lv  Faykttk  rcviut,  en  elfit,  If  iiîndriiiaiii  devant  le  Corps  municipal. 
(Voir  i"i-d».'r«s(ius,  p.  :U<J  ) 

(i)  Litr  :  Lk  IIauivki.  m    Un..iij;i:. 

(3)  Arrêté  du  12  mai.  (Voir  ci-dessus,  p.  2îl.) 
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hCLAiaCISSLMEMS 


a,  p.  31^.)  Depuis  U 
fom  le  14  jayiel  I7B9,  la  Maakipilbé 


wÊâte,  Q'af  «tt  oetfé  de  ! 


delà 


i  mmtébe  fkileaa  Trituwf  i 
«tlfib«ti(Mii  de  poBee  adiniflislnitjfe  « 


^ 


nEÇviéi 


^  de  P«f^  et  sar  let 


de  triiuport  9«i«at  i 


de  11 


Af»iaol  été  celle«  de  rincun  Bitre>aM  ^^  V^lie  et 
ponUoo  def  lUrçhAodi  de  I*ei«« 

Aosfttdi  qu'elle  mrmti  été  oDftttjiQee*  des  le  15  «odi  I79f, 
proviftoire  dee  flQiréieiiljuili  de  ta  CoBamae  avait  matnlicsu  ro  artmi^  h 
laridictian  do  froreav  de  Ville  (t)«  j 

Ea  iDéme  tefnpf,  elle  in^rail  dans  le  i^lM'de  JfimfeTfif^  .^  v...  ,;  ' 
qpi  orgajiiiail  qd  Tribootl  eontetitietu^  compoié  da  mair»,  de  bitH  éc^ 
fîm,  do  |irociire«r  de  ta  G^mmiiie  et  de  ses  deem  «êteitat»,  oifia  d'wi 
grelller.  En  fertu  de  ce  règlemeot,  soiiiiils  ao$  M  diflricta  el  adnpCé 
eoi,  le  Can^eil  de  Vilie  air^it,  le  È  odUihm  ITB9.  procédé  à  Te 
huit  membref  du  tiibuoii).  dont  préal^lefuecii  T<^  tiinF*  irA-hi^TUM  «f^i 
cbângé  eu  celui  de  eooieillen^aisesseuni  (2. 

Peu  après  la  prorr    '.         i  de  ta  toi  orfam^iue  generâJt  Ue»  mvi 
lil^!!,  le  «î  ntai-M  17  ir^  afAtt  coiiiaiiifkM|«é  au  Hiireaii  de 

pro%i»oire  un  Mémoire  9Uf  in  néceMiié  de  etmêef^er  à  le  MtmîdjmiUê  de 
Paris  la  potùjs  et  ta/urktictioH  jmr  k*  rivière  mrmmi  é  tafiprovuiornmfmmi 
delà  ttUk;  te  Cofnité  dVgûDlsatiQii  munieipale  de  TAsseBitiléa  des  Itepré- 
senianti  de  ta  Commuoe^  sai^i  le  2i  mars,  présenta  à  «on  toor  à  «  elte  A 
usntiMt,  le  29  mai,  un  Hefjktt^ni  (fendrai  sur  1^  apf>r0fmio$meMtemU 
Paru  venant  par  en u^  qui.  a(*rè!i  avi^  fa  Tiari^meitt  des  stti>5t«< 

laaceft,  fut  ajj(«roavé,  le  26  jum,  %ous  :>}H  de  déeni  pomr 

gureié  des  approiyùfionntmcnts  ik  Paris  et  sotiinis  aa  Ck>imié  de  eonstiti 
de  VX%%tmhU)e  ûationole  ;3). 

Ufi.irtl  h  lu  Municipalité  définitive,  a  la  suite  d'un  tm portant  Mémmr^  9mr 
ia  nécruité  et  la  manière  de  vonserver  à  ta  \  ille  tin  Paris  tadmististrmiiom 
de  la  Seine  et  rivi4*rtx  y  afflatnit^,  et  nur  la  jurûiicliun  y  rdSn^ice^  prée^ot 
par  oe  VAtîVîtLiicii)t,  le  i^  oelohre,  te  Cuiiiteil  général  de  la  Commitoe  «v 
arrêté,  le  4  décembre  1790,  qu*une  péttl^on  sentil  présentée  à  rAsseiiièl 
nationale  en  vue  d'obtenir  le  inaintiendcs  antiques  privilèges  du  BiiresQi 
Ville  pour  la  surveillance  des  approvisionnements  de  Pans  (é). 


(1)  S^aoï^M  dei»  15  et  27  août  1789.  (V.Vir  1«  «éHe,  Tome  J,  p.  îSS-ff^ï  et  nm.} 

Il*)  S^'anc.f*!  des  8  c!  9  ontuîirc  HHS.  (Voir  !'•  5<^rîe.  Tom«  M,  p.  22' 

et)  Vn*r  \^  ÈÛfic.Tùmeê  IV,  p,  l2»-42î*  et  4îl2;  Y,p.5»«  el7IT;ôl  ^ 

(I)  Sïèaiieei  des  19  octobre  et  k  décembre  17^0.  (Voir  Tome  1,  p.7iMi«),  #t*a7 


V.ÎH  ) 
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*  ird,  tôul  t^u  lîéciiianl  que   II»  Tiîbiinat  munici|îai  serait  conservé 

•riienl.  Je  Corpf  municipal  avait,  le  10  février,  insisté  auprès  du 

d  ihjtion  pnur  (iii'il  nU   maintanu  ii  titre  déllriilir  Êii  atten- 

1^1  21  fr^Hcr,  il  avait  complète  par  île  nous  elles   nouiitia* 

i\9  fiefionno)  du  tribunal  (1). 

(11^ p.  317.)  Lô  procés-vârbal  du  20  mai  signale  le  dépèt  sur  )e  bureau  du 
IpuU  d*aljord  d'un  discours  rt*inis  par  tes  députas  d^  la  secliaii 
.   puis  des  d**lihér.itions  de  onze  sections  demandant  la  convti- 
inme  a  Veiîtil  de  délibmr  sur  le  licenciement  de  la  compa- 
ra de  la  Vi*  diviNion. 
'  i  Ir  pmcèi(  vnriml  du  23  mai,  le  nombre  des  d<Slibérntions  soumises 
u-n  au  procun^ur  d*t  la  Commune  était  de  dauze,  y  compris  celle  de 

il  de  rOrnfoiif* 

inmdent  donc  exactenienl.  si  Ton  admet  que  tes 
-   le  20  sont  considéit'es    rrniiMir    a«  11  jt*? renies    au 
[mui  ém\%  par  luteclion  de  rOratoire. 

l*e  f^  ilouie    deJibéraiious,   ijuelque>-iu>»  s   «Jrja   umu>    >nr»<    .uiiMurv 
jr^lfeu  dfts  sections  do  la  Cioix-rouge,  du  28  avril,  de  Sainte-Geneviève 

,  du  2^  avrils  de  rOrdtoire,  du  liO  avril,  et  de  Maucouî^eil,  du 


Eti  ^oicid*ttulre?i. 


.il  11:^1.  le  5  mai  (3)  ; 


lil3<^ninl  iur  les  nrr^tAs  d<^fl  secUons  de  TOratoire,  de  Sainte-Geneviève  et  de 
'  _'-,  nplatifs  au  lii^eûciement  des  grenadiers  Je  TOratoire; 

1  unAoiniit*:*,  qu'elle  adhérait  k  larriHé  de  la  section  de  la  Croix- 
■K'  *  p-ri..nt  deiuandiY  do  la  »:ou vocation  de  la  Commune  dans  ses  48  sectij)ui 
P'ttr    cj^Ub^rcr  fiir  le  licniciement  desdits  grenadiers; 

t^»  tir  i  t,'.  que  Ir  (iroKent  arrôl»''  si'rail  euvoyé  dès  deniaiu^  6  du  eou- 

**^  ^  '  <■  U  Crou*rurj|(e  et  au\  au  Ires»  sections. 

Sttjn^  :  AuLAUT»  secrétaire 

*^'*^  ifittun  il  a  l  hmlrv-IrtiHvain^  qiii  avait  envoyi*,  le  4  mai,  uni!  delcga* 
^^ parler  a  l.i  SoriMé  (Us  Ami%  de  la  vonslUuUon  son  arrélé  du  28  avril, 

^quel  elle  d<ninnrait  comme  illégal  le  licenciement  de  la  compagnie  (4)^ 
îiit  iniplicitcm»înt  au. jif  ni.  i   .1^^  .-nnxmiiw^n  ,],*  !  »  ^'^^mmune  par  Par- 

^«l^'ttnt,  du  i*  mai  (5)  : 

^*«i'mU(<ii'  içén<!'rale  do  la  seetiou,  légalement  cuuvoqm^c  sur  la  petitloo  de 

*'** '  ''^  aclifn  et  réuuiii  au  nombre  de  plus  de  150  pour  délibérer; 

^1  Ifeture  de  Tarrèlé  de  1&  aectiou  des  Tutl*»TieS|    eu    date    du 
ttv>,  rruiiiè'  4Ut  grenadiers  de  TOraioire; 


Bcw  df»  10  cl  27  fèvritr  n9l.  (Voir  Tome  It.  p,  5i1,  ii05  et  759.) 
;    fff.i:,  nd^m  h  !»o,  kt,  ih»  p,  rii-ris. 

;i.  d»'  U  Vtlli*  de  Paris,  collection  Cbaravay,  0*  Ç3). 
louji^    II!,   \),  711^77 if  iti   UiSofiéi0  tie^  Jmobim^   par  M*  At't.iHij 


D  !68U). 

at  en  blanedaus  U  pièce  luanuserite» 


Et  iléjimnt  donner  h  In  acctîou  ét&  Tuilrrjei  tm«  noufHi^  preuv*    <' 
fhemont  aux  prinripes  qtf ellti  y  maïufetto  ; 

A  Qonifuèf  pour  purttir  éoù  vceu  et  son  adh^aîoii  àl'arv'^tô  prf*'ii'  •■ 
d««  TiitkîHes,  M24.  LArnKNT  et  diunit^c  él  ks  a  charge**  tl^^  rt-mellri!  u  cdU 
srrtioit  l'arrAtA  pri$<  par  rd{(ï  du  ThMtre-fratietiii  Iç  t^  avrU  179 1«  ou  rtttrîUiit  j 

Signf  :  Skiioe^ït,  préA}d<*ot; 

De  Uêeciion  du  Louvre^  nous  trouYoïiB  deux  prooèS'verhaux  qm  pontil 
sienl  se  rapporter  il  deux  séances  successives, 
Li»preniim%  sans  fhiie,  e»l  ains»i  conçu  (1)  i 

D'aprè»  U  lt!ciure  d'un  JirrAté  de  la  Rection  de  TOmtoirCf  qui  densmidc  qmi^li 
•tfcUaus  énictt(*nl  uu  vcvu  paûUf  sur  la  couvocatiou  |i<^iiér&(o  de«  •e^lioiit  d<  I 
Coaiiuunc  ; 

lîfi  iiiriiibrc  a  iU'matulé  1»  partie  et  n  dit  :  qu*it  ne  croyait  pa^  qu'il  y  eiU  lié 
a  dMîbi*rt>r.  Attendu  ([ui:  le  susdit  arr<Hi^  ne  pnJâeutait  pa»  [^  motif  de  retj 
runvotMition  ;  que  retti*  demande,  ea  cas  d'adhèsioUf  serait  iueoiifUluti^ciariltf 
i|u'ii  fatliiJt  pn'^aliiblcniciit  avoir  commuuiraLion  dos  Arn'l^s  aulôrit'urs  d^  i 
dation  di^  t'Orat«>ir(;;  (]ue«  faus  cette  coiumuiûrkitlon»  il  crr\y7Lit  quii  Tajs 
ftrvait  An'«Hcr  qifi}  n'y  avait  lieu  h  délihérer;  et  qtie^  tur»que  ta  seç 
l*nratoirc  auritit  communiqué  les  arn^tt^s  pn^iiiDlnaîrenoeut  D^ceiïftftireSf  ceUe  < 
Louvre  statuerait  d^iiuitivcmcnt. 

Ou  ^loit  phM   iii  aller  aux  opiuJous,  tût*squc  le  secrétaire  de  rassembl^A  « 
dean  arriH^n  de  Ia  f^cctioii  de  l'Oratoire^  taaqueU  ont  f4it  4iii«il6ieiitatoçr  la  ék 
cuAsinu. 

Le  mi^me  membre  qui  avait  outm^  l*avis  d'arrêter  qn*i\  u*y  arajt  lii^u  à  âè 
bérer  «  reprit  la  pan^lo  pour  dire  que,  sans  outrer  dan»  là  discuf^ioa  du  fond. 
pensait  que,  l*objel  i'o  la  demande  d«  la  sertiou  de  l'Oratoire  lUaut  de  rumutlt 
\m  motifs  du  Jugem^'ut  de»  grenadiers  du  centre  <)e  la  \1*  dtvieioti,  il  peDSn 
que  ra*î-embl<^e  pouvait,  «uns  rien  préjuger,  ndhérer  h  eut  arrête»  cl  que  $^ 
pjîlnum  <^Liît  qu'on  y  aJht'rAr  purpuieul  **i  aimplemeoL 

[ïautri^â  membre»,  dSin  avi^  contrairci  disHlent  que,  l'afairfl  ^laiit  ju^ée,  i 
no  devHll  plus  revenir  sur  «-et  objet. 

Maift,  le  préopinant  nyanl  observa-  que,   cette  adbiî-sion  n'enU-aluant  nucuo 
cootradicUon  à  la  loi,  on  pouvait^  tm  devait  même  ta  douuer,  sauf»  lorsque 
eouvocntion  géuérâlH  aurait  lieu,  A  tJullb^rer  sur  le  tout  et  À  praudre  l^l  %ft 
qui  «erait  jïige  conveuable; 

La  diseussion  ferm^^c; 

L*a!(sembtôe  a  Arrêté^  U  la  majorité,  qu  elle  adiiérait  k  rarrt^lé  de  io  itnetiou 
roratoire  et  i[U*tillc  ^e  jo^tiait  k  ell«  pour  demander  au  Corps  municipal 
cou  vocation  générale  d^^  la  (U>mmune  im  ae$  18  is^eclion?,  à  TelTet  «Se  riinualtij 
Itîs  motif»  qui  avalent  donn*^  lieu  au  |iiKeini»nt  par  lequeF  tes  greuadiem  d« 
VI'  division  avaif^nt  été   llccudé»,   t  î  que  t^optc   du  prùiout  serait  retntae 
MM.  de  la  jieetiou  de  roralolrc 

Le  second  procès- verbal  est  daté  du  ta  mai  (S)  ; 

L'assemblée  b^galiïmeut  convoquée,  M*  Eittâ*  pn'^aldcot  du  ooniité*  «  oiivert 

Ja  ij'v^itnv  


(1;  Publie  pnr  lo  TfuftmttmHtt  de  ropmitm  fniftH*fu&  nu  Jùumtit  dex  Mciiam$ 
fann  {m  t»,  non  dal^), 

(i)  i*ubhè  pal'  \v  thttvm*tméLt*t  tU  tvpmUm  fmhUrfttc  ou  Jnurntêi  d€é  *tethmê  i 
f  arii  (n»  7,  non  AnU^V 
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Il  a  d'Ahort!  été  fait  leôtare  *le  Torr^té  pri*  ea  la  dorai^re  ««eoibl^^c;  et  la 
^^dactioii  en  n  rt^  adoptt^  dan»  tout  «;on  contenu» 

L'asscrabli'c  a  enU ndu  eiK^uite  la  lecttiro  de  trois  arrêté»  do  la  section  de 
fOratoiff ,  au  sujet  du  lic(*ncîemcnt  des  greiiaJinrs  soid^W  de  ïadite  section,  par 

deruicr  dcfiiueta  elle  deniaiidc  radhfrsion  des  autres  sectîou»  pour  (a  couvo-* 
nliOQ  générale  de  la  Côumuine  (ï), 

L'as«embl6c: 

Après  avoir  discuté  rot  objet,  ci  sans  etttrrr  aucunement  dans  le  fond; 

A  (itT^t^,  à  une  grande  mnjoritii,  qu'elle  adtu^rail,  k  l'arriM»'"  de  la  section  de 
l^ralolre,  en  ce  qui  regarde  ta  convocalion  générale  de  la  Commune. 

Sur  le*  douze  sections  énumérées  au  procôs-verbal  do  la  séance  du  23  mai 
i>ciiirie  ayant  dtsnrxandé  la  convocation  gétiérale  de»  4R  sections,  il  ne  man- 
|ue  plus  que  les  dùlibéraliQnn  tïe  quatre  sections  r  celbis  de  la  Font&ine  de* 
îrt'nelle,  df»  la  Halle-au-blé,  des  Lombards  et  du  Marclié  des-InnocenU. 
Inrore  (»ul-il  uTuarqu^r  que  KaniHù  de  \ii  section  de  la  Fontaine-de- 
Srenelle,  dont  nous  ne  connaîsson*  pn%  la  texte,  est  signalé  comme  avant 
présenté,  ]eZÙ  ami»  au  Corps  municipal  (2). 

|[ai«  nous  avons  encore  à  com[)Ntler  les  renseiiniements  relatifs  à  Tatli- 
lode  do  la  xeciion  (h  l'OrnUnrv,  la  pins  dircclemeiit  mlén^fisi^e  dans  Ta  (Ta  ire 
te  la  compagnie  de  grenadiers  soldés  qui  avait  fait  partie  de  son  l)atai1lon 
^t  qui  était  caiernée  sur  son  territoire. 

Donc,  cette  section  entendit,  le  7  mai,  le  long  développement  de  ropinion 
if?  Ci!».*s*ux,  soldat-citoyen,  membre  du  comité  (3),  opinion  que  nous  rtisu- 
bions  ainni  (4)  : 

!.«  ticendeiiieot,  ^tani  acquis  que  la  compagnie  n'était  pas  inutile,  c?t  une  pu- 
A)ttnn«  4t<l  est  le  délit  'l  Dû  tont  tes  preuves  ?  Quel  trtbuual  a  prononce  ?  En  vertu 
itc  quelle  loi  ? 

C'est  une  punition,  infligée  h.  d'anciens  gardes- franrais^es,  qui  avaient  môril**^ 

couronne  civique  :  et  voua  ne  connaissez  ni  le  délit,  ni  l'accusateur  l  Ost  une 
punition:  et  l*oa  ii*a  point  invoqué  l'autorité  des  inagistratâ  chargé»  d'appliquer 

loi  l 

Quelles  sont  les  causes  d'une  décision  si  alannante? 

La  Municipalité  #'eât  renfermée  dans  un  âilence  contraire  aux  règles  du  toutes 
^oa  in^lituti^ms  politiques. 

Eitriî  rin$>u|jordination  à  Tégard  du  capitaine  f 

Il  nVat  point  entré  dan»  l'idée  des  ofticier*  municipaux  de  venger  le  capitaii] 
'      "  ur:  Ht  \iio>fv)(  digne  d'occuper  sa  place»  inaiB  auquel  uu  mouvcuieut 

ment  avait  fait  leuir  contre  ee«  bravf»  cuiuaradt.»  des  discours  que  sou 
pi:ar  A  d«*  menti  s  surlc-champ. 

Si  l'*î  fMft  H**  l"  ïriotif,  ou  aurait  exigé,  lors  de  la  recréation  de  la  compagnie, 
P»  pî  au  capitaiae. 

l»' i  ,^,  un  berçait  la  compagnie  de   Tespoir  de  n'être  plus  coui 

iodcir  par  ic  capitaine  qu'elle  ne  voulait  pas  reconualtre* 

{^l  Arrétèf  de  la  seclâon  de  rontolre  des  21,  28  et  ao  avril.  (Voir  cl-dessu», 
|l.  4driJ  et  90.\ 
m  *-értftr'f*  du  30  avril,  (Voif  ci^dessus,  p.  82-83.) 

'   ;LnuiijBarth''b.Mîiy),  «ncicn  procureur  au  Ch.ltelet,  rue  Saint- 
1^      H  VAlwnnurfi  ficuvr/d  du  di'imritfmrfU  tte  PariuftTjur  l7fH, 
<4)  Itup.  iê  p.  iu-8  (Bit),  de  la  Ville  de  l*ariS|  u*  4771»  et  Britisti  »uRum,  F.  iV. 
m.  n». 


CORPS  MUNICrPA  1  [fO  %û  1 

'  '  n\  *|ul  t/nt  inootrt»  )e  ptu*  irinRubordiriAlir.  i  lier*  sttrtif  i^**! 

I  I   v-  (î(>  22  noT^Tnltrf)»  *^^^  rariiibr<*s  ijr  la  ♦ 

l>4'|)iù9  quelle  ^(>oqiïo  e3l»on  devenu  si  «év/tre  *  iJt3f*uià  le-  is  avril. 

Quelques  gfn*  ool  Me  humilias  «m  t^nnlrâfi»**   de  et  qu*nn  départ 
«c«ndAl«'U%  n'ait  fxîint  él^  i»lî^rlvjé.  Ln  mulancoUr  ol  rbumctir  a* 
du  g<^n«*ral,  qui»  pour  ropretuirc  su  place,  a  po*é  d^^  rorhîîlîuiH 
réfracUircs  qu'il  désignerai l  «iraient  putiU,  Lf*s  ^ 
ool  ét<*  d^sîjrnt'd  par  M,  i*ii  Lji  FAVirmî  pour  Hn*  <J  -     . 

Lu  liceucitMUPUl  a  Ht«>  tnjufieuieiil  pronoucé,  L'u-t^il  éXfi  légAlnmeti 
df>  discuter.  La  Stumcipaltt*^  dit  (|u'dle  a  reudu  compte  de  foii  acte  u  ... 
tfiitiou  au  départeiycnl.  Mais  a*  qu»lf  a  f&il  e^t  tiON  punilioa;  «1  punir •ani  ( 
avoir  k*  droit  isi  UD  actâ  iomii^titutinDUct* 

La  Mumcîpalit/^  a  fait  uu  ael<^  îllèKAl  et  un  acU  injuite:  lums  avooâ  Je  dro 
dr  nous  plaiudre,  et  nous  «vous  irtt6r«*t  «  le  faire, 

A  la  suite  de  ce  tiiscour!*,  intervint  Tarrèlé  syivaiil,  .i  i 

Le  samedi,  7  raai  1791,  A  sept  heures  du  soir; 

L'asE^ninblr^t.'  légaietneut  couvoquée  par  M*  (e  président  du  comité  «tir  la  i 
tiuti  de  plus  de  îiO  citoyen?  actifs  et  d<'*iibéranl  au  nombre  d^  pîus  do  lôo  -  * 

Plusieurs  opinions  ont  été  d<*veloppées  *iui'  ralTairv  de»  grenadier»  sol 
lesquelles  rassemblée  a  disUnguA   celle  de   M»  CftKNAtx  par  «e»   appkxtMi- 
luents. 

Acceptant  la  réfutation  que  M.  Cn^zoT  a  otrert^"  eur  cette  opînioii  po^r  la  pr 
cbaiuc  at^îince  ; 

L*a<i5emb!ée  a  tennîn^  la  disnissÎMTi  «•n  ftrr**lant  qu'elle   - 
prt^cédcnt5  aiTt'^léa  sur  celle  affaire  ot  qiicibj  invitait  se»  cou, 
uuer  leurs  etTorl»  pour  réunir  le  va^ti  des  section»  fnr  la  CinivvcAttirn  4m 
Commune. 

Signé:  La  Vauetie,  pri'sidcnt  de  t'ai-setnUlée  $éué 
GuîLi^tiT,  président  du  comité: 
J*-Cti.  LAVAti^  »ccr^»taire-grcfûer. 

L'opinion  de  CmzoT  (2)  fut  entendue  fi  la  réunion  de  la  section 
14  mai.  En  voici  r.irgument  principal  (3)  : 

La  question  n'est  pas  de  savoir  si  le  Hceacieniiuil  était  Vùffùi  d'un  jugeoiu 
légal   ou  illéjyal,   mais   s'il  y  a  eu  jugement*   Or,  jci,  point  d'aocusulton 
officier  sup*''rit?ur  rend  eonipte  d*tjn  fait  d'indiscipline  de  ta  tmupe  confî»  ♦*  n 
commandement.  Ce  n'est  pas  un  tribunal  qui  statue^  mais  un  corp«  d 

On  dit  qu*il  y  a  eu  punition.  Mais  a1or«  la  nouvelle  formatiûti  est  uu* 
pense.  Le  Eiecond  acte  annule  le  premier. 

En  réaliléi  cette  compagnie  est  travaillée  de  ta  funeste  ambition  d^ibaïKl 
la  garde  municipale  pour  entrer  dans  la  formation  de  ta  maison  niitit 
roi  (4). 

Le  licenciement  n'est  pas  un  acte  arbitraire;  il  u*était  paâ  souiuia  à  def  for 
judiciaires;  c'est  un  acte  d'aduiinislratiou  régulier. 


(!)  Pièce  manusc,  (Arch.  de  la  SeinCi  DHi), 

(2)  Chazot  iFrauçois-Clftude)»  négociant  rue  de?  ljivan<lii'f 
nach  ffénéi'fU  du  dépnrlcment  r/r  l*aris  pour  1191^  où  le  nom  > 

(3)  ïmp.  16  p,  in-8  (»ib.  naL,  Lb4U,/â02lt  lîib,  de  la  Ville  de  Kann,  di>siia«r^ 
et  Britii^h  Muséum,  K.  H.  i^âl.ïïU). 

(4)  Allusion  à  rincident  du  mois  de  novembre  ITHO.  (Votr  Tmne  I,  p«  t$o*% 


iïfo] 


I79i| 


UK  LA  COMMUNE  DE  PARIS 


EuBn,  nouH  fLidUVwnit  danH  le  Tfwnmtrnélrfî  d**  Vopinwn  publique  ou  Jnur- 

mi  ries  êti:iionx  de  Paris  {n'*  7,  non  date]  le  compte  remlii  de  lu  .séurute  d« 

fTa«seiiibt^i)  générale  île  la  nièjue  AucUon  qui  fui  tenue  vrtiJsemblablemcrU 

llo  lemlfinuin  ilu  jour  où  Itt  déptitatiuti  dc$  dotue  f^ecUon^  sV'Inil  prri^entée 

lu  Cor-ps  nitmiripil,  r'**!^r-n-dir<v!(?  21  mur.  En  voici  la  fuirfio  «^ui  nous  inté- 

n  là  *M<*  f.ul  r.iî>ji«>rl  iJt-  lâ  d*  pu  lût!  Mil  ûu  Corps  iiumj»ipAl  t*Li  dv  mariilt»  Oh  la 
|<!Anv<k«*iiii<m  il«  U  (^Afiuiitiiu^  »*n  st-a  48  firctiôna.  «»n  û  annonn*  que  le  Corps 
I.  pur  rorgftoc  île  M.  le  Maire,  que  Icilit  Corpït,  apK-j^déli- 
<-oiYïinimi<"jittoji  ilcs  pMM^**&  liépus^^es  sur  le  bun^au  au 
lîicî  (1),  et  que,  après  quVilcn  aurAÎent  CU-  véritiéet^  In 
'(•rail  oriionfH'e,  si  l**s  povca  <^tai»*Dl  recoonues  dans  les 
ir  la  loL 
'.  lino  déimlûhon  des  gronadier»  de  la  VI»  divliion  si'est  prô- 
d^cUr^  qu'il  y  avait  diverses  machinaliôni*  daiia  les  six  compa- 
ti^ a  reiiicrcJô  raâficiublèe  de  TiDlénH  qu'elle  a  manifcilé  au  fort 
et  Ta  prit^e  de  vouloir  bien  le  lut  cunlinuer. 
^u<  ^nifiit  a  Tait  h  cette  dèputalioo  tioe  répoaae  qiu  respire  le  patiiotlsitie, 
O  rtt»eml>lé«  a  arr<*t^  qu'elle  serait  iaaér^*e  mot  à  mut  dans  te  procèsverbal. 
D*it^  répou^e  e»l  coui^utj  en  ce»  t^^rtues  : 

«  Les  «tfutimfulë  fralertieU  qui  out  uuî  les  grenadiers  de  la  VI*  division  4  U 
t»u  de  ruratolre  dani*  des  temps  dîrio:i(es  ont  assuré  pour  jamais  A  la  com- 
Sî**  rarrdM*^  ri  \s*^  fti^onurs  delà  sectiou. 

"l  II   pn;Qdra  dans  U  plus  grande  coustdf^ratîim  loul  ce  qui 

ti!*-'  Mais  »'Ue  doit  observer  ^i  ses  ffT>res  d'armca  que  la 

i<i  pnitjt'occ  doivent  ♦*lre  la  base  d»?  la  conduite  de  tuus  le?  vrais 

«tU'ititution  et  qu<*  l'obéissance  et  le  respect  pour  la  loi  peuvent 

^rand  rmivre  dr  la  Rêvolutirtn. 

I.  bit'Q  perflUftdC-e  que  ce  sera  toujours  d'après  ces  principes  que  les 
td  VI*  division  §e  conduiront,  leur  promcr,  de  son  côté,  secours 


Oii  ytm\  jjai"  ces^  docunienti*  que  la  section  de  TOraloire  n'upproavûit  pas 
ln%  r^^erre  ïh  conduite  de  ses  grenadiers  soldés  :  en  leur  recoro mondant  la 
nodéraiiotit  la  prudenc**,  Tobéissance  et  le  respect  de  la  loi,  elle  entendait 
ms  nnl  doute  leur  donner  une  leçon. 

(IIU  p-  51  i>.)  ^  Ci^urrier  des  S^t  départemefits  fn"  du  15  mai  1791)  don- 
lit  sur  Tallittide  des  compagnies  de  grenadiers  soldés  a  la  suite  du  licen 
$tA  el  de  la  réorganisation  de  bi  compagnie  de  la  VI«  division  les  ren 
lejoents  qui  suivent  : 
'  è  La  cause  des  quatorze  f^ionadiers  de  rOnitoire  licenciés  (3    se  réveille 
raaj  îurce,  l/un  d'eux  s*est  nnvé,  dit-on,   de  désespoir  (4).  Non  seulement 
|(Uf>  caniaradt)!*,  rnai»  tonteifi  les  six  compagnies  de  grenadiers  deniandent 
r  rtbabilitation  toj  leur  jugement. 


[<tj  L«  Journal  lujpnmc.  par  en*cur  :  au  président  de  la  Commune* 

T'^  ^ **•  leur  faire  d^*i*a vouer  les  PrnteittatioHS  collectives  des  «ix  compa- 
ra parlu  pluë  loin.  (Voir  d-dessous,  p,  :tiit  :fi7,) 
•jr  la  réar^îauisAtiou  de  la  compagnie  licenciée  (27  et  30  iivrilK  qua- 
idicn  avaiiMil  Hé  fixrlus.  (Voir  ridessus,  p*  Hl,  aCi-ai,  «8  et  »S,} 
nppurte  par  Vftratrur  tin  j/ruf/ie.  (Voir  ci^drsFUs^  p.  9$  et  iùO^ 
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il  .Il  iii'-;-,  Jiiliii  .1  t.iijv  î«  s  «ito.vi'ii.s  <pii  c<iiiipii«i.-ijl  CM*  \aste  eiupiiv,  que,  pui>«iii'' 
l;i  .\JiiiM'  ip.ilil'-  •■uj"Miî  II  l.i  •••"Uip.'i;_'ui»/  tïva  irnTiailicrîi  île  la  \  I*  «livjsioii  «Je  iiiar- 
fh.  I  -.Ml-  !■  s  Ml. In     .in    i»in  l.i.  iii-.i;>,  tU-i\i'i\r,'-  par  umus  â  la  Miihiiipalit»'*  iii'*inf' 

l'i  .1  I  i.jiiiiiiii  pnM:  jii'-  'h.  '|t!-.i'jii  il  iiiiil  p.'i.-  ii.'jiii  au  ^iciir  Li.  tii...«-  «i--  ii.i'.i* 
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..l'Ii'  li  1  ii'ii  l.i  iii.'.  .  !i'.!i  .■■•iiiiii'-  iii.ti.'  .aj.ilaiii''  —  rh"nii..iir  ii.-.u^  a  hn- 
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par  «>crit,  '»  machines  mouvaiitci«  au  grc  de  ceux   «pii  p«»uvai«Mit  y  avoir  inlrrrt, 
parjui-es  â  notre  serment.  r»»l)rllps,înili((rni's  d*.'.  touto  «'DiiliamiL',  r[r.  .  ..  (i).  —  mais 
com  uie  rhoHiiuc  envoyé  par  la  loi  pour  marcher  à  notn'  trto,  Nmis  »I«''(Iaroiis  (jur, 
Jusqu'au  jugement  à  intervenir  et  (pie  nous  ne  rt.'ssrr«>iis   pas  de  sollicitrr  (2), 
sur  la.  dénonciation  que  nous  avons  faite  du  sieur  Lk  (îiio.s  par  notre  appel  à  la 
Municipalité*  et  à  l'opinion  publique  du  ju^'ement  du  riomiti'  de  surveillance  illé- 
jpalciïieDt  établi  pour  son  atraire,  le  sieur  Li:  Giuts  ne  sera  pour  nous  qu'un  être 
plus  passif  que  nous-ui^'-nies,  lui  pour  la  transmistsion,  nous  p<»ur  l'exécution  des 
ordres  supérieurs.  Et,  comme  la  loi  n'a  pas  interdit,  en  obéissant,  les  prote.«*la- 
Uoiitf  individuelles,  afln  que  la  Municipalité  ou  le  sieur  Le  G  nos  ne  puissent  se 
pr«> valoir  de  notre   obéissance  passive  et  réclamante,  nous  déclarons  formelle- 
mont  protester  contre  le  licenciement  fait  le  26  avril  dernier,  contre  la  nouvelle 
cr^nlion  de  la  6»  compagnie,  contre  l'expulsion  des  «piatorze  grenadiers  qui  nous 
appartiennent  «'t  contre  le  rétablissement  <iu  sieur  Li:  Gnos  dans  ses  fonctions, 
ju^riu'ji  ce  que  la  loi  ait  prononcé  sur  nos  dénonciations  antérieures  et  sur  nos 
prt»to<tatiolis.  Et,  désirant  enlever  jusqu'à  l'ombre  de  prétexte  à  nos  ennemis,  qui 
ne    peuvent  ♦*tre  que  les  ennemis  de  la  patrie,  nous  renouvelons  notre  engage- 
aient 9acré  de  maintenir  la  constitution,  la  loi  et  le  roi,  et  de  les  défendre  jusqu'i'i 
la  dernière  goutte  du  sang  du  dernier  des  grenadiers. 

N'oia.  Le  13  mai,  le  sieur  Lk  Gros  s'est  présenté  le  matin  à  la  caserne  de  la 
rue  Verte  (3).  où  nous  étions  ocrupés  à  rédiger  collectivement  les  protestations 
ci-dessus;  il  a  trouvé,  outre  la  compagnie,  li*s  cin(|  autres  compagnies  de  gre- 
nodiers,  rassemblées  par  députations.  Là,  en  présence  d'environ  i-'iu grenadiers, 
Jcïieur  Le  Gnos  a  contracté  l'engagement,  sur  sa  parole  d'honneur,  de  ne  pas 
■"^  le  service  jusqu'à  l'organisation. 
**   ont  signé,  comme  fondés  de  pouvoirs  par  Irurs  «ompagnies  : 

r*  ilivision  :  ['i  noms,  dont  1  caporal.] 


II- 

— 

[2  noms.] 

m- 

— 

[4  mmis,  dont  1  sergent  et 
1  caporal.] 

IV 

— 

[3  noms,] 

V 

— 

[4  noms,  dtmt  un  sergent.] 

Vh 

— 

[3  noms,  dont  un  sergent- 
major.] 

*^^    5%ix  compngni&s  étaient  réellement  leprésentres  parmi  les  si^niataires 

^    -^^^^cjtcstatiuHif,  Mais  comment  ces  adliésion»^  avnifMit-elh^s  été  oMonuos? 

^**"^     <^c  que  dit,  à  cet  égard,  VOnUeiir  du  peuple  .1.  VI,  n"  1 1,  non  daté)  : 

*-^i*f,'rena<liers  .soldés  des  conij)a':nies  qui  oui  i>uMié  leurs  Pvol€Slalio7is 

coni.ro    ],.  liceMcieinent  de  la  conipa^nie  d«;  rthatniu'  et  la  destitution  arbi- 

irai^e     <ies   14  victimes,  ayant  appris  avec   douleur  que   la    compagnie   de 

ï  fc&irripade  (4),    égarée  par  de  fausses    insinuations,    refusait   d'adhérer  à 

**  '^'ttu,  ont  député  vers  elle  pour  lui  témoigner  leur  surpiise  d'une  con- 


^  *   expressions  tirées  d'un  mémoire  manuscrit  de  Li.«.r.o<  rt  reproduit<'sdûns 

^*fz     ^^*'^fifefieii  f/renadiers  de  ta  VI*  liivisîon,  du  14  février,  (Voir  Tnme  111,  p.  HOi 
cl  ^OS.^ 

m^m,    t®  recours  des  grenatliers  à  l'auttuité  Judiciain-  fut  délinilivi-miMit  n-poussé 

Olr-**^"   (Voir  ci-dessus,  p.  Kfl-tOi.) 
^-j^^^^csrne  désignée  à  la  nouvelle  compagnie  par  an  été  du  28  avril.  (V'»ir  *'i 
■T"-  p.  37.) 

^  tait  la  compagnie  de  la  U*  division. 


:>   Ml  MlIrA!- 


*v^--. 


.  :  î  '*.»■'•:>  if  '/'i  ;>*'  -'^*^ 


<     -1-.  ■ 


«•  -vvs  -if  îa  l.b-.-rU' 


i.     <    .|'iV 


.    :    .j     ....-ji:r 


■.  .     ,  .ij-ll:'.  il*       -ai       V.»;: 

:  :•:  .-i^'  i:  ;.•  -v;!!  t  ml 
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Je  ne  vous  pjirlfmi  pa&   duJîceDdeinent  de  la  coiupagoîe;  cet  év^ociucnt 

iiialheureux  m'est  étranger.  Mais  Je  vous  observerai  seuJement  que,  par  le  fail, 

%*iïait  avexavouû  et  Ir  Iîc«nciciyent  et  le  rtlablisseiuefit  :  ou  pouvait  bien  pur  ta 

ii>rtc  vous  tibligor  û   <iuUt*'r  vos  armes;  mai*  rien  ue  pouvait  vou^i  obliger  ik  les 

re|»rendre  ;  et^  por  cela  st^nl  que  von?  les  avez  rr^prises.  vos  prol»'!4tHtrni)çî  devico* 

oeiit  ilbuoire». 


Vati8  prétendt^î  li  un  jugement  sur  mes  aclionst.  Mais   iguorez-vous  que  déjà 

[oi  A  pron*mcé  eu   ma  faveur,  que  deux  jugements  m'ont   rendu   à  Taclivité 

t§^    uieft  fntiiHious^  qutt    contre  moi   seul  «m  a  instruit,  lorsque   les  premières 

^>ur^uites  auraieat  dû  et  doivent  Hve  dirigée»  contre  vous(ï)?GrenadierB,  n^llé- 

'^tlidfieg.  Jlon  «tnul  but  est  de  vous  rappeler  des  faits  qui  ue  peuvent  <Hre  échap- 

^<>s   ^  votre  métiioire.  mais  sur  lesquels  les  Insligattous  qu'on  emploie  Bans  cesse 

J>otj**  vous  provoquer  contre  moi  ont  pu  vous  étourdir,  Lwr.  le  narré  fidèle  que 

I  J^    'V'ii.is  vous  tracer  avec  franchise, 

i^e  2!^J  juin  II9O5  ébranles  par  de?  instigations,  vous  adressâtes  à  ma  section 
a     KK&t^moire  contre  moi  rempli  d'invecLives  (2). 

%^«-*iis  :>avez  commeut  la  section  y  répondit  et  quelle  fut  ma  conduite  dans 
**^  ^^^  drcouslauce.  Je  dois  vous  observer  «lue,  h  cette  ép^^que,  vous  u'aviez  pas 
^CAc^c^i'e  ima^ué  que  vous  pussiez  légalenient  destituer  vutre  cbef,  puisque  vous 
cl  €^fc*riez  h  ma  section- 

-^   pende  succès  de  votre  démarctie  n'eut   aucune  suite;  vous  restâtes  daas 

^*^>^is&ancei  et  nous  vécûmes  dans  une  union  au  moins  apparente  de  votre 

^'^^^^t    jusqu'à  l'évènemeot  de  votre  arrêté  du  21  novembre  1790,  par  lequel  vous 

'^^^^c    prètf'Ddii  mr  destituer,  sous  le  prétexte  que  Youa  aviez  «  de  justes  raisons 

•      ^^€ius  plaindre  de  moi  ♦»  (3). 

^-**^  ite  époque,  où  tes  bruits  de  la  création  d'une  maison  militaire  se  répan- 

ï»at  diidà  îe  publîci  fut  celle  cl  d'un  rapprochement  plus  intime  do  votre  part 

[        **  ^^  premier  acte  inconstitutionnel  que  vous  exerr.'Ues  ensuite  envers  moi.  Vos 

?^****irrti«?»  vous  confirmèrent  cette  formation;  vous  en  fites  part  aux  compagnies 

^Beùlfe  par  votre  lettre  du  7  novembre  (4)  ;  alor^  le   projet  devint  public  ;  on 

X^^Ha  ;  H  fut  dèuoucé  ;  l'opinion  se  manifesta  contre.  Ausi^ilôt,  vous  me  faites 

f*^^jiruche  d'être  Tauteur  de  celtL*  dénonciation  et  d'avoir  révélé  k  M*  le  corn- 

*^  daui  de  tiataillon  ce  mystère  dont  vous  avicst  voui-mt^mes  fait  part  k  tous 

■  «i^ili'T^  du  ceulreÉ 

le  prétexte  de  cette  accusation,  vos  espérauces  reculée»  ou  dé«;ueR 
•  ni:  vous  rompez  avec  nini    d'une   manière   scandaleuse  ;  et,  dan^ 
.  uiier   mouvement  vous  vous  égarez  au  point  de  prendre  contre  moi 

*  "  ajvant  (5)  : 

••  iVous,  içrcnadicrs  de  rtJraloirc,  ayant  de  justes  raisons  de  nous  plaindre  de 
"'•tf^  cdpiUiiiic,  nous  avons  décidé  de  ne  plus  le  reconnaître  pour  noire  chef,  et 
*****i*  le  iirjtmt  d*  se  retirer,  •• 

^^n,  quoi,   irrenadiors?  Vous  qui,  le  29  juin  t790,  ne   vous  étiez  pas  cru  le 

*^*^»lt«l©  me   destituer,  puisque  vous    vous  étiez  adres^^êfï  ii  ma  .-ection  pour  cet 

^ïTtit,  Vucis  vous  permettes,  quatre  mois  après,  de  prendre  un  arrêté  h  celte  fin  t 

HMH  cet  iatervalle   de  temps,  était-ll  donc  intervenu  quelque  décret  qui  auto- 


:»*meutJi    de   dérembre    t?.*i)    al    Ou    K  frvner    119Ï,    (Voir  Tome  lll, 
>^> 

M'ire  et  ta  répuusc  qui  y  fut  fuite  sont  inconnus, 

i  ■  a  ùU.'  publié.  (Voir  Tome  III,  p.  Slf7.\ 
'   UiU^  a  été  (tubllée.  (Voir  Tome  1.  p.  US-ti^*) 
*  larn^t*^  An  21  novembre  UiK», 


Yuoi  nvtx^  grriadkrK  qntllM  forçai  le»  tmkt^  é^  votre  pnetnkr  ^tî*  i^*^' 
J'eci  «TUS   ^orté  pUftito  4  Hasta  ^^  we  k   f' 

Vméxw  «l'âtill  ftè  dotait  p^r  réUl-aiii]or  de  n  '>tr  ^gmnJ. 

tf'POffti  tu  tiff  wif  1 

ie  ne  pféjtnUi  donc  le  Icfléeautn  à  la  lé  te  et  le  rompef  sîe  â*»eiiit<l 
eoa4«if«  à  It  g&rUr  da  roL  Ce  (el  i^ora  qite  qoetr^  4^  irt»«  c«soâJi 

imalfil^iiri  .  ii  ne  ni*<  -^  ffiic  finis  lu'aTiei 


i|iie  celé  èU4i 


Ji4^?    MwU9    lie  firuc 


L»  pai  I  eeU,  fat» 


» 


^ 


f^iUkies  eacore  à  la  ee^rrne;  fou^f  ^resàtes  4  tic^f  caïaarÂdei*  tant  x 
qae  du  ceafcrê^  aae  adm»e  drcutûrr  impnin' 
persuaaellefliciil  fair  dea  tnfwyTes,  par  de 

•  :  à  ma  cl^rise   ta   déao<ietatii»D,  UiU    i  ià 
«  da  projet  de  composer  aae  iaaii4ia  du  raà. 
foua  utepiMirpaifftee  erec  un  tel  ackameiifteot  tfae  foua  iàl^: 
fluvièir  aMiurMé  U  cat;ïf!nïf*frîjrrier  daaf  ttm»  TnfHMUf  <î<»  u 
la  cnii](iA|çiiïe   Et,  p^  >iéu>iirf, 

dftr  U  piiunuilv  «!«  ^  «Etitautf  ^ 

«if  vaut  te  Comité  de  surveillance  de  tout  tee  afllcier»  d»  i'iinD4>e. 
eoujvdlile  dsucuu  délit;  Pt   roue,  quoique  cb^i^Jb^/^  >!»'  plusîtari  '.: 
▼DUi  jouîtes  pultliciuemeul  de  ta  plus  fiinnell' 

Plu9  jaloux  de  me  Justifier  k  vu*  jreuJt  tjnoui|.'  -  ^ ..    .  italiHr  '•■•   ■■'" 
di*  rèelaitier  ocmtre  cet  oubli  de  la  t^rmr  et  de  la  Justice, 
ac^ruiatlon.  Mjùe,  le  canir  narré  do  votre  conduite  à  mùù   * 
rt'uijWJ  des  lemies  injurieux  routenu^  dans  ^ot^e  platnle  et  % 
fis  avec  chaleur;  et,  4  votre  eKciu^>le,  it 
durs  tjue  Je  r^'tr&ctaî  aussit^»    «ï*»»»!  !♦•  j 
ftit  AU  C«tmitéi  i't   i1out«  rr 
jours  d*arr^l  que  J'iii    lut. 
sur  tnui^  tes  faiLs  que  vous  ariei  alicguée 
ses  termes  —   qu'il  b\  avait  pa*  lieu  À 

da09  voire   plaiule  coolre  moi;   supprime  !c?  h?rm»is  intlf'centè 
mol  daos  cette  m'orne  plainte;  supprima  égalemeot  ceui   dont  ]- 
dan»  ma  d^fcaie  :  reuToyi    tet  4  greiiadierf   sortis  des  ran^»  par 
Comité  de  surveillance  particulier  aux  grcuadier^;  déclara  qu'il  t^s^""* 
DOQ  aveuu   et  iiicoustitutiuutiel  TarriH^^  par  lequel,  de  votre  n 
fous  dostUuici  rutre  capitaiae;  eutiu»  que  c'élait  avec  iutâni  de  - 
pcioc  qu'il  avait  vu  Jci  greoadiers  doutier  Texcmple  fuueiîti*  d'un 
iSou  si  frappante,  eux  r|ui  ^Ytaieut  attiré  rpsUiuir  de  leur»  c-i 

Ce  j  u  gt'  tu  eu  t  ètai  t  d  «>  ô  u  i  U  f  :  u  u  tn  b  u  ual  coin  p  «^  ic  «t  M  »  bli  p  a  - 
aprt'B  avoir  euteodu  vos  dmiit^rcs  oli^ervatiou*  verbales  : 
il  avait  m^mo  éXù  exécuté  ctmlre  tno!:  H,  repcudauU  per 
vous  nic"&  l'injure  4  ce  Comité   :  v  cl  ilc  publier  qut^  < 

été  surpris  cl  qu'il  avait  été  ilii  [  rendu.  Mais,  n'osin 

nir  Bur  vog  premières  incoipatious  d  uuc  mAui^re  bien  funncâle,  v 
qudtes  mon  mémoire,  que  mal  â  propo»  on  vous  confia  après  te  j 
vous  y  prîtes  des  mots  i[uc  vous  rapprochAtcs  a  voire  gt  A,  et»  en  f^i 

phrases  qui  préscolaleut  un  sens  différent  de  celui  de  mon  mémoire»  y        

voir  dans  lette  réunion  lui  sujet  d'appel  que  vous  portâtes  k  la  MuoidpalitiS qui 


ina- 


ill  rmdii^ 


Ce»t  sur  «*cs  prtMfuilus  leriiii^s  JujuiitMix  Ue  luon  uunuoîre  que  vous  voua  Ôte» 
ft|tpes4nU0  \%i*\ir  tnmv«*r  un  priHexie  Je  coriliiHier  à  me  poursuivre,  MaÎB...  vous 
m'dvicï  di>j!i  insullt*  giit'veiuout  dans  voirv  adn»sst*  h  la  fiection  du  '2\i  juîu  nt»0: 
fiins  uraTieif  outragé  par  rarK'U^  de  dçstîlutiuu  du  al  novembre;  vouë  urin?»e2 
ii.-ill<^  dnu»  radrtiëff  iujprioîéc  et  répandue  le  uii^mc  jour  dans  tout  Paris;  voua 
M,  \in  insulté  «t  menace  sous  IftB  armes,  en  uie  refusant  l'ohéîsaanct?  clan  me 
fijrçiuit  df  meî  retirer;  vous  m'aviez  injurié  daus  votre  mémoire  en  plainte  rètTi^ 
tiilriat^iirf*,  doul  h*B  injures  onl  été  sufiprittJèes  par  le  Comité  de  survcilhinec  ; 
rcifj*  m'avjr^z  ruu5ig:iié  à  In  caspine;  eollu»  demeurant  sous  vo«  fen»''tre8  et  forc^ 
di*  me  trouver  près  ûa  vous,  vou?  m\ivîE'7  fait  éprouv<?r  des  déBa^rémenl9  ^itr 
Ie#<|ual9  je  gardo  le  silcDce.^^ 

Ctfal  pendant  t)utf  je  suis  nu%  nrriHs  pour  les  t'.vpres&iaiiB  contlamnée»  par  le 
i'.»i'«ili*  4|ue  V(»us  porter,  votre  /ippul  k  la  JMuiiicipatili^  et  qu'elle  y  fait  droit  »?fln8 
liîndfo  (0<  CVftt  pendant  qu'on  s'occupe  de?  moyeu»  dVf(al)t1r  un  uouveciu 
^.  «  xi\n\  pour  faire  Juger  votre  appel  que  ralT&ire  du  18  (avnl)  ne  passe^  que  la 
.  •*tii|4i^nie  cftt  Hdruct^e  et  que  14  de  vos  caniaradca  août  renvoyés  ou  ne  août 
l>*i*iit  fitaJdih 

On  vouf  a  dit  que  J'avais  tu  part  au  liceuciement  et  que  Je  rnvaia  sollicité;  ce 
iftil  *?si  faux  i>iala  à  U  rampa^^Mie  au  momeut  oïj  cet  r*véuement  se  préparait  ; 
Je    o*eo  arrivai  qu?   le  soir  du  jour  du  liceueiement,  el  jeu  fus  profnudèmenl 

M  f**t  Iritw  piisliit  qut^  la  Municipalité  a  prouvé»  par  aoo  compte  rendu  au  dé» 

l*  '  »»ur  eette  attalre,  le  'M\  avril  dernier^  que  votre  iuaulmrdiiiation  opi* 

m  iin>n  éganl  s't/iil  une  cause  qui  Tavait  porl»>e  à  ce  grand  acte  de  sévè- 

filc  lal).                                                                                                                       " 

Aîuii,  grenadiers,  voihV  votre  position  actuelle. 

Vt^uj  Avei  fomuiisdes  délits  cotitrt?  moi,  ils  sont  notoire?* 

t*<ï   Dtiuiié  de  Rurfeillance  voua  a  regardas  contint"  mes  calouiuiaieurs. 

T-*   Miiiticipali'  '  '-   t'*^'    celte  déclûralion  dans  sou  compte  remlii  au  d<^partc- 

—  'Mm  iiri*«  cuip^i»)'   eculre  moi,  tant  dau»  vos  adresaes  que  daus  votre  plainte, 
"«  tcriiK^i  injurieux,  que  le  Comili^  a  supprini^'^a  par  Jug^ement. 

*"  7  .re»  dans  lëtlregae  imprimée  qui  eoutlent  votn;  appela  vous  m'avez 

':  rôvolutfouiiftiret  d'infâuie  suppôt  de  raHstucratie,  etc.*. 
^u,  MUin  v«iiHS  d'impritiier  et  de  j'Ubtier  une  protestation  que  la  loi   vous 
f . 

u'ai  rien  fait.  J'ai  laisBé  échapper  dans  ma  défense  au  Comité  qu«'lqueB 

M^  que  vous  aviez  provoquées,  dont  J'ai  ausçilAt  témoigné  mon  re^^rel 

ucô  même;  on  m'eu  a  puni  de  huit  jours  d'arrêt;». 

iiavez  pasféulemeul  éprouvé  rinslruction  de  vn»  délits. 

7  donc  pas.  Jtélléctiistîejt  que  rorgnnisation  que  nous  attendons  H 

1  »    ..    ue  ïonfît«*u)ps  différer  sera  prolmblcracnllc  terme  o(ï  iront  «iHUïtir, 

>!«•  ou  inidn*  brturfu  sèment,  «os  nom  mu  us  différends. 

*  •*'^-   ^*   r-  l'ttttaeliement  que  j'ai  toujours  eu  pour  vnua, 

Votrii  capitaine. 

Sif/f^ê:  I*.  Licuium» 

Le  17  mai  lT9t. 

'  ^^  i^^lift  %û  tt^rmifio  par  un  cotirt  appel  aux  grenat) ier»  îles?  cinq  tmivQ% 


i  arrêt*'»  du  IB.  (Voir  Tome  H,  p.  iUH  et  ♦j:U-ii3rj.) 
t,  séance  du  3U  avril.  (Voir  ct-dessus,  p,  91-9$.} 
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.  rayaient  précédée,  la  compagnie  s'est  toujours  ronduc  à  notre  cmprcpscmerit,  rt 
Je  crois  pouvoir  ajouter  que  c'était  toujours  À  la  satisfaction  ivciproquc. 

f>e  là  viennent  toutes  les  marques  d'intérêt  que  la  compagnie  reçoit  de  la 
secUoo  de  l'Oratoire,  ayant  seule  le  droit  de  s'assembler  et  de  prendre  des  déli- 
bération qui  sont  une  suite  naturelle  des  sentiments  des  citoyens  et  de  leurs 
rapports  particuliers  avec  chacun  des  grenadiers. 

Signé  :  Tkkvillihhs,  commandant 
du  bataillon  de  TOratoire. 

L.  Gela  veut  presque  dire  que  les  délibérations  de  la  section  de  TOratoire 
I  coostituent  moins  une  approbation  politique  de  la  conduite  des  grenadiers 
f^  ioldés  qu'un  témoignage  de  sympathie  donné  à  une  compagnie  qui  lui 
'    araît  jadis  appartenu. 
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finances  la  demande  faite  par  le  district  du  Polil-Sainl-Antoiiio,  ten- 
daot  à  ce  que  la  Municipalité  fasse  payer  :    !<>  à  M.   Pointard,   uuc 
■   •  somme  de  1,209  livres,  dont  il  est  on  avance  pour  ce  district;  2*»  et 
une  somme  de  800  livres,  due  à  différents  ouvriers  qui  ont  fait  des 
t^    ouvrages,  d'après  (I)  les  ordres  du  district,  pour  établir  le  juge  de 
I     paix  de  la  section  dans  les  bâtiments  de  la  maison  do  Saintc-Croix- 
de-la-Bretonnerie. 

Le  Bureau  municipal  invile  MM.  du  Département  des  domaine  et 
finances  à  faire  rapport  sur  ces  demandes  le  plus  toi  possible  (2). 

*••    Sur  le  rapport  de  MM.  les  administrateurs  au  Département 
des  travaux  publics  ; 

Le  Bureau  municipal  les  autorise  î\  faire  payer  à  M.  Dupian,  ma- 
çon, la  somme  de  639  livres,  l  sol,  à  lui  due  pour  ouvrages  qu'il  a 
Wls  en  supplément  à  ceux  d(»nt  il  était  lenu  par  Tadjudication  à  lui 
fcite  (ie  la  construction  d'un  corps-de-garde,  place  du  marché  des 
'nuocenls,  pour  le  service  du  bataillon  de  Sainte-Opportune  (3), 

'****  Sur  le  rapport  de  MU.  les  a<lministratcurs  au  Département 
des  Iravaux  publics; 
Le  Bureau   municipal  les  autorise  à  visiter  et  faire  visiter  par  les 
officiers  des  bâtiments  le  pavillon  de  la  place  Louis  XV,  étant  à  ren- 
trée   du  Cours  de  la  reine,  afin  de  voir  s'il  est  possible,  comme  le 
"Ctnande  la  section  des  Champs-Elysées  (4),  d'établir  dans  ce  bAti- 
™Gnt  le  comité  de  cette  section,  et  on  mémo  tonips  faire   constater 
P^''  un  devis  la  dépense  quo  ce  nouvel  arningomont  pourrait  entraî- 
ner (5. 

•^^^^  Sur  le  rapport  des  adminislraleurs  au  Départomenl  des  tra- 
vaux publics; 

^^  Bureau  municipal  les  autorise  à  faire  payer  au  sieur  Navarre  la 
W^HMïiede  1*0  livres,  à  lui  duo  pour  ronlovcîmnnt  (^ril  a  fait  do  cenl 
o«vi2e  voitures  d'ordures  et  immondic^^s  qui  obslruaionl  le  passage. 
Aftla  rue  de  la  Bûcherie  à  la  rivière. 

"^-^^  Sur  le  rapport  de  M.  Vignior  de  Curny,  commissaire  au  Dépar- 
te0)ont  de  la  garde  nationale; 

Le  Bureau  municipal  autorise  MM.  les  commissaires  de  ce  Dépar- 
leDient  à  faire  payer  à  M.  Morinot,  marchand  do  boisa  Vinconnos, 


0)  Aq  lieu  de  :  (taprèn,  le  registre  manuscrit  p<»rt<'  :  depuis, 

(S)  Le  rapport  n'est  pas  signal*;  dans  les  proc«>i»-vcrljaiix  ullrrirure. 

(3)  Travail  ordonné  par  arr»*té  du  19  février.  (Voir  T(nne  II,  p.  O.'.O-ti.'jl.) 

(4)  Demande  présentée  le  26  mars,  rapportée  une  preuii'-rr  fois  W.  'M\  avril.  C Voir 
m,  p.  H12f  et  ci-dessus,  p.  tiS.) 

OO  Rapport  pré:^outé  le  4  juin.  (Voir  «^-dcsï^ous.) 


%n  BUHBAU  IIUNIGIPAL  t^t  «jf  rttf 

eonBùqneucn  dt*  marché«i<  M.  Us  rtppofieflf  a  ob^  un 

accord  riiil  entre  tous  les  ganiim  el  maliird  Im  boaoL^  ^^     -  Ijh 

riïfiiift  au  magasin  par  te  steur  ftousseau.  les  ^daU  fît  «crol  iHilcodu 
pcKir  ae  pa»  vouloir  preuijre  liir  ce»  b«^,  «011»  dJHereoU  prélmitf 
auH&i  piMi  routier  \m  uns  quts  le&  aulre^,  ce  qui  metlaît  lu  Muuidptr 
lilr  Jaus  Tobli^ation  ou  de  faire  un  acio  d*autiiriit!  Ti»-{i»^iâ  de  ioiiUi 
les  conipuj<nies  du  centre^  ou  de  résilier  le  niarellé  faii  avec  H.  Rous- 
fHsati  en  lui  faisani  fepren<^  rd  a  fciuriit  ei  litj  accordant  aoe 

îademnite^  qu  il  p<irUï  à  3  <  -i. 

Le  fiuroau  oiuutcipal; 

Après»  eu  avoir  délibéré; 

El  c<»nsi(lêrdrit  qu'il  esl  plus  converiahliî  de  rl^îî^t*l  ir  mm  h» 
fait  avec  M*  Houi»s6au  et  de  l'indecniiis^r  plutui  qur  de  lioorirr  & 
toute»  le»  coinpagiiioâ  du  ceatre  un  prelenk*  de  méconteuiemealM 
de  plaiuie,  dont  les  ennemis  du  bien  public  oe  iiiafii|U6raieiil  pa^di* 
proliter  pour  causer  du  trouble; 

Autorise  MM.  Im  cotnmiitôaires  au  Dépaiiameol  de  la  gaida  tiali«>- 
oaie  à  traiter  avec  M.  Kous6eau  do  riudeiniiiié  à  lui  due.  et  iimi  li: 
Bureau  municipal  dnotie  pouvoir  a  MM*  lea  coimniââurei  de  puftir 
juaqu*à  l/2(M)  liui!$; 

Le§  autorise  aussi»  aprèa  la  fixation  de  riudemnilé,  à  paiier  U>us 
uciu^  de  résiliation  du  marche  en  quebiron. 

^^***  Vu  l'arrtHé  du  Conseil  ^éuéral  du  dép^»ï«ro*MiJ  il**  Pmt. 
dont  la  teueur  suit  (I)  : 

DÉFABTSaKMT    DK    PARlf 

I^  Coa«ei1  généra)  du  départ4imeril; 

Apfv^  avoir  entendu  te  prucuieur-^éuéraJ  syndic; 

An  If  te  qu'il  sera  donné  avis,  à  tous  ceui  qui  voudront  fain  ^"^ 

li'argent  darti*   la  ville  de   Paris,   soa8  la   surveillnnt'p  »>f   pt  i^* 

ciale  de   rfidminislraliori   publique,   qu'il  sera  il  cm.  \^* 

comité  de  section»  un  lieu  convenable  où  tout  la  moh  ^^ 

ger  librenient  de  lariiserjt  contre  des  assignat*  ou  des  assignats 
Targent»  toutefois  sans  entendre  f^èner  «n  ri^n  !c  droit  qu'a  tout  i    _ 
de  faire  le  mAise  commerce  patHout  ailleurs,  ^ 

De  ptus«  un  eommissaira  de  la  section  sera  cbar^^  4t*  ootar  ti»a#  T 
joins  |r»  cour?^  de  l'argent,  de  Teuvoji'er  à  la  Municipalité  cl  de  le  f^ 
afficher  aiix  postes  de  la  ^ecliurn  ^ 

lie  Conseil  du  dcpartenienl  mande  à  la  Municipalité  da  Parii  de  m^^ 
*ans  délai  a  eiécution  le  présent  arnUé,  de  le  faire  imprioiar  et  a/fti>^ 
danf.  le  jour,  a  la  chur^y^e  de  publier  le  cours  journalier  de  toute»  celles 
sections  on  le  susdit  commerce  5»*ra  établie 

Pour  copie  coulorme  a  I  oriKiiial. 

Si^é  :  liLoriDELt  ftecr^t^ire. 


(I)  C»at  rarr^ié  du  11  mat»  r«ndu  à  U  iuiii'  dc«  déinnrffiL't  des  ci>niAi»*a-^^ 
du  CorpA  municipal.  (Vuir  cî^dcssu»,  p*  iMi*iM4,) 
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krdiQairB  (1;^  d  &c  Ibrid^  ciicurc  sur  lît  tliriiriillê  (ravoir  de  Tardent 
lour  payer  les  ouvriers  et  le  sacrifice  qu'il  faut  faire  pour  s'eu  prn- 

ircT;  eu  conséqueuce,  it  cl^^iuaude  ou  la  résiliation  de  soa  march 
fiii  i(u1l  iui  soit  accordé  un  plus  lun^  délai  qua  celui  porte  au  mar- 
Chtî,    afin  qu'il   puisse   icuter  de  nouveaux  moyens  qui  le  mellenl  à 
[ii>ine  de  tenir  son  engagenimt* 
Le  Bureau  municipal; 

Prenant  en  considération  le  luis  prix  auquel  le  sieur  Caudron  s  est 
Himis  de  taire  celle  ^►uruilure,  les  raisons  qu'il  allègue  sur  la  rareté* 
lu  numéraire  et  la  coalition  des  ouvriers  <lans  tous  les  genres,  du 
BK&  que  ce  fournisseur  ne  pouvait  pas  prévoir  lorsqu'il  a  souscrit  sa 
^uinission  ; 
Prenant  en  coosidëratioo  que,  si  le  sit^ur  Caudron  se  pourvoyait 
[injustice,  il  lui  serait  accordé  un  délai  pour  exécuter  son  njarché, 
I  Cttqui  etintrarierait  les  vues  de  radminislration,  puisque  cette  four- 
niture no  peut  être  différée  plus  lonj^tenips,  le  renouvellement  de 
riïîtbillement  de  la  jt^arde  nationale  se  faisant  actuellement; 

Autorise  MM.  les  commissaires  au  Département  de  la  garde  na- 
tionale h  n^silier  purement  et  sîniplemenl   le  marché  ftiîf.  avec  le 
sieur  Caudron  pour  ce  qui   lui  reste  à  fournir;  et,  pour  parvenir  à 
corapléter,   dans  le  plus  court  délai  possible,  Vhabillenuuil   de  la 
fîardt^  nationale  en  cette  partie,  autorise  lesdits  sieurs  (îommissaires 
[h  trmler  de  celte  fourniture  avec   un   ou  plusieurs  chapeliers,  en 
NfUTanl  le  prix  des  chapeaux  jusqu'à  concurrence  de  10  sols  de  plus 
tr  pièce,  ou  bien  à.traiter  avec  les  capitaines  et  leur  fairiï  compter 
|lA  vali.yi-  des  chapeaux  pour  ceux  de  leur  compaLçnie  à  qui  il  n'en 
^t^rail  pas  été  IViurni»  en  leur  reconimnodant  de  veiller  î'i  ce  que 
'liUeiiu  emploie*  à   Tacliat  d'ini    ch.'ipeau  la    somme   qui  lui   sérail 
^ïïiise. 

M.  Jîtienne  Le  Roux,  comnnï<saire  au  Ui'partemeul  ilelaganle 

^Uatiale.  a  fait  rapport  que,  par  une  soumission  du  !î*j  juin  1790, 

Tlnmias  Rousseau,  marchand  honnetier,  salait  <*nga^é  à  fournir 

*U04)  paires  de  has  rn  laine,  (il  ou   eolnn  p(*ur  W  service  de    la 

^**<lt*  nationale,  mais  que,  depuis  cette  soumissifm,  le  Déparlement 

Ua  garde  nalionale  et  rélat-major,  au  nom  de  la   troupe,  étaient 

'ivc^ûusqu*'  la  partie  de  riiahillement  dite  la  petile  monture  ne  se- 

***  r*luî&  fournie  par  le  Déparlemenl,  mais  à  la  charge  par  les  soldais 

*^    |>ren  Ire  tout  ce  qui  était  en  magasin  uu  (jui  devait  être  fourni  en 


">  Coftlitloïi  dos  ouf  tiers  <:bînjelirîr«,  ii  rapprocher  «le  cfîUi»  dt^  uuvriers  dnir- 
^l»<îUUifri,  xlnoalé'*  î"  "•  '»  r^riîmiêra  foU  ïc  :i2  avril.  ^Voir  Tome  III,  p.  1UU,) 
TouK  IV  U 


€oii»o({uonccs  df  marches.  M.  lo  i* 

acconi  tail  entre  tous  les  giirdos  vÀ  ...«p,-      ,- 

nimm  ati  maKusiu  [lar  le  sieur  Hôu^seau,  le^  911I  )ut  «ititiiottui 

paur  nu  pas  voulnîr  praiidra  dâ  ces  bus,  ««iiu  iiitivreiiii  t**^ 

atiââi  p4îii  foiirioH  lus  nuh  qiiiî  hïs  liiUrt'^,  cc^  "    '   ' 

\ïU'  dans  r<»b1igatton  ou  do  imvv  un  a4;(od*ti 

Ibs  compagoies  du  centre,  ou  de  résilier  le  niarL*(ié  fait  a%«i:  M.  lUnt^ 

s^eau  ini  lui  fîiistiiil  mprurrilrr  ca  i|ti*il  «  fourni  et  lui  «icconlaol  un* 

ludemniie.  quil  porte  h  3.UJU  lirre». 

Le  Bureau  otuaîcjpHi; 

Aprus  en  avoir  délib^é: 

Et  (!onsid*_^rant  qu'il  est   [Ans  cim\i'uii\>\r   »ii«    rcsilKT   Itf  man 
fait  avAii:  M.  Houësiîau  et  lUt  riiideomîatrr  piuliH  <\uv  d*'  diuiui^r^l 
kiutijs  les  compfii^iiios  du  cfialru  un  prôtit^U'  de  uiéconlcuiemeiittî^] 
di^  plainte,  dont  les  ennemi»  du  bien  pulilic  uô  nmnquaraieni  pB^d^ 
proliter  pour  causer  du  trouble; 

Autorise  MM«  le»  commissaires  au  Déparletoeiit  de  la  i4iird«  iiâlii 
nale  à  traiter  avec  M.  Rousseau  de  rîndernniUt  à  lui  diie«  et  qiifi  ^^ 
iltiriiBu  municipal  donne  pouvoir  k  MM.  les  coinmii$6aires  d@  fiuri^l 
Juequ'à  1.200  livres; 

Les  autorise  aussi,  après  la  linalioo  de  riademiillè,  &  |iaâser  lot 
Acte$  de  réâiliaiion  du  marclié  en  question* 

*-*^  Vu  TarrÊté  du  C'ouseil  général  du  déparlement  de  P»J^^ 
dont  la  teneur  suit  (1)  : 

t>iFARTailitNT  DE  I^AfUM 

Ia}  Coni€il  général  du  déji:  >  1 

Apns  avoir  enleiidu  le  pio»  uéral  »yndici 

Arn^te  qu'il  sera  donné  avit».  ^  lt>us  ceui  qui  voudroijl  fain 
d'argent  dan»   la   ville  dç   Paris,   sous  la   surveillance  et  jm 
l'iale   de   l*adniinistratiori    publique»   qu'il  sera  désif»n/î,  aupr»-*s  du 
comitt'  dti  secltun,  un  lieu  convenable  ai»  tout  le  mondp  yera  rc<u  a  «^ 
^er  librement  de  Tardent  conlrtr  des  asMgnatH  ou  d^s  us^igniils  contre 
Tarj^ent,  toutefois  sans  entendre  ^èner  au  rion  Je  droit  qu*a  tout  indtri^ 
die  taire  te  m^me  commerce  paKout  ailJêur». 

U^  plus,   un   comniîssaira  de  la  section  ^ra  cbai'g^^  de  coter  toiit 
jours  le   cours  de  J'arjjenl,  de   l'envoyer  â  la  Municipalité  et  de  leJWj 
afficher  aux  poster  de  la  .nection. 

Las  Conseil  du  dépai'tement  mande  à  la  Municipalité  de  Paris  d«  met) 
sans  d^laf  à  exéçutiuji  le  présent  arrêté,  de  le  iiiire   impxiun 
dans  le  jour,  a  la  churye  de  publier  le  cour!^  journalier  de  to 
sections  où  le  suî»dtt  comnierre  ?*era  établi* 

Pour  copie  conformt:  4  l  oriKiual, 

Signé  :  IKonùu^f  socréU^re» 


(I)  CTett  l'arrêté  du  11  maii  rendu  h  h  ^uiln  4»»  «lémorclK^s  dot  oonkniiualii 
du  Goqfê  mwakàpkl  (Vmr  ci-M3es«ui,  p*  fëi'iëi^ 


Œ  DE  PARTS  MT 

A  aJTtMô  qu'il  ny  avait  pas  lieu  iraccu{*iUïr  ieâ  demandes  tlii  sieur 
lurquiiK 

Sur  le  rapport,  fait  par  les  administrateurs  au  Départemetit 

liis  domaine  el  finaticesi  que  iH^aucnup  de  se«:tions  oui  eonfruidu 

iaus  leurs  comptes  el  les  d*^penses  qu'elles  ont  faites  d**puis  leur 

îtïiblisserueut  et  celles  faîtes  par  les  ilîslricts  dont  leur  arrondisse- 

lenl  est  composé; 

Le  Bureau  municipal  ariTln  tjiu*  Icsdits  adminish-d^urs  sont  autn- 

risés  ù  acquitter  enseuddt*  les  delleïi  faites  tant  par  les  dislricts  que 

les  sections  jusqu*au  \*''  Tévrier  (791  esLclusivemenl,  saut  iH%n- 

loîns   par  losdits  admiui si  râleurs  k  Verulre  compte  des  dépenses 

Paites  par  chaque  section  jusqu'à  l'époque  du  1"'  ft^vrier,   afin  d'être 

îris  un  parti  sur  celles  qui  Muniioid  pu  faire  des  rlépenses  trop  con- 

lâidérables. 

*  Lectui'<'  lad*'  du  pmi  j^s-verhîil^  la  rédaction  en  a  été  approu- 
fée. 
-***  Le  Bureau  municipal  s*ost  fijourné  à  jeudi  procliaiu  (1). 
M.  le  Maire  a  levé  la  séance, 

Sujné  :  Bailly,  *l/am';JoLLY,  Montauban/Hakfï,  Thiron,  Lescuilui^z, 
Faisin.,  Lie  RouLx  UK  La  Ville;  Lëmoine,  secrétaire-jj;reriier  adjoint. 


ÉCLAIRCISSEMENT 

(f,  p,  33î>.)  !Vou8  avons  dé jii  signalé  la  denuindL*  de  secouii^  foiraét?  par 

^CciifiRO?r-Sic,\RD,  instilnleiir  ilns  sourds-muets,  sur  laqti(*lle   le  Cojnité  ilt* 

"itrndicité  de  TAfisemblée  nationale  aviiit  dé}ibt"'rL'  le  27  avrd  (2J. 

i-*e  prùcé!k-verbal  do  la  sénnce  dti  2  mai  contient   le  passage  suivant  (lî)t 

••   U  a  Mé  écrit  à  M,  le  Maire  de  Paris  pour  Tin  former  que  rcconome  dô 

r^Lubliiiiitîifitfnt  provisoire  des  sourds  et  muets  vient  d'adresser  au  Coûitté 

P^    mendicili;  rél;it  de   la   situation  et  des  besnius   de  cet  élablissemcnl, 

"«ifi  ipio   \n  demanda   d*uu  secours  de    l.IiOU    livre»  (4j.    Le   Coinilé  prie 

Bailly    de  vouloir  Lis^n  lui  faire  savoir   sur   q  util  s  fonds  il  pourra  faire 

'*»  «lûuiier  le  payement  de  la  somme  réclamoe,  » 

L^denlité  des  termes  de  cet  extrait  avec  ceut  du  prnrès-verbal  ci-clessiis 
inscrit  d^'îmonfn^  que  c'est  bien  cette  demand*-  qui  fut  examinée  le  21  mni 
*«»r  II»  Rure-ifi  uiunin[ial. 


fatice  suivante  eut  li'-ii  N'  mAfili  24  moi*  O  yir  ci-dftftsou8»  p.  313,) 
ireUwement  du  iî!  fTïftrft.  (Voir  Tome  111,  p.  5*7. > 
fiflrr  iiiimn^crjt  des  pro<^(^8*vcrb;i!i3t  «lu  Comité  (Arch.  nnt,  XFt*  \'ô). 
tCouiiléàvAÎt  rccUuiét  to  27  avril,  imr  di;[ii»ude  luuUvéc  de  Tt^capuiue, 


^.■*' 
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A  arrêté  qu'il,  a'y  avait  pas  lieu  d'accueillir  les  demandes  du  sieur 
rurquin. 

-M^  Sur  le  rapport,  fait  par  les  administrateurs  au  Département 
les  domaine  et  finances,  que  beaucoup  de  sections  ont  confondu 
dans  leurs  comptes  et  les  dépenses  qu'elles  ont  faites  depuis  leur 
établissement  et  celles  faites  par  les  districts  dont  leur  arrondisse- 
ment est  composé  ; 

Le  Bureau  municipal  arrête  que  lesdits  administrateurs  sont  auto- 
risés à  acquitter  ensemble  les  dettes  faites  tant  par  les  districts  que 
parles  sections  jusqu'au  1*^M'êvrier  1791  exclusivement,  sauf  néan- 
moins par  lesdits  administrateurs  à  rendre  compte  des  dépenses 
faites  par  chaque  section  jusqu'à  l'époque  du  1**'  février,  afin  d'être 
pris  un  parti  sur  celles  qui  auraient  pu  faire  des  dépenses  trop  con- 
sidérables. 

•**^  Lecture  faite  du  procès- verbal,  la  rédaction  en  a  été  approu- 
Tée. 

**^  Le  Bureau  municipal  s'est  ajourné  à  jeudi  prochain  (1). 

M.  le  Maire  a  levé  la  séance. 

Signé  :  Bailly,  Maire ;3olly,  Montauban,  Raffy.  Thiron,  Lesguïlukz, 
FiUEUL,  Le  Roulx  de  La  Ville;  Lemoine,  secrétaire-greffier  adjoint. 


ECLAIRCISSEMENT 

(Iip.  339.)  Nous  avons  déjà  signalé  la  demande  de  secours  formée  par 
Cdcurron-Sicari),  instituteur  des  sourds-muets,  sur  laquelle  le  Comité  de 
^«ndicité  de  TAssemblée  nationale  avait  délibéré  le  27  avril  (2). 

L^  procès-vei'bal  de  la  séance  du  2  mai  contient  le  passage  suivant  (3)  :• 

*  Il  a  été  écrit  à  M.  le  Maire  de  Paris  pour  l'informer  que  l'économe  de 
l^lablissement  provisoire  des  sourds  et  muets  vient  d'adresser  au  Comilé 
^  roendicité  l'état  de  la  situation  et  des  besoins  de  cet  établissement, 
•""^'i  que  la  demande  d'un  secours  de  l..*>00  livies  (4).  Le  Comité  prie 
*•  Bailly  de  vouloir  bien  lui  faire  savoir  sur  quels  fonds  il  pourra  faire 
*^onner  le  payement  de  la  somme  réclamée.  » 

^-'identité  des  termes  de  cet  extrait  avcîc  ceux  du  procès-verbal  ci-dessus 
"dosent  démontre  que  c'est  bien  cette  demande  qui  fut  examinée  le  21  mai 
Mt  le  Bureau  municipal. 

")  La  léaDcr  suivante  eut  li«'U  !«'  mardi  2i  mai.  (Voir  ci-dcspous,  p.  37.'i.) 
W  *claircùsement  du  21  mars.  (Voir  Tome  III,  p.  i-'lT.) 
™  Heglstrc  manuscrit  des  procès-verbaux  du  (limité  (Arch.  nat.,  AFi*  lîi). 
w  Le  Comité  avait  réclamé,  le  27  avril,  une  deuiaudo  motivée  de  Pécontunt». 
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D\iutrp  part^  une  lettre  adressée  par  le  Ifaire  aux  administrateurs  du 
Département  des  établisbenients  publics  contient  ce  qui  suit  (1)  : 

Le  ^  aTrîl.  Mossieuri»,  j'ai  porté  au  Burcaa  de  Ville  noe  pétition  relatiTP  à 
l'rtabli»i^meDt  des  sourds  et  iduetiv  (i).  Le  Bureau  de  Ville  a  décidé  que  cette 
alTaire  vou»  serait  renvoyée,  et  je  vous  ai  remis  la  pétition  qui  m'avait  été 
ailre»»ée  par  le  Comité  de  meudicité. 

Je  vous  prie.  Mei^sieurs,  de  recliercher  celle  pétition  et  de  me  la  faire  passer. 
atîQ  que  je  puisse  la  faire  enregistrer  au  bureau  des  renvois,  et  J'aurai  ensuite 
rhiinoeur  de  vous  la  renvoyer. 

Le  Maire  de  Paris, 

Signé  :  Bailly. 
.4  MM.  deir  étaMisitetnents  publics. 

1-ette  l»'llie,  qui  nVst  pas  datée,  porte  une  annotation  aiusi  conçue: 
-  UfHMie  le  24  mai  1701.  Le  3!  mai  1791,  enfoyé  h  M.  le  Maire  la  pétition 
onreiîistrée  n*  924.  » 

11  est  viaisemblable  que  celte  pétition  est  la  même  que  celle,  sans  date, 
qui  est  intitulé»'  :  Dernière  pétition  des  sourds-muets^  avec  l'inscription  que 
\oi«'i  :  "  >'  434,  6  juin  1791.  »» 

Knvoyée  au  Maire  sur  >a  demande,  le  31  mai,  elle  serait  revenue  le  6  juin 
au  IW'partement  des  établissements  publics,  où  elle  aurait  reçu  un  nouveau 
unméio  d'»'iiMvi>lienient.  0"oi  qu'il  en  soit,  voici  Je  texte  de  la  Derniért 
jH'titioft  des  sotirds-ttmets  3)  : 

Vîuiufc  jv»ur#  se  sont  éroulés  depuis  la  promesse  consolante  de  M.  le  Mair« 

l'î  vi-  MM.  !?*-  a-.:iiii:ii-tra:-Mirs  lics  •'•tablissemeuts  publics  d'aller  visiter  1'^* 
iMv.\:-.>  >.'Uîvi-  :  :i;;:-.î-  j-;  .'VitîMireiUL'Ut  rriinis  aux  Célostius  el  de  ilétennin^'' 
^i<  :.:.::i\e:-..v:;:  1  ■  .i:  -«îi  :>  ■'  -iv.Mit  -"tr'.'  lix'-s  iH.ur  jamais.  Kt  ces  iuiortuu*-* 
j.::.  "vi.  :::  •         ;  ■  .:e>  \    v:>   i.i  ;  ■  iple.  res  amis  do  lhuuianit«>  I 

l'vî  ■ '.ai  ..>:«:•.:..■:,:.  [:.:  ...■  ^:;:.^iste  <|ue  duiie  manière  pr«.'-cairc  ot  par  1'^^ 
>..;;:■>  q  u*  .  T  :L::t.  d  ■  m- lui:  m  t..-  iui  a  f.iit  ao«'or*kT,  est  pri'S  d'une  défeoti^" 
.il'>.-.-.:  >i  K-w  w.  :\\o  c;  :::.  >a  «i-. -*.i:irt'  «t  si  la  .Muuicipalile  le  lai.*?e  lauguir  pi**"" 
:••.'.:::.■:'•.»>  vLii.s  ■  :io  i>i'  •  -i  al-.ind.<u.  2".  tilles  sourdes  et  muettes  sont,  dep»^*' 
•.•.'..  ai'.  >r.*.<  '.•.'-:••':;!-".. r:  .!  i: .»!•.;■"»:;<.  pros»|Uo  t«ju?  de  degrés  ditfér en ts  tians  le '^^'' 
:.t    ;:.   1'-   !-^  .  us  do  il»ni\  instituteurs.  L'iustitution  entit*r<^ 


>:  .•.»•■<  w-  ^  d  S 


lie. 


.^ri:  ''..iSÂti.  :i  -ivs-v-pi.  rant 

près*  MN!.  -s  uiutiiusîrateurs  de  veuir  jeter  un  coup  d'^LÙl  d<? 
■r  i..  >.  :.  :;o  s:i;-  p'.a>  «|UèIs  motifs  plus  puissants  il  poun"^*^ 
■..  .-.r  ,V.::  i»  ..r  ;  :  ::<  i-  .,';;<  .iiiie?  >-:i'4iMes,  et  ees  réllexions  sont  1«' tlorv»**'' 
^-.V::    ■■  ^  -  :•.  :    ..    vi.:...vr  or:  li-.-  s-u  imporlunité.  Il  représentera  povi^**  '* 

>'  ■■.■\    • ,'    .    s    ;...  .  .f  ;    -.-.N    .  ^:     :.v  easer:--  de  îa  maison  d»*s  Célestins  étaut  imP*'* 
^■-   «'  -'.î'    v'  .i  .".  .:  >■- v'.'..      ■  a»   ji-,  j'i-    ^   la  r-.oevùir,  ou    pourrait   assigner    ^*  " 
--    ■•  -^  V      •:   :-  .  -i   ■   vM    .::;    :•.■•    .   i:r  s  rait    pas   disputé,  puisqu'il  vient  *^  '' 
■•■:■■■.•;••   ;  =.•       -    ■     :«..' :\   0  i:   .  v"';":paie:iî.  local  qui  est  dans  la  uias-^^ 
V:k^  vw.     x-.w      '    .y:  •    '.»    M  '.:;L.;.:'a;:t.    n'aurait   qu'à   désigner   à  l'Asseï*-**^ 

'-■i    :;  0  .].  i::!  dé-Teî  à  rendre  p«iur  fonder  l'etabl**     . 
>    ''        ■  .     s*,  'a  mai-vii  des  Canues  de  la  place  Mai-»^*"  • 
■  ^^  i":   1-  •:  '  O'-tî-  •  sp- ce.  dans  lequel   il  n'y  r*-^ 


'■   I  ■'  I'":.  1-:  '.   ;••    •■■■'    '.^  '.y.*  ;»a>  >    ;■..  ■  !.   :!  avril  ITOj 


\\.\ 
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i««Upi*itse  h  faire  et  où  ces  lualhaureux  eiifauti  nt*  Irouvemient  pas  des 
.  ........  f,nur  les  rvpousscr. 

ri  im  plu^  ratigucr  do  sef*  ptiuotus  te  Coniitt^  de  meiidicité,  qui  luî 
h.ui>  mvuu  fruit  le  sacrifice  de  plusieurs  âi^aiiriîs,  lï  leur  adressera  celle 
ri?  pt^titioo  A»  nom  di^  sa  malheur»-»»!*  familie  ;  î(  I  atUes^era  li  M.  le  Moire 
M.  («et  administrateur!?»  et  il  atlcndrn  av«^c  confiance  Theureux  ell'et  que 
taTi«|ni»  pan  itr  pnMJmre  i^nr  ileâ  /imc»  ('ûiiipHUssanU'a  It;  tableau  simple,  vrai 

de  la  iîluatjon  déplor&tilo  dlnk>rluïié»  doot  il  leur  est  si  facile 

[?%aoi  «îgrinture  (i).| 

|i4  1a  «^tiitlon  Intii  itttendue  approchait.  Déjà»  1^  1^  mat,  Pnikur,  dépoté 
iiiliiigo  deChAlon»'Sor-Marne,  avait  fait  lecture  au  Camité  d«  mendicité 
rappurt  f»ur  rùlabli.i^emt^iit  des  sourds  et  muets  t^t  d'uti  projet  de 
t,  en  présence  dt»  MM»  les  inslitutèur«  de  cet  tHablissenient  (2). 
lin,  II»  àl  jiïitlet  1701,  sur  le  nipport  du  mrnie  Prikiîu,  au  nom  des 
ih  r/(lni$  de  l*eJctJnctiou  de  la  niendiiùté,  d*/illénation,  des  (Itiatices  ut 
nstitntion*  TAf^senibléu  nationale  votu  )e  décret  qui  fit  de  VéUh^hsè- 
ÛBê  iourd^muft^  uoo  inititutiDn  n&tionale.  Voici  les  principaux 
les  de  ce  dêcrel  ; 

(dst.^*  Le  \OtAl  et  tes  bithiieats  du  ouUireut  tien  d-devant  Gèleitius^  près 
Q&t,  seront,  san»  diflraeliou.  employés  h  r^tabUwemeut  des  école»  des- 

aitx  sourds'tuuetB  tt  avcuples-nés  (À). 

X  -•  L'<*talili&irment  de  r<^eole  de§  sourdi-ttiliel!  ofieuperft  néanmoins 
Niln^ment  la  partie  des  bdlimenN  indiqut^t?  par  rarr<H«  du  I>ireetoire  du 
tement  de  Hartf.  du  2o  avril  dernier. 

♦.    ^   t^   {Ji'r^îi?f  aduelîe  comprendra  :   I"  J2*)^d  lîvrof  de  traitement 

i^urs»  dont  4 JiO(ntirres  pour  le  premier  Instituteur; 

;  Je  peniiou!^  gratuites,  il  raÎBOU  de  «)&0  livres  chacune. 

i,  —  Le  rhoix  des  dr'ox  instiluleurs  actuellement  occupés  k  l'iustiniction 
»urd»-niuets  est  confirmé  (4). 
L I.  ^  La  surreillanee  de  réUbflssemenl  est  epédalemeul  conUéeau  dépar- 
de  Paris* 

10  te  trouva  là  junte  h  point  pour  remerrter  rAssemblêii  nationale  et 
^  lia  nom  de  %m  élèvus,  quHs   seraient  Bdèles  à   la  nation  qui  les 

loblîODB  pas  lie  signaler  une  réclamation  soulevée  contre  le  décret  du 

iiîlei  par  les  c11ov»mis  de  la  section  de  TArsieftal,  qui,  dans  a  ne  adresse 
ijfDcier*»  niunirjpfiui  (G).  însijilérent,  le  10  aofit  179t,  pour  la  conserva- 
de  la  CîKfrne  élnblii*  diui»  les  bûliments  des  O^lestius,  relie  caserne 
âjC4iii^  i?an!i.  M.'i  f)t'ruii'7  r  pt^tifintt    Jis.nl  ijii'il  riait    iinpo^^ible    de   la 


La  (lÎMf  »  ?t  Avidenimcut  do  Sïr\m>  lui-rofme»  au  nom  des  sourds-muets, 
-crél  iWn  pruos-verbaux  du  Comité-, 

it  de*  avcuglc*t-n«'*«  ur  fui  nrfçaniftr  qtie  par  un  décrcl  poHé- 
lii  ure  nvi, 

lasé  comment  l'atibé  CtHJi'KuoN  i>e  Hïc\aii  et  l'abbé  SAtraN*T 
eu  avril  l79t>.(Voir  !'•  s^^rle»  Tome«  V,  p,  ftf,  m  VI*  p  4iL) 
UM1  uu  -,  jiiUirt  mLiVolr  Anhices parkjmtitaires.UXXVlUtp.  i8îl-492.) 
i«f«  luauutc,  (Areh.  nat.,  K  15  241). 

•    -    " 
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CO«ftÇ    Ml  MCI  PAL 


'«MN»  Do  saiD^i  31  mai  17M.  &ix  heures  après  midi: 

Lf,  Ourffh  nooieîpal  rlsnni  mi  exécnlÎAQ  de  l  aj«>iiniemenl  pr«>- 
nooeé  daoi  la  ^éMnc/c  da  jour  d'hier,  présidé  par  M.  le  Maire,  el 
Mmprisé  de  MX.  Siolot,  Ta«aiD.  Choron.  JoKly.  LeâcaiUiez,  Conart, 
Cbarofi,  Fallet,  Jean-Jaeqnes  Le  Ronlx,  Vignier-Comy,  Bemier, 
Cahoork.  Hou^»fteao,  Raffr,  Cardot  Le  Roaix  de  La  Ville,  Mao^ 
foiensie  Le  Kooix,  Montauban,  Borie,  Nizard,  Jallier,  Vi^er,  Hardji 
Pilra: 

«*•«  La  si^nce  a  été  oarerte  par  le  rapport  de  M.  Vîgaier-Curo 
nur  IVïlatdeA  bureaux  des  archiresde  la  CommuDe  (i). 

M.  Legrand  de  Laleu,  archiviste»  a  été  eotenda  (2j. 

lAi  discussion  s'est  ouverte  sur  ce  travail. 

Le  second  substitut-adjoint  du  procureur  de  la  Commune  a  do^ 
son  avis. 

Kt  il  fi  ^iU*  arrAl*;  qu'il  y  aurait  aux  archives  deux  commis  a^'* 
1..'î(K)  livn;s  frappoinUrmonts,  et  que  l'un  d'eux,  M.  Founiier.  aui"«^ 
en  ouln*,  en  eonsirl/'ralioii  île  *lix-huit  années  de  service,  601)  li  vi 
«le  plus  f);ir  tuiw'r. 

Il  a  «'h-  (|i^  pins  allaehi*  aux  arrliives  un  f^arçon  <le  l>ureau,  2*- 
appoinlenM'fils  onlinaires  «le  720  livres  par  année  (3). 

-****  M.  le  Main»  a  eoinmuni(jué  une  lellre  de  M.  Duporlail,  ^ 
nisln*  i\r  la  ^nrrrr,  par  la<ïin*ll«'  il  le  prie  (rinslruire  la  Municip;i  ^ 
que  \v  roi  a  nomiin'  M.  Papillon  à  la  place  de  colonel  de  la  genil  * 
nid'in  nationale  <hi  (lcpai'h*ni(>nl  (4). 

In   nionimt  a[)n's,  M.  I^ipillon  a  élê  annoncé  el  introiluit  :    i 
ronlirnie  <M'i|ue  W  ministre,  avait  annoncé.  Il  a,  de  plus,  (>I)servé. 
l'aisanl  srs  rmirrrirnirnls,  (ju'il  ne  se  dissimulait  point  qu'il  dcvi^ 
«Ml  Irrs   };raMdr  |»arlie,  à    l'interél   i\[w   la  Municipalité   avait   !>  ■ 
\ouhi  lui  {•'•nioii;n«'r,  le  t;hoi\  don!  \r  roi  l'avait  honoré.  (I,  p.  3-^ 


^n  AjtiunuMn«>nl  ilu  IH  m.ii.  (Vt)ir  «•i-d«'>>iis.  p.  :i()l-;U)i.) 

[-.D  DrcisiiM»  (in  \2  mai.    [\  lùv  «i-^h'^siis,  p.  liîO.) 

{'M  ('t»nlmuali»»n  au  »Murs  «N»  la  in-'iii'»  sraiirr.  (  Voir  oi-tlossous.  p.  .'U6.) 

(P  l'vni.i  .»\  v.'«'aii  l'.harli's',  .(.Mil  r.iii.-i'ii  j>ivvn|  ^ciioral  de  la  maréchaussée 
riloMlr-l'iaurr.  \.o  (^»^p^  iimniripal  l'avait  ivioiuinaïul»*  pciiir  sou  uouveaupCF' 
pararri'tr  tlu  .'^  jaiuior.  •(Miinio  liii-uirnir  oui  suiii  do  \o  rappeler  daot  tes  * 
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-^^^  Sur  la  demande   formée  par  M.  Lcgrand  de  Laleu,   archi- 
viste; 
Le  Corps  municipal  ; 

Après  avoir  entendu  le  procureur  de  la  Commune; 
A  arrêté  : 

i^  que  les  pièces,  registres,  mémoires  et  titres  composant  les 
archives  ne  pourraient  être  déplacés  pour  être  communiqués  à  qui 
que  ce  soit,  si  ce  n'est  en  vertu  d'une  délibération  du  Corps  muni- 
cipal ; 

2®  qu'il  en  serait  néanmoins  délivré  des  expéditions  à  tous  ceux 
de  MM.  les  officiers  municipaux  et  membres  du  Conseil  général 
qui  pourraient  en  avoir  besoin  pour  l'intérêt  et  le  service  de  la  Com- 
mune. 

~—  Des  députés  de  la  section  des  Invalides  sont  venus  demander 
la  translation  dans  leur  quartier  de  leur  compagnie  du  centre,  logée 
clans  la  rue  de  Babylone  et  beaucoup  trop  loin  du  quartier  pour 
faire  avec  exactitude  le  service  pénible  dont  le  bataillon  est  sur- 
chargé. 

Le  Corps  municipal  a  renvoyé  la  demande  au  Département  de  la 
f^arde  nationale,  qui  est  spécialement  chargé  d'en  rendre  compte 
au  jour  le  plus  prochain  (l). 

-*'***'  Sur  la  réquisition  du  procureur  de  la  Commune; 
Le  Corps  municipal  a  arrêté  que  Nicolas  Girard,  blessé  au  siège 
de  laBastille  et  retenu  depuis  dans  les  hôpitaux,  où  il  n'a  pu  encore 
obtenir  guérison,  serait,  conformément  à  sa  demande,  envoyé  à 
Bourbonne-les-bains  pour  y  prendre  les  bains  que  les  médecins  lui 
ont  conseillés;  que,  pour  son  voyage,  il  serait,  en  qualité  de  volon- 
^To  de  la  garde  nationale,  adjoint  à  ceux  des  gardes  nationales  <}ui 
doivent  partir  lun<li  pour  la  même  destination  (2);  que  la  Municipa- 
"^^  fournirait  aux  frais  que  ce  voyage  doit  occasionner  dans  la 
'^^nie  proportion  que  ceux  occasion!n?s  pour  le  transport  des  autres 
'  J5*rdes  nationales,  et  que,  dans  le  cas  on  il  serait  nécessaire  d'ajou- 
^^  ^n  faveur  de  Nicolas  Girard  un  léger  secours  aux  frais  communs 
•  tous  les  malades,  MM.  l(;s  commissaires  de  la  gar  le  nationale 
voudront  bien  en  proposer  la  (juotité. 

'•^^^  M.  le  Maire  a  communiqué  au  Corps  municipal  une  délibé- 
•^lon  (lu  Conseil  général  du  département,  relative  au  commerce  <ltî 

y 

?wgenl;  il  a  annoncé  que, attendu  la  nécessité  urgente  delà  mettre 

t       12?  ^*  rapport  h'crI  pas  sigualr  dans  K'ï*  proct'rA-vcrbaux  ultérifurs. 
™  ^Ti'té  du  Bureau  muuicipal,  du  19  mai.  (Voir  ci-dossus,  p.  299.) 


n(î  CORPS  Mt:mciPAL  ftiMinu 

(k  e5(éeutlmi,  il  Vnvhïi  pr^^eulf^?  ee  rnattn  au  Borein^  nititfeipa),  ipù 
71  cru  dtHoir  l'U  onJoiiiitT  rifnpri*5î»ioD  ei  rnniclit*  (I). 

-***  M.  le  CommaïKlantm^nt^ral  a  étéinlroiluit  :  Ha  ilépi^r' -lur i' 
lninmii  iJoa  amHés  des  greriadii^fs  ^otcléf  île»  la  Ih<»hli»  M  IV'iWtw^ 
sioti»,  sur  la  protestation  qui  leur  a  el«^  surprise  (S 

****  giirir  rapport  dos  c!«nifnîs«air*îîi  nfiinm*!'^,  i 
«riiier(3)|  pour  cotiférf^r  avec  !f^  Dîroctoin*  sur  les  - 
fienlisnt  le»  assembfr'^es  ties^  ouvrier»  i4  priacipalemetil  drs  ii^arçc»^ j 
charpentiers; 

Lv-  Corps  municipal  a  chargé  les  m^tnefloommijitalriHiilf^jiorfîni^^ 
au  Comité  iU*  consliluliofi,  dt?  lui  cxpoîncr  les  faits  et  de  prtnidro  *^ 
arissur  les  principes  quf  doivent  diriger  la  couduHe  de  radiairn 
I ration,  (11,  p.  34H.) 

****  M,  Vijçtii<T*Cnrny  a  repri*^  son  rapport  sur  le»  buroauî^ 
Dt*parteïneiit  des  travaux  publicâ  (4). 

Plusif'Urs  dispositlona  ont  Hv  acceplt^es,  f?l  Ib  Corp^  manie 
ordouni*  qu*i*lle§  seraient  consigneras^  dafift  h*  ft.iiî. n*^  .n.i  ^.^n 
i't  clelinitivinoLMit  arrêté  [S). 

*»^  liO  Corp»  municipal; 

Apr^s  avoir  rafendu  lo  rapport  d<^  ^p^  iotnrnis- 
primO  intitulr  :    Ùmonv'talion  à  la  f^vmmuvf*  de  P^f 
du  Maire  et  dë$  officiers  muniûipauw  efwer$  ta  i^ection  de  fa  Foninm 
de^ffrfnfUf*  et  rlex  frnitfmf^nts  injur\e\tx  ({Ufi  h  comité  a  esàUfféè  et 
part  de  iV.  flailly  à  raccmion  de  {affaire  des  Th^fUthn; 

Ouï  \i*  procureur  dp  la  Ci»înn»UQe; 

ArnMc*  que  le  rapport,  ensemble  le  procès-viïrlml  de  »a  séance 
18  avril  dernier  et  celui  de  la  st^ance  du  Cort^eil  i^«Mr*Val  <îu  m 
seront  envoyés  par  M.  le  Maire  au  Directoire  du  d*'*partrfio»nt  '7^, 

•*♦*  Sur  la  pr«%enlatîon  du  procureur  de  la  Commun 

Le  Corps  nutnirjpal  a  ordonné  la  transcription  fia*  se»  regi!*tre^ 
Text^eufion  de  la  loi  ci-aprèsY*nonc^»e  : 


(t)  \Ttm  (1uCoLi«erldiL  dépurteuidal  du  11  (DftUti  âiX  BliroilQUIunielpâltftIK 

(Voir  ci-dcs&m,  p.  338^*3».) 

(2)  l*t^te»iatwm  xmanime$  detf  S  i^ompatinifs  dt  ^renadlerê  BMéM  tùt  Toniiée 
rUifinm\  du  iîJ  mai*  (Voir  cinJensus,  p.  *ÎSfj^lS7,) 

{%)  Arrêté  du  âU  mal  (Voir  cMèsfus,  p.  3180 

(4)  Di»i:u&sigii  jul«rr(iiapuc  nu  début  du  lasénu'  k% 

(5)  S«'au«!Éî  du  23  uiAi.  (Voir  ci-dc&sou»,  p.  atîl.i 

(6)  Nottim^ô  le  il  mal.  h  k  suite  d'uue  dérturoii^  r,iMi  j»^  nt  pr-     oi>  t'^ 
grnéral  de  la  Cotniuunc  par  k'ri  dcSpuUtions  de  dix  ^ccUoei»*  Dttpui>*.  h  \(\  »^a 
du  17  mai.  la  sertion  de  in  €i*oix-rowje  avait  fait  i^avoir  qu'elle  danuait  «OQ  oili 
ftlotj  à  la  Dénonciation,  (Voir  d-densuft,  p.  iîla-iU,  iiU  ri  itJS.I 

{1}  SiJaut'c  du  la  Jtihi.  (Voir  d-desfou».)  • 


I^î  docTtiéf?  k  Paris,  le  27  avHl  1701,  relnttve  aux  baux  omplîyl/'^otîqnf^ 
baiïi  à  cenç,  veni^n  et  autres.  ' 

-***  L^cturi*  riiite  du  procès-verbal,  la  mJaclion  on  â  i*U'*  «ppnm- 


Vi*e. 


****  Lh  Corps  muiHcipal  s'est  :ijuïirni'  à  Uiu<li  (1), 

El  M,  Ir  Maire  a  love  la  séance. 

Signé:  BAttit,  Maire;  Dëjoly,  secrtîtaire^fçroriier. 


ÉCLACRCISSKMENTS 

(I,  p.  344.^  Ln  ntvminatinii  rlo  Papitxo.v  iv\  posio  importnnl  de  rolnnnl  dé 
lii  l'»  division  lie  gendarmerie  (cplle  des  départements  de  Paris,  Soine-et^' 
Disc  et  Seine-et-Marne}  fut   vjoteniiiient  critiqu<ie  dans  une  brochure  ano- 
tjyinc,  parue  peu  de  jours  après,  sous  ce  litre  :  Août  (r('8  presHani  dcit  hons 
cùikymu  du  fanhauvy  Saini-Antoine  à  leunt  /rèrea  den  ÀLV'II  svviiom  (21 

Bien  ipj^il  y  n\i  ditn.s  ce  libcMe^  écrit  dans  un  sUle  étrange,  plus  d'injures 
que  d<'  faits  précis,  il  ne  sera  pas  inutile  d'en  connaître  quelques  extraits  : 

atoyeo», 

Prèvunez  les  grauJs  inalhours  «(tii  sont  prrs  de  dt'lruire  votre  liberté  et  le  bon* 
h«ur  de  vûlr»î  eaustituliou  :  PintixiN,  ci-d«vant  prêviUd©  U  maréchausisé<>»  est 
nointud'  coluuel  de  la  gendannerit*  natlouAJe.  Ct^tle  nominatioa  eât  faite  |tar  le 
iromJU*  tloii  Tuilerk'i  et  coneorl*»  tous  roujun*»  coutre  la  naliou. 

Nn«8  soiauies  vendus  l  Quoi!  Cet  iuMrnc  l*.vi'iLrj>XT  connu  d«8  siipp^>tis  du  dcs- 
pott»ttir.  P^rtttoN,  de  degK*  en  degré  plus  fourbe,  ne  nous  rendra  pas  ses  comp- 
tes bur  Ids  d^pMs  du  greffe  :  ie  voilà  à  TabH,  Juge  Inique,  sa  nouvelle  place 
déjrradera  la  l^le  d?  la  jjçpudanneHc  oatioaate,  qui  dtsp*!nsait  la  loi  prévAtid»?  et 
itoxil  il  »ê  ierfait  pour  faire  un  rommerco  inique,  livrant  rinooecût  à  «ou  poteau 
et  4  ta  viiiui  pour  mn^  soutuie  vX  en  recevant  une  àulre  pour  faire  t'chapper  le 
tr^Jérat  connu  et  |Ug6  è  luort  :  telle  eit  la  délicatesse  de  ce  nouveau  colouel  de 
nGitn  grndarmerit*  nationale. 

Deputs  /leu\  ans^  lert  mîiûsltTB  coatre-réyolutionnairBa  et  despotes  se  servent 
de«*<^t  metrutneut.df-'  ses  e\écutiouK  t>Taiiuiqucset<'laudestine8tqui  nous  eutèveot 
1  l'hjhquf^  instant  les  patriotes  les  plu»  zélés  saiii»  coup  U*v\v,  c'est-ii  dire  nuitntn- 
HM  f>r.  C'citdt*  celte  manière  que  PAi'ii.Lf>\  va  exercer  iur  U^»  citoyens  donricilié* 
uiiMi  que  sur  touii  ceu\  de  i^on  corps  et  de  tous  les  autrett  carp^^  connus  patrîot'*s« 
Li-t  plus  crricif  ennemis  des  despotes  conjtir<*s  comptent  sur  cet  infemal  colouel, 
«|tii  eil  la  clef  de  la  contre-révolution  qui  pourra  s'opérer  dans  Paris. 

Lc«  e&actîons  coinmeticerout  atust  :  au  nom  de  la  loi^  tout  se  fera;  les  faux 
U'iuoiu«.  le»  rnusftes  dCniuudations  seront  la  base  des  grandes  oeuvres  de  ce  juge 
\\%  sans  ptideur  ;  il  attaquera  un  citoyen  en  sous-ceuvre,  par  la  d^uonciatioa 
.]  u.^  «eul  tuouctiard,  soutenu  par  la  cali^de  des  Tuiterieg  et  dn  gêniral  {liJ£  Là 
Fà\L.  ik),  qui  txi  manquera  pas  d'avoir  la  lut  à  la  main  pour  servir  de  tjandeau 
^'*       ^    '  ^  "  r'X&cUouB  qu'Us  vuut  exercer,  eux  dcujr,  tenant  en  leurs  mains  lou- 


<t}  Lunflj«  %{  mai. 


H^*  .l.ite  {BIb.  nn*  ,  T  »•  'inOnviv 
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Les  noâ  forcei,  iRpOmes  liécrcU  de  rAsscaibléc  oatiuuoK.v  t'oarquoi  eai 
les  denu  cbefs,  qui  ûot  toute  ia  puissauce  à  eux  fieuJ&  caotxc  les  p^triotfl 
qu'il»  oût  été  choisis  du  consentemeiit  iinanitue  »Jeia  coujurcVs  rnutre  ^ettel 
nalioû,  qui  renferme  mal  heureuse  ai  eut  de  tels  moostrcs  dims  poo  »ein. 

Après  La  Fayette,  Técrivain  anonrme  déoûnee  Taigc?,  •  mcnibr»  d'i 

tribunni  el.  VHnie  des  cinq  autrt*s  »,  qui,  dîl-tl,  «  ne  quitte  pas  de^tiin  dil 
huit  mois  la  iahle  de  Pa|}illQQ  >t, 

Puis,  revenant  k  La  Fayette  et  h  PapiJIon  cl  clierctiant  pour  ses  co 
toyens  un  moyen  de  se  débarrasser  de  ces  deux  «i  serpents  tfi?fiiûieax  «^ 
leur  cooieille  de  faire  nommer  des  commissaire»  dans  les  48  scdions.  po 
informer  des  faits  et  preuves  de^  délits  contre  ces  d^iu  " 
pus  a  pas  toutes  les  Uénuucialiûus  el  recherchant  les  i» 
la  noturiélé  publique.  Il  ajoute  : 

Il  n'y  a  point  de  différents' rorps  soumis  au  commandement  ' 
mes  qui  ne  soient  capables  do.   vous  donmT  des  preuves  auth^ 
moires  âignés  où  tous  Jef  faits  y  sont  mentionnée  et  qui  prouvent  ie  tié 
y  aurait  en  nous,  Citoyens^  de  nous  servir  de  semblable»  fonetionti&trtîf  ] 

Puis  il  invoque  un  mémoire  de  la  compagnie  de  la  ci*defani  marvchao 
sée  de  rile-de-France  (i);  met  en  cause  Marchais,  «  le  tr»^»  illustre  acoly 
de  Papillon  (2]tqui  va  être  vraisemblablement  son  UeuteQant-coIonel  et<|d 
seul,  est  capable  d'enchérir  sur  rinJusUc^  des  commandements  iniques  I 
nouveau  colonel  de  gendarmerie»;  enlîn,  s'en  prend  au  ministre  de  j 
guerre^  Dupûbta»l,  dont  la  «r  coalition  avec  les  Bailly  el  La  Fayktte»  i 
selon  lui,  prouvée. 

Un  Nota  final  raconte  que,  te  vendredi  au  soir,  20  de  ce  mots  (3),  i 
messieurs,  sortant  de  l'appartement  du  roi,  annoncèrent  la  nominatif 
comme  colonel  de  la  jj;endarmene  de  Paris,  de  Gacbkt  tiR  SAIWTK-SuzA^^R( 
ïnais  que,  à  ce  nroment^  on  \it  arriver  chez  la  femme  du  roi  deux  dam 
dont  l'une  était  la  femme  Baîlly;que.  aussitôt,  la  reine  se  rendit  chez  le^ 
el  que,  une  demi-heure  après.  Papîllon  remportait  dénnitivement. 

Qu*y  avait-tl  de  vrai  dans  toutes  ces  histoires?  Qui  le  dira  jam^? 

(Il,  p.  340.)  Impuissant  à  rétablir  la  paix  enti^les  patrons  et  tes  ouv 
charpentiers,  aviint  vu  échouer  î*es  Avix  conciliants  et  ses  An'étés  pleinsi 
sévérité,  le   Corps   municipal    Nvait  chargé   ses  commissalies  de  conr^ 
avec  le  Directoire  du  déparlement.  Le  résultat  de  c€lle  conférence  fui  qn 
s*adresserait  au  Comité  de  constitution,  «  pour  prendre  son   avi«  sur  j 
principes  qui  doivent  dii  i^'er  \n  conduite  de  l'administration  »»  :  auteur 
dit,  on  passait  la  main  à  rAssemblée  nationale. 


(l)  On  a  publié  prAeédemraent  des  passages  d*unc  Supplication  faiit  à  MMâ 
tiéputés  de  V AâSf*mbUe  nathmale,  en  janvier  illH,  par  les  brij^adicrs  el  eavalT 
d*i  la  ci -devant  maréchaussée,  pour  demander  iuslammenl  que  pKriu.i»N  ' 
maintenu  h  leur  tAte  nomme  colonel  de  gendarmerie.  (VoirTomi'  îl,  p.  .ir7C»-Jf| 
Ce  u*est  sûrement  pas  le  Ukémoire  dont  il  est  question  dans  VAvi^  ifrn  pjtssi 

(2jf  II  ^lAJt  lieutenant  de  la  tu&réchaus>see  de  l'Ile- de-Frauc^» 

(9)  Le  20  mai  ♦Hait  un  vendre*;!!.  Ce  pas^.'i^e  prouve  que  Técrit  Avîm  trts 
êanl  est  de*  ileniier»  jctur'^  de  mai  I7*}i. 

(l)  Celui-ci  était  prt' vu t- général  de  la  marécbautaée  do  la  Généralité  de  Pa 
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Suivons  donc  l'alTiiirt?  ile^  f^réves  sur  ce  nouveau  teiTaiti. 
Nous  y  trouvons  d'iibonl  un  méiuoire  des  patrons^  intitulé  r  Précis  pré- 
ité  à  l*Amemblée  natiomiic  par  tvs  tnireprentfut'g  de  vîmrpentt^  tfe  la  ville 
PariSf  le  ^'^  iiuti  17!H  (\),    <|iu   rnnlicfrit    uu    lii^torique  iiii'om[>I('L,  ijiaîs 
\lÇi  de  Taffaire  : 

Messieui^, 

L<j  1  i  avril  dernier,  les  eutreprencurs  de  <'h^rpenti>î  ont  reçu  une  lettre  cir* 

re  des  ouvriers  cbarppu tiers.  *i  l'elfet  d»'  se  rC'Uiiir  à  eux  dans  ïa  snllr  d* 

KrcJticv^ché  pour  concourir  cq semble  k  une  augmentation  de  Jeur»  journées. 

Lesditâ  entrepreneurs  n'ont  pas  cru  devoir  se   rendre  à  rinvitalion  d'une 

iscmblée  qu'ils  ont  regardée  comme  illégale,  quoicyxie^   dans  cette  ktlrr,  on  y 

ït  Ariôucé  une  permission  de  la  MunicipalitH. 

Les   ouvri/^rs,   piqn<^s    du   défaut  de    condescendani'e  des  entrepreneurs,   se 

C»Dt  distribués,  le  i8  dudit  iuoîf,  â  cinq  heures  du  matin,  dans  toii^  lt*j*  ateliers 

;  chantiers  de  l^aris  ;  et,  pnr  persuasion  on  par  menaces»  tons  les  ouvriers  t>ut 

tmndonnt-*  gùn^raJement  leur?  travaux,  U»ninift  alors  en  corporation,  ils  ae  sont 

rigt^i  et  constitués  eu  assemblée  délibi'Tante  et  ont»  en   conséquence,  &rMé  : 

lauran  vunner  nt  pourrait  éi if  paijc  par  ics  enlrt'pi*eneurii  moins  ti<r  i  livres,  10 

plt^  tt  J  Hvre»^  40  nAsy  par  hs  proprictaim^  soua  la  ré$tirve  de  taxer  à  teuv 

âcrétion  h9  salaires  d*outiricrs  d'une  capacité  supérieure:  que   tout  enirepre-- 

eirr  ou  prùpriélmte  aérait  tenu   de  venir  signer  tûdile  détiLération,  s'il  vrmknt 

ôir  dtà  ùuorierMj  fautr  de.  quoi  forrû  de  .tVa  passer.  D'après  ces  principes^ 

ils  ont  enjoint  h  tous  ouvriers  de  refuser  leurs  services  aux  rèfraclaires,  sous 

peine  d'encourir  une  amende  ou  autre  peine  qu'il  plairait  k  rassemblée  leur  im* 

pi>ser  (2). 

l'our  maintenir  ledit  arrAté  et  rinjouction  ci-destue,  phisieurs  d'entre  eux  ont 
la   iLnu^rifL^   dînspecler  les   ateliers  des  entre prtnifnrs  ou  prapriétaireu  et 
|*ârracher   par  mi^naees  et  mauvais  lraitenn;nts  les  ouvriers  i]ul   osaient  tra- 
Iftiltcr  à  des  prit  «ton  venu  s  individuclleuieut  de  gré  h  gré  en  Ire  eux  ai  1rs  pro- 
létaires on  cutreprenrujr^  non  souniisfiounaires  aux  loi^  ûe  l'assemblée. 
l^s^  rntreprL'neurs  de   charpcïile,  abinm^s  d»^  $e  voir  prives  do  lexcrcicc  de 
fur»  fonctions  pour  le  i*ervice  publtc»   so  sont  adressés  au  département  de  ta 
nticc  de  la  Municipalité.  De  cetle  démarche,  il  est  résulté  un  Avi$  aux  ouvriers, 
date  du  '26  avril,  qu'ils  tuit  méprisé  (H), 
tt-sditt  entre  preneurs,  afiligé»  de  ce  mépris,  ont  prétîenté»  le  3l>  avril,  une  iié- 
llon  au  Corps  nmnicipal,  k  r^^lTct  de   réprimer  les   vexations  continues  d'une 
urporaliou  aussi  dangereuse  que  préjudiciable  à  rfntérél  public  et  de  difîgoudre 
lit  te  corporation  (I). 


iii.j^.  4  p,  iu-i  (Bib,  nat,,  F  m  aîi340).  —  Les  procés-verbaux  de  TAssembiée 
»tion«ie  ne  signalent  pa*  ta  présentation  de  ce  Précis. 

(S)  Nous  trouvons  ici,  sinon  une  copie  textueîle,  au  moins  un  résumé  qui  pa- 

klt  e*art,  de  la  délibération  prise»  le  IHavriL  par  VfJnimt  f'rah^ntelte  des  nuvrierif 

Part  f/**  ia  charptnff,  (Voir  Tome  lll,  p.  709'71U,)  Un  remarquera  aussi  que 

dati*  prériec  du  début  de  ragitatlon  dans  le  métier  de  la  charpente  cal  reportée 

Il  a*ril,  date  de  la  pn  miére  réunion  des  ouvriers,  tenue  à  l'Archevôché  avec 

|fiulon<«ation  île  la  Municipalité, 

\3)  iVr^x  donc  à  U  fiiiite  d'une  démarche  des  culrepreneurs  que   le  Départe- 

li*!»t  dé  la  ptibce  avait  informé  le  Corps  municipal  de  rcxiateuce  de  la  grève, 

r  32  avril,  et  proposé  l  Avis  du  2<i  avril,  (Voir  Tome  lil^p.  70(J,  et  ci  dessu!*,  p.  8-9.) 

(4)  Le  procr^-vcrbal  du  ^0  avril  constate,  eu  ett'el,  la  députa tioo  des  waitres 

l^lmrpentierM»  avec  lioe  pétition  doot  dûus  avons  publié  le  lexte.  (Voir  ci-dessus, 
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n*f<7pri"nnîn*»l 


En  i'an»i(i'''ral{on  •' 
Vn^in  itu  2(j  arril,  < 
irtiité^  qui  ;i  & 

Les  uuvricf-  ^ 
sout  t^u9  hirci'S  Uf  a  adrcîscr  au  inrt'ctoirf  du  'i 
Jeniande  eu  (runsitltratiun»  a  fait  lUi  arnH^,  le  l  : 
Curp»  inQuici|)al,  pour  (a  piiblif^lioii  en  ^trtf  faik»  (»)► 

lliiii,  comiui*  cet  an  ri*'  rie  prciiritnil  rieu  cJt.*  f'>>i-<  " 
palilé,  rlle  A  nm«uU«'^  In  Uintcloiro  atahI  ik  (r  pu: 
toiru  et  la  MutiicipAtittV  ont  pcofi*  qu'untt  triniléuit  i^utn* 
éaiïci  ipiQ  Ici  iJeus  autres  («]. 

Les  çutrpprcïiicurÈ  oui  adrcii*'  a  M.  l  ^     ■   '    '  ' 

prtjtion,  (lau.^    Iai|iii'lle  Hb   ont  rU^viitup 
I  I  kts,  qui    t 

I  hori  pur  > 

pti<p«»^i'l    iia4ià«  twiUil:^  lOii   Ulitti 

ftttal  au  CDmrncpcc;  er*  cJfcl^  i 
ternir  la  I  '  av(;r  ceittâ  lit  i  i^|, 

L'Aaioiii  uAi«,quiapr^  i|uî  pcmrraîtrATorisfirk  oiuiAïuskJ 

II  a  pas  (11)  pn  voir  tpi'unt  r>orporûtîi»D  i6  formermU  pour  m  d^ain»  rilitl#| 
par  lin»  pn^kn lions  aua^î  liijuatcs, 

Dm*  Tétat  lie»  cboee»,  (ts  êuUvpri7nËUr4  et  tf^  autroi  Rit*]»y6ns  (}Qt  Iv  dnsd^l 
UaUeniJn^  lie  U  M^essu  ilo  rAdxviuUléit  uaUuii&ln  qu'elle  ruadm  uu  li^crtt  M 
l'ellot  tlompAnhiT  ta  ronoattou  tla  toute  eapèce  dtf  r.orpriratlon  natiitile  0^|il^| 
gi-èi  liu  coitijucrce  et  â  ea  Ulu'rti'* 

Sîffné:  CoNSTAX^t  Mf»itiAr,  Bkxaihi»  llK-« 
plUB  7)^  àxdrat  oomt 

Les  Quvriet?^  npuinjitf^iL  ^u  un  mémoire^  porlaat  a  u-^^  »,.-..  iitrf , 
sejublable  à  celui  des  enlropreiieurs  :  Précis  pn^sentétt  t'A)t.vttmhtee  nnikikttii  ' 
par  h^  ouvrwn  en  l'art  d&  lu  charpente  tic  la  mil»  tk  PatU^  Ui  tn  ^^\ 
i7Ui  (6),  «lont  le  texte  suit 


(!)  Arrêté  conrt'monl  ten  ouvtifrit^  du   %  mui^  aDUulaut   li5S    délitî^ratiuui  **** 
uuvrierii  ^i  probibaui  ïeuns  rasseiubleujents.  (Voir  ci-cle**5U5,  p*  t2:MS( } 

(3)  Ct:l  nnHv  du  Directinre  fut  coiuirumjciué  au  Corps  uiiinicii.^al   W  iil 
paia  aauB  4ue  la  date  un  fût  iudiqu*}©.  (Voir  ci  dc>t<u»t  p.  2<U.)  —  l.c>  riiM 
neurs  oujt^ltenl  dr  si|(ualer,  entre  tc^  t  cl  le  i'À  mai»  la  dt^piitation  dei  on^rt^' 
rharpeuliera  au  Corps  municipal,  avec  UDc  pétition  afllrnianl  le  r.aract»rrr  d^f  ' 
titutiou  de  bïenlaisancc  de   leur  Sc»ci^ti\  puis  le#  d<>u\  drpulaU«»!i>«  d<'«  maJf 
tibarpiitt liera  du  7  ai  du  H   iitai*  ilriuaiidaot  la  difi»olutfuti    ' 
ouvriers  à  l'Archevciché,  fnliu  In  fcnoutuni  do  ta  aulh*  d«î  l'Ai 
le  l(  mai.  (Voir  ci-desaui,  p.  t:tO  UO,  MI-/>4^  W,  iii  ci  m  i 

C^j  Arn'tî'  du  20  mait  apn^s  nipporl  du«nhiiiUutdu  prueuraitr  dp  la  Ciiminu 
(Voir  ci  dessus^  p,  ai 8.) 

(4)  Cutlu  indication  complète  et  précité  le  complD  rendu  de  notre  ptot^y 
du  ïi  luat* 

(i>)  La  pf^tition  adressée  par  tt«f  ««ut repreneurs  diarpptftieri  au  prAfidanl 
rAeaonibltie  uationak*  n'a  pas  >ru. 

m  liup.  4  p*  m-4  (litb    u^l.  '  ;  Arch.  nnt  ,  AI),  m,,  m,   rî    «ib.  dej 

ViUti  de- l^aj'i«.  r«cuci  i-ne  titl  u  Lus 

la  date  du  '^fi  maii  io  ,  tuui  k  fait  id*  i 

procef  v0rl»aua  d«  l'Asaeuïbii^i;  uaUi^ualtt  no  ^guixittai  p^  :.nUliQi|  Jt  î 
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pli»rui<r«  hiè  ^uvmr«  m  Tftrt  de  r'harpeiilei  tniiéritmciU  «iHiiiH*auK 

[lêi  avuir  prévenu  (a  Muiudpiilit^^  ^m- 

1  urs  k  vtnir  avt-c  eux  (jour  fairo  ti  i\{^ 

4UX  jaurn«-t;»  t!l  aux  lûlainifi  d«j»  ouvriers.  Mais  K»»  oiJtiupre- 

|tit  ifu'Uâ  ne  trnuvaidrit  pas  crtti;  4Pi(jmblt:e  lé||a|p,  ont  turprii^é 

avTi«r>«  «e  vo>'anl  na* prisés  par  ucux  uit^me»  gui  dtivraioul  îe» 

Irtf^r,  piiiiqun  o'o^l  U  eux  f{u'ils  tiennent  l«ur  roflune»  lour  rint 

|ri  !''  jour  pro<  cii(?  par  luutos  hs  voK'd  quf)  (a  pvuduuGu 

b  I  I  afUr  «i»'s  hûrnef  prDsrrUrfi  p«r  ta  loi,  ûhiin  ro«pémiK'o 

lurs  ic  ili^cidernianl  plutôt  4  VQiiir  pour  concourir  t\  ta  rorujMUtm 

f«»po4(;^«  hû$  ouvriers,  tipr<':8  avmr  aileudu  iuuliU^uxuil  pendant 

lOQl  i:ru  qu'il  ^tait  de  kur  devair  du  provenir  U$(  d/:i»f>rdree  qui  pour- 

|r  do  ropitii;Urrl»î  des  eu  (repreneurs.  En  coïisr^quoucîe,  lui  ouvriers 

puhhf  tiadoii  point  sonflrir  do  Ic^ur  nmuvai^o  voloaU  :  offron^-iuL 

I  d^<  cvinditiuns  non  paa  exorbiUnlf^s,  mnis  ahfiolutnttul  t^onforine* 

•  yyVn  ciîl-ii  •rrivr*?  Mu^inurt  d'ontrc  1rs  ouvrier*  ont  trouvé  dus 

^)tf»  ofit  rnU'(?priK  ut  ont  ofliirt  ij  (aU'mrm«^s(  d»  donner  ^VO  «ois 

ru  dfî'  j  ou  ruines  des  ouvriers  qu'ils  occupaient,  vt  ont  douMudr 

nxe$*  afin  du  pouvoir  t^blor  bur  de«>  liages  t^nlidrâ  pour 

;  Uw  propri^lJiiriis»  Voilr'«  c  que  J^â  an^'ieus  i»j  tire  preneur» 

|f^,  r«  qui  notait  ifue  ûné  convunUonH  *\v  griî  â  ^ré, 

llor  loi  nouveaux  lînlrepreutfurs,  iûs  ouvrière*  ant  fait  des  r&gU- 

^si   kuîl  artick*»,  qui  ont  Hé  trouvés  li  juvles  que  toui»  Icsa  dûuv«jmix 

it  fa  plua  ^ande  partie  des  auciâns  oui  voulu  y  appoiiïr  t«9f9 

•orait  qurptiou  du  »mvuir  %ï  cea  rê|fteuienli  peuvent  s'iîffectnnr  âans 

aux  proprirtajrea  et  san^  laitecr  un  i^ain  légîititi«  ut  houn^He  nus 

.  Or,  tl  nv*  j" unifiait  paa  qu  il»  ai<«nt  vlé  Taits  par  dci  gcni  de  l'art  al 

[itialruita;  it  fallait  ent^orc,  pour  ^tri:  un  droit  dt*  ré^l/imAtion,  que 

i%,  titiit  Justea  qu'ils  ^tAientt  aoicnt approuvera  par  (out^lesiutt'rt'aaé»* 

ïiiti  vuii  que  lufl  ouvriers  les  ont  pr^,sunl'-*$  à  M*  le  3^latre  et  qu  ili  Tout 

Ht  hiiiii  te  rcudr«*  médiateur  dans  cette  aiïaire,  en  invitnnt  le^  ci- 

\  àii  léii&ir  aux  ouviivra  pour  concourir  a  la  fixation  du  prix  des 


i»ar  Ici  <'i-devriul  inaUres,le<i  ouvrier»  ne  croiflut 

mire  davanU)j(!  :   elles  i^ont  abaoluiuent  dênuec« 

|fondenient#^  Ln  Irûs  petit  nombre  d'anciens  eutreprencura  de 

dr  se  voir  prk^^a  du  tiroit  atlrcuxi  qu'ils  avaient  ei-devanl,  <le 

ft  «>uvi*i«ii  qus  ea  qu'iU  voûtaient  et  de  celui  de  faire  des  fortunes 

|#I««DS  du  talent  et  de  la  peuiu  dcsdits  ouvrier:^,  se  sont  adrcsséa  au 

idit  lapohrr  de  ta  Miiniejpaht4  et  n*ont  pas  mauqué  d'y  dénoncer  les 

fWM  eiintiiuÎÂ  «les  iuîs,  do  )  t>rdrc  et  de   la  tranquillité  publique.  11^ 

ttep  de  celte  démarche»  il  en  est  résulté  un  A  vin  aux  ouvriers,  en  date 

tipie  ff s  ouvrivra  t  ont  méprisse,  Maj4  les  ouvriers  charpentier»  n'ont 

[fviis  pour  xïiix,  pui^qu  elfLitivenjent  il  ae  ë'ad  restait  p«is  4  eux,  mais 

iTpcrs  en  général  :  ils  oui  reconnu  dan*  cet  avi5  touk'  la  pureté  des 

M'orpw  municipal  et  ne  roui  pas  uiéprisô»  Mai»  lesdits  entrepreutur»» 

Jprélendu  luépnsjonl  pn^ftcntê  une  pôlitiou  au  Corps  uj uni cipal,  dans 

l^épris  de  toutes  \v»  ïoU  et  eonvenances  humaines,  iU  i^e  sont  per* 

|iilfr!?U!>(*?  calomtitf.'»  contre  le»  ouvriers^  dans  ta  coupahltf  intention 

cr  coujiuf^  fvnn*j(nix  déclarés  du  bieu  gt-n^iraL 
Isunt  pa»  tenus  la  :  lU  »♦*  >*ont  adrcss»'»  /i  M.  le  président  de  l'Asscuj- 
it  lui   inf   (•rtHt^nté  uue  p^^tiUnu^  daoH  laquelle  ilt^  ont  d^vtloppé, 
les  <i'a!<»eiulih''ea  •  nrporatireR  d'ouvriers,  qui  ivu* 

••1  iiiii   fui'  r>i.ii(vr)(  i'auLfrtii'oliilinii    p:\t   In   rrjtga- 
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rîFtFcoMM 


D&PAn» 


le  ce  liernier  tlocunient»  intérest»aiit  malgré  les  iucorrecUoiis  do 
I  le n fit! M t  la  JtH'lure  diClkile  : 


l^»nu  rroy  si  de  untrc  devoir  lïr  vous  observer  iiuf  quelques  entr*- 

*un»  tl'  rrv'ore  AtUchéâ  rt  ces  \oh  dévorautiis  et  arbitraires  iJei* 

I  enirtés   de  e.cs  privjlt"'gea  révoIUnls  qui   Ifur  don- 

i  -  îf  de  U  peint*  des  ouvticîrs  qu'ils  occupaieul,  tfï  qui 

ffiit  t'ir»  cuftliuon*  crimitieltrîs,  qui  dispo^anut,  4  leur  gr^,  de  la  forluntj 
rii^Uirc'f  :  car  tt  ai  ïii^t»  de  voir  quo  de  tois  s^pt'cu  la  leurs  oui  toujours 
îU  naJaili^  leur*  intrrAlisquc  ceux  d*ftutrui(t).  Ils  difsenl  qu'ils  i*oul  cotufïlablos 
\wH  coucitûvens  de  leur  conduite  passée  et  pré»e»te.  C'est  la  pr<!iui*'*re  fois 
iCûDies  a  m*  «ulrer  dans  des  seotîmeat^  d'équité;  rar,  s'ïh  tétaient  i\v  botma 
[«  H«  avou^riiUTit  qu'ils  ont  èlevi*  leurs  rapides  fortunes  sur  le  g«tapillage  cou- 
10  du  SAliiirr  ries  ouvrier»  eï  sur  les  frais  *^uf>rme.^  et  supcrJlue  ou  lu  bonite 
firopri*  Uircs  s*ejit  trouvée  engagée,  oi,  ivds  souvcut  leur  fortune  courir 
Mt^ques  et  quelquefois  perdue» 

leur  f*Jl  cmindrc  que  l'on  ne  mett^  un  frein  k  leur  ambition,  c*e^L  leurs 
lions  qui  vcrrout  te  jour  et  qu'ils  voudraient  eMCher  ;  ils  poui^&cnt  eux- 
IM  4U  be!*niri   tle  te  fAire,   Ce«   teiup^   d'arlulrages  (2)  sont  passés,  et  noua 
\ê  Ubrt'^  '^fi  dvpil  de  leur  avide  et  peHid<'  jûlûusie,  et  noua  aurons  la  cou- 
inéntéc  des  ciloyens  qui    ftppréeieront   toujoura  l'homme  vèri- 
lê.   El  pcuveut-ijs  prouver  que  le»  prix  ipi'ilâ  donnajent,  qui 
\t  36.  ^  hoHf  et  trt^s  peu  de  40  s^ile,  dans  U   plu^   belle   saison,  et,  en 
,  Î2,  ^t  fort  p«n  d*'  M  Rolh,   sulTisaienl  à  un  ouvrier  de  eel  éUt?  Ils  en 
intnl,  «t.   eouinie  non»  conuaisMiUiH  leur  mauvaise  foi,  nous  demaDdùiis 
ff  Iv  niitn  de  nouft  mettif  h.  Vnhrl  de  lour  ambition.  Et  iiO  sols,  csl-il  exor- 
il  pour  ut»  btiuune  Adach/r,  par  état,  û  des  travaux  tour  ù  tour  pénibles  et 
ii«  et  de  plus  suMCeptiUle  de  inanqutu*  ittj  travail  dans   la  Bainon  rigou- 
ttujet  a  rineonstauce  de»  maisons'*  Kt  45  sols,  daui^  celte  saison  qui  fait 
d>  la  nahirêt  Citoyen»,  eonsidére*  ol  coufroule^  la  itituatiou  ac<rablaute 
ce»  fluvrirri  qui  i*onl  les  éléntenl»  de  leur  fortune  et  eontre  qui  ils  se  récrient 
itreté.  Qu'il !*  fasseut  ullentiou  que  ces  grandes  et  rapides  for- 
.  dans  resprii  de  la  Ilrvolution»  <?t  que  l;i  liberté  veut  que  tous 
jouîEisent  des  hitMilails  qu'ils  nous  ont  enlevés  el  desquels  ils  vou- 
6ler  la  participalîout 

louoi^te  clHTcbe  ù  adoucir  1*5  sort  de  ses  t^euiblables  :  eh  bien  1  lelies 
iiou»i  el  ce  ne  ^oui  pas  les  leurs»  car  ils  s'oppo&eut  autant  quils 
nit  h  rétAbli.«^«Htnenl  qu«f  nous  faisons.  Nous»  funuons  une  caisse  de  secours 
l«tUi»li  (lour  leâ  malades  et  les  inUnnes*  si  fréquent*  dans  notre  étal.  Qu'ils  s'y 
t,  s'ils  m  ant  le  droit  1  Noub  nous  rendrons  utiles  dans  cet  étabJisse- 
"'^t,  ai  tl  ne  f^emii  pat»  emnplet  si  nous  ne  n>etLtons  h  portée  de  pouvoir  te 
'tenir  II»*  uienilinf^  qui  y  seraient  atlactiés.  l'our  y  parveuir,  nous  eoniposouâ 
**<u>l»t  fraternelle,  où  IVui  démunirent  tout  ec  qui  est  nécessaire  Ix  cet  art  si 
'^*  la  jialrie  t«t  au%  ciloyeus  en  particulier.  Et.  pour  prévenir  les  abus»  nous 
•  rrespondanee  qui  sservira  d*iustrucLton  sur  la  probité  des  uns 
quel  droit  »  opponeraieut  les  entrepreneurs  j  ces  vues  que  le 
toiiîuii  acul  iu»pire,  et   qui  feronl  des   émuks    dignes  de  la  coniiance  des 


**'*^i),  fa  PHftinn  râu  muUnit  ^hat^^mltevi,    du  UU  avril,  «t  le  VvécU  rien 
■hiU'fiVt\tt\  du  2()  niai.  \\m^  il  ne   jmrall  avoir  eonnu  ni  le 
t,  du  il  innl,  ni  l-i  lU^fainium  dett  uttvrterg,  ilu  2  juin. 
M',  la  proposition  prin»  Ipale  nV^t  pas  lerminée. 

Il         .  [Hirlt»    liirii    t  ii\'f.nh  'l-Jt'."'.  Sa]l>.   iiniUl.4'   itrttJl'  t   iU'hili'tnt'e, 

LiV  23 


:i5f 


CORPS  MUNICIPAl. 


•21  tfii  t« 


Hloyt^rin,  qui  ne  5cr«nt  pUu  h  î 
n'ftvftli^nl,  I*  plup^trt,  pour  l»>ul  r 
8t  de  mal  tri  te  7 

Cr  «outcc»  ▼ué»lntér«s»det  qui  ©ni  f^Aît  îmiI  iî.-  ^t.ijn, 
(ï^'solnliijti  «Un»  ta  »citi  dcti  famiMet.  <l 
tlfp^-niii»!*  **<<•'-    '-       M  lutïT  «mhî'^   • 
par  roi  le  «^i  ue»  ((m  r» 

ot  t|ul  lui  eiii'tx  ,iu,  [tour  miiii  liu^.  •(  ^l'u  uu  u<  i' 
<kUi*nit  ft<  hjiniAsi  sur  lia  ouvrier  4  <(ui  lê'ur  »îuh 
couUiiu^ls  el  tii'   Icuî    :  -    i«  [nui- 

cititioxM  nè«!csis«irri  l'  «^u'il» 

tJ»)ti§  tuur  Ji  lt>ur  jH'aibIcï    -t  U^ugctmiti,  vi  »' 
puwli'.  ilàT  ciucl  tîUU  aulriî  qu»?  cdui  ilo  clrni  i 
et  qui  «il  ili*5  f4ntttAi|x  au$si  ^uo^ei  4  eouteaU'  44U^  «^^  «>|iwraUuui 
reu9(  B  " 

Accutialeurs   tiiônaangcn,  ils  préU^xlenl  ûm 
Citnyi«»ït.  lïou»  ccitiiiaissfm»  trop  h*  prix  de  oolf 
rj|vir  «»i  no^i  çomuivs  ciHivamcua  ilf»  criin*»'*  qui  n 
d«fii^  le*  ff'r»  :  ooa^  s^voiiî^  bimi  que  la  eorpor.iii' ti 
oc  nou*  piTitu^itrotis  Jaiii&iB  d'co  c«iftipi»**t!r  ur>r. 
riilt'galiU"  t'I  la  dt^feu»»?  par  l«to  lois  coti»tituli»^*ûiiL..      , 

^Is  nriii8  ail<'\guvu(  que  nout»  devîot)^  quub  plulodre  dxsis  le  t 
ajs6  pmivail  <i  peïiw  pniirvQir  «i  set  bc&oiu«<  Cl^'iU  Appmtiiiettl  ^u' .    >.< 
tuiuéb  u  fAire  le  aaiinlirc  de  iii>lrc  peine  pour  des  liigraU,  HAiti  s4vions^ 
un  aulrc  ptmr  nt>lro  palrivl 

tu  UMiig  dif'^.ut  que  le  prii  iusufllâaot  quo  nou^  nvona  mi  a  toulov 
it)«^mç.    (Ju'iU   dirent  donc  ^ti«*f  dAus  tf>U9  |«a  tf^uipn,  noua  r<'i 
Uudiji  nue,  aux  dApeo^  dé  ualrc  pcino,  ils  vivaii'ui  daiiS  i'op' 
maical  dans  des  repas  »omptui'Ux  ce  qui  aurait  s^rW  aux   (àu 
victiuicâ  dti  Uîur  amhitiou!  Couiuiont    p*^uvfut-ib  tenir   un   , 
reprocbiT  à   quelc^uf^  ^garr»meuts  un   «alaire  superflu  ;'  I 
loi«  :  qu'ils   réfltk'bij5s<nit    et  qu'ils  disent  nu«sâ  que,    dan 
reuac,  ïh  ont  U  uruaulé  de  dire  ii  un  4>uvricr  :  «  Je  ne  di\u 
crilfjyeiw.  est  et*  là  la  liberté  ?  Non  :  c >*t  une  licenec  que  cr3  -  ^ 
honte  lie  nieltre  à  dt^euu%*ert.  Trituquilles  et  4  rnbfi  de  leur  tyr^LUtûqiii^  ^ 
tiuu,  noua  attendons  des  loi»  U  douce  sati^^facUoii  d*^fre  i  ir-witm- 
lu  viTiti*  ;  et,  ^iersuadra  de  leur  prutertinUi  nous  vt^illcruon 
que  demande  U  sagesse  de  leur  ordunuauce  è  fie  uuuh  vv 
de  U  vertu:   et«  en  bonimos   libre»,    nou«   ikuis   fenmti 
nielU'e  aous  les  yeux  de  la  nation  euti»Te  que  di*  tels  rituv»  i>^  uv  ^n^^wu 
floot  «aéré  de  patn(>li<>niu  que  pour  ««''duire,  »mus  (rs  appatYtie4'»  dt  fd 
les   pi'rsunne^  qui    anurout   loujnurs  f.iire   U  fli* 
t(Ui  ne  d.MuauiU'ul  que  des  rbusefJusU*a  el  qui 
qui  ne  peuvent  $\'mpr«!her  de  prouvât 
continuer  tcfl  %'ejçdtio us  arbitra îrc<  au 
saut  et  aerout  à  jamais  jalou\  de  leur  làUtiié, 


lus  Lift  autreii  ttums 


Lu  pl^iiiir  il  lia  in.n 
du  Houle^  du  il  juin, 
pnfîiMurH  chai  i 
de  |wi)er    les 


1  Mîii  i7fl|  HE  LA  COMMUNE  1>E  PARIS  :î:i:î 

fftew  k  entrer  dans  \mr  coalitîoii  (l),  montre   que,  à  cotlo  dale  Uu 

^'*  flonc  U  situation  lorsque  leComil*^  de  con^iitulion  fut  conî^uUê 
*  a  Iflnir  par  len  iKMA^iit»s  du  Corps  iinmidpal. 

ilinn  fui  le  d^kielceU'bre  du  tVj<»iï»t  "i^tfrdisaiU 

fction  des  pîilroîjs  ou  de!*  ouvriers  ôv  inûnie  pro- 

wi\oii  «  ftir  itnn"ît  prétendus  iriUVôl*  communs  •«,  décret   fïréeédé   d*uN 

tp^mi  4(*  tK  CiurKUF;»,  qui»  sans  désigner  nommément  aucune  profcitsion, 

nvt  certninement  l«$   attissonienU  do«  ouvriers  charpentiers  du  Hiiiis^  tît 

■  Mix-ferrants  (2L  A  ce  titre,  nous  devons  y 
MAi'BUtK  si'eipri me  donc  ainsi  : 

^Iftfifffii.  AU  oAm  dft  Vôtre  Comité  d«  con»tituiîou»  vuu»  déft^ror  ntie  côntra- 

iittiuniïf'ls  qui  suppriment  le«  cûfporAtî«itlîS  (3),  con- 

ni  de  i^Mands  danjtjers  pour  r'»r*Ir«'  pnhtio. 

.h-'â  uiii  *jUvHdh''  à  ircrOiT  iep  lorporAti  t^ 

M  d  arts  «'t  Miétiorst  dutiR  leaijueïlca  da  >  i       i- 

Pîia  ëccirtmn/a,  dçs  syndics  t*|  nulrre  uftiders.  Le  but  de  t'es  RaseniblH^-s,  qui 

'•ii.iirrtil  dauH  le  ro)auua%  tsit  do  forcar  les  entrepr^u'.nirB  d<j  tr.ivaux,  les 

>re{««  Il  augujentcr  In  prii  de  ta  J^jnrnée  de  travail,  d'tiinpiVJipr  les 

..j  particulîerf»  qui  k'«  occupant  daint  1«ut6  ai^Uers  dti  taire  entr«' 

|<lêi  c«uv<îiiliun*  a  TaniiaMt*,  d«  kur  faire  si^jntîr  sur  de»  registres  Tobliiça- 

-TmiMtru  au  tauJt  de  la  jnuniée  du  travail  fine  par  ces  a^aeiublC^es  ut 

-înlâ  v|u\'lles  se  peruieileut  de  faire,  t>n  euiploto  lu/'me  la  violence 

*  V  cet  n^ffU'iiieiils.  (J«  force   k*5  ouvrier»  de  quitter  leurs  bouli- 

iii  d»  sont  cuutcnts  iJu  salaire  qu'iU  rrcoivtnt.  (in  v«ul  dtpeu- 

t  dt^|4  pluiicur»  ateliers  se  âont  âoulevêsi  et  dilléreutâ  d^soi^ 

qui  se  soat  asmeniblcs  en  ont  obtenu  laprrmissioij  delà 
I,  A  cet  égard,  la  MunicipAlit/'  parait  avoir  counnis  unt* 
-itu*  duule  ^Ire  permis  k  tous  les  eitoyeus  de  â'a«semhlur.  Mais  il 
ire  permis  aux  citoyens  de  certttinef  professions  de  s'assembler 
risutu  prAtcndus  intt'^r»'ts  commons   (tî).   Il  n'y  a  plus  de  curporationb  dans 
kt  :  il  u'v  a  plus  que  TintinH  particulier  di*  chaque  individu  ut  l'inLèrèt  géué- 
^'  Il  Acst  permis  ix  personne  d'itispiror  aux  citoyens  uu  iutériH  intfirmédiitlrf, 
(f  ii^  .,,,....».  jt;  1^  cliosc  publnpie  par  un  esprit  do  corpor«tîon* 

Mirs  dpnt  il  «'agit  ont  pn^sentè,  pour  obtenir  Tautorttîation  de  la 

1rs  aïoli fs  tpi'-drux  ;  cites  se  sont  dites  destinées  à  pmc^urur  des 

nvtters  de  la  m*^mM  profesiiion,  malades  ou  saus  trâviiil;  ces  cai»- 

•  durs  ont  paru  utiles.  Mais  qu'on  oo  se  inCpreone  pas  sur  eelU  assar- 


'    t^itta  ntanufi!*  (Arch.  d**  la  l*rAfectur*»  dr  police), 
*-J  Vnueiw  a  l«  MiUnce  du  HureAU  uinniripAt  du  4  juin.  (Voir  ci-dessous.) 
''  t>'cr«tdu  a  aoat  «"«a,  (Voir  Tome  II,  p.  *,?,  noie  2,) 
"   '  "  pntrf'prfoeurs,  dans  leur  i'rém,  du  22  mai,  ne  contestent  pas  que  les 
dict  obtenu  pour  leur»  réunions  A  rArcbeviVh/»  rautorisation  do  l/i  Mu- 
•;  If»  ou%rierïi,  dans  leur  l^térin,  du  26    mai,  affirment  qu"  «  its ne  ae 
'  mlilr»  qu'rtpr«''S  avoir  j>rt*venn  \i\  Municipalité  «.  (Voir  ci'dvssusi  p.  'tOf 

I  t<*dae]«U  du  11  d#<ïrmbrr  iîH9  sur  rurganUallon  des  municipalités  an  g6> 

1*  itiisation  de  ta  Munirlpailtr' de  Pan«  interdisaient 

,  professions  ou  corporations,  (Voir  Toaie   11, 
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tî-a  :  0'.-t  i  la  Lation.  r*  ?t  aux  ofîi«:iers  publie»,  en  soq  nom,  à  fournir  de» 
travail  i  r^-j\  .riï  »*n  «.'nt  l-s-'in  pour  kur  existence  (1;  ^t  des  secours  auxinfr 
nj-rs.  •>«  •ii-lril'iiîi.>ii-  par!ic'j!i'-res  »le  secours.  lorsqu'elles  ne  soûl  pa?  danjie- 
r»'is»'*  pir  l-rjjr  luauvais*  a^iwinistratirpu.  ten'leut  au  muins  à  faire  renaître  la 
•■■•r. -tr ■*:■•. Il-;  '!:•■?  rxiffrnt  l-i  r>'*union  fréquente  des  inilividus  d'une  m»'mepn- 
f--*i"ii,  la  ii-'iuiii  tti'.'n  de  syndics  et  autres  ufOciers,  la  formation  do  rùglemîDli. 
Irv!  j*i-'!i  d'*  rvu\  -rii  H'.»  S--  »*>niiiettraient  pas  à  ce?  rèfîlements  :  c'est  ainsi  que 
T^iiiii-.T i'î'.u:  l'.'S  pnvi ;;•»:•.•>.  l'-s  luaitriseS;  et»*. 

V.-ti-  <'i»!  jiî'-  a  i-ri  quit  '-lait  instant  d**  prévenir  les  progrès  de  ce  dé?orJre-. 

JI  fiuî    ■•n.-  r-m-'Ut-T  a:\  principe  que  c'est  aux  conventions  libres.  diudividB 
I  irjdiviJu.  .1   ii\»T  la  journ»'e  p<.»ur  •"haqup  ouvrier:  c'est  ensuite  h  r'juvrierà 
maintenir  h  C'»uventi-ju  qu'il  a  faite  av'-'c  celui  qui  Toccupo.  Saus  examiucrqud 
d-iit  •'Ir*'  raisouuablvineui  I».-  salaire  de  la  journée  de  travail  et  avouaul  seule 
ni-iit  «lu'il  devrait  •"tre  un  peu  plus  oousidérable  qu'il    l'est   à   présent...  ...V^^^ 

mufem.  et  «e  que  je  dis  là  »'st  extrémonieut  vrai,  car,  dans  une  nation  libre,  lei 
salair»**  doiv-nt  «'ire  assfz  considerabies  pour  que  celui  ifui  les  ri?roil  .soit  bon 
d*^  C'-tte  dépendance  absolue  que  produit  .a  privation  des  besoin?  de  première 
n>'i'essitr  et  qui  .'st  presqu»'  celle  de  l'esclavape  (2;.  C'est  ainsi  «jue  les  ouTrier! 
ai>i?tais  -iont  payés  tiavauta^ze  que  les  franrais. 

,I«'  disai"»  dune  4|ue,  sans  lixiT  ici  le  taux  précis  de  la  journé..-  de  travail,  tauï 
qui  il'iit  dépeudr»'  des  •••UJvi»iitions  librement  faites  entre  les  narticulitT?.  1? 
<!...iiiit.''  t\''  ctm?tituti«in  a\ait  cru  iudispensable  de  vous  soumettre  le  projet  de 
dé«  rot  suivant,  qui  a  pour  objet  di*  prévenir  tant  les  coalitions  que  furmiT-ueDl 
li's  .Mivrii-rs  p»iur  faire  au«:uii'nter  le  prix  de  la  journée  de  travail  que  celles  <10* 
fornieraieiit  bs  entrepreneurs  pour  le  faire  diminuer. 

Oiiant  au  projet  de  décret,  il  ne  dofina  lieu  à  aucune  discussion.  (iaUTUB 
i»K  HiAizvT  lut  >eiil  a  (letnamb'i-  le  renvoi  au  lendemain  inatit)  a  pom  prendre 
!»•  t«iii|iN  d»'  1,1  létlexion  ".  Li.  (aiM'iUi.u  répondit  qu'il  >eiaiL  tre>  im|iiidenl 
d'ajoiiinei,  mi  la  ferni»'iitalioii  iL:iaii(li>>anle,  qu'on  ne  pouvait  pas  iintli^ 
tnq>  d»*  réh-iilt-  a  éi'laiin  ii-s  filoveii>.  Ln  eon>«''qijenee,  ^A^senlMél.M^.'pOll^*i 
raj.jMi  nenienf  «-l  a«lopl,i  ensuite,  sans  oloei  vation,  les  liuil  ailicl*'^  ♦'' 
(lécn.'l,  dont  voici  1«*  texte  .3): 

Arfi'i-'  !'.  —  L  aie-an  li.--ein  ont  dr  Imilrs  esp/i'i/s  d»;  furporalions  dfs  cit'\v«.'i» 
de  iii'"'iiie  «'l.it  «.'t  [Molcssinii  «t.iiit  I  une  d''S  bas^s  loiid.iinent.iN's  «l»-  la  «oustitu 
liniL  liain;.ii>'-.  il  '*-t  «li-rf-ndii  «le  1rs  rrtablir  de  lait,  i^ous  qiiel<(ik-  jiri'tiM'*  ' 
s<»u>  ipii'lipn'  Itinni-  qu'-  ('•■  M>il.. 

Art.  2.  —  Li.'s  ••itnven.-  <{'iiii  iii.'mi'.  l'ial  nu  profcssinn,  N.-s  «utreprou'.'.irs,  cen 
qui  oui  bvMitiijM''  ouviTlc,  k'5  nuvriiM-s  d'uii  art  queloouqu»'  n«^  [H)urn>nî. ''*'"= 
qiril>  SI*  IrouviT'Hit  «'nst'Uibh',  sf  noniincr  ni  pr«-sid«'nt,  ni  secrétaiit>.  m  syii'lï*-" 
frnir  de-  l'eiiistres.  piendie  d<'s  arr.'ti's  ou  drlib^ralions,  former  drs  r.-i:'K' »'•■'** 
>nr  l-ins  pii't'-inlus  int<'it"|>  i'i)nMnuii.>. 

Ail.  :i.  —  11  »'st  int'-nlit  .i  tous  cor])s  adnnnistratir>  ou  muniripaux  <le  reiT^* 
.'nn-unc  adit's^^e  ou  prtil.ion  sou>  la  dénomination  d'un  «.'tat  on  profes>i"Oî  * 
f.iiif  .HUMiii.'  r.'ponsi'.  i.-t  il  leur  est  iMijt»int  d<;  déclarer  nulles  les  d«'lil)''rat*' 
qui  pi»uiraiL-nt  rii-,;  j)iises  dr.  Ci-lte  inanjén.',  rt  do  veiller  soi^'ueuseincnt  ^ 
({u  il  m^  I(Mir  >oit.  (buinr  aui'une  suite  ou  exér-ulion. 


vl)  \  t'~l-te  jKi.-  W  (îrtiiL  au  Iraniil  e\p|i,.'it«Mn».'nt  reconnu? 

{-  M.  .l.-.iii  .1  \-  \A'<ii  rt'inarqné,  avec  raison  {llfsfoirr  .s'i,-t(iUs/r.  \.  1,  p.  6f 
.|U.  !..  iMppnil.;ir  ,|ii  priin'ipal  Cuinili'  d.'  rAssfniblé*-  ennslituanle  parait  adDÛ 
Ir»'  i.i  rnil.r\tiiii<>n  tJ«'  rKl.it  pour  la  lixatiou  d'un  uiiuiinuin  de  salaire. 

(.i)  Sc'aii.'o  du  li  juin  [V.n.{\uïv  A/-. /livcs  /iarlcmcfUairi\s,  t.  XXVJI,  p.  2i0-31 


l  Mai  I79IJ  DE  LA  COMMUNE  DE  PARIS  r,: 

ârl.  4.  —  Si  des  citoyens  do  inriiies  profossions,  arts  et  nK^-licrs  prenaient  de* 
libérations  ou  faisaient  entre  eux  des  ci)nventious  tendant  à  refuser  de  r.onrcrt 
i  à  n'accorder  qu'à  un  prix  d«''toraiin<''  lo  secours  de  leur  industrie  ou  de  leurs 
ITiux,  les  auteurs,  chefs  et  instigateur.^  qui  les  auront  provoquées,  rédigées 
t  présidées  seront  cités  devant  le  tribunal  de  police  à  la  n'qu«He  du  procureur 
B  U  commune,  condamnés  chacun  à  i>()U  livres  d'amende  et  suspendus  pendant 
a  m  de  l'exercice  de  tous  droits  de  citoyens  actifs  et  de  l'entrée  dans  les  assem- 
lées  primaires. 

Art.  5.  —  Il  est  défendu  à  tous  les  corps  administratifs  et  municipaux,  à 
mne  par  leurs  membre»  d'en  répondn^  en  leur  propre  nom,  d'employer,  a«l- 
Mttre  uu  Houffrir  qu'on  admett(/aux  ouvrages  de  leurs  professions  dans  aucuns 
InTaux  publics  ceux  des  entrepr<Mieurs,  ouvriers  et  comp.ignt>ns  qui  provoque- 
nientou  signeraient  lesdites  délibérations  ou  c^>uveutions. 

Art.6.  —  Si  lesdites  délibérations  ou  conventions,  aflich«'s  apposées,  lettres 
Ôrralaires  contenaient  quelques  menaces  contre  les  entrepreneurs,  artisans, 
nvriers  ou  journaliers  étrangers  ipii  viennent  travailler  dans  le  lieu  ou  contre 
ttnx  qui  ne  contenteraient  d'un  salaire  inférieur,  tous  auteurs,  instigateurs  et 
signataires  des  actf'S  ou  écrits  seront  punis  d'une  amende  de  1.000  livres  chacun 
et  de  3  mois  de  prison. 

Art.  1. —  Ceux  qui  useraient  de  menaces  ou  de  violences  contre  les  ouvriers 
Maol  de  la  liberté  du  travail  et  de  l'industrie  seront  poursuivis  par  la  voie  cri- 
■ûoelle  et  punis,  selon  la  rigueur  îles  lois,  comme  perturbateurs  du  repos 
poblic. 

Art.  8.  —  Tous  attroupements  composés  d'artisans,  ouvriers,  compagnons, 
JOTrualiers,  ou  excités  par  eux,  contre  le  libre  exercice  de  l'industrie  et  du  tra- 
vailleront tenus  pour  attroupements  séditirux,  dissipés  par  les  dépositaires  de 
I*  force  puhliiiue  et  punis,  selon  t(»ute  la  rigueur  des  lois,  sur  les  auteurs,  insli- 
fiteurs  et  chefs  desdits  attroupements  et  sur  tous  ceux  qui  auront  commis  des 
wiei  de  fait  et  des  actes  «le  violence. 

Le  décret  du  11  Juillet  1701,  sur  la  polie»*  conuclionnelU',  compléta  ces 
disposition >:,  en  dé^'idant  ^'ai t.  'Al)  que  u  Irs  peines  poitées  dans  la  loi  sur 
les  associations  et  altroufienieiils  d«'s  ouvriers  et  gens  du  même  état 
seraient  prononcées  par  \v  tiibunal  de  police  coi'n?ctionnelle  »  (1). 

Enfin,  quelques  ai ticles du  Code  rural,  volés  pai  TAssemblée  le  20juillot, 
interdirent,  sous  [»eino  d'amend»'  (it  de  déteniion,  d'um;  l>în't,  aux  [uo- 
priélaires  et  lermiei  s  dun  même  «anton  de  «  se  coaliser  |)our  faire  baisser 
Wbilemeiit  ou  lixn-  à  [)ri.x  vil  la  jouiiiécî  des  ouvriers  ou  les  gages  des 
domebtiqiies  »,  U'autie  part,  aux  moi^somieiirs,  donn'stiques  (ft  ouvriers  de 
1a campagne  de  «  se  liguer  efitie  eux  pour  faire  liaussn-  et  déterminer  le 
prix  des  gages  et  des  salaiii^N  w  (2). 

Maintenant,  quel  lut  l'effet  du  dérret  du  14. juin  sur  la  grève  d«*s  cliar- 
l*nUers?  u  est  «lillicile  de  le  >avùii". 

M. Jaurès  dit  bi»Mi  (lue  a  lus  ouvriers,  après  le  vote  de  la  loi,  ce»<sérent 
toute  réclamation  «.  ['A). 

Mais  nous  trouveions,  au  proc.'s-verbal  du  Corps  municipal  du  19  sep- 
lembpo,  la  trace  d'assemblées  tenues  par  l(.'s  com[>agnons  rliai|)entiers  en 
«ntravention  à  la  loi. 

W)  Séance  du  11  juilh't  ITOI.  (Vuir  An  h i es  i>arhim'ntnh'vs,  t.  X.WHI,  p.  127.) 
WSéancc  du  20  juilh^  niM.  (V».ii-  Anhivrs  fifirlviivutaires^i.  WWW.  \^.  VA.) 
^)^^\f  Hittltiire  .^oriulisl*',  ()ar  .lr;»u  .l\i  i;i".^  d.  I,  hi  Ci*nstitmuitt\  (>.  «iJS). 
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<^«%  Du  lundi  23  mai  n91,  &ix  heures  après  midi; 

Lr  &>rps  mtiniripal  convoqué  eu  lu  farme  ardiuaîre.  prtHîHé  | 
M«  le  Muirc,  cl  coinpi^sc  d<*  MM.  Maugis,  RcKtmult^  Jrilly,  B^'Hi^tlH 
r.oaiMfi,  Cahtmrs,  Prevosl,  Slour,  Cuuart,  Lecatnus,  Le  HouU«lel4_ 
YilW^   Uesguilltn*  Champion,  Cardût,  llnusâeau,  Berniert 
Ta^^în,  Piira.  NixanL   Vîgruier-Curny,  Falict,  Borie,  Chanta.  \hmy, 
OauiiiL   I>aejcr,  tlbaron,  Jallier.  Hnussemaîne^  Miml£inf'î»r<   f? 
Riiuh,  Harfy,  Roard,  Trtidon  ; 

%%%*^  Sur  U  camBiunicaUon,  doaoée  par  M.  le  MairOt  d  tine  letl 
df'M*  tftvitvioi»«  nugor-gtiKH^l  de  la  garde  nationale,  par  1aqu*>lb 
IKlre^SM»  è  la  NotticipiKlé  deux  imprimés  qui  lut  oui  êl^  envofl 
Vm%  iMirlaiil  li^  litfê  :  £««il'.  H^n  à  $ts  cûndioyms,'  Vëulrt  l 
kith^m.  -  îenl  à  inculper  lotis 

iifUcîeri  «;  -.  j  ■.  ^  *  J  i-i^nde  examen  des  iocul* 

|Milii%li«  ri  \  siitl  ciMiln:  les  onicîers  de  futat^major,  &  iV»^ 

•Mil  Oivii|i«Me»«  90II  c<>otre  M.  Hkhi  Ini-néme,  sH  a  hasardé 

tMUl|Hltiiv  -  -       '  ^"-^.^ 

La  Otirv  :i<^  la  leltre  ^  lâs  deux  impr 

iM«rai««l  c^^MMnotqu^  an  ptiMnivitr  ât  la  Gmimune,  p^tur,  sur  ) 
is  il  apfiartmiidra. 

l«<^  v**^-  à  IliiUaiil  ail  proou^ur^^'*  '^  ^^ 

-«'Mi^  U»  l^>rpa  «anit^l 

St^ltaiil  Ml  Hfitemttr  1  mrreie  <ia  ùmseit  fumerai  du  3  i 
IN«Kff  ivar  «a  «ifM^  dta  Dirt^MiT  daSda  mèwm  wnok 
VAit»c^M^  naiM^iiaW  ^fn  ^^jniKéf  é«  Ato#te  :  1«  que  IVUt 


i  l«i  ravit  4a 


itMil  *:ontiu  sous  le  nom   d**  Caisse  de  Poissy  et  la  rodeviuicp  ili* 

iKOUd  livrés  h  luquello  il  <>tînt  ai^suj'ttU  iMivers  le  trésor  publir 

ni  nupprîmi^s;  3"  qu*îl  sera  iHahli  nûB  caisse  de  secours,  lihi  • 

lui**  niiievance,  <|ui  s»*ra  t(»iHie  par  lc*s  porscmnes  qui  nffrirniit  à 

luiiici(ialilt>  les  c*inditiojis  les  plus  avaiila^euses,  lesquelles  cnu- 

lllîûua  siîrunt  inipriiii^n^  i^l  articliées  k  la  pnrb*  dc^  la  uaissi»  et  pnv- 

mtofi  bo.%oiu  âem   t 

ConSuItTant   que,    |)ar   ^"n    d*Mfrliiii    i'i  iiKii,     I  A-^srfiiiMrr  n.M  iM' 
i»  a  ouisiacrr'»  la  pn*mièn*  iHspoailiitn   «le   cet  arnHé,  en  suppii- 
la  Caisse  de  Hoissy  et  la  redevance  dunt  rilr  rlnil   elinr^êe; 

t^tn^ii|«>raiil  encore  qu*il  importe  essentiellement  à  IMuiênH  de  la 
ÉiimmuuB  Pt  aux  approvisionuemenls  de  la  capitale  de  bAler  Texe- 
■lÛHide  U  sfteiindedi^posilinn  <)e  rarri^tt^  du  Conseil  gt^nerat; 
ivoîr  entendu  lo  procureur  de  la  Commune;   ^ 
M^  «lue  rartii-le  i  de  rarrêté  tlu  Conseil  j^cnt^ral  de  la  Corn- 
hskmw  ci-desîsu.s    transcrit    serô    îocessamment    imprimé,   publi^v 
[«ffiché  et  envoyr  aux  comile**  des  48  secUons  (i); 

Eo  cansé(|uenee.  îuvile  les  citoyens  î\  adresser  ilans  le  plus  lireT 
tki  %n%  adminîslrateurs  au  Département  clés  subsistances  leurs 
o|if>i^itions  sur  rêlabltssemeni  d'une  caisse  do  secours,  libre  <1< 
Hinïh  redevance,  pour,  stir  le  rapport  qui  en  sera  fall,  être  par  Ir 
[Ciirjïît  muuicipcd  slatuê  ce  qu'il  appartiendra  (3), 

^**- Lecture  laite  d'une  délibération  du  comîl»^  Je  la  section  du 

•rnyal,  en  dîdi' de  ce  jour,  par  Inqiitdle,    après  avtdr  delihén'' 

rrarrèl'*  ilu  Conseil  flu  départeuient  du  21  de  ce  mois,  relatif  au 

f>iiit«ci'ce  d  argent  [\),  f^  le  caraili*  arrête  que  le  cloître  des  ci-devanl 

.  rue  Saint-Uonftré,  est  le  lîeu  qu'il  choisit  pour  y  faire  ce 

•  i<iinê;que  eeux  qui  voudront   échanger  librement  de  l'argent 

"lire  des  assijj;nats  ou  des  assit^natt»  contre  de  Tardent  panrrool 

Fy  trouver  tous  bts  jours,  depuis  neuf  heures  du  malin  jusqu'à  ileux 

l«*llrr<^aprt*s  midi;  qu'un  des  commissaires  du  comité  se  trouvera 

lour  lit»  rôle  dans  une  saUe  ia  pins  voisine  dudit  lieu,  eot(»ra  \v 

pttmi  de  Kargenl  de  chaque  jour  et  observera   les  formalités  re- 


il  ili'  hi  t:omnjuuc»  du  "i  mai,  dont  J  approbalioo 
..A  est  anuoncoe  au  Cnrp!^  municipal  k  6  luau  <Vuir 

|l>y.  :i  p.  in-K  yiUh.  di<  la  VlUc  de   Paris,  dossier  t0073),  reproduit  par  la 
^^thrmti*  fir  itu  2!^  ami). 

b»  ilii  K  jMla.  (Voir  rktitigsouâj 

iKlIlr,  rnrciMi*  l'était  dti  tl  mnl;  nnh  11  rrnvait  rlA  coiuniduiqu»' nu  Ha* 


.L  .  >  _  .  ._- 


:•:  i 
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[tes  places  à  Tépoque  de  la  distraction  des  échoppes,  et  ce  à  compter 
ix  jour  qu'il  a  cessé  d'en  jouir  (1). 

^•'**-  Le  Corps  municipal; 

Étant  informé  par  ses  commissaires,  membres  du  Tribunal  muni- 
pal  et  députés  dans  la  séance  du  20  de  ce  mois  auprès  du  Comité 
e  constitution  (2),  qu'ils  n'avaient  rencontré  qu'un  seul  des  mem- 
res  du  Comité,  dont  l'opinion  avait  paru  tendre  à  la  suppression 
es  audiences  du  tribunal; 

A  arrêté  que,  demain,  il  n'y  aurait  point  d'audience  au  Tribunal 
nunicipal,  et  cependant  que  M.  le  Maire  et  les  mêmes  commissaires 
se  transporteraient  demain  au  Comité  de  constitution  pour  obtenir 
une  décision,  et  que  M.  le  procureur  de  la  Commune  écrirait  au  mi- 
nistre de  la  justice  pour  lui  rendre  compte  des  diflicultés  qui  se  sont 
élevées  relativement  à  l'existence  léjj;ale  du  tribunal  et  obtenir  à  ce 
sujet  une  réponse  qui  détermine  la  conduite  du  Corps  municipal  (3). 
*-**  Sur  le  rapport  du  procureur  de  la  Commune  des  réclamations 
formées  par  le  comité  de  la  section  du  Faubourg-Saint-Denis  contre 
réleclion  de  M.  Daugeon  à  Tune  des  six  places  de  notable-adjoint,  à 
laquelle  il  a  été  nommé  par  l'assemblée  générale  de  la  section  (4); 

Le  Corps  municipal  a  arrêté  que  M.  Daugeon  serait  admis  provi- 
soireiDent  à  exercer  les  fonctions  de  notable-adjoint,  après  avoir 
prêté  son  serment,  sauf  au  comité  à  se  pourvoir,  s'il  le  juge  à  pro- 
pos, par  devant  et  ainsi  qu'il  appartiendra  ^5). 

*^^-  M.  Viguier-Cnrny  a  repris  son  rapport  sur  l'organisation  des 
weaux  du  Département  des  travaux  publics  (6). 

^^**e  partie  a  été  adoptée. 

^«^  suite  a  été  remise?  à  mercredi  (7). 

^^*  Cc.»poDdant,  il  a  «'te  arrêt»'*  (jiie  le  travail  du  prenn'er  bureau  se- 

n  î^oumis  demain  au  Conseil  génr-ral  (8). 

'^'*"*'    Sur  le  rapport,  fait  par  le  proeureur  de  la  Commune,  en  exé- 

"Ou   <le  l'arrêté  du  20  niai,  [in'seiiL  mois,  des  délibérations  prises 

^    loss  sections  de  l'Oratoire,  du  Miirehé-des-lnnocents,  des  Tui- 

^Oe  uoiivolle  si;:iii(icati<)ii  d»;  PoN(  i/r  di;  La  (Jiîwk,  cruinuuiiiquée  au 
^*  tliuniripal  le  20  mai,  seinbic  iiwiiqiUT  «ju'il  n'accepta  pas  rindcmniti'*  pro- 
j^*  (Voir  ci-dfssous,  p.  401.) 

^  ^^«iDce   du  20  mai,  et  IJurt-au  muDicipal,  du  21  mai.  i\'oir  ci-desîius,  p.  31;j- 

«t   3-39-3.K..) 
.f   *^^«uce  du  25  mai.  (\oir  ci-dtîssous.  p.  :{S'  ) 

S^  ^*-'*°<^^*  ^^^^  ^'  <'^  ^  "^»'»'-  (^'•»'''  '^'""'-  *^*'  V'  ^t''»-'»^^'»  *'t  »->^) 

J^   ^^rmcnt  pr»Hé  le  :il  uiai.  (Voir  ci-dessou.-.) 

-'   "^icuruemcnt  du  21  mal.  (Vnir  <i-d<'ssu.^,  p.  3i0.) 

:^  ^^ance  du  2o  mai.  (Voir  ci-dessous,  p.  3^0.) 

'  ''  ^*Onseil  g6n«'Tal,  séance  du  24  mai.  (Voir  ei-dessnus,  p.  *t7S.) 


CORPS  MUNICIPAL       [WlHin 

leries,  da  la   iîalloHii*hl«S   du   Palais-royal»  tles  Lombards,  rt»* 
Fontaine-de-^Grerielle,   du  Louvre,  de  la  Croix-poui^e,   di-  Sainte 
Genevièvej  du  Théâlrc»-français  H  de*  filaucorisKfil  pour  demaf)«ler  I 

rr»M vocation  de  la  ConmiuiHs  h  l'effrt  d»î  drdibi'»rer  Hur  U-  liceaciV 
ment  de  la  compai^nie  des  i;ivii;ii]ters  d*»  rOratoire  'li; 

Le  Corpa  niunieipah 

ApW^s  avoir  tail  faire  lerlure  par  le  secndaire-jiçrenHT  d«  Tam^li 
du   Direcloire  du  d»»parle.riirnl  qui  délennine  les  rtirniatîtês  Ut^t^s-I 
saires  pour  constater  le  vœu  des  sections  (2)  ; 

CoTiiiidèrant  que  les  procês-verhaux  des  seciiMus  des  Tuileries^ilnJ 
Palais-royal,  de  la  Fonhn'ïie-du-CîrGiielle,  du  L<iuvre,  de  Maucun^il* 
et  du  TlNjftlrL'-franeaîs  ïM'  rrinplissrnt  poirti  los  rondiïlrms  f.n'^rriîe* 
par  la  loi  ; 

Qiu%  ilans  le  procèisvert»Hl  iuiprimé  de  la  section  ile.8  iuderieJb  M 
n  esii  pas  dit  qui*  le  présideiil  du  eomité  ail  elê  requis  par  50  ciloyen^j 
actifs  de  convoquer  la  seclitin»  que  ce  soit  par  lui  que  la  convoca- 
tion ait  été  faite»  ni  qu'il  ait  signé  le  procès-verbal  de  TassimdjIVv ,  | 
que  le  sieur  Ûucasseau  (3).  qui  a  apposé  sa  signature  en  qualiliulr.»  j 
pn'sidi'ut  de  rassï^mblée,  ne  s'est  pas  dit  président  du  eomiliu*l<|ur,  i 
enfin»  rassemblée  rfa  pas  arrélé  que  le  Corps  cnuaicipat  sorâil re- 
quis de  convoquer  la  Commune  ; 

Que  la  convocation  dos  citoyens  de  la  section  du  Pai.ii>-n'vii  >'* 
parait  pas  avoir  été  faite  par  îe  président  du   comité,  qui  ua  \^  i 
attesté  par  sa  sîgfiaturedu  lias  du  procès-verbal  de  rassemblée  qu'il  j 
en  ait  été  requis  par  50  citoyens  aclifs  ] 

Que  la  convocation  des  ciloyeus  de  la  section  du  la  Fonlai^e-d* 
(■renclle  ne  parait  pas  avoir  été  faite  par  le  président  du  comîté,  q^^ 
n'a  pas  allestt»  par  sa  signature  au  pied  ilu  procès-verbal  de  Tasseï 
blée  qu*il  en  ail  été  requis  par  *iO  citoyens  actifs  ; 

Que  la  convocation  des  citoyens  de  la  section  du  l^ouvre  ne  |w 
pas  avoir  été  faite  par  le  président  du  comité. qui  n'a  pa&  aUeslépti 
sa  signature  au  bas  du  procès-verbal  de  rassemblée  qu'il  en  ail  él 
requis  par  oO  citoyens  actifs  ; 

Quey  dans  h  procès-verbal  do  la  Heclinn  du  TbeAtre-françatôJ 
n'est  pas  dît  que  la  convocation  ait  été  faite  par  le  président  du  c*i^ 


(1)  Arrêté  du  âO  mal  (Voir  ci-desjtu*,  p.  JIT.) 

(2)  Arr'^l*^  du  l'"^  avril,  statuant  «ur  îns  rérlam»tlonii  porl<^w«  cuntrc  rarr?tè4(lj 
Corps  luuuiriput  «lu  ai  jnnviiîr.  (Voir  Toîtkî  II,  p.  :tSH*,lfiif  ) 

(3)  Lo  nom  inscrit  nu   rcjçistrc  manusoril  te  tirait   plutoï   Himuif  > 
L'Oiiviciit  U«î  prcfiTcr  l'orlhogrnptje  DttcuHXi^au^  ijt»»  Ujjure  âii  btié  de  1a  li* 
iiiiprimfo  (voir  Tomi*  111,  p.  (i:t),  en  m»* me  lumps  que  ii^Q9  lAtmantttii  ginen 
du  dt*parUmtui  de  Parix  pour  179  i. 
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ïîtu  sur  la  rr^uisilîon  qui  lu»  en  aurait  élô  failo  par  î»0  dUiypns 

IUfs;  qu'il  n'y  rst  pas  (lit  quo  l('  si^.'ur  Unuclier  de  Saiiil-Sauveur, 
Li  a  sigUL- eu  qualité  (Je  président  le  pj-ocès-vurbal  île  Tassombh^e, 
{t  le  préftideiil  du  ctujirlt*  ;  el  t|up,  t*tdin,  l^astseiriblee  ii*a  pas  n'cjuis 
Corps  HMinicipuI  de  eoiivoquer  la  Commune,  niai^  s'est  eruo 
llorisée  à  dire  que  hib  4B  sections  do  In  Cntnmuue  seraieiU  exlra- 
linalremoul  coavoquêtni  (1)  ; 

>ue  la  délibératicm  du  la  section  dt.^  iMaucciuseti  ne  requiert  pas  [& 
rps  municipal  de  ennv«>(]u<*r  la  Commune,  mais  adlière  simple- 
eiil  à  la  i!ouvocatiou  laite  par  la  section  du  Tlo'^îUn^-fran^^'ais; 
^rrèlif  que.  Forcé  de  se  renferuier  dans  roxécnlioii  tle  la  toi  el  des 
TfrtUès  de  radminislralînu  supérieure  (2),  il  ue  peut  dclrrer  au  vo'u 
iiTéguliércinenl  rnonce  par  les  bix  &eclinus  ci-desâus  di'nonini**eîi»  et 

Éil  différera  la  couvocatiou  de  la  Communti  jusqu*à  ce  qu'il  ail 
oi  les  délibéralious  régulières  de  huit  soctiotis; 
arrête,  en  <uilre,   que  le   présent  arj'e lé  siu'îi  envoyé  par  le  ph»- 
*  cureur  de  la  Commune  aux  pn'sideuts  di's  comités  des  douze  rfections 
it  1rs  délibérations  vieunenl  detre  rapportées.  (IV,  p.  371,) 

Sur  le  rapport  des  commissaires  pour  rorj=;anîsation  des  pn* 
ses  ; 

ue  Corps  municipal; 

>iisidérant  que,  en  déterminant,  par  son  arrêté  du  30  mars  dei*- 
pr,   le  nombre  des  enfants  de  ebonir.   cbantres,  suisses  et  autres 
Iployesau  service  des  parotssi^s  (3),  il  ne  leur  a  été  tixé  aucun  trai- 
lool,  et  que  cependant  il  est  nécessaire  d'v  pourvoir; 
Arrête  : 

II*  Dans  eliacuuc  des  trente-deux  paroisses  de  la  cupitab!,  il  y  aura 
I  mattre  cliargé  de  surveiller  réducation  des  sis^  enfants  de  cbo'ur^ 
<«uquel  il  sera  alloué,  s  il  est  ecclésiastique,  r>(X>  livres,  indépen- 
tiimont  du  traitement  de  iJMKJ  livres  accordé  à  tous  les  ecclé- 
istiques,  et  l.:!Oû  livres»  s'il  est  laïc;  il  lui  sera  payé,  en  outre, 
*i.O(K)  livres,  pour  la  nourriture  et  entretien  desdits  enfants  de  cha>ur, 
raison  do  WO  livres  par  cbaeun. 

Le  traitement  des  six  cbariif»^^  ^<  i'^»  - 
lltr  les  tieux  premiers,  de  ,     .  H\\ù  livres; 


il)  Dnnf  rc  pnragTitpbe,  le  \k%U'  iîu  rogistrû  iiiaijuscrit  pn^aeute  utii?  lacutu?  rt 
tucarrrrUonn  qui  oui  Hv  vx^cXitiécs  iraj»rùs  \wt'  copie  miiumi^c.  éJo  cet  nrn^tù 
uni.,  MA.tuiS(!,.  rug.  26tiC«  fot.  3!)7). 

Ctat-A-dirn  dp  PArrt't»^  du  Directoire  dt-piinlrUHMital,  du  1"  avrif,  (Voir  fi- 
B,  p.  U2,  note  1,) 
\  Arrêté  du  30  mars,  (Voir  Tome  Ml.  p.  :ta:i.) 
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pmir  les  deux  seconds,  «k»  700  livres ;i 

pour  les  fleux  Iroisièmes^  ^it  *     6(H)liinpi.| 

3'  C<îlui  des  deux  serpents  sera,  pour  chacun,  de  500  Hvn^s. 
A*  Celui  du  suisse  sera  du  6(K)  livres,  non  cninpris  rhabilleine 
pour  lequel  il  lui  sera  alloua  100  livres  de  plus  par  année* 

Dans  les  paroisses  où  il  y  en  a  deu\  actuellemenl,  ils  seront  êOfi 
serves  jus(|u*à  ce  qu*il  y  ait  vacance  de  l*une  des  deuiL  places,  quioe 
sera  pas  remplie. 

5«»  Le  traitement  de  trois  l»edeaux  sera  : 

Pour  le  premier^  de  450  livres; 

Et,  pour  les  deux  autres,  de  350  livrt*«. 

6*  Pour  les  rouges,  au  nombre  de  quatre,  le  Iniitenienl  sera,  pour 
chacun,  de  300  livres,  atten4lu  leur  service  de  jour  et  de  nuit» 

Dans  les  dispositions  ci^lessus  ne  sont  compris  les  onidenu!! 
employés  à  la  desserle  de  la  paroisse  niêtropolitaine,  qui  eouhiiw^ 
ront  dVlre  payés  sur  le  pied  qu'ils  le  sonl  actuellemeni  i  J'i-'m'i 
ce  qu'il  ait  tdê  pris  un  parti  dt'dlnilif. 

Lea  Irailements  ci-dessus  seront  payés  sur  les  fonds  des  Cabriqu»,j 
dans  les  paroisses  oCi  elles  sont  en  état  d  acquitter  ces  charités;  el«| 
ù,  lV»garti  des  paroisses  nouvelles  qui  n'ont  point  de  fonds  ou  quinVn 
ont  que  dlnsuflisants,  le  Directoire  sera  prié  de  donner  des  ordrf$| 
pour  que  les  fiinds  nécessaires  pour  acquitter  lesdits  Iraitem^^nis 
soient  faits  de  la  caisse  des  biens  nationaux  à  celle  de  la  Aîunicipà-j 
lite,  faisant  fonctions  de  district,  pour  ledit  payement  être  ordoatt* 
par  les  commissaires  h  Torganisation  des  paroisses,  en  la  for 
prescrite  par  le  Code  municipal. 

Le  présent  arrêté  sera  envoyé  dans  le  plus  court  délai  au  U\U 
loire,  pour  avoir  son  autorisatitm.  (V,  p.  371 

*-**  Le  Corps  municipal  a  ajourné  la  partit?  du  rapport  des  co! 
missaires    relative  au  mode  des  enterrements,  p*^"r  -"m  - 
incessamment  (â). 

**-*  Lecture  faite  du  procès- verbal,  la  rédaction  en  a  ete  appn- 
vée, 

•M-^  Le  Cor]^  municipal  s'est  ajournt»  h  mercredi  (3). 

L:l  m.  le  Maire  a  levé  la  séance. 

Signé  :  Baîllî,  Maire;  Dejoly,  secrétaire-greftier. 


(1)  Arrêté  du  Bureau  municipal,  ilu  ir»  avriL  (Voir Tome  Mî,p.  WWd 

(2)  Le  Corps  iiiuuioipal  n'^glciDenla,  le  2(*  i^optombre,  ttnn  pu»  U  qui?§tîo«* 
néralo  du  mode  des  eulerrcuienlsi  umi»  «viih-meiii  «  t  Ile  do  l\is*i*taiic^ 
pri*trc»  aiiJt  enterrctuents*  (Voir  ci-dessous») 

(3)  Mercredi^  25  mai* 


r 
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ECLAIRCISSEMENTS 

CI,  p.  358.)  Les  Révolutions  de  France  et  des  royaumes  (t.  XVI,  n"  78,  non 
dcité)  contiennent  la  note  suivante  : 

«  M.  HiON,  lieutenant  de  la  compagnie  du  centre,  vient  d'adresser  aux 
48  sections  un  mémoire  contre  M.  Beauregard,  officier  de  la  garde  nationale 
à  cheval.  » 

D'autre  patt,  dans  les  dossiers  de  police  de  la  section  du  Palais-royal , 
figurent,  à  la  date  du  19  mai  1791  :  1»  une  plainte  du  sieur  Hion  (Louis- 
Nicolas),  lieutenant  au  bataillon  de  l'Oratoire,  au  sujet  de  propos  diffama- 
toires  tenus  sur  son  compte,  qui  le  représentent  comme  partisan  du  duc 
d'Orléans,  auteur  de  motions  incendiaires  contre  M.  de  La  Fayette  et  chef 
de  la  bande  qui  s'était  portée  chez  M.  de  Castries  (1);  S»  une  autre  plainte 
relative  à  la  vente  dans  le  jardin  des  Tuileries  du  mémoire  justiticatif  qu'il 
avait  fait  imprimer  (2). 

Quant  aux  deux  imprimés  signalés  dans  notre  procès- verbal,  en  voici  les 
titres  exacts  : 

!•  L.-.V.  HioN  à  ses  concitoyens,  en  leur  adressant  son  viènioire  contre 
/<^  ^ieur  Beaurkgard  (3); 

2«  Précis  historique  de  faits  eocplicatifs  de  la  cause  et  du  prétexte  de 
ta  conduite  de  M.  Beaukkgard^  officier  de  la  garde  nationale,  envers  M,  Hion, 
lieutenant  de  la  compagnie  du  ventre  du  bataillon  de  lOratoire,  ou  Mémoire 
(l  3€x  concitoyens,  pour  les  éclairer  sur  la  conduite  persécutrice  exercée  con- 
tre lui  par  quelques  pei'sofuies  de  l'état-major  général  de  la  garde  natio- 
f^aie  et  dont  M.  Beauregard  s'efA-^  déclaré  l'instrument  (4). 

I^ans  le  premier,  Hion  explique  le  retard  apporté  à  la  publication  du 
f'recis  historique,  annoncé  déjà  dans  une  lettre  du  20  novembre  1790  (oj. 
wpuis  son  impi-ession,  des  amis  lui  ont  conseillé  de  garder  le  silence,  les 
Persécutions  dont  il  avait  souffert  précédemment  ayaiit  paru  cesser.  Mais 
^Hes  ont  repris  de  plus  belle,  a  l'occasion  de  rernpèchenient  du  départ  du 
''oi  et  du  serment  prêté  à  La  Fayette  (0)  :  aussi  se  décide-t-il  maintenant  à 
publier  sa  défense. 

Les  bruits  calomnieux  dont  l'auteur  se   plaint  le  font   [)asser  pour  un 

(1)    Pillage  de   l'hùtel  du  duc  de  Castries,   13  novemlire  ITDO.  (Voir  Tome  I, 

p.  :f  «.5.ï*7.) 

(^)   ï*ièces  mauusc.  (Arch.    de  la  Préfecture*  de  poli«e). 

f^)  Imp.  4  p.  iu-4,  daté  de  1791  (Bib.  nat.,  Lu  27/.)81(),  et  Manusc.  rec.  2650, 
fol.  99). 

(*)  Imp.  33  p.  iu-4,  daté  de  1791  (Bib.  nat,,  Lu  27/9810,  et  Mauusc.  re«.  2Go6, 
«H.  99). 

}«\  ^^^  ignore  dans  quel  jourual  cette  lettre  a  paru. 
^/  t>épart  du  roi  pour  Saint-Cloud,  emprehé  par  le   peuple,  18  avril  1791,  et 
■Wftiem,  d'obéissance  et  de  fidélité  pnHé  p;a'  le^  l)atailloiis  de  la  /<arde  nationale 
'     fc.  •    ^''^yette  après  le  retrait  de  aa  démission,  23  avril   17U1.  (Voir  Touie  111, 
''  •***««  et  759-773.) 
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ennemi  de  La~Ryëtïc  et  un  p  ^   Tex-duc  ifOr  i 

servi  de  basn  û  lin  libella,  distiti  >    inlilult*' :  6 

«w«^k»  rf<î  iV.  îliON.  lieutenant  rie  in  compagnie  des  ifrenndierM  $oUiëi  ri^  i'ffm 

ioira  (i),  où  il  csl  accos»*  d'avoir  fûroriio  Ic^  intrigncf^  de  M.  d'Orlêaniq»» 

oui  firnefié  la  dômission  de  M.  de  La  Fayette,  il'avr»îr  suborné  k  troupe 

couné«  ii  sei  ordres  pour   1a  tourner  contre  1 

son  |ïosie  el  île   n'avoir  pa§  ncconipagué  >» 

Fayette  pour  le  prier  dt*  n*  prend  te  le  coinuiatiUenieut.  Eu  (in,  il  esil  | 

par  des  amis  qu*un  nombre  caniKidérable  d'oflkicrâ  de  la  ^lude  ii«ll 

réunis  à  M.  us  Gouvia?!,  ^ou^'lteuleuaut  de  sa  corapagnie  et  parent  dtt  H.  I 

mnjor-oi^uiiiral.   onl   tenu   el   tiennent  publjijuemt^ni   suv  son  com|ik  éà 

propos  injurieux  cl  toujours  fondés  sur  h'a  luvmvi'  ba.seH 

Dans  le  second  imprimé  et  le  i>lus  important,  tlioN  t 
des  détails  biographiques  sur  lui-nitHue  :  électeur  du     --       -,  : 
iO  mai  il 89,  pour  ta  coûtinuution  a  rtbMrd-de-VîlItt  de  rAssembléc  Mt 
rate;   il  fui  nonimé  membre  du  Comitt*  den  dou«e,  le  Itljuiltei  i'M^j^ 
le  14  juillet,  i\  devint  secrét«ire  du  Comité  cnilitait^  de  la  Ville  et  ( 
ces  fonction;»  durant  cinq  mois;  en  novembre  178*J.  il  fui  oûmmè  lieo6 
de  Ja  compagnie  du  centre  du  balai)lon  de  rOraloire. 

Il  est  d'ailleurs  dUTicile  et  »au!»  grand  intérêt  de  suivre  \ù  récit  des  alt^ 
cations  et  des  conversations  à  Tocca^îon  desquelles  sa  conduitr  a  été 
tiquée.  Ce  qu'il  Tant  noter,  c'est  qu*il  î^Vn  prend  '5uccé^sivem»>ut  k  ms  ItitAl 
RKôAUD,  Vun  des  quatre  aides-înrijors  de  Iri  cavalerie  de  la 
a  CiîHGALKet  ù  IHsMOTTES»  deux  des  aides-de*cnmp  du  géuér  .    '  ^^ 

k  CuASTEL  ûE  BAi&ANCouRT,  fnojor  de  la  Yl«  division»  mort  depuis  peu,  m^^ 
h  j>E  Lajaho,  prenu'er  aide-mtycir  général  de  lu  garde  nationale.  Au  ftujci  ^' 
ce  derrvier,  il   raconte  que,   a   loccasion  d'une  faute   lé-L;ms  — *   l*^  ^  ^^. 
vembre  1790,  il  avait  fuit  ^larLie,  san«  uniforme,  d'une  doputaliou  du  Cl 
des  Jacobins  k  l'Assemblée  nationale  (2],  —  il  fut  puni  de   quatre  je 
d'arrêt  par  M.  de  Lajaro  et  reçut  de  ce  dernier  une  lettre  conteuani  00^^ 
phrase  : 

J(^  ne  pouvais  me  persuader  c|Uf'  I  urùcior  dit  tante  râriDèc  qui  doil  U  plu» 
général,  puiaquil  lui  doit  ^on  e%i»t(Mice,  c%isleQoe  qu'il  h  «olii  U^ 

fois  do  la  uiaai^re  la  plu$  «uppUaute^  se  plût  à  coutrt^vetdr  h  %c      . .. 

Aussjlôl^  Hiow  répondit  en  exposant  à  sa  fa^on  les  circonstances 
nofniuation  connue  ul  licier.  La  H  évolution  lui  avait  fait  perdi^j  au  èUÎ  ha 
rable  de  6  à  T.OOO  livres   pai-  an,  qu'il  s'était  fait  h  Pari»  depuis  dlx*l 
mois,  après  sa  réforme  des  bureaux  de  la  #îuerre.  t^uîuid  il  entra  au  Com 
militaire  en  qualité  de  secrétaire,  les  membres  de  ce  Comil. 
pour  remploi  de  commissaire  ou  de  secrulaire-généroi  <l 
La  Fayette  lui  dit  à  lui  même  qu'il  le  verrait  avec  plaisii^  dan*  ta  ylao 
eominissaire,  celle  de  secrétaire  étari  /|.  .tir,.'.^  •.  l,  peisonn**  "'"  '^  Mt| 


(♦)  Cot  imprimé  n'a  pfts  étA  rtlrouvi*. 

(2)  En  cxï^cution  dune  luotirtn  de  DrRou.CîiAXCi^t  adopl/i'  le  *2K  isclnlirr 
la  St/ciétûdfit  AmU  d€  la  t^ansiituium  avait  envoyé  ili  TA 

députatiou,  qui  fut  re<jue  le  (i  npvcirilirct  f"*'^  .1. mand* i  .-  - - 

salle  du  Jeu  do  paume,  (Voir  Atchi^es  /^  «•.  t  XX,  f .  JIIH«3l^ 
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foticticHi  auprtîs  de  luî  on  Amérique.    Malgré  cette   assurance,  (.a 

L'Ile  (il  obUinîr  IVinptoi  h  un  aulte,  !*ous  une  d(5nominatiou  lîiiT^freute. 

^miliï  militaire  adoplsi  alors  un  nouvel  ariélw,  par  Itit^uel  il  tieniiinduil 

jijfî  MiMN  fût  compris  ilutis  les  rioininutions  de  la  cuv<ilen^*  et 

^lîoniit  d'ejsiiut^er  ce  vu'u.  |ei,  je  cile  texlu«lleiaeul  i 

ï  jour  de  culte  dornîcre  nominaUoii  parut  :  j*arnve  U  dix  heures  itu  mutin  au 

»Ur    militaire;   je  trouve  Taide  de-camp  charg»^    par   V^    gùï\éri\\    île    rt'di- 

%e»    Mistniclionà   sur    cette  présentation;  il    tiquait  k  la  mai»   VHnt    noiul- 

If  d«;s  perstrunes  propogéfis  et  était  près  d'entrer  ii  la  Comn\une  pour  le& faire 

îer.  J*'  jeUe  uu  coup  d'œil  «ur  net  claL  Vt  ju*  ne  voii  pas  mon  nom.  Jugox  de 

[«urpri^e!  J'avoue  que,  bloo  lom  iU*  prendre  Je  ion  suppliant  que  ami  i\  propos 

inç  supposait,  je  pris  au  contraire  celui  ai*  rindiguatiùn  :  je  rriai  h  Tinju»- 

^f  À  l'ingratitude,  et  je  menaçai  d'entrer  sur-le-champ  à  la  Commune  pour  y 

valoir  mes  droits*  Quelques  membres  du  Comit*^^  pri^sents  ayant  Tait   dc4 

lr(*i»cntatiou9,  t'aid<:-dc-oamp  consentit  ti  accoler  mou  nom  k  celui  d*uu  pro- 

jr,  ♦'it  auquel  çnrorcî  6  celui  de  Lêïano^  ancùt^u  sergent  aux  gardes*françaisesi 

faveur  «luqnel  le  p^éorrai,  ifuelquea  jours  auparavant,  .ivail  envoyé  un  expru» 

Uatricl  de  {'(tratojro  pour  i'assurer,  de  sa  part,  que  cet   homme  auruU   la 

|Ce  de  Ucnlcnaut  qu'il  demandait  pour  lut. 

u*AâseiTibt^;c  des  Htiprésentanl^  dt;  lu  Coniniune  nomma  lltox  sans  héjîiter 

•  ç«p<*r  du  sieur  Létani:  (1).  HtOxN   conclut   qu'il  ne  doit  aucune 

\nce  au  jLîénèral.  Quunt  aux  préventions  dont  il  «e  dit  In  victime, 

nUribne  aux  suggestions  de  quelques  envieux,  sots  ou  ignoranU,  qui, 

finant  contre  lui  d'un  préjugo  absuidc,  sous  prétexte  que,  dans  sia  jeu- 

bse«  il  a  parcouru  un  montent  une  carrière  différente  de  celle  qu'il  suit 

puis  vingt  an^  (2),  loiit  d«^ni^rt^  prt;^  du  ^onéml  et  de  ïioti  ^toura^e  et 

[ont  pnr  là  enlevé  la  contiance  qu'il  est  sur  de  nit5riter. 

II,  p,  3iS9.)  Le  décret  viiic  dansi  rurrèté  du  Corp:»  municipal  M  lelld^^ 
I  pus  le  12,  mais  tiien  le  13  mai.  Il  est  vmi  qiie,  le  12,  un  membro  de- 
Mn  que  la  suppression  de  la  Caiî^^e  de  Poissv  ÛH  rniâe  inimcdialenvent 

l'iordrc  du  Jour  (3),  Mais  le  rapport  de  Dui>oNT  (de  Xcmours),  an  iwm  dn 
lili*  dfw  Contributions  publiques»  no  tut  présenlé  que  le  13  mai.  Voici 

^tÊ:t(c  de  ce  rapport,  tre^  couil  : 

ottitiipou  avait  ruprésrnté  au  Iri'aor  nalional  qu'il  itait  du  plus  pçrand  ilai - 
ff^f  que  les  herbagers  nf  trouvassent  pas  d'argent  à  la  caisse»  le  trésor  uaLlouJil 
.échoie  et  le  pn'le  à  La  Cdisie  «k*  Pois«y.  qui  le  donne  au^  herbagers,  l(*squcL«, 
[graude  partie,  le  rcvendeut  «  la  Caisse  de  Poissy,  qui  le  revtînd  au  Iréiior 
>iia^  b'qutd  le  repfi'te  à  h  CaJa^t*  de  Poissy,  qui  te  rcdonue  aux  hnj'bager«i 
le  rifvriMj«;nt  -i  la  Caisse,  qui  le  redonne  au  Ir^pnr. 
[#&   Vitlc  de  Paris  a  senti   les  inconvénients  de  cet  ordre  de  choaefl.  ta  Corn- 
ac (f)  «V«t  a^*emblêe  et  a  dèlibén^  que  l'Asècmllée  nationale  serait  supplice 
rieuM'Ot,    mais,  çu  mAcnc  temps.,  d'oulurtacr  la  ^oumisâiou 
iifs  qui  pourront  falrf)  le  acrviri-  n  bien  mettleur  comptcj. 


ce  ou  ^  ii<i\ii\iinr  i  tiyiK  (Voir    !•'  sme,  IVou**  11,  p.  503,) 
Itlr  premt^^rc  carroïrc  n'e§i  pas  autrcmieut  pri'cjsjée. 
ntr  du  it  mai  ITJL  {\mT  Arc/iwe^i  pfjrUmrtdahrH,  l,  XXVI,  p.  4.) 
^>  Aon  pu»  la  Cominuoe,  formée  de»  iH  sectioui,  mais  se  ut  u  me  ui  lu  Cons<;il 
H^tâl  de  la  Cummui&e. 
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Nous  avûii^  pena^  qu'on  pouvait  coDilesceudrc,  pour  t«*  lucmeot^  hn%,  mij^ 
ludcs  de  ta  Commune  et  ne  prononcer  la  suppression  qu'a  partir  du  f  ••  JttiO. 

Le  rapport  concluait,  en  effet,  h  \a  suppression  à  partir  du  f^iaiùA 
stir  une  observation  de  CAMOsJe  rapporteur  adopta  rameudemeul  qni  »uli 
lituait  le  13  juin  au  1*%  ut  le  décrel  du  13  mai.  ralilianl  ce^  coridiitioji 
Util  cette  date  au  15  juin  pour  hi  disparîliou  du  retabli^iitenieot  (1) 

Mais,  le  2  juin,  ue  CEiL^off,  au  nom  du  Comité  des  (Inniiccsi  in^hU  ] 
une  solution  immédirtte  : 

Probahlementi  on  ne  vous  n  pn»  rendu  coniptt?  de  ce  que  coûlAil  ià  f  triit { 
Poitisy  jusqu'à   en  jour.  In   u^àgt:  que  les  circoDstrtrir<?«  Avaîi^jt  n 
qu(*  le  tK*aor  public  friurui^sait  à   chaque  uian'ht^  une  avan<*c  en  u--  J^ 

tfOO.UOO  livrer,  afin  <|ui^  ie»  li^Tbagertii  rapporta^seul  du  nutuCrairi'  Oaiio  i 
vîuces*  Maiîî  \<ius  fiftvox  l'abus  effroyable  <|ue  l'on  fa.i$âit  de  rr  ':*'vonrt^ 
Cette  avance  très  c«M>Kid érable  a  pu  paraître  n^cestsalrn  A  l>p 
fttite.  Mais,  aiijr>i»rJ*hui,  elle  est  évidemment  inutile,  puij?que  I* 
ui**mes  rcveudiDl  a\i  iH'Si/r  public^  à  de  très  gros  inténHeL*  le  num^r«irc  qutîM 
louruiU 

Nous  crnyoDu  dorie»  dans  les  circonslauee«  actuelle»,  pouToir  vous  propo^trl 
supprimer  dés  ce  moment  ravancv  du  lré*or  a  la  Caisse  de  I»i.j^-v  -  -'^-t  r*'i 
d'ici  au  13  de  <^e  mois,  une  écououile  de  tS  è  l,500.vno  livres. 

Le  décret  âi\  2  juin  di^rida  donc  que,  à  corupt^r  de  et*  jour  «2  jain^,  I 
trésor  public  cesserait  d'avancer  à  la  Cai»f^e  de  Poïssj  aucune  somiii^t 
écus  (2).  C'était,  en  fait,  supprimer  la  Caii^se  h  partir  du  2  juin,  el  c'est  M^ 
ainsi  que  le  Corps  municipal  le  coînpril. 

(Ifl,  p.  100.)  Le  20  et  le  21  mal,  de  Lk  Patrvtf;  communiquait  au  Corj 
municipal  les  déi^aveui  formulé*  par  le.n  cojnpa^ujes  de  ;;rcnadîers  ?old4 
de  quatre  divisions  au  sujet  des  l^totc»i(Uiùm  untmitftes  des  gix  compisgnà 
tie  grenadiers  mldés  nfe  tnrvivf  parmennt,  jKrldiées  le  lo  mai  (3). 

Voici  maintenant  utn*  rinquî^jne  i  runt>aunie  qui  diVisavouc  en  partie,  Im<* 
en  niniuteniini  d  une  Taron  ^éutTule  *on  adhésion.  Il  semble,  i 
la  compagnie  de  la  111*  division  ait  eti  pour  but   de  eontenler   i 
tout  le  monde  et  qu'elle  y  ait  réussi.  Ui^cruix,  Tnn  des  qualoric  (nra**^**' 
exclus,  écrit  a  VOraieur  du  peuple  tl.  VI,  n"  18,  nm^  àaià)  : 

Je  vous  envoie  une  copie  de  ladroase  des  grenadters»  de  la  llh  divl^î*J9«^ 
mérite  tous  b's  éloges  possibles. 

Un  juuniiit  annonçait  iiicr  que  einq  |?renadier«  de«  quAtorjRe  licencit'-s  oiïtil' 
arrêtés  sur  ta  déuunciaUon  d'un  dragon,  pour  «voir  volé  che/  un  bijoutier  d<  « 
rue  Dauphine  (i)«  iufdme  calomnie  de  l'étatinajor  Les  lrct£&  victiiuea  «oat^^ 
elles  fort  tranquille^?,  dans  le  logement  que  la  section  de  t'Oratoirt'*  a  bUo  ir^n 
leur  accorder. 

Quant  a  ta  déclaration,  comme  dit  le  procès-verbal,  ou  k  Tadres^e,  ooif^ 
la  désigne  DuciuiSt  en  voici  te  texte,  reproduit  d'après  V(}raleur  du  \ 
(t,  VI,  n*  19,  non  daté)  : 

(1)  Séanc»!  du  13  mai  1791,  (Voir  At^^hive^  fmrlementairpit,  t.  XXVl,  p.  'M.) 

(2)  Séauce  du  i  juin  1791,  (Voir  Archives  purlem^niairt^^  t.  XXVI,  p.  70<») 

(3)  Si^ances  des  20  et  21  mai  1791.  (Voir  ei-de@»u^  p.  31g-3l9  et  3M»,) 
(I)  Cet  incident  sera  expliqué  plus  loin.  (Voir  ci-deaeaus,  p,  :iff9.> 
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Les  grenatUers  de  la  Ilh  division  à  leurs  concitoyens, 

Profondi^iDCDt  afillgés  des  mauvaises  impressions  que  nos  ennemis  veulent 
répandre  sur  nos  sentiments  et  voulant  déjouer  leur  perfidies,  nous,  grenadiers 
soussignés,  déclarons  à  tous  nos  concitoyens  que,  si  nous  avons  persisté  à  Vou- 
loir reconn  ai  tre  comme  un  acte  de  justice  la  protestation  rédigée  par  tous  les  grena 
diers,  consentie  par  nous,  c'est  que  nous  ne  l'avons  jamais  crue  contraire  à  l'esprit 
de  la  loi  et  de  l'honneur.  Nous  affirmons,  au  contraire,  que  nos  intentions  sont 

[  le»  plus  pures  et  que  nous  n'avons  jamais  entendu  sortir  du  respect  et  de  l'obéis- 
sance qui  lui  sont  dus,  et  que  nous  la  maintiendrons  de  tout  notre  pouvoir. 
Nous  désavouons  donc  tout  ce  qui  pourrait  (Hre  inconstitutionnel,  pour  nous 
renfermer  dans  les  termes  de  réclamation,  si  celui  de  protestation  ne  nous 
appartient  pas.  Mais  nous  persistons  toujours  avec  instance  à  demander  un 
jugement  contre  Legkos,  prononcé  par  un  tribunal  légalement  organisé  ;  nous 
demandons  pareillement  la  revision  du  jugement,  que  la  Municipalité  n'a  pu 

'■  prononcer  qu'après  avoir  été  sans  doute  induite  en  erreur,  contre  la  6«  compa- 
gnie de  grenadiers  et  eu  vertu  duquel  elle  a  licencié  ladite  compagnie,  en  a  ren- 
voyé 14  hommes;  car  nous  pensons  fermement  que,  s'ils  sont  coupables,  ils 
doivent  être  punis  et  qu'ils  sont  indignes  de  recevoir  de  bons  congés;  de  même, 
•'ils  sont  innocents,  ils  ne  doivent  pas  être  renvoyés  d'une  manière  injuste  et 
wbitraire. 
£t  tous  ont  signé  sur  l'original,  le  mai  1791. 
^  Pour  extrait. 

[Sans  signatures.] 

*ais  nous  avons  des  renseignements  coiuplétaires  à,  ajouter  à  ceux  qui 
^^^  été  déjà  fournis  sur  l'affaire  des  grenadiers  de  TOratoire. 

û'abord,  le  Courrier  des  8o  départe niefils  (n*>  du  26  mai)  donne,  sur  Tin- 
^^'^^eul  déjà  rapporté  par  Ducruix  dans  VOrateur  du  peuple,  les  explications 
*"ivantes  : 

•    I^  sort  des  quatorze  f^Teuadiers  do  l'Oratoire  continue  à  intéresser  vive- 

«tent  les  amis  de  la  justice.  Le  moyen  qu'on  emploie  pour  leur  faire  perdre 

^^tinie  publique  est  pour  eux  un   nouveau   triomphe.  On  a  profité  d'une 

"*^U)gie  du  nom  de  l'un  d'eux  ((iAiTrKn)  pour  faire  imprimer  qu'ils  sont  les 

^^©urs  d'un  vol  commis  i:hez  un  bijouti«;r  de  la  rue  Dauphine.  Sans  doute, 

*  hommes  méprisables  qui  ont  fait  licencier  ces  quatorze  soldats   contre 

^^'t  principe  d'équité   désireriient    qu'ils  fussent  ciiminels.  Mais  leur  vœu 

'  ®^t  pas  le  fait,  et  ces  quatorze  victimfîs  sont   innocentes  et  reçoivent  un 

*^Veau  lustre  d«î  celte  accusation,  intentée  par  la  scélératesse  et  qui  doit 

''^   repoussée  par  le  patriotisme.  » 

^^''autre  part,  VOrateur  du  peuple  (t.  VJ,  n' 2."),  non  daté}  publie  une  nou- 

'"''*e  lettre  de  DucRin?:,  datée  du  'M)  mai  ITDl,  où   il  se  jdaint  du  déni  de 

*^ice  qui  lui  est  opposé.  Il  avait  j)rési'iité  letjuéle  au  tribunal  de  TAbbaye 

*^ttre  DE  La  pAVETTKseul;    mais   le  tiibimal   l'avait  renvoyé  à  se  pourvoir 

r^^nt  radministiatiori   supérieui'e,    à   laquelle  devait  èlic  soumise  toute 

■**Onciation  contre  des  administrateurs;  il  s'était  alors  adn;ssé  au  procu- 

^•^-'général  svndic  du  département,  j»our  le   jirier  de  faire  droit   au.v   lins 

^ai  requête;  reliii-i:i  lui  avant  rt'poiulu  qu'il  devait  s«'  pouivoir  a  la  .Mu- 

^■■l^alité,  il  lit  ob-^eiver  que  la  Muiiiripaliti',  partie  ad\er>e,  ne  pouvait  en 

'^Oailre    i;t  que  d'aiileurs    W    jui^etnent    indiquait    l'auloiilé    supéiieure, 

*t-à-dire  le  déparlenjeni  :  nia^ré  tout,  le  j)rocureui-^énéral  svndic  per- 

*^  dans  son  attitude  et  refusa  même  de  mettre  sa  déclaration  par  écrit. 

"^^^mxjix  finit  ainsi  : 

To«  IV  24 
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pour  les  fleux  st»conds,  dr  700  livre»;] 

pour  los  deux  troîsi4>iin^s,  ih'     ,.,.....     fi(H)  livre.^, 

3**  Celui  (les  deux  scrpenU  sera,  pour  chacun,  de  300  livpos. 

i^  Celui  ilu  suisse  sera  île  60(1  livres,  non  compris  riial>illf*mcal«  j 
puur  lequel  il  lui  serii  alloui'  IW  livres  de  plus  par  ann»»»^. 

Dans  les  paroisses  ou  il  y  eu  a  deux  acluellem».^nl,  ilsseninlcou-j 
servies  jusqu'à  ce  qu'il  y  ait  vacance  de  l'une  des  deux  places,  quitwj 
sera  pas  remplie, 

go  Le  Imilemeut  dt'  trois  bedeaux  sera  : 

Pour  le  premier,  de  4r>0  livres; 

El*  pour  les  deux  autres,  de  350  livres. 

6*  Pour  les  rouge&,  au  nombre  de  qualre,  le  trailemeni  sera»  poot 
cliacun,  de  30{)  livres,  allendu  leur  service  de  jtnir  el  de  nuiL 

Dans  les  dispositions  ci-dessus  ne  sont  compris  les  ot*Udcre«(j 
employés  à  la  desserle  de  la  paroisse  mélropolilaine,  qui  coalini»* 
ronl  d\^lre  payés  sur  le  pi  et!  qu'ils  le  sont  actuellentenl  (I),  jusqtti 
ce  qu*it  ait  éUS  pris  un  parti  tUdinitiL 

Les  LrailemeuLs  ci-dessu»  seront  payés  sur  les  fonds  îles  fabriquai! 
dans  les  paroisses  oii  elles  sont  en  élat  d'aequitler  ces  charges;  el, 
à  regard  des  paroisses  Uiiuvelles  qui  n\int  point  de  fonds  ou  quin'tîBJ 
ont  que  dlnsuriisants,  le  Dîrecloire  sera  prié  de  donner  des  ord^ 
pour  que  les  fonds  nécessaires  pour  acquitter  lesdits  Iraileinenï 
soient  faits  de  la  caisse  des  biens  nationaux  h  celle  de  la  Municiplj 
lite,  faisant  fonetîons  de  dislricl,  pour  ledit  payement  être  ur<lon( 
par  les  commissaires  à   Porganisation  des  paraisses,  en  Ja  fora 
prescrite  par  le  Code  municipal. 

Le  préseul  arrêté  sera  envoyé  dans  le  plus  court  didai  au  DirH 
loire,  pour  avoir  sou  autorisation.  (V,  p,  371.) 

*—  Le  Corps  municipal  a  ajourné  la  partie  du  rapport  de«  cofl 
missairi's  relativt*  au  mode  des  enterrements,  pour  s'en  occufi 
incessamment  (2). 

-***  Lecture  faite  du  procès- verbal,  la  rédaction  en  a  été  approii 
vée, 

*-*«  Le  Corfis  municipal  h'est  ajourne  h  n^*  r.r.^.b   lîi 

Et  M.  le  Maire,  a  levé  la  séance. 

Signé:  Baîlly,  Maire;  Dejoly,  secrélaire-greltier. 


(1)  Arri'té   du  Bureau  munidpaU  du  16  avril.  (VôirToinv  IU,p,  riUH.) 

(2)  Le  Cor(»s  uiuaicipaJ  n'agir  tu  en  Ui  te  20  ^epteiirbre,  Dnti  pu»  Iji  «{UeUioti  j 
ijrffAlo   du  îuitde   des    enterreuicutt?»   mais  at.*uk*iiiei)t  «eltt'   du  ras^istanc* 
prêtres  aux  entcrretupats*  (\'oir  ci-des5ous«) 

(3)  Mercredi,  25  mai* 
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,'  ♦     .  .      ^    . 

iSi  :  par  tirrété  du  ôjyin^  le  Conseil  du  département  de  ^ariis  décida 

ïl  n'y  avait  pas  lieu  de  saisir  les  !n(»unauî  (!), 

ÎV«t  nloi^^  on  désespoir  df  rieuse, qtie  fui  discutée  devant  la   Socùllé  des 

fis  àe  la  constihilion,  l'idée  d'un''  démarche  près  de  rAssemblèe  nulio- 

le.  Le  10  juiu,  vint  k  Tordre  du  jour  de  la  Société  le  rapport  ^ur  ralTaire 

•  grenadier»  de  rOratçire.  Le  rapporteur  fit  un  i-esufué  succinct  des  ftiits 

yeuiiB  depuis  noveaibre  précèdent  :  Il  conclut  à  ce  que  les  40  soldats 

inci^^  adressent  une  pétition  à  rAssend)tée  nationale  polir  en   obUnir 

^tice  et  dédommugemenU  contre  qui  il  apporltendrait  (2). 

conoplt^  rendu  ne  dit  pas  ce  qni  fut  décidé,  pas   plus  qu'il   n'est  fait 

itioii  dans  les  cotripte^t  rendns  de  l'Assernbtée  nationale  d'aucune  péti- 

des  {^renadier^  soldés  formiml  la  compagnie  attachée  a  fa  Vl»  division. 


IV,  p.  ^1(53.)  Kn  deiiors  de  la  noiillcatlon  ohulelle  lÎùI  dut  être  laite  par 
[soiii«(  tle  la  Murricipïiliie,  la  sevtwn  de  tOraioire  Jiril  soin  de  fidre  avertir 
rélaire^^rellier  chacune  des  sections    dont    les    délibération» 

lent  été  reconnues  irrégulières.  Voici,  par  eieinple,  le  lexte  de  la  lettre 
Cessée  â  1.1  section  du  Palais-roi/ ai  (3j  : 

hir  arrêté  pri«  âiiCbased  muoicipal  le  3  (pour  le  23)  diiïce  uioU,  ie^  arrêtée  des 
ItfctiMOs  portoiil  adbt-slon  à  la  demanda  ûe  (à  cbkivocattotj  de  îa  Commune 
ir  délibfrtïr  sur  le  licenciement  des  grenadiers  ont  été  re jetés.  Cet  arrêté  doit 
|ir  AU  envoyé  dans  cbacmie  des  douze  sections  (4).  Celle  du  t'alais-royal  est 
(•lio!id>rt?  «leïi  rej<?tt'»es»  ^ous  prêtes It?  qull  ae  parait  pa^  que  k  prrsidenl  du 
fiit^  ait  attffstt',  par  sa  signature  au  bas  du  proeMS-ierbal  de  1  assebtblée,  la 
illté  de  ta  convocalion  dv  rasstîuiblér-  el  le  aotnbre  des  vulautfi* 

8«ratt  essentiel  que;  la  âCMiion  du  Patuts-roviil  refanuilt  sa  délibération  et  tit 
fvcoir  de  suite  son  adhésion  en  deniaudaut  e\prt*ssêiueijt  la  cbuvbcatiuu  de 
otnmune. 

èiplé  :  J.  Ch.  tAHfH  ^éàélàih-gtMitt  de  la 
Bcclibn  de  rOi-àldire  et  l'un  del  com- 
diîstfalres  eii  celte  partie. 

(Ions  verrons  pi  a»  loin  que  la  convocation  des  48  sections  était  encore 
indée  un  mois  et  demi  après  r«iTété  du  Corps  municipal  qui  l'av^èit 
iiiée  (5), 

?,  p.  364.)  Le  proceî^-veri>al  de  la  *iéaiicè  du  Corps  rnunicïpal  du  3t  mai 

otioune  la  lecture  d'un  arrêté  du  Directoire  dépurlemental^  du  27  mai, 

jlceniant  le  traitement  des  persojmes  employées  on  à  employer  dans  les 

mn%eii  et  les  l'raiH  du  culte  paroissial  dans  Paris  (6). 

%  la  texte  de  cet  arrêté  n'étant  pas  connu,  nous  ne  savatis  s'il  se  rap* 

^tui  du  Corps  municipal»  du  23  mai. 


p)  Arrêté  dit  Conseil  du  département,  du  i>  juin  H^i,  (Volt*  ci-dedsus,  p.  Ht' 

Voir  la  Sotnélé  des  Javobim^  par  M   Aolaiid  (t.  \U  p*  iî)3). 
i^OL.  (Bib,  nal,,  Màuusc,  reg,  206tî,  fol.  Stl). 
us  Avai»"nt  demroidê   k  con vocal Inu;  niais  des  vices  de  foMfae 
Litfbt  «x»ii&4ales  que  daus  les  déHt><^ratlons  de  êïx  d*èbt^e  éltes. 
I  Séance  du  4  juiUel  1791,  (Voir  d-dessuaB,) 
k)  Sétiio»  du  3t  mai.  (Yotr  ci-densous,) 
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D'autre  pari,  il  existe  un  arrêté  du  Directoire  du  département  de  Paris, 
daté  du  8  juillet  1791,  qui  règle  les  traitements  des  employés  laïcs  des  pa- 
roisses  de  Paris^  et  qui  paraîtrait,  au  premier  abord,  renfermer  l'approba- 
tion sollicitée  par  Tarrété  du  Corps  municipal  du  23  mai,  si,  chose  singulière, 
cet  arrêté  ne  négligeait  entièrement  l'arrêté  du  23  mai  pour  ne  s*0€cuper 
exciusivemeot  que  d*un  arrêté  précédent,  du  30  mars. 

Au  surplus,  dans  l'impossibilité  d'expliquer  cette  anomalie,  nous  noas 
bornons  à  reproduire  le  texte  de  cet  arrêté  du  8  juillet,  en  indiquant  les 
modifications  apportées  par  le  Directoire  aux  chiffres  fixés,  le  23  mai,  pv 
le  Corps  municipal  (1)  ; 

DIBEGTOIRE  DU  DÉPARTEMENT  DE  PARIS 

Biens  naiionaua  et  traitements  eccUsiastigues, 

Vu  TarrAté  provisoire  de  la  Municipalité  de  Paris,  du  30  mars  dender,  portant 
qu'il  sera  attaché  à  chaque  paroisse  pour  le  service  du  culte  6  chantres,  2  ^^ 
pents,  6  enfants  de  cœur,  2  servants  de  messes,  1  suisse,  3  bedeaux,  1  malf^ 
sonneur,  1  porte- sonnette,  2  porte-dais  ou  rouges  et  un  fossoyeur  (2); 

Vu  les  représentations  faites  par  les  chantres  et  autres  employés  dans  les  fx^ 
velles  paroisses  de  Paris  pour  être  payés  du  traitement  qui  doit  leur  être  four^tf  « 

Le  Directoire  arrête  que,  en  attendant  que  leurs  traitemenja  aient  été  ééB^' 
tivement  fixés,  il  leur  sera  provisoirement  payé  pas  la  Municipalité,  savoir: 

A  chaque  chantre,  à  raison  de  500  livres  par  an  (3)  ; 

A  chaque  serpent,  aussi  à  raison  de  500  livres  par  an;    ' 

A  chaque  enfant  de  chœur,  à  raison  de  100  livres  par  an  ;    * 

A  chaque  servant  de  messes,  à  raison  de  72  livres  par  an  ; 

Au  suisse,  à  raison  de  400  livres  par  an  (4)  ; 

A  chaque  bedeau,  à  raison  de  2U0  livres  par  an  (5); 

Au  mattre-sunueur,  à  raison  de  250  livres  par  an; 

Au  porte-sonnette,  à  raison  de  2y0  livres  par  an; 

A  chaque  porte-dais  ou  rouge,  à  raison  de  100  livres  par  an  (6); 

Au  fossoyeur,  à  raison  de  150  livres  par  au; 

Arrt^le,  en  outre,  que  ces  payements  seront  faits  sur  les  états  nominatifs  ai^^" 
tés  par  les  curés  des  nouvelles  paroisses  et  approuvés  par  la  Municipalité. 

Fait  en  Directoire,  le  8  juillet  1791. 
Sig?ié  :  Davots,  faisant  les  fonctions  de  préside   ^^ 
Bloxdel,  secrétaire. 

Le  Directoire  s'était  montré  si  peu  généreux  dans  la  fixation  de  ces  i^^ 
tements  qu'on  comprend  que  les  chantres  et  serpents  des  églises  de  P^=^* 
aient  fait  remettre  ii  l'Assemblée  nationale  une  pétition,  dans  laquelles- 
se  plaignent  de  Tinsuffisance  de  leurs  émoluments,  eu  égard  à  la  uécess=^ 
où  ils  étaient  de  se  fournil'  d'habits  de  chaîiir  (7). 

(1)  Pièce  manusc.  (Arcb.  nat.,  F  l'.).Sil3). 

(2)  Arrêté  du  30  mars.  (Voir  Tome  111,  p.  ,*Î53.) 

(3)  Au  lieu  «!•'  600  h  800  livres. 

(4)  Au  li»ni  do  (iOO  livres. 

(5)  Au  lieu  de  350  ;i  450  livres. 
(♦))  Au  lieu  de  300  livres. 
(1)  Pièce  manusc.  (Arch.  nat.,  Dm  lo,  uo  loo).  Celte  pétition  n'est  pas 

lée  au  procès-verbal  de  l'Assembler  nationale. 
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^lle  foucUûa  auprès  tle  lui  en  AmiVjque.    Malgré  cellp  assurauco,  Uîi 
ivHlft  <ii  oUteuir  l'emploi  à  mi  autre,  sou«i  tme  tl+^noruiimliioii  tUlîéretitf  * 
\  Conulé  milttjtîre  ndapU  alors  un  nouvel  arr*}tét  par  lequel  il  deniatidail 
A  tjue  HioN  t'ùl  compris  diius  les  noiuinalions  de  la  caVHleriv*  ôl 
promit  d'exaucer  ce  vœu.  ki,  je  cile  textuelleaieut  : 

L«]ourd«  roLte  dernit'te  notuinatîon  parut  :  j'nrrive  h.  àïx  heures  du  lualin  au 
btniU*  oiiliUîftï;  je  trouve  IVide-de-cAïup  churgA  par  i(*  gûuérat  tle  rêdi- 
s**ii  iiislriictjoiià  sur  cette  présenta lion;  il  t<>nnit  k  la  main  T^lnt  uond- 
lUt  des  pei'^MUucs  proposées  et  HàU  prés  <rcniri?r  h  Iti  Ci>uunutie  pour  Ins  f*i\re 
|r£er,  J*^  jette  un  foup  d'œil  «ur  cet  état»  vt  je  nv  vois  pas  mou  uom,  Jiigcx  du 
CtiA  surprise'  .ravoue  que,  bien  loui  de  prendre  iv.  Ion  suppliant  que  mal  à  piopo> 
1  *>o  me  supposait,  je  pris  au  eontratre  celui  dt?  i'iîidtguation  :  je*  criai  à  rinjus- 
Uce^  a  rîn^nitttude,  et  je  iiieunrai  d'entrer  «ur-jc-champ  a  la  Commune  pour  ^' 
f*if.^  v/ijoir  mes  droits.  (Juekpics  membres  du  Comité  présents  ajaut  fait  des 
fulation^t  l'aide-dc-c^amp  consetatitli  accDior  mou  nom  h  celui  d'un  pvo- 
.  et  auquel  cnforet  à  celui  de  Lëtjiko,  ancien  sergent  aux  gardes-française> 
1  faveur  dutfuel  le  i^éuéral,  quelriuos  jours  auparavant»  avait  envoyé  uu  expn  ^ 
1  distrtct  de  l'dratoîie  pour  rassurer,  de  sa  part,  que  cet  lionune  aurait  la 
pUce  de  iieutenanl  qu'il  demnudatl  pour  lui. 

L*Assenibtc*e  des  Représfîntants  de  la  Cgirimune  nomma  liiox  sans  hésiter 

^uns;  s'occuper  du  sieur  Lotan^  {IK  llios   conclut   qu'il  ne  doit  aucune 

iconuai%)(ajnce  au  gùnéniK  ijuant  aux  préventions  dont  il  se  dit  lu  victimei 

i  tes  atlrihtje  aux  su^^e^tinns  de  quelques  envieux,  sots  on  ij^norants,  qui, 

El  r  m  a  Cl  t  contre  lui  d'un  préju^o  absurde,  sous  prétexte  que,  dans  sa  jeu- 

i9e«  ii  a  parcouru  nii  moment  une  carriéfG  dilTérente  de  celle  qu'il  suit 

^puii*  vingt  AU!»  (2),  ront  dénigré  |ucs  du  gênénil  et  de  son  entourage  et 

uni  par  la  enlevé  la  conliance  qu'il  est  st'ir  de  ménler. 

(Il,  p-  339.)  Le  décret  viîié  dans  l'urrèté  du  Corps  municipal  tut  vcndu^ 

lion  i»ii)  le  12,  iuai!«  bien  le  13  mai.  Il  est  vrai  que,  le  12,  un  membre  de- 

and^  que  la  suppression  de  la  Caisse  de  Poissy  f^t  tni^e  immédiatement 

,  runlte  du  jour  (.1),   Mais  le  rapport  de  Dt  roî^r  [de  Nemours),  au  nom  du 

k»caiié  des  contributions  publiques,  ne  lut   présenté  que  le  13  mai*  Voici 

f  texte  diî  ce  rapport,  très  cooît  : 

I  Gottmif*  un  avâil  n>pré«enlé  au  trésor  national  qu'il  citait  du  plu»  grand  ilar- 
tT  que  J«'»  h'jrbttgers  ne  trouvai>^chl  pas  d'argent  h  la  caisse,  le  trésor  nrUiouAl 
i  achOt««  et  le  prête  h  la  Caî^^c  <}g  Pois^y,  qui  le  donne  aut  herbagcr»,  lesquid-i, 
grmndti  partie,  le  revendent  ii  la  Caisse  de  Pors^y,  <pji  ïe  revend  au  ivvsin 
fclkmal.  irquel  If  repréte  à  la  Cai£»e  de  Pois«y,  qui  le  redonne  aux  h'irbagcr.'«, 
m  le  r^^vendeni  it  la  Caisse,  qui  le  redonne  du  trésor. 

La  Ville  de  Pans  a  *entl   les  inconvénients  de  cet  ordre  de  clio^ns,  La  Corn- 
^ao9  (I)  s' «'M  aitemblée  et  a  délibéré  que  PAascmblée  uatiouale  serait  suppUi» 
[irituer  l'vUbli*fleïneut.   mais,  en  UM'mc  temps,  d'autoriser  la  soumission 
tl<|u««  eompagoie»  qui  pounont  faire  le  service  a  bien  Uieillcar  crimptç. 


ice  du  2  novembre  i'H9.  (Voir  V*  série,  Tumt^  U,  p.  oO;j,j 
I  (S)  i'Mlt  prctul^re  carri<*re  nVtl  pas  autrement  précisée. 
(3)  Béoiicc  du  12  mal  Wn,  (Votr  Acrhivun  /<r^/7em*'«i«i/rcji,  l,  XXVI,  p.  Ij 
|(4)  ,Nua  pas  la  Cominuoe,  formée  des  4H  seclious,  mais  stiulemcut  le  Con«eil 
iQéml  iSti  la  Cuinmutie. 
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CONSEIL   GÉNÉRih 


^  Du  mardi  %i  mai  1701,  six  heures  après  midi; 
LeCooaeîl  i^om^ral  ilr  la  Commuun  «U»  Paris  convrjfjuô  en  la  forme 
M^tiaîre»  prôsid*^  par  M,  le  Maire,  et  composé  de  MM.  Arnoux,  Au- 
doax,  IltMiît*re,  Bidaiill,  Blandin,  Bnub'mps,  BroiruiarL,  Callet,  Car- 
poL«  Cauchin,  Cézerac,  Cossoo,  Coup-de-Lànce»  Daudry,  Delarzilla, 
evftudichon,  Dobigny,  Dreue.  Diimonliez,  Filleul,  Franchet,  G«5- 
ranl,  Uiirdy,  Ha(juin.  Ilousset,  llusseuol,  Jeanson,  Jol^y,  Jonnery, 
posepb,  Lebrelon,  Lejçros,  Lemeigni^n»  Lesguîlliez,  Leyacher,  Leva- 
p(?r-Duplessi«,  Maugîs,  Moullé,  Pi»rssonriier,  ftliiïoî,  Oudel,  Pilra, 
Pnlrou»  Otialremere,  Ra(rron,(logiiaull,  Robin,  Roussineau,  Samsoïi 
f!uP<^rrnTi,  Soreau,  Sttjuf.  Sloupe,  Taloir,  ThimiiU,  Trolîgnori,  Val- 
«ssaux,  Vernny,  VigriOr»  ViKiiifr-Curay,  Voilquin,  Walrin, 
ii>ui>bLriiaiiie^  EL  Le  Roulx,  Fnrie,  Charron,  Carran,  Lecamus, 
iffy,  L«îSf»ul<i,  Lo  Soigne  des  Maisons,  ThiUay^'  et  Oum;*'^  l^  *i*M'ond 
luUlilut-adjoinl  du  procureur  de  la  Commune  présent; 

*  A  rouverlure  de  la  séance,  lo  Conseil  général  a  reçu  ie  ser- 
^tnl  i\<*  Irois  inslilu leurs  publics»  M.  Le  Roi,  maître  rtV»cole  gratuite, 
[*  Lehourher-Desfontairies,  professeur  au  CnlIègemyaU  et  M,  Ruffin, 
^rofesHt'ur  de  langues  (!). 

'  JU.  Dellocourl,  grenadier  volontaire  de  la  garde  nationale,  a 

ait  îiMn.mage  à  la  Commune  d'une    brochure,  ayant  pour  titre  : 

r  d*un  citotjfiH  grenadier  ou  Les  dangers  dUtn  rète  outré  (S), 

Le  Conseil  a  arrêté  que  Pouvrage  serait  déposé  h  hi  bibliothèque 

'ft  Ville,  el  que  mention  en  serait  faite  dans  le  procès- verbal. 

''**^  M.    le    Mairie    ayant    ensuite   fait    lecture   d'une    lettre    de 

^  Trouartl^  contenant  démission  de  sa  place  de  membre  du  Bureau 

p«ixdu  I'^  arrondissement  (3): 


If)  SulU*  i\cs  prrsUiUoasi  de  serment  précédemment  reçiiet  au  cours  den  séances 
ivril.  cl  Ifl  niaL  (Voir  Tomr  H(,  p,  530-53^  542-544  et  071.  H  ci- 

vi*  avait  doinaridé  le  3J  août  et  obtenu  l*»  7  arptembre 

;. 'présentant»  de  ta  Commune,  un  ûertiticat  de  patrio- 

1  lictic  acfliiiûn  de  la  brochure  ci-des&ufe  lucutionn^ii  dont 

•i  l'AMcnibb^e  nationalr  le  !9  mai.  (Voir  U*  série, Tome  Vil, 

ot  SI.) 

I  Tnof  AWIIJ8  avail  f^ifi  dCmgoé^e  (Omars,  en  remplacement  de 
Mc  avait  remplac»*,  le  3  mars,  Dr^>*AeLX,  »^lu  le  2^  dêccitibre 
-v'v^ir  r..n,.,  1    t.  r.ifj    ^^f  .  "^dessus,  p,  ^^  '♦  "H 
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Le  Conseil  général  a  arrêté  de  procéder  à  l'instant  au  remplace 
ment  de  M.  Trouard. 

MM.  Oudet  et  Boniemps,  doyens  d'âge,  ont  été  nommés  scrati- 
teurs. 

L'appel  a  été  fait.  Le  scrutin  a  été  clos,  vérifié  et  dépouillé. 

Et  il  en  est  résulté  que,  sur  6o  bulletins,  nombre  égal  à  celui  des 
votants,  MM.  Dacier  et  Cauchin  ont  obtenu  i  voix,  et  M.  Delacroix, 
homme  de  loi,  demeurant  rue  d'Angouléme^  63  suffrages. 

En  conséquence,  M.  Delacroix  a  été  proclamé  membre  du  Bureau 
de  paix  du  I*'  arrondissement  (i). 

**^  Des  députés  des  huit  sections  du  Théâtre-français,  du  Luxem- 
bourg, de  Sainte-Geneviève,  de  Notre-Dame,  des  Thermes-de-Julien,   j 
des  Lombards,  de  la  Croix-rouge  et  de  Mauconseil  ont  été  aonoucés 
et  introduits  (2)  :  ils  ont  déclaré  que  leurs  démarches  avaient  po^ 
objet  d'obtenir  une  réponse  définitive  sur  la  demande  que  leurs  sec- 
tions respectives  avaient  formée  depuis  plusieurs  mois  à  l'effet  d'ob- 
tenir la  convocation  générale  de  la  Commune  pour  délibérer  s^ 
l'affaire  des  canon niers  (3). 

Plusieurs  éclaircissements  ont  été  donnés  de  la'part  de  M.  le  p^ 
cureur  de  la  Commune. 

Les  pièces  ont  été  rapportées  sur  le  bureau  :  il  a  été  constaté  ci^* 
après  une  première  délibération  du  Corps  municipal,  en  date  * 
23  avril  (4),  qui  avait  déclaré  que,  attcudu  la  nullité  motivée  de  p  ' 
sieurs  délibérations,  la  Commune  ne  pouvait  pas  être  convoqi-** 
deux  sections  avaient  réformé  les  nullités  et  envoyé  de  nouvel'  ^ 
délibérations  (5);  qu'il  y  en  avait  encore  une,  celle  de  Sainto-Gi^»^' 
viève,  qui  était  en  retard  et  (jue,  aussitôt  que  cette  délibéral  ■ 
serait  parvenue  au  parquet,  le  rapport  en  serait  fait  au  Corps  nu*  ' 
cipal. 

Le  second  substitut-adjoint  du  procureur  de  la  Commune  a  ajo  *- 


(1)  Dans  le  tableau  fourni  par  VAlmanurh  royal  des  /WAmwam^  pour  1792,  D^^ 
CHOIX  est,  en  etl'ct,  inscrit  ù  la  place  de  Dîsailx. 

(2)  A  l'occasion  de  celte  députation,  \  Orateur  du  peuple  (t.  vi,  n<>  20,  non  ^^ 
signale  ce  détail  :  «  M.  le  Maire  a  voulu  de  son  autorité  privée  quïl  n'y  eût  q«-*- 
seul  des  députés  qui  portât   la    parole.  Mai>  on  lui  a  observé  qu'il  n'était      J 
fondé  daus  i:etlc  prétention,  puisqur  rhaque  député  devait  parler,  à  sou  tour  » 
nofu  de  sa  section.  » 

(3)  Cette  convocation,  demandée   11'  21  et  le  20  avril,  avait  été  refusée  pJ^* 
Corps  nninicipal,  le  27,  p  »ur  irréiiularilé  de  formes.  (Voir  Tome  111,  p.  688  e^ 
dessus,  p.  U  et  2'J.) 

(4)  Non  du  :f.y  avril,  mai?  bien  du  27. 

(5;  La  section  du  Théâtre-français,  notauinient,  avait  fait  uno   romninnirifr 
à  ce  sujet  au  Corps  municipal,  le  17  mai.  (Voir  ci-dessus,   p.  282.)  ^ 
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que,  si  la  délibération  était  prochaincMneut  envoyée,  le  rapport  en 
serait  fait  dans  la  s^mnce  de  demain  (1). 

-**-  Un  des  membres  de  TAssemblôe  (2),  ayant  obtenu  la  parole, 
a  peint,  avec  l'enthousiasme  que  donne  Tamour  des  hommes  et  de 
la  liberté,  la  récente  et  heureuse  révolution  arrivée  en  Pologne  et 
a  demandé  que  le  Conseil  général  de  la  Commune  de  Paris  écrivît  à 
ses  frères  les  Polonais  pour  les  féliciter  sur  cet  événement;  il  a  de- 
maodé,  en  outre,  qu'une  fête  civique  consacrât  cette  révolution  si 
précieuse  pour  le  royaume  qui  réprouve. 

La  discussion  s'est  ouverte  :  divers  avis  ont  été  présentés;  les 
nuances  qui  rapprochent  et  distinguent  la  Révolution  de  France  et 
celle  de  Pologne  ont  été  fixées. 

El,  après  avoir  entendu  le  second  substitut-adjoint  du  procureur 
<Je  la  Commune; 

[  Le  Conseil  général  a  arrêté,  à  l'unanimité,  que,  en  profitant  de  la 
■  convocation  de  la  Commune  qui  doit  avoir  lieu  incessamment  sur  la 
demande  de  plusieurs  des  sections  réunies  au  nombre  requis  par  la 
loi  (3),  il  leur  serait  écrit  pour  leur  témoigner  que,  si  le  Conseil 
général  avait  suivi  son  premier  mouvement,  il  aurait  félicité  en  son 
Pi'opre  nom.  le  peuple  polonais,  mais  qu'il  avait  préféré  de  les  invi- 
ter à  prendre  en  considération  tous  les  événements  récents  de  la 
Pologne  et  à  manifester  sur  ce  point  quel  pourrait  être  leur  vœu. 
(U  p.  379.) 

'*'*^  M.  le  Maire  étant  appelé  au  Directoire  du  département; 
M.  Mulot,  vice-président  du  Conseil    général,   a   pris   la   prési- 
dence (4). 

"*^**  11  a  été  fait  lecture  d'une  délibération  de  la  section  de  la  Fon- 
laine-de-Grenelle,  du  li  mai^  relative  ;ï  M.  Choron,  oflicicr  muni- 
cipal. (II,  p.  382.) 

'^-^^  L'ordre  du  jour  étant  le  rapport  (\\u)  devait  faire  M.  Viguier- 
Curny  du  travail  sur  les  bureaux,  tel  qu'il  a  été  adopté  par  le  Corps 
municipal  (5); 
H  a  été  arrêté; 

")  Séauce  du  Corps  municipal,  2î>  uiai.  (Voir  ci-dessous,  p.  ^87-388.) 

J*^  Oauran  i>Fs  Coulon.  (Voir  ci-dessous,  p.  .y7/y.) 

'•)  Il  s'agit  de  la  convocation  deniaudée  cl  arrtHée  en  principe  pour  délibérer 
^  "affaire  des  canonniers.  (Voir  ci-dessus,  p.  :nG-371.) 

J*J   Mulot  était  absent  depuis  le  l*»"  mars.  (Voir  Tome  III,  p.  5,  note  1.) 
-jl^  ï*a didcUBsion  du  rapport  présenté  par  M.  Vk.iukh-Cuiîny  sur  l'orgaiiisa- 
*-^*^»  bureaux  de  la  Municipalité,  au  nom  d'une  commission  nommée  le  29  oc- 
^^^     i790,  avait  commencé  le  8  avril  et  s'était  contiuuée,  sans  être  terminée, 
■*^U23  mai  1791.  (Voir  Tomes  1,  p.  l.'iO,  111,  p.  499,  et  ci-dessua,  p.  3G1.) 
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p,  377.)  Le  3  mai  1791,  la  tliéte  de  la  liépublique  de  Pologne,  d'accord 
\t*  roi  électîr,  Stanislas  l\  Auguste  (î^oniiUowski),  avait  adopté  utie 
Wjtutîon  nouvelle,  qui  abolissait  le  lihcrum  veto,  instituait  là  ^royauté 
érédîtaire,  créait  deux  chambres  léijîL^latives  ci  adii^ettait  les  bourgeois  et 
paysans  à  rexerdce  des  droits  politiques  (I),  Les  patriotes  polonais 
Iraient  ainsi  mettre  fin  à  Tanarcbie  qui  dévorait  ce  pays  et  a  Topfjression 
l'Ieçi  pnifltsaoces  voisines^  iiotaramenl  la  Russie,  faisaient  peser  «ur  lui  a 
iviïur  des  discordes  civiles. 

^est  cet  événemeul  qui  tU  robjet  de  la  discussion  sbu levée  au  Conseil 
frai  de  la  Corninunu,  le  24  mai,  dont  le  Journal  de  la  municipalité  el 
département  de  Jhiris  (n-  du  t^  mai)  donne  le  compte* rendu  suivant  : 
[iJans  cette  séancedu  Conseil  ^/^néral  de  la  Commune,  M.  Garr an  deCoulon, 
Rident  de  la  1^*  section  du  Tribunal  de  cassation  et  membre  du  Conseil 
iénérjil^  a  parlé  sur  la  nouvelle  constitution  de  Pologne^  avec  tout  le 
He  iViin  des  plus  ardents  dérenseurs  de  la  liberté:  il  a  exposé  que  les  offî* 
iers  muniripaux  de  îa  ville  de  Paris,  qui  avaient  le  plus  rontribn^  à  la 
tarie  use  Bévolution  de  France^  devaient  voir  avec  la  plus  grand*^  satisfac- 
|R  que  cet  exemple  fiH  imité  îi  rextrémité  de  l'Europe;  que  let  heureux 
événement  donnait  une  nouvelle  stabilité  ii  notre  oi^vraçe  et  rompait  les 
nets  de  tous  les  monarques  qui  auraient  intention  de  le  détruire  :  Il  a 
posé  à  l'Assemblée  de  le  célébrer  par  une  f<He  civiqf»c  qui  ne  fiH  point 
^^ndieuse  et  d'écrire  une  lettre  de  félicitation  à  la  municipalité  de 
lovie. 

:  Cette  opinion  a  été  fort  applaudie  et  a  donné  lieu  à  une  discussion  très 
essante. 

On  a  proposé  d'olTrir  un  hommage  de  respect  et  de  reconnaissance  au 
je  Pologne,  qui,  comme  Louis  XVI,  venait  de  donner  ce  grand  exemple 
> m^ittis  souverains  de  rEuro[»e, 

on  a  représenté  qu'une  fête  civique  occasionnerait  nécessairement 

qtie  les  dépenses  dont  était  chargée   la   Municipalité  ne  Un  per- 

Bnt  pas  de  faire. 

H.  î  ^  \nx,  Tuij  de*»  adjoints    du   procureur   de  la  Commune,  a 

un-  trOs  satisfaisant«i  de  la  révolfUion  opérée  en  Pologne,  qui 

[en  sens  inverse  de  celle  de   France.   Ici,  la  noblesse  n'existe  plu>  que 

^s  le»  sentiments,  et  la  plupart  des  contrihunbies  sont  citoyens  actifs.  En 

trgne,  les  nobles  seuls  ont  part  au  fïouvernem»?nt  ;  mais,  par  la  nouvelle 

»tititttnn,  lex  bourgeois  parviendront  à  la  noblesse.  Ea  France,  les  nobles 


|)  tft  Gazette  nationale  ou  le  Moniteur  universel  (n*  don  22,  21,  26,  30  mai, 
i  fi  Juin)  <:ooftaere  i9  colonne»  k  Texposé  très  complet  ût>  la  uuuvpric  constitn- 
I  poliioai»!». 
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Sur  la  réclamation  tle  [»liisi^urs  aïfmbres; 

Qu'il  bcruil  sursis  à  la  lecture  ila  travail  de  M.  Viguicr-CarniJ 
jusqu'à  co  (iu'il  aurait  été  termicié  parle  Corps  municipal,  iinprimM 
ol  envoyé  au  domicile  <h  cbacun  rfos  rapml»res  du  Conseil  j^en^ml 

n  a,  de  plus,  ùio  arrêté  que,  trois  jours  apn*s  cet  envoi,  le  Com^^il  j 
gi*n«*ral  serait  convoqué,  pour  délibérer  tant  sur  le  rapport  >lt| 
M,  Vîguier-Curny  que  sur  lelal  adopté  parle  Corps  amuieip^ilill. 

***-  M.  le  vice-président  a  fait  lecture  d'une  lif'ltro  de  M 
maitrc-maçon,  conteiiaul   envoi  de  la  démission,  par  lui  ^ 
le  \i  mai,  au  Corps  municipal,  des  pouvoirs  qull' avait  raçu^mM-^ 
vemenl  î\  la  dénjoiilion  de  la  Bastille  (2).   Par  celle  lettre,  M.  HWm  1 
anniMicc  Thommage  d'uîi  modèle  en  pierre  de  la  Hai^tille  et  (i'mtfc 
pierre  des  cachots  de  cette  forteresse  ^ur  laquelle  sont  grottes  le* 
noms  de  tous  les  membres  du  Conseil  général.  M*  Palloy  deumml*^ 
encore  une  indemnité  proporlionnée  au  travail,  aux  dépenses  cl  ftUij 
sacrifices  qu'il  a  faits  (à). 
'  ù  Conseil  gériéral'a  applaudi  au  zèle  de  M*  Palloy  et  arrMc^uïlj 
lui  serait  adressé  par  M.  le  vice-président  une  lettre, de  rçmca'Cu 
nients  (4)  ; 

Et,  sur  le  surplus  (5),  a  arrêté  de  passer  à  Tonlre  du  jour* 

-««  Lecture  faite  du  procès* verbal,  la  rédaction  en  n  élé  appt^^l 
vée  (0). 

Et  M.  le  vice-présideut  a  levé  la  séance. 

Si^né  :  Bailly,  Maire;  Dujoly,  secrétaire-greftier. 


(!)  Lf>  Corps  munkipal  s'occupa,  le  27  mai,  de  ritnprfssiyu  du  fa|>port»  Mtj*- 
CoïiseU  ^éuérat  u*eu  fut  saisi  que  If  9  juillet*  (Vnir  ei-Je^intits) 

(2)  D<^mt»sion  Tuanirt^'sit'iiieut  lîioUvt^e  par  la  feriiii^turc  de  1  la  H&»tJ 
pr*>uonci^e  le  28  avril  par  W  Départtnwcnt  tk»s  travaux  publ»               .  rnjvée 
le  Directoire  du  dèparl:em<»ut  le  1  mai.  (Voir  ci-iU»«sus^  p.  i%\  et  i.v*y-^.v7*) 

(3)  La  lettre  de  Palloy  ci-dessus  meutîonnéc  n'est  pa^  counue.  pas  plu*  < 
&a  lettre  de  démission.  L**  Journal  de  la  fnunidpaUié  et  du  déparénneni  (if  Pt. 
(u«  du  29  mai)  parle  de  la  lettre  adressée  au  Corps  umujcipaf.  «i  vn^  ii-iurUe^ 
M.  Palloy  repousse  les  talomoîe»  que  lui  a  iiiéritéea  la  d^  \\ 
tille»  La  pierre  de  la  Bastille  portant  ^ravt^s  les  noms  de  ttK,^  ,w..  ..^v, 
Conseil  général  de  la  Commune  n'a  pas  été  coti8«rvé«^, 

(4)  D'après  le  Journal  de  la  muninpatité  €i  du  déparifimfni  de  /*«Kjï(n«du  2^  mt 
la  Icttrt)  de  reutercietnents  adressée  à  Pallôy  devait  tt  contenir  dtïs  éloge»  i 
son  ïéle  et  sur  son  patriotisme  .«, 

(3)  C'est-à-dire  «ur  la  demande  dlndemoitr. 

(t>y  Le  Jtiuvnaî  dt  la  municipalité  et  du  défmrtrmerêl  ite  Paris 
Conseil  géii*'*ral  a  ajouroé  sa  première  séance  au  mardi,  lU  <J^  w 
Tj  y  rut  pas  «♦''a  a  ce  du  Conseil  général  ce  jour-IJ^  i  une  déci«liin  do  (.uip*  . 
n|  al.  du  21  mai,  pivnonea  d*ab<>rd  la  remise  A  ImitAlnûj  [mh^  nnnn  ipi'oii  | 
expliquer  pourquoi,  le  Conseil  ne  se  réunit  pluâ  avant  la  Méaucu  fxtra«*»*f(nrf 
du  âl  Juin,  motivée  par  la  fuite  du  rwl,         '    '  • 
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X  p*  377.)  Le  3  mai  1791,  la  diète  de  la  République  de  l'olo^ne»  d*nccord 

îe  roi  éïeclif,  Slanislns  II   Auguste  (iVniiilowski),  avait    adoplt^    utm 

istilution  nouvelle,  qui  abolissail   le  Uberum  Deto^  inslituait  îi  royauté 

3jlait*ê/  créait  deux  chambres  léj;islatîves  el  aduiettait  les  bourgeois  et 
pav^ariî  à  reierdce  des  droits  politiques  (1).  Lè>^  patriotes  polonais 
iraient  ainsi  inettre  fin  a  rariarchie  qui  dévorait  ce  pays  et  a  l'oppression 

\e%  puissances  voi«^)nes^  notartuneut  la  Hus^iie,  faisaient  peser  iiir  lui  k 
iveur  des  discordes  civiles, 

Tesi  cet  événement  qui  Ht  Tobjet  de  ta  discussion  soulevée  an  Conteil 
lura!  de  la  Countuiut^,  le  24  mai,  dont  le  Journal  de  ta  mumcipaUté  H 
du  dêpartamtnt  de  Purit  (u*  du  ^0  irmi)  doutée  le  corupte-rt;udu  stiivant  '- 
'<  Dans  coite  séances  du  i^onsoil  p-néral  de  la  Commune,  \L  Garr  an  aKCoijLOw, 
sidenl  de  la  !*•  seiliou  da  Tribunal  de  cassation  et  membre  du  Conseil 
^éral,   a    parlé  sur  ta  nouvelle  constitution    de  Pologne^  avec  tout  h 

tVun  des  plus  ardents  défenseurs  de  la  liberté;  it  a  exposé  que  les  ofll- 
rs  rnuniripanx  de  la  ville  de  Paris,  qui  avaient  le  plus  contribinl  h  la 
liieuse  Révolution  de  France,  devaient  voir  avec  la  plus  grande  salisfac- 

que  cet  exemple  filt  imité  à  reitrémité  de  i'Euinpe;  que  cet  heureux 
^nement  donnait  une  nouvelle  stabilité  ii  notre  oiivrage  et  rompait  les 
[jels  de  tous  les  monarques  qui  auraîejit  intention  de  le  détruire  ;  il  a 
)posé  a  l'Assemblée  de  le  célébrer  par  une  ft^te  civique  qui  ne  fiU  point 
^prndiouse  et  d'écrire  une  lettre  de  félici talion  à  la  municipalité  de 
rsovie. 

Cette  opinion  a  été  fort  applaudie  et  a  donné  lieu  à  une  discusalan  très 
éresstinte. 

On  a  proposé  d^offrir  un  Itommage  de  respect  et  de  reconnaissance  au 
ide  Pologne,  qui,  comme  Louis  XVÎ,  venait  de  donner  ce  grand  exemple 

autres  souverains  de  rKuropt*. 

Itaiit  on  a  représenté  qu'une  fête  civiqtie  occasionnerait  nécessairement 

frais  que  ïea  dépenses  dont  était  chargée  ta  Mimicipalité  ne  lui  per- 
Citent  pas  de  IViire. 

M.  lliisuougsg^Lrx,  Tun  4e^  adjoints   du   procureur   de  la  Commune,  a 

une  analyse  trè»  satisfaisante  de  la  révolution  opérée  en  Poiof^ne,  qui 

en  sens  inverse  de  celle  dt;   France.  Ici,  ia  noblesse  n'eiiste  plus  que 

as  les  sentiments»  et  la  plupart  des  contribuables  sont  citoyens  actifs.  En 

logne,  les  nobles  seuls  ont  part  au  lîouvernement  ;  mais,  par  la  nouvelle 

InMïtiitioa,  les  bour}{eots  parviendront  h  la  nnbtesse.  En  France^  les  nobles 


V  ta  fffizHit  nntionatê  on  le  Moniimr  wtweraH  [n**^  de»  25,  24,  26»  30  mai, 
roufocre  19  colonnes  à  Tcxposé  très  complet  dr  la  ucmvelle  constitua 
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ne  sont  plus  que  de  simples  citoyens  actifs.  La  suite  des  temps,  les  progrti 
des  lumières  et  de  la  raison  feront  qu*en  Pologne  tous  les  habitants  denea- 
dront  nobles.  Les  effets  seront  les  mêmes,  et  un  jour  tiendra  où  régaiilé 
des  droits  de  Thomme  et  la  liberté  seront  reconnues  et  professées  dans  toit 
Tunivers.  M.  Desmousseadx  a  représenté  que  ces  témoignages  de  félidtatioi 
devaient  être  adressés  aux  municipalités  des  villes  de  Pologne  et  qo%  '^ 
seraient  plus  solennels  s*ils  étaient  présentés  par  la  Commune  entière  da 
Paris  ;  que,  puisqu'elle  devait  être  convoquée  trè^ incessamment,  le  Coud 
général  pouvait  lui  faire  connaître  ses  intentions  à  cet  égard  et  Tinvitirà 
les  prendre  en  considération. 

«  Cet  avis  a  été  adopté,  sous  la  présidence  de  M.  Tabbé  Nolot,  qui  etf 
de  retour  du  département  du  Gard,  où  il  avait  été  comme  commissaire 4i 
roi  et  où  on  sait  qu'il  a  donné  de  nouvelles  preuves  de  ses  talents  et  des» 
patriotisme  :  mercredi,  1*'  juin,  toutes  les  sections  de  Paris  s'assembleront 
d'après  la  convocation  qui  en  a  été  faite  par  la  Municipalité,  pour  délibérer 
tant  sur  cette  proposition  que  sur  la  formation  des  compagnies  de  canon- 
niers.  i» 

Le  Patriote  français  (n«  du  28  mai)  ajoute  quelques  détails  et  renseigne* 
ments  complémentaires  : 

«  M.  Gabrân  dk  Coolon  a  demandé  que  la  Municipalité  écrivit  à  celle  de 
Varsovie;  il  a  proposé  de  fixer  le  3  juin  pour  célébrer  ce  glorieux  évéoe» 
ment  par  une  fête  civique.  | 

«  M.  MoussEAU,  procureur-syndic,  a  observé  que  les  sections  allaient  être  j 
incessamment  assemblées  ;  il  a  jugé  convenable  de  leur  faire  connaître 
alors  le  vœu  de  la  Municipalité,  de  les  inviter  à  faire  part  du  leur  et  à  for- 
mer, par  la  iviinioii  de  tous  les  volants,  le  vœu  général  de  la  Coninuinei 
il  a  encore  observé  qu'il  serait  peut-èti'e  mieux  d'écrire  à  toutes  les  muni- 
cipalités de  Pol<»^ne,  pour  proposer,  par  leur  voie,  à  tous  les  Polonais,  «*** 
union  universelle  de  fraternité  avec  les  Français. 

«  Les  observations  de  M.  Mousskau  ont  été  acceptées.  » 

D'autre  part,  lesliévolutiona  de  Paris  (n**  des  21-28  mai)  signalent  ai^^^ 
qu'il  suit  la  proposition  l'aile  au  Conseil  j2;énéral  : 

•  M.  Garra-n  de  Coulon,  éjjris  des  cbannes  de  la  révolution  polon**^ 
vient  de  voter  dans  le  Conseil  iiénéral  de  la  Commune  une  adresse  de  **^ 
citation  à  la  ville  de  Varsovie  et,  de  plus,  une  fête  civique,  sans  dout^ 
champ  de  la  Fédération,  en  réiouis>ance  du  recouvrement  de  la  liberté   ^ 
par  nos  frères  de  Pulojîne. 

«  Le  Conseil  f:énéral  n'a  point  rejeté  une  telle  proposition  :  il  l'a  se*^ 
ment  renvoyée  à  la  convocation  prochaine  des  sections.  Nous  ne  serions  f 
surpris  d'apprendre  le  succts  de  la  motion  de  M.  T.arran  de  Coulon.  >» 

Sans  s'occuper  de  la  séarict»  du  Conseil  jiénéral,  la  Bouche  de  fer,  ot0^ 
de  l'Assemblée  fédérati\r  des  Ainis  de  la  vérité  (n"  du  31  mai),  sif;»^ 
dans  le  même  ordre  d'idées,  une  motion  faite  à  l'Assemblée  fédérativ^ 
29  ma"i  pour  élever  di^ui  colonnes  sur  la  place  de  la  Bastille,  dédiées  ru#^ 
Louis  XVI  et  l'autre  ;i  Stani>las-Au;L'uste  Poniatowski,  et  pour  envoyer  i^ 
diète  de  Polo;:ne  une  députalion  solennelle  charffée  de  féliciter  la  na#^ 
polonaise  et  la  déclarer  alliée  île  la  France  libre.  ^^ 

A  l'occasion  de  la  délibération  des  sections  fixée  au  1"  juin,  Frah^^ 
(de  Nantes),  plus  tard  député  de  la  Loire-inférieure  à  l'Assemblée  légi^* 
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ve   et   au  Conseil  des  Ciitq-ceuls^  t'crivit   h  Danton   une  lettre    cuHeuf^e. 
ablîée  rrahord  par  Robinet  (t),  et  dnnt  voici  !j(i  extrait  : 

Monsieur , 

^  La  Vxilo  de  Pam  va  tlouinfn'  un  ^Tanil  spef  tacle  au  ujunde  et  de  grandes 
Sraiires  à  ceux  qui  f'uceupeut  de  la  tîoufédtriition  et  du  bonheur  des  nations* 
sera  pour  la  preuiHrtî  fois  qu'on  verra  uu  peuple  so  n^unir  pour  se  réjouir 
butihfur  d'un  autre  peupk\  Vous  prt'voyex  que  je   veux  parler  du  rassem- 

fetiient  dc^  suctions  pour  délibérer  i?ur  la  révolution  de  I*ologne,  qui  a  été  tout 
qu'cllt'  pouvait  t'tro  dans  uu  pays  où  les  lucnii^res  pliUosophiques  ue  sont  pas 

&nérak*meul  rt^pandues. 

!  Il  serait  digne  de  vou»,  Monsieur»  et  des  véritables  amis   dos  peuples  de  de- 

haudcr  que  k  rit^  de  Paris  Ht  unt?  députaliou  à  la  cité  de  Londres. 

I  Comme  vous  jouisscr  d'une  grande  îixîluence  dans  les  sectiouSj  j'ai  cru  devoir 

p!*adresser  h  voua  et  ne  m  adresser  qu*&  vous* 

Signé  :  Fu4N(;«518^ 
député  eactraord inaire  de  Nantes* 

[Mais  la  Société  des  AmUdt  Ut  constituUon,  moins  entliousiaste,  se  tenait 
ir  une  réserve  plutôt  malveilluute,  ainsi  qu'en  iémm^n^  le  compte  rendu 
ta  Sfréatice  du  !•' juin,  d'après  le  Journal  des  débals  de  la  Société  ['2)  : 

[  Un  membre.  ^  Avant  do  continuer  ces  lectures,  je  prie  TAssemblée  de  coofi- 
rêr  »*U  ne  êeraît  pas  de  sa  «age^se  de  s'occuper  sur-le-cbamp  de  Totijet  dont 
i  doit  ctrci  question  t'.e  soir  dans  les  aasettibU^cs  de  section*  La  Commune  de 
is  déiilière  ce  soir  sur  la  quiîHtJon  de  savoir  si  elle  doit  envoyer  au  roi  dn 
^-nlogoe  une  adrcfsr  pour  le  féliciter  de  la  constiluLion  qu'il  vient  de  donner  à 
9U  pay*.  ^Juant  a  njoi,  je  punse  que  faire  au  roi  des  fèltejiatitjns  pour  une 
Diiptlitutioii  qui  n'cftl  nullement  dans  nr»?  principes,  ce  sérail»  eu  quelque  sorte, 
éva vouer  la  nôtre.  {Appîniidi$Atmi*nU^  mtirmué'cs.) 

Vn  ifwfiy  mtmhpe,  ù  la  tribune,  allait  suivre  r.cttc  discussion»  lorsque  /e  préû- 
ifni  {f*!ufct.a)  l'arrt^îai  en  lui  observant  qu'il  ue  s'agissait  pour  le  moment  que 

•avoir  ai  I  on  ni»^tlrait  ou  non  cette  question  à  Tordre  du  jour, 
Vn  fm'mffté* — Laissiuis  les  rois   se  fétieilcr   entre  eus.  Je  erois,  conime   J- 
pr^o|>iuAOt,  que   la   cjustttuiion    de    la  Polopit?  ne    ressemble   pas  à  la  nôtre» 
rpt'ndant,  û  faut  convenir  que  la  fibcrlé  accordée  par  ce  ujounrque  â  tous  les 
ittnyeo»  et,i  un  ^raud  bienfait.  (AfMr//îwre.«,) 
iA  prtJitdent  fait  de  nouveau  remarquer  qu'il  uc  s^agtt  quf?  de   la  mise  é^  la 
u«9liori  à  Tordre  du  jour 

CN  demande  la  question  pri^alable,  le  procès-verbal,  Tordre  du  jour, 
W.  Tournon.  —  Quoique  votant  ronlre  les  reujercienjeuts^  ce  semit  «'exposera 
loaner  dans   Terreur  que  de  d«»tour»er  les  yeuv  de  la  révolution  de  Pologne  : 
■lit*  nVn  **il  pas  moins  grande  pour  le  payn  où.  L'Ile  ^'tïst  oiièrèe,  quoiqu'elle  soit 
ré»  iietilern  comparaison  de  la  nôtre,  {(ht  itpijdiudii  de  tontes  pu Hii.j 
On  deuiauilc  de  tous  cut«>3  Tordre  du  jour. 
,  t€  pntnittrnt  le  met  aux  voix. 
i\t  iifumiinctncut. 

Lfs  ficctîon^  dëliborereut,   coriimo   Tavàll    décidé  le  Cbni^eil   général,  ti 
^""'Jum,  *ur  les  deux  questions  posées,  celle  de   Torganisution   des  c^mon- 
^  et  celle  dûs  féticitatKms  a  adresi^ser  au  peuple  polonais. 


I  (I)  Viiir  t>anton,  heimmt  d'Klal,  par  HoiUNiiT  (p.  7ÎJ-76'», 
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Sou%  auron*^  oc^îAsion,  Ht  cummeaiatii  le  firoc^s-verbal   di;  lamacf  | 
Corps  municipal  du  4  juillet,  en  dtrti  ce  qui*  Ton  *îHt  du  réj^ullni  fif 

dêlib<*ratinn  en  ce  <J*ii  ivinc#*rne  la  mulion  Hi*  Carron  de  I>\I|!am, 

A  ■ 

^li  il  pi  les  fïecfierchr 

iê   lit  Puiu'énf  ,    tifjjitifpiétH  t)  In  dtrjturt  rt  vuihiwh     }    . 


(Il,  p.  377.)  L'  lion  dn  I 

le  2i  mai»  i 

I7   âtlil,    t\h\      l'UM     M"   I   I    UtJlllJr 

de  la  $iectM)ii  devant  le  Corps  i 


tro  des  Tbda 
ti),  et  IL  ilkie  dèiié 


d«  la  II! 

dèîIOUt; 

fO  innj  (2). 

U  a\igil,  dans  celle  d/'lib'frii lion,  ^* 
duU,  sinon  à  1o  séance  même  du  i 
daul  la  séan 
^e^  de  la  d« 


nlré  le  miuic  tt  les  ûUkiei>  mu 
i  Ctirps   tituntcipat  le  T  ain\  c( 


•    , ;..  ^ .  ;.4it,  parait-Il,  ! 
du  10  mai,  du  muimf 


Du  14  mU  ttl 

L'as^etijhléc  ^êtiérale,  i?xlMcirillu4ir«nueut  convoqilf*  «lir  la  piîliliua  Je  SO  ( 
toyeii^  actifs  cl  composée  de  pluî*  dv  (50  dloyefOft: 

Iururui*!i'  que  M,CiibiioN,  onicîer  uiUUidpaK  l'uti  df  «es  repr^cf  »l  < 
dt?-Ville»  e»î  accuêê  d^avoir  tenu,  dans  Ja  ^all"^  ^^"  f  «  •-  •'  .♦m.*-, 
du  10  de  ce  mois,  des  propos  iodéoeuls  sUr  \i*^ 

ont  i^  16  uiaUraît^^s  par  le  Maire,  pn  publiant  que  i*  -  <  uriini*>s*uir-  t.jM:u  l? 
nîôment  oû  iU  se  @aul  présenlAtt  au  Corps  uiuuid()al,  relatjverot'nt  h  l'uthiff^^ 
Théatins  (4); 

Considérant  que  ce  propos  tiidi^h émeut  injurietià  06  peiil  avoir 
que  piiiir  essayer  di*  Jeter  du  riJi^uîe  sur  le  fond  d'Utio  aH 
trpp   aêricùse  et  jujur  pK'f>^r«'f  A  M.  N»  Hlaire  et  aux  ou 
sort**  dVxcuse  de  Ifur  l>Ie; 

Jugeant  que  II*  nouvL  tinmiiv**  ftuVtte  fi *a  fumait  e^«l^ï 

tiroer  et  ipii  sont  in^'apabics  di*  ^ 

meut  où,  inarchàni  k  la  t»?te  du  <  ; 

dans  une  aiïaire  de  Ja  plus  grande  Imporianc'?; 

A  penfié  (tu  11  «^lall  Juste  d'inviter,  coiuino  elle  Ta  fait,  M.  CttôhuN  A  vt 
Justifier  dans  le  sein  de  1  aH^eiublée  de  hueulpitioQ  grave  4Ut  lai  élall  flit«-1 

M.  CiiotioK  ô'ètîidt  prr^âentA,.., 

Le  procès- verbal  de  rassemblée  générait  résume  à  ccl  endroii  K»«  dé 
ration»  de  quatre  KmoiDs  nominatiTemeut  désignés*  dont  QJi 
dirtî  que  les  commissaires  avAÎent  bien  dlaé»  et  les  trois  antres  otii  ente 


(î)  Vol.  de  iùù  p.  ltt-8  (BIIj,  nat,  M  2651  '. 

(2)  Séances  de»  18  avril,  *♦  10,  U  et  21  mru,  v^"ir  '^'«i»^'  »»*,  l'*  «ilî*t>r/j 
Sf9,  et  ct-dessufi,  p.  lûS,  /70-/7J,  2l3*âtl,  SfS,  W\  et  3I«.) 

(3)  Imp.  i  p.  tu-i  (Bib,  oat.,  Manuic*  reg.  263*1»  foL  sai,  ol  BriUtb  Mu 
F.  R.,  13-27),  ..,.♦.,». 

(4)  Séance  du  IS  avril.  [\'oir  tome  îll,  p*  &i7-Mi.) 
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Iqtit  les  meniez  coniiiiiîî&aÙHs  éUieiit  îvres  quand  ih  se  tôtit  pi'êsentés 
torpi  motticipaL  i*ut4  le  j>rocos-verbal  reprend  : 

iCnonox,  aynut  Ktutiitc  dcttintidé  U  p^nth,  n  mé  formellfitncni  i|u'ii  cM 
|ûB»  propo»et  e«l  couvcdu  avoir  dit  que  M.  pAtf.Lk,  Tud  dc^s  commissAïrc», 
pi  roniporti^  nvcc  trop  de  vivacité  ot  d'tsmportiîtuctit  cl  ijui;,  au  surplus,  s'il 
^il  ofr*'n«r,  U  lui  fa  faisAft  se»  evcusci. 

|pi4|m)i,  chaf'ua  drs  déclnranU  Aj^^n^  do  nouveau  rrfirtt*  sa  déclaratioû,  qd 
Dce  àû  M,  CtiaRoK,  ut  ayant  otfert  dé  la  signer  et  de  l'arUruier  sursoo  ïum- 

«^Q1blée  a  pftnsiA  qu'il  étaU  de  $00  devoir  de  publier  le  désaveu  fomul  pn»- 
ir  M.  CriMiioN; 

ivcUf  kiut  solennel  •'|U'il  e&t,  ne  détruit  pas  un   fait  avér^ 
'  iêcs  et  K'îlérées  *le  ijualrc  citoyetis  di^raes  de  fot,  Tas» 
'   de  Tt,i  Juato'e  de  livrer  à  l'opiniûii  publique  la  cunJuile 
ludiiuêi  I»  'ni  k  aviiifj  s'il  iHait  possible,  sa  propre  secUou 

[  vrfix  df _^  t  capitale^  a  Jeter  la  défaTeur  la  pliis  iujuaUj  sur 

»alut  et  ta  IranquillUt!'  du  peuple  ont  «Hl*  ses  seuls 
,  s^ayé  d'excuser  le  Maire  et  lea  nrûciera  ujunicipaux 

fitJijoutâot  un  (lulrapy  u  l'injure  iiu'iis  avaieql  prt^cédcmuîeDt  reçue  (I),  croit  se 
ll»<'i  .ii   i>»it.w  ii<  M  Ml..'  .-ii-i,,.n.o  parla  lâcheté  d'un  désaveu. 

se  manctuer  â  elle-hiôme  cilié  de  dresset-  pro* 

tumui-  MMiM  ribfes  qu'offrent  de  Taire  louis  le»  meml^rt'^  du 

tiiutt  c«fuji  de  l'a>senjblC(i  gcnérale^ui.le  jour  mt^uie  où  MM.  Içs 

>nl  rendus  U  l'Hôtel-de-Ville,  au  liiômeul  de  partir  poiir  celle 

les   nul   vus,   ohi  Conféra  avec  eux  el  les  oiil  accoujpagu^B, 

lU'  <   la  Mais«iï\  fummune  :    tous  ai  a  ni  restent  leur  iudigna- 

tl  nVfi  II  seul  qui  uc  partage  amèrement  tout  Todieuît  d'une  ca- 

iù'etle  porié  h  c|ut  liué  c6  iùil  le  dëtl  le  ^llis  Toruiel  de  se 
iNjur  de  la  pnteudue  ivresse  de  MM,  PAtTLM;:  e!  DEtJiViLLK  ; 
iit'»puf»  tenus  k  ce  *ujel  par  M.  C^tn^ox  couiuie  téméraires  et 
liCDnieux,  '  ■  u'eu  eotn^ne  un  tiouvt^au  nieuâouge; 

n'^te  dtittu  .  .^ue»  pour  ta  plus  eutit're  Balisfaclîou  du  MM,  Paulle,  prê- 

Blâclual  du  comité»  iu «-k.TTK, commissaire  de  la  section,  et  DKunsîLtJs.^  son 
.ff;- 1-    -"v.^^iutg  pjjç  sempresse  de  donner  cette  marque  d'esluiie  el 
î  sera  imprimé  et  adressé,  au  nom  de  la  seclioû,a  M5l.  du 
M     i.iri?,  k  M,  le  Maire,   pour  en   /4re   fait  lecture  au   Conseil 
lûcc  tetianle,  et  porté  â  toutes  les  autres  sections  de  la  capitale 
Kr  ^:i  lotiJiujHsaires  cliargés  de  leur  porter  la  delibératiou  du  11  de  ce  mois* 

Èitjne  :  OssKLiN,  président; 

Di'XitviLuSi  secrétaire, 

que  UhOHO>    ut  rpiuuve  le  besoin  dé  ri^pîtriclrb  il  la  dou* 
rncnsoM^'C  porU'e  eontre  lui,  meusonye  ea  disant  (|de  les 
aire»  eifuual  ivtéî^j  menHon^t*  encore  en  liiiliit  r;i?oir  dit.  Aucune 
lllort  i\«-  sa  pari  lie  se  ût  jour» 


(l« 


^n  ipi'lli  prétendaient  avoir  reijaè;  M6ii  la  DéndmiàUàn. 


•  1* 
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CORPS  MUNICIPAL 


.^«^  Du  mercredi  25  mai  1791,  six  heures  après  midi  ; 

Le  Corps  municipal  convoqué  en  la  forme,  ordinaire,  présidé  par 
M.  le  Maire»,  et  composé  de  MM.  Tassin,  Maugis,  Ch&ron,  Canuel, 
Oudet,  Cahours,  Jolly,  Dacier,  Tiron,  Le  Roulx  de  La  Ville,  Bori«, 
Jallier,  Houssemaine,  Perron,  Raffy,  Regnault,  Filleul,  Hardy, 
Gardot,  Couart,  Cousin,  Roard,  Et.  Le  Roux,  Bémier,  Trudoa,  Hod- 
tauban,  Prévost,  Viguier-Curny,  Lecamus,  Vigner,  Nizard,  Les- 
guilliez,  Champion;  M.  Desmousseaux,  second  substitut  du  procib 
reur  de  la  Commune,  présent; 

'^^^  Sur  le  rapport  des  commissaires  des  impositions; 

Lecture  faite  d'une  lettre  des  employés  du  bureau  du  secrétariat 
pour  la  délivrance  des  patentes; 

Le  Corps  municipal; 

Considérant  que  le  bureau  des  patentes  tenait  directement  à  la 
partie  des  impositions,  dont  les  frais  doivent  être  faits  et  ordonut'S 
par  le  département; 

A  arrêté  que  les  commissaires  des  impositions  se  retireront  inces- 
samment devers  le  Directoire  du  déparlement,  à  l'effet  d'oblenir: 
lo  que  le  département  se  charge  des  frais  et  fasse  les  fonds  néces- 
saires pour  le  payement  des  sous-chef,  vérificateur,  commis  et 
autres  dépenses  du  bureau  de  la  délivrance  des  *  patentes,  atlacbé 
au  secrétariat  de  la  Municipalité;  il*^  qu'il  fixe  les  uppointemenls des 
employés  et  les  dépenses  annuelles  de  ce  bureau. 

Et,  cependant,  le  C()ri>s  municipal; 

Considérant  que,  en  attendaiit  cette  lixation  définitive,  les  comnïis 
et  autres  employés  doivent  recevoir  au  moins  une  partie  des  appoi^V 
temenls  (jui  leur  seront  attribués  ; 

A  arrêté  que  les  sieurs  Dejoly,  sous-chef,  Popeliu,  vérificaldU 
Coruu,  Boyeuval,  Harmant,  Chrétien,   Buqucl,  Lemaire,  Vaprt>* 
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Maréchal,  Griinaud,  Lemire,  Bayeux  et  Demerville  seront  provisoi- 
rement et  par  forme  d'avance,  sauf  répétition  vis-à-vis  du  départe- 
ment, payés  par  le  trésorier  de  la  Ville,  d'après  les  ordonnances  des 
idministrateurs  au  Département  du  domaine  et  sur  un  état  émargé 
par  eux  et  certifié  par  le  secrétaire-greffier,  savoir  :  le  sous-chef,  sur 
le  pied  de  150  livres  par  mois;  le  vérificateur,  sur  le  pied  de  125  livres 
aussi  par  mois;  les  douze  autres  commis  sur  le  pied  de  100  livres  par 
mois;  et  le  garçon  de  bureau,  sur  le  pied  de  62  livres,  10  sols,  par 
mois;  le  tout  à  compter  du  18  avril  dernier,  jour  où  le  bureau  a  été 
ouvert  (1),  sauf  pour  ceux  des  commis  qui,  ayant  été  employés  pen- 
dant les  premiers  jours  du  mois  dans  d'autres  Départements  de  la 
Municipalité,  n'y  auraient  pas  reçu  leurs  appointements  et  à  Tégard 
desquels  la  provision  ci-dessus  accordée  remontera  jusqu'au  com- 
mencement du  mois. 

*^^  Le  Corps  municipal  ; 

Instruit  qu'il  se  tient  des  assemblées  particulières  dans  Téglise  de 
Bonne-Nouvelle,  ci-devant  paroisse  (2); 

Ouï  le  second  substitut-adjoint  du  procureur  de  la  Commune  ; 

Arrête  que  l'église  de  Bonne-Nouvelle  ne  sera  ouverte,  aux  termes 
de  la  loi,  que  pendant  la  durée  des  messes  qui  y  sont  célébrées  et 
pour  les  seules  assemblées  de  la  section  de  Bonne  Nouvelle; 

Enjoint  au  commissaire  de  police  de  la  section  de  lenir  la  main  à 
l'exécution  du  présent  arrêté. 

^'^  Sur  le  rapport  des  commissaires  chargés  de  la  mise  en  ordre 
des  papiers  de  la  Bastilh;  (3)  ; 

Le  Corps  muniitipal  arrête  qu'il  sera  payé  au  sieur  Poinçot, 
libraire,  une  somme  de  900  livres,  laquelle,  jointe  à  celle  de  3(X)  livres 
précédemment  allouée  (4),  forme  celle  de  1.200  livres,  pour  l'indem- 
niser de  ses  peines  et  soins  pendant  cinq  mois  consécutifs,  temps 
qu'il  a  employé  à  ranger  et  coUalionner  plus  de  vingt  mille  volumes 
eo  feuilles; 

Arrête,  eu  outre,  qu'il  sera  payé  au  sieur  Poinçot  une  somme  de 
64  livres,  pour  déboursés  par  lui  faits,  aii^i  (ju'il  résulte  de  son 
mémoire,  visé  de  MM.  Agier  et  Dacior. 

*^**-  Sur  le  rapport,  fait  par  l'un  des  administrateurs  au  Départe- 
ment de  la  police,  d'une  pétition  des  secrétaires-grefli»M's  de  police 


(l)  Ari^té  du  14  avril.  (Voir  Tome  III,  p    .iOT-iiOS.) 

(1)  On  n'a  trouvé  aucun  rciiseij^nciiiurjt  sur  les  nHinions  ou  «^  asseiubh^e:^  par- 
tlenliëres  »  se  tenant  à  Téglise  de  Notre-Daiiit'  de  Bonne-Nouvelle. 
(S)  Commission  renouvelée  le  22  octobre  1190.  (Vuir  Touie  l,  p.  100.) 
(4)  Arrêté  du  Corps  municipal,  du  2\  février.  (^  oir  Tome  11,  p.  fioeor,!.) 
ToHK  IV  2:> 


mt^  iiaKiaFAL 


eliiesecHoo    '  •      ■  "-   '--    ,..-., ^,..  ..^..n...,-    ^...i,....  .,,^^|l 

eompicr  du  i:  .  ^rçsj 

fioor  $Dbfviiir  mn^  Irm  dis  leurs  eomoii»  eiprdîHoiitiaire»  et,  vin 
outre,  un  dn)î|  sur  lé$  c^p^Iiliiicts  à  dêlifrer  aux  p«i*lJ4î9  éuiYuil  uu 
tarif  ro«»*lcfv; 

te  Corps  raonîciful  a  irrèié  qu'il  s^iumeUnul  c^Hte  péitltonàbj 
flécisioQ  du  <  ,-  oèrml  dans  sa  plus  prucliaiti^^  assembla*  ())* 

****  I^clUiv  éUiM  J  un  piY»j«l  d'atlre»^:    *  ....    -^       ..  r<^^ 

au  Cofuîtc  de  cottsiîluUon,  rclativeaicnt  à  .^Ju 

Code  muaicipal  (4); 

Le  Corp^  fQitflîcipal  a  nrrèié  de  passer  à  lafdrti  du  jour^ 

***-  Le  Corpâ  oittuidpai  ; 

DéUb^raut  »or  le$  moyens  d'exècutiao  de  rartîcl^  3  de  la  loi  du 
i7  mars  dernier*  puriaot  suppr¥r§sloii  de  la  Furme  el  de  U  lU^gîe 
générale,  h  compter  du  I"  H\rîl  1701  (3); 

CoQsidérant  que  ta  misfiou  des  comoiîssairesi  nommos  par  arréU 
du  Bureau  muoicipal  du  31  mars,  $e  bonia^il  ^  Mpc  Tiuveuiaire  i^  ' 
tabacs  (6); 

Apri*$  avoir  entendu  le  second  sabstUat-adj^tînt  du  nniLiirtur  Jo 
la  Conmiune  ; 

A  arrêté  que  MM,  Liii»^uillic£  et  Vijçner,  oflicier^  municifiaux,  «»l| 
MM.  Franchet.  Chevalier,  Dandry,  Vassaux,  Poi^sunninr,  Vaudii:ho»t| 
LeSoubl/Creltet,  ThuauU,  Coup-de-Latice,  BafTroo,  EromaQuel-ADge| 
Robin,  tous  notablet^  membres  du  Conseil  |$t*nt*ral,  nommt^s  ^t 
l'arrêté  du  Bureau  municipal  du  31  mnrs  dernier,   Teront  et  remel 
Iront  dans  le  plus  bref  délai,  au  secrétariat  de  la  lluuicipaliliï,  Tin? 
venlarro  :  l^  des  sels  et  tabacs  qui  pcjuvent  être  d^^ns  les  umiu^  d<| 
Jean-Baptiste  Mager,  adjinlir.aLaire  de  la  Ferme  générale  el  de  $6 
cautions,  et  dans  celles  de  Kalandrin,  chargé  de  la  Régie  générale  J 
2*»  des  terrains,  bàlimenU,   patacln^s,  bateaux,  vculures,  cbevauX| 
meubles  el  ustensiles  de  toute  espèce»  servant  à  l*cKploitalioa  taaj 


(1)  Leurs  appointetpcnts  nvoicnl  Hé  flxé«  pai  arrî^té  du  Si  octobre  iim,  iVob 

Towe  I,  p.    llO^tlI.) 

(2)  Cp  jour-U  était,  sans  doute,  ocïui  de  Imrcutrée  en  roûcUons»  api^is  Toi^ 
ui»atîon  des  romttés  de  lecUons. 

O)  La  dt'clsiuQ  du  Conseil  g^Dérid  de  la  Conimuoe  ^'eet  pa«  loeottonaée  d« 
le»  procès-verbiiux  uU^rieurî«. 

(4)  Ce  projet  d'adreBtte  dt-a  secrétaires-greffiers  (il  e*agit  vraisemlilahlemcnl  d»»^ 
•ccrélaireB-grefÛrrs  des  sections)  u'ost  pas  cunou  ;  les  pracèf-vcrbaux  dr  t  A»i«m--] 
bié<}  aoaitiLu4utc  n'eu  font  pus  mcutlon. 

{b)  Of-cret  du  îi  inarB  HlU*  (Voir Tome  UL  p.  3|Jf,> 

(6)  AitM^  du  31  mai*,  approuvé  par  le  Corp^  luuidcipftl  In  tuAma  Jour.  (Vald 
Tome  ai,  p.  3111  et  :i$4'3iiû.j 


[tlu.i     "  lîe  m^  caulioiiÉ»  qiio  de  KalaïKlrin  fît  tlô  srrs  cautions; 

A  (jULT,  îivîinl  la  chHuiT  île  clmmui  ^Icijililsiiivoulaircs, 

I  c<mimbâaire0  des  bîone  nationaux  tic  retireront  vers  le  Directoire 

Ifu  <i/*fvnH*'nienl,  à  l'effet  ii*j  faire  intliquer  lus  personnes  auxquelles 

pcfi  fiieura  Mager  et  Kalandrin  el  Kîurs  cautions  repiettront  les  sels, 

ttinc»^  terrains,  lïftlimûnLs,  palachcs,  bateaux  ;  chevaux,  voilures, 

leubles  et  ustensiles  ci-dovaut  c>noncéâ  ; 

ArnHt»,   l'ulin,   qtie,    pour  la  plus  prompte  »*\t<:utH>n  ilii  (MesvMii 

Imité,  les  comnnssaires  chargeai  du  faare  les  inventaires  seront  in\i- 

*  4  se  rt^aair  dans  la  journée  de  vendre<li  pour  convenir  des  opéra- 

ioii$  dont  chacun  d'eux  se  chargera,  à  Teffel  de  quoi  expédition  du 

*^setil  arr»>lè  leur  sera  adressée  dans  la  iourn^îê  de  demain  [l). 

y^-^  Sur  la  dt*mis»ion  de  M,  Canuel  de  sa  place  de  meintire  du 

tribunal  de  police; 

Lu  Curpî*  municipal  a  arri*te  que  M.  dtuut,  prenîier  suppléanl  dé- 

li^iî**  lors  de  Veleclion  du  i  niar^s  di*ruier  (^],  remplacerait  M.  Cunuel 

^1  serait  iQ&crit  sur  le  tableau  des  membres  du  Tribunal  de  police. 

-*— .  Le  second  suhslilul-adjoînt  du  procureur  de  la  Commune  a 

Sliiiu  compte  des  dêmarclies  qu'il  a  laites  auprès  du  ministre  de  la 

ISlice^  en  exAcninm  de  l'nrrètê  du  ^3  mai,  relativement  au  Tribunal 

intticipal  (:> 

Cimformemt'iU  a  la  demande  et  au  désir  exprinn*^  par  le  miiiislre 
i*5  la  justice,  te  Corps  muiiicipal  a  arrtH(>  que  te  procureur  de  la 
uanmniuo  rédigerait  incessamment  un  mémoire  explicatif  des  titres, 
l^s  drniti»  et  surtout  des  besc^ins  de  la  Commune  par  rapport  au 
rrilmnal  municipal;  qu'il  n'^uniraîl  tous  les  renseîj^nements  t)u'il 
^>urrail  »e  procurer  el  (ju^il  les  leraît  parvenir  au  miuistre  de  la 

j»itc«.  :i,  p.  .190  ] 

'— *^  Sur  le  rappnrt,  tait  par  le  secontl  snbstilul-adjoinj  du  procu- 

^or  de  la  Commune,  des  délibérations  des  sections  du  Thoiitre- 

inçaiï^,  do  U  Croix-rouge,  du  buxembour)^,  de  Sainte-Geneviève, 

lîs  TluTmes-de-Jutien,  de  Mauconseil,  de  Notre-Dame  et  des  Lom- 

I,  par  lesijuelles  lesdîles  sections  demandent  la   convocation 

aie  de   la  Commune  à  Teffet  de  delili<*rer  sur  la  question  de 

'b*  fi]  les  canonniej*!i  soldés  seront  répartis  dans  tous  les  batail- 

''•'  di*  la  garde  nationale  (4)  ; 

V'**  Ooro%   01 011  ici  fiai  arrête  «^ue  les  18  sections  seront  convoquées 


U\^  Otl  compl^ié  lp  27  ruat<  <Voirci-dfteious,  p*  4â2  ) 
*  (lu  4  mar«.  (VoirTowe  lU,  p,  *8-iU,) 
f'Mié  du  13  maX.  fV*»ir  n-Ucï^tiuH,  p.  Ui.} 
||j,,r.  r,, /.,...,!....  ,,j  |jou*uil  sïvut'i'A!  It*  ~\  mai.  (Vuir  d-Ues&UB|P  y*J6*3t*1,) 
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pour  mercredi  1'"'  juin,  à  Lrnis  heures  après  nuUi;  eu  coîisequiMiO 
iuvite  tous  les  citoyens  à  &e  rendre  chacun  «tans  leurs  sectiriiis. 

Et,  connue  ît  esl  iuléressunl  que  les  cilnyens  ronnaîssenl  ] 
leiiient  les  objets  dont  ils  doivent  s'cccuper  , 

Le  Corps  municipal  charge  MM,  Viguier*  niu>.  rMiniiM>>,iiM 
Ui  garde  nalioiuile,  et  Cliaroii,  oriicier  munrcîpîil,  de  dn>:5ser  un 
posé  de  loul  ce  qui  s'est  fait  relativement  aux  eananniers  dep 
leur  admission  dans  lu  garde  nationale; 

Arrête  que  cet  exposé,  ensemble  les  anY^tes  du  Corps  munîcip 
seront  imprimés  et  envoyés  aux  sections  (!)» 

**--  Le  Corps  municipal  ari'éte  encore  que»  tnention  &erafailej| 
la  suite  de  la  pn*s(mle  convocation,  île  rarnMê  pris  hier  ilaus  Vhss'ê 
blt'c  du  Conseil  giMinral  (21,  relativement  au  vœu  émis  d'adresser  i 
lelhv  de  ft'diciialiôn  à  la  diète  de  Pologne  (3). 

-**-*.  Lecture  faHe  de   ^leu\  arrêtes  des   comités  des  sections" 
Thermes  de*Julîen  et  de  la  Rue-Beaubourfî,  des  21  et  25  mai,  presô 
mois,  lesdites  délibérations  relatives  â  rechange  de  rargent  conh 
les  assignats  et  des  assignats  contre  de  rargcut  : 

I  je  Corps  municipal  instruit  les  citoyens  que,  à  «ompter  de  v>ifl 
dredi  prochain,  27  mai,  il  sera  uuvurt  de  nouveaux  bureaux  poij 
l  ecliange  des  assignats*  savoir  : 

jo  pour  la  section  des  Thermes-de-Julien,  dans  une  salle  ilfl 
maison  des  Mathurins,  inie  des  Matburins,  depuis  neuf  heures 
matin  jusqu*à  deux  heures  après  midi; 

2<»  pour  la  section  de  la  Hue-Beaubourg,  dans  la  cour  desCônsiill 
et,  en  cas  de  pluie,  dans  la  chaml»re  destinée  aux  membres  du  Tb 
bunal,  depuis  onze  heures  du  nialin  jusquïi  une  heure  apré-^  miJ 
à  Texceplion  seulement  des  fêtes  et  dimanches; 

3"  que  cet  échange  se  fera,  dans  les  deux  sections,  en  présetj 
d'un  des  membres  du  comité. 

Le  Corps  municipal  arrête  encore  que  le  présent  arrêté  scrm 
prinn*,  adiché  et  envoyé  aux  comités  des  48  sections  (4), 


(t)  L'exposé  iotiUiK'  :  Happorl  «ttr  kx  rnufjnntirnt,  fui  iipprouvo  a  hi  srAii 
31  mai.  (Viiir  ci-(Jessou$,) 

(2)  Arr<H*>  du  Couseil  général,  du  24  mai,  (Voir  ci-iJosgus,  p,  317.) 

(3)  Daus  riiupruiM'  intitulé  ;  Me.sicii'AiarÉ:  jjjc  Pxuis.  ConvotaUnn  fféné4rtt$î 
la  Commune  prmr  te  f*fjuitt,  reproduit  par  la  Gazelte  nationah  ou  Monittur  i 
verstliiï*  du  29  mai),  Tarr^R*  so  tertiiliio  aiufi  r  •  ,,.d*ndroi*fcr  «ne  Iclire  d<»  I 
citation  au  pf*upl<*  pcdouais  k  l'occasiou  de  la  révcilntion  arrivi^e  eu  Pologne  >»•! 

(I)  liup,  '^  p.  ïu-8  (Bib.   Dal,,  Lb  4W1181)t   reproduit  par  U  tittietU  ntHi^iH^ 
uu  HuniUHt'  univarad  (m  du  28  mai),  avec  U  date  cn-oat^c  du   fS  mai,  «u 
du  2^  uifti. 
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-»^  Le  Corps  municipal  renvoie  au  Département  des  établisse- 
ments publics  l'exécution  de  deux  arrêtés  du  Directoire  du  départe- 
ment: 
L'un,  du  21  mai,  relatif  à  Penregistremenl  des  enfants  trouvés  (1); 
Et  l'autre,  concernant  les  personnes  qui,  n'ayant  pas  prêté  le 
lerment  prescrit  par  la  loi,  continuent  néanmoins  à  fréquenter  les 
assemblées  de  la  Faculté  des  arts  (-2). 

*-*-  Sur  le  rapport  d'une  pétition  des  tailleurs  de  pierre,  em- 
ployés aux  réparations  des  quais,  ports  et  trottoirs  de  la  capitale; 

Le  Corps  municipal; 

Considérant  que  le  travail  conlié  aux  tailleurs  de  pierre  dont 
et  atelier  est  composé  est  utile  et  tourne  au  profit  de  la  Commune  ; 

Considérant  encore  que  ces  ouvriers  sont  obligés  de  se  fournir 
es  instruments  et  autres  ustensiles  nécessaires  à  leurs  ouvrages; 

Après  avoir  entendu  le  procureur  de  la  Commune  ; 

Arrête  que,  à  compter  de  lundi  23  mai,  les  tailleurs  de  pierre  em- 
loyés  aux  réparations  des  quais,  ports  et  trottoirs  de  la  capitale 
sront  payés  de  leurs  salaires  sur  le  pied  de  42  sols  par  jour,  au  lieu 
B  36  sols  qu'ils  ont  reçus  jusqu'à  présent,  dont  6  sols  pour  les 
utils  qu'ils  se  fournissent. 

*^**  Le  Corps  municipal  ; 

Instruit  que  quelques  particuliers  se  permettent  de  forcer  les 
mneurs  et  autres  fabricants  et  marchands  de  cuirs  à  apporter 
urs  cuirs  à  la  Halle  et  prétendent  qu'il  n'est  permis  de  vendre  les 
ursqu'à  ladite  halle; 

^usidérant  que  de  pareilles  violences  sont  contraires  à  la 
^^té  du  commerce  établie  par  les  lois  constitutionnelles  et  pour- 
voi nuire  à  rapprovisionnenient  de  la  capitale  et  en  éloigner  les 
ï'chands; 

^près  avoir  entendu  le  second  substitut-adjoint  du  procureur  de 
-^namune; 

déclare,  en  persistant  dans  son  arrêté  du  A  de  ce  mois  (3),  que, 
^Sl  libre  à  tous  tanneurs,  fabricants  et  marchands  de  cuirs  de 
'^  conduire  leurs  cuirs  à  la  halle  publique  destinée  i\  les  recevoir, 
'^n  d'eux  ne  peut  y  être  forcé; 
•^  conséquence,  défend  à  tous  particuliers  d'user  d'aucunes  voies 

'   *-e  texte  de  cet  arnHé  da  Direcloire,  pris  sur  l'arrt'té  du  Corps  municipal 

**  •nil.aélé  publié.  (Voir  Tome  III,  p.  7.Ï7.) 

^  Il  «'agit,  sans  doute,  des  professeurs  ut  agn'«^és  en  «'outraveution  avec  l'art.  3 

^*crei  du  22  mars.  (Voir  Tome  NI,  p.  :iô9-:{tiO.) 

^^'Arrêiédu4  mai.  (Voir  ci-dessus,  p.  121-122.) 


"''^^:WS|B 
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de  fail  pour  contraindre  et  gôner  dans  leur  côttimerce  lesdits  tio-  ' 
neurs,  Tabricants  et  marchands  de  cuirs,  à  peine  d'être  déiiooGési 
l'accusateur  public  et  d*étre  poursuiviset  punis  comme  perturbateiM 
de  Tordre; 

Charge  te  commissaire  de  police  de  veillera  TeKécution  du  prémt  - 
wrrèié,  qui  sera  imprimé,  affiché  et  envoyé  aux  comités  des  48  see-  ' 
lions  (i).  . 

'««^  Le  Corps  municipal  a  ordonné  la  transcription  sur  lés  n- 
gistres  et  Texécution  d'une  loi  du  20  mai,  concernant  la  liberté  iH 
commerce  et  notamment  la  vente  et  l'échange  des  assignats  coDin 
le  numéraire  d  or  et  d'argent  (2). 

«•-^  H.  Viguier*Curny  a  repris  et  continué  son  rapport  sur  Tétti  | 
des  bureaux  du  t)épartement  des  travaux  publics  (3).  | 

Le  chapitre  de  l'architecte  de  la  Ville  et  de  ses  bureaux  â  été  arriU  j 
provisoirement.  I 

Et  la  discussion  a  été  continuée  à  demain  (4).  ■ 

«~««  Lecture  faîte  du  procès-verbal,  la  rédaction  en  a  été  apprdih 
vée. 

'«^<^'*>  Le  Corps  municipal  s'est  ajourné  à  demain. 

Et  M.  le  Maire  a  levé  la  séance. 

Signe  :  Baillw  Maire  ;  Dejoly,  secrétaire-greffier. 


KCLAIRCISSEMENT 

J,  p.  3ST.^  Lo  *  Môiiioîre  explicatif  des  litres,  des  droits  et  surtout  <i** 
bosoins  Jo  i.i  Ooinmuno  par  rapport  .lu  Tribunal  muaicipal  »,  que  le  procr  **' 
nnu  do  la  roinmuae  rtail  oharii'''.  par  Tarrèté  du  55  mai,  de  rédiger  pO  ■*' 
lo  mmi>tio  do  ia  Ju>Iîo-\  '^sl  d  Uo  du  30  mai  t*t  >i|:nê,  non  par  le  procnre*-**"' 
iuai>  par  sou  doiivitiiu-  >ubstitiit-adioiïit. 

Il  o>t  luoossaiio  do  loi-îodiîîie  loi  en  entier  cette  pièce  importantes: 


M'  n;   .«  vl:tk  i-k  Patï^ 


Mon^îour. 
J  Ai  1  ht^naour  de  vous  aJr^ssor 


Le  30  mju  ITV'l. 


vl^  hup.  iii-fv  :■    B:^.  lu:..  Lb  i.  1 -. 

/J    1>-    vo:   ;u  «:  :■.:,'.;.  r^-icif  ..  i\  veut-:"  vu   oohanffe  des  assignats.  (Voir 
dessus,  p.  *v.-.  :.   :o  [.\ 
^o    !»;>  v.-s.oi;  à..  •.:::>.  o  ^e  ::ô  Piai.  -V-Lr  oi-de?*u*.  p.  3t»!.^ 

:-^  Pixcc  ïuaua*^-.  .Arcîi.  udl..  BB  i  i  •. 


DE  Lk  COMMUNE  nb  I^ARIS  iM 

^Nr  la  néf'^êsité  de  oémtt^'verà  la  Vllfe  (h  htrin  taiitmni»tmt((m 
tes  if  afftufnUa  et  sur  la  Jurîdhiion  y  nînilv^  (1); 
li?«  cnuiniisAuiros  iionitn»*3  par  fe  Conseil  ffénf'ral  tie  la  Commune 
15  tué  moi  (ti  d-<lcs8us  (i);       ' 
^nnirr  ^tit*  t'oHtfhtff  tie  h  JurhtirthH  rnunicipale  sur  la  Seine  et  rivièrën 
fnelffiitfn  vé fierions  sur  h  ftévessité  de  la  row*e/t;er(.1); 
' ,  iôiidiirit  au  niéTue  hni  (4)  ; 
i'e  du  n)i,  du  !24  janvier  i5â0«  conlirmativ^e  ot  mterprétaUve 
tJorvn^U  »îe  Ki  Ville  il«  Paris; 
f  ^11  Corps  ttiuniripal.  du  ïH  de  ce  moi»  (6); 
\è  an  iiii^mr!  Cnrpi,  du  ^tî  suivant  {(»). 
ÏTrc2,   Mnniieur,   par  Ip  compte  quo  voua  vous  fercît  rendre  rJe  eod 
^î/«cft*,  <ju**,  ai  la  Ville  d<^  Pans  no  cooservf  pft»  h  police  et  radmioîe- 
i^tt  rivi^rô  cl  do  cpltt*»  y  afnut'nles»  il  chI  ifopnssible  que  ses  apitroyi- 
i  eu  hois  et  i'harb«»u»  5i>t«.n»t  assurés,  et  je  n'ai  ptin  beïiuin   d'îijimter 
rux  denrées  tuanquaienl  à  Pari?,  la  rabrication  du  pain  y  toauque- 
\  tmups. 

QKÎMur,   lef  ôbjecttou9  que   l'ou  peut  faire  coatre  uûtre  demande. 
as  tli1tldl^  dt*  dôiiionlrer  qu*elk*  est  ruudëe  sur  la  plus  tfl]t>f'rieu8e 

t  que  I***  tnvïs  quarts  de  noire  cousomtnation  ea  bole  ut  en  cLarbons 
lo  Morvan  i*t  vous  ^avez  i''g««ileMnn»t  que  ee  n'est  qufi  par  le  )ou 
llangâ  ot  (ie  ruissenuK,  rômbm*'-  avrr.  rt^tat  momontaD*!-  de  plusieurs 
l'on  Tait  arriver  jusqu'il  Paria  les  trains  et  les  boteaux;  que  ce  jeu 
\*h  Tâide  de  vannes.  d%'eluacg,  de  dij^ues,  etc.  Tout  cela  forme  une 
clilnt'  hydraulique,  établie  $ur  uoe  étendue  considérable  île  pay^, 
retieti  jrniruaJier,  d^wt  ie  mouvement  «ponlanéne  peuvent  être  aàîfurés 
^^Gule  et  uiAme  administration,  que  miis  une  seutc  et  uif^me  police. 
^Br  que  l'on  voudrait  se  persuader  «pie  çmh  soin^  peuvL*nt  A  tri;  oonHés 
^Biie»  admiuit«tratiou9  et  juridielions  que  rapprovIsiouDement  de 
^Brersiîf*  il  arriverait  souvent  que  les  persunnes  chargées  de  protéger 
W  son  txansporl  serair^ot  préciséraeut  celles  qui  auraient  un  int^riH 
Irr,  JnttirAt  sinon  continuel,  au  moins  momentané. 
u  penie  quo  ïa  position  d*un  bateau,  d  un  mimliu,  que  le  moindre 
jiur  les  rives  peuvent  retarder  un  transport  de  plusieurs  jours  tit  que 
l'un  Jour  peut  i»n  produire  un  d'un  an;  quand  on  pense  enfin  que  la 
la  plus  active,  que  la  vigilance  la  plus  soutenue  suffisent  à  peine 
vi  «pprovi^ionnemeut  ift  que  le  plu^  petit  d/^'lai,  que  la  plus  légère 
Ifent  k  rom promettre^  il  csst  difficilo  df*  pouvoir  s'mi  rappurter  à 
yux  qui  5ont  persouncllemcnt  intV-ressrs  ti  son  succt^s. 
ht  ici,  M«mtieur,  le  privitège  d'une  ville  que  je  dAfendsi,  lorsque 
llAfÇe»  «ont  diHruiïs:  e'ejt  une  exctîption,  impérieusement  com- 
Itabilaticm  de  8UlL000  4mef<  «^ur  un  miVme  point  et  par  lf*s  difficultés 
eil^-luAmc  n  ttimf  l'intervalle  qui  sf^parc  cette  immense  popuLa- 
lîuction  de  prcmii'rrc  nt';ccs*itê. 


iétnftîn  de  VâtJVtLUJcitôf  du  l»  octobre  1790,  (Voir  Tome  l,  p.  79-80 

ipfiort  du  H  urtvembre  1700.  (VoîrTtum*  I,  p.  255»  ante  1.) 

itc  portant  exaclcmiuil  le  titre  ci-dessus  indique, 
jivdi'  Tkn^ii.ul  (de  Châtillou),  pr^îs^eniû  par 
^l:u^  lïJO.  ,Vi.m   l^*  ^(>rït^t  Tom«i  IV,  p.  V;V.»,  uol«'  1,) 
ifa  mai.  (Vo^r  ci-deHsu»«  p,  'Mi,) 
I  ift  maL  {Voir  d-densu^,  )).  3il7.> 
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Je  finirai.  Monsieur,  par  une  seule  et'  dernière  observation  :  c*est  que  le  nj^ 
adraiaistrateur  suprême  de  l'Etat,  se  trouve  par  ses  augustes  fonctions  efaaf|Ç 
de  faciliter  de  toute  Tau  ton  té  qui  lui  est  confiée  rapprovisionnement  de 
les  parties  de  TËtat  et  que,  iDdépendamment  des  soins  que  lui  impose  riolM^ 
particulier  d'une  fi  nombreuse  portion  de  ses  enfauls,  la  famille  entière  est  iK 
téressée  à  ce  que  le  besoin  de  subsîstauces,  la  seule  crainte  d'en  manquer  le 
produisent  des  inquiétudes  dont  les  méchants  se  prévaudraient  bientôt  pair 
sasdter  des  mouvemeuts  fâcheux  au  nom  de  ses  représentants  et  de  son  roi. 

Je  suis  donc  persuadé.  Monsieur,  que,  si  vous  vous  charges  de  remettre  mm  ^ 
les  yens  de  l'Assemblée  nationale,  avec  la  précision  et  Téloquence  qui  vous  Mit 
propres,  toutes  les  raisons  qui  militent  en  faveur  de  Texception  demandée,  timi. 
obtiendrez  (I)  d'elle  une  prompte  et  favorable  décision. 

J'aurais  pu  donner  plus  d*étendue  à  ces  observations.  Mais  vos  connaissanca 
personnelles  suppléeront  k  mes  omissions,  et  votre  affection  pour  une  ville  dsit 
vous  avez  tant  de  fois  mérité  et  obteuu  les  suffrages  et  dont  vous  avez  été  a 
des  premiers  magistrats  (2)  me  répond  de  l'intérêt  que  vous  apporterez  àsuorer 
ses  premiers  besoin**. 

Sipné:  Desmousseaux. 

En  outre,  deux  des  commis  du  greffe  de  la  Municipalité,  Boyenval  et  Bob, 
adressèrent  au  même  ministre  de  la  justice  la  lettre  suivante,  datée  de  . 
7  juillet,  où  se  trouvent  ënumérées  les  attributions  diverses  du  Tribaul  ; 
contentieux  (3j  : 

Monsieur, 

Les  témoignages  de  bouté  que  vous  nous  avez  donnés  lorsque  nous  ayions  le 
bonheur  de  vous  compter  au  nombre  des  officiers  municipaux  nous  encouragent 
à  vous  supplier  de  prendre  en  considération  la  conservation  du  tribuaa^mam- 
cipal  sp^VialtMiieiit  do>tini'  au  contfiitieux  des  approvisionnements. 

M.  DKSMKTNiriîs  a  porté  depuis  dfux  jours  à  ia  tribune  et  va  cousoniuier  son 
rapport  sur  rorpaiiisaiion  d'un  triluinal  de  piili«'e  municipale  et  d'un  tribunal  de 
police  correclionnelle  (î  .  Nous  avous  vu  av.-c  surprise  que  son  projet  de  loi  oe 
traitait  eu  aucune   UKini/re   du  coutt-ntii'ux  des  subsistances, —  placeDitul  de» 
marcliandises  dr'stinees  au\  ap[iri»vi<i.inneineuts.  —  police   «les    quai?,  port?  ^^ 
rivières.  —  adjudications  tics  travaux  ordonnas  par  la  Municipalit-'*,— puli«t' i^«* 
payements  des  rvntes.  il.Muandes  t  n  divisions,  jugements   sur  rebuts,  enregi*' 
trement   d'-s   >aisi':>  réelles  dicelles.  —  quoii}ue  déjj   un  dtHTet  ait  couft^ré  " 
signature  des  contrats  aux  ••fiiciers  municipaux   ."»),  et  que,  par  l'art,  "o  del»  ^^ 
relatixe  à  l'oijranisation  des  niuniciiMlil'S,  il  ait  été  dit  que  l'exercice  du  cont*"^ 
lii'uv  des  sul>sistanc»s.  approvisii»nnenients,  etc.,  s«Tait  réglé  par  la  suite  \ 

[^\)  Le  te\te  i»rigin.il  p««rte  iri  :  v  «w*  n'nhUnifz^  comme  si  la  phrase  commei^^ 
par  les  mid>  :  Je  n-:  :l  utr  «/■■'.'  j>fi^... 

{2  Dvr. 'i:r-IU  '.1  i;u;i;  rtiit  .Uuxi'-m.-  ^ub^titut-adjoint  du  procureur  J^ 
l'onnuune  dr  Paiis  quand  il  lut  appi-lé  aux  fonctions  de  garde  de?  sceau^- 
2{  novenilui'  IT;»'.».  i  \  i»ir  r.-nic  I.  p.  iio'  .t  liùi,  note  6.) 

{:\)  Piéc  manus.'.    Arch.  nat..  MW  2.  l  . 

{'k    /•<•  <.'c/  ;-••    :';     ■■'.'  N;. '■ /:i  ^/■•H  t'   t.iinulfhilc   c/  iu  p'ilîce  corrertionfielie^  ^^ 
senti'  par  le  (..-nutt'  d--  •■<»nstiîution.  ?ans   tlalc,  rattaché  à  la  séance  du  4  ju -^ 
IVJl.    hiN:i;\iik    pri:    la    part»!»-    le    '■*  juillet.    (  \"oir  Arrhîves  pariemenlaf' 
t.  WVIl,  p.  IJi'-IJ:  tt  Tii, 

Il    hicii't  du  tijauMor  K'.M.  0'«'»i  Tome  11,  p.  HI.) 

{,b  r.'est  l'art.  «>;.  -lu  litre  1  du  d- crei  du  '2[  mai  llî^O  sur  l'organisation  d^ 
Munu-ipalitt  de  l»an>  qui  sixpriinail,  sur  le  contentieux  municipal,  dana-^ 
termes  ci-dcssus  rappcUs.  vVoir  if*  ^érie,  Toun'  VI,  p.  264.  note  5.) 
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frex.  Monsieur  le  garde  des  sceaux,  que  uous  réclaïuious  votre  influeDce 
i  de  M.  Desmeuniers  pour  la  couservation  «l'un  tribunal  protecteur  des 
Tisionuements  et  des  objets  ci-dessus  énoncés,  et  daigoez  agréer  l'hom- 
du  profond  respect  que  nous  vous  avons  voué  et  avec  lequel  nous  ne 
■ons  d'être,  Monsieur  le  garde  des  sceaux,  vos  très  humbles  cl  très  obéis- 
serviteurs. 

Signé  :  Bo yk n  va  h  ; 

Bois. 
Ce  7  juillet  1791  (1). 

solution  si  vivement  sollicitée   n*iiilervint  que  le  21  septembre  sui> 


A  vrai  dire,  on  lit  sar  la  pièce  manuscrite  la  date  du  7  juin.  Mais  la  men- 
faite  du  rapport  de  Démkumer  «  porté  a  la  tribune  depuis  deux  jours  », 
que  ce  rapport  ne  fut  présenté  que  le  5  juillet,  doit  faire  admettre  la  date 
juillet.  (Voir  ci-dessus,  p.  39i.  note  \.) 


m 
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BUREAU   MUNICIPAL 


***-  Du  2«  mai  1791; 

Le  Bureau  inunii.'ipa!  rrinii  m  oxécution  de  rajournemonl  arrêté 
à   la   ikTuit're  séaueo.  prêi^itl»»  par  M.    le  Maire,    i*l    i:omp<isP  àf 
M,\I.  Filloui,  Tassin,  Lesî^uillioz,  Cliainpî«u),  Kaffy,  Maugis,  Vi^iiier- 
Cuniy; 
***-  Sur  lapropoâitloiide  M.  le  Main*; 

Le  Bureau  municipal  autorise  les  muninssau-es  des  inipô^ilious  a 
employer  exU'aïuxïiuairemeut  le  ijoujbre  de  commis  iiecessaîn'  tvm 
dresser,  conformément  u  Tarrété    du  Corps  muuieipal   d 
Tètat  des  citoyens  actifs  de  chaque  section,  d'après  les  rAles  d'im- 
posiiiojjs; 
An'tUe  que  les  frais  faits  à  cet  égard  seront  remboursés  (2). 
**^  Sur  le  rapport  de  M.  Filleul,  administrateur  au  Déparlèuient 
des  subsistances; 

Le  Bureau  municipal  autorise  le  Département  des  âubststances  i 
faire  payer»  ;\  raison  de  7  sols,  6  deniers,  par  muid,  les  minotears 
qui  ont  mesuré  les  grains  destiiK^s  à  rapprovtsiouaemettt  de  Paris 
lors  de  11  aveu  taire  qui  en  a  été  fait. 
^*^  Sur  le  rapport  du  même  administrateur; 
Le  Bureau  uiunicipal  autorise  le  Dépiu  tement  des  subsistances  à 
faire  acquitter  ce  qui  est  dû  aux  meuniers  de  nie-Adam  (3].  qui  otil 
fait  transporter  des  farines  dans  la  ville  de  Paris  pour  sou  appro- 
Tisionnement,  à  raisoii  de  50  sols  par  chaque  sac  de  325  livres,  cou« 
formément  au   marché  qui    a   eu    lieu  entre  lesdits  meuniers  et 


(t)  La  date  est  en  blanc  daue  le  rcgUtre  nianu^rrît.  —  Il  s'agit  de  rarr^tè  du 
11  mai.  (Voir  ci-deisus,  p.  Sîl'J-2it),) 

(2)  Quelques  sections  Ucmandrrent,  en  outre,  le  'M\  mai,  que  la  Muaîi-î^ialili* 
prit  h  ta  charge  les  frais  diiiipressiuu.  (Voir  d-dcasous.) 

i3)  CheMJeu  de  canton,  arrutidissntneut  dt*  Fou  lui le  <Seitie-i3l*(Ji^i ,. 


WVm]  DE  LA  COMMUNE  DÉ  PARIS 

I.  Lefovre  fie  Gicieau,  adininistraleur  provisoire  au  Dr^parlemeiil 
les  subsistances  (11, 
-***  Sur  lo  rapport  du  même  admiuislraleiir; 
Le  Bureau  municipal  arrête  r|ue  le  Dêparlemnit  des  subsistances 
\m  rendra  compte  ilaus  le  plus  bref  délai  de  la  (juantitL^  des  grains 
H  farines  d'approvisiounenient  qui  se  Irouvent  daos  les  divers 
magasins  du  dedaiis  et  du  dehors,  ainsi  que  des  comples  qui  peuvent 
lire  dus  par  les  gardes  desdils  magasins  (2). 

Les  administrateurs  au  Déparlerneut  des  domaine  el  finanees 
^yant  présente  un  état  des  créances  par  eux  liquidées; 
Lé  Bureau  a  arrêté  ledit  étal,  qui  sera  signé  de  M.  le  Maire  et  du 
crétaire-greflier; 

A  autorisé,  en  conséquence,  les  adunnislrateurs  au  Départemenl 
les  domaine  el  liuances  à  faire  acquitter  la  somme  de  8.231  livre», 
âids,  i\  deniers,  moulant  des  créances  liquidées  et  énoncées  en 
l'étal  dont  il  8*agiL 

Sur  te  rapport,  fait  par  M.  Tassiii,  administrateur  au  Dêpar- 
pmenf  des  domaine  et  linances,  de  la  demamle  du  slenr  Rivierre, 
E^ndllnt  à  ce  qu'il  lui  soit  acconlé  une  imlemnite  pour  différents 
ouvrages  et  embellissements  faits  h  ses  frais  dans  le  logement  qu'il 
ccupait  îV  niAtel-de-Ville  (3'.  ; 

Lb  Bureau  municipal  autorise  le  Dt'partrmeut  des  domaine  ef 
Inances  à  taire  payer  au  sieur  Itivierre  une  somnn?  de  500  livres,  à 
litre  d'indemnité,  au  moyen  de  laquelle  les  ouvrages  dont  il  s'agit 
Ippartiendront  î\  la  Commn ne- 
Sur  le  rapport,  fait  par  le  même  administrateur,  de  la  dé- 
celé de  la  Comédie  française,  tendant  à,  ce  que,  sur  les  9.000  livres 
^u'elb*  a  versées  jusqu'à  ce  jour  dans  le  trésor  de  la  Commune,  il 
k'il  accorrle  un  secours  parliculier  au  sieur  Coui^bon^  cib»>en  de  la 
fciion  du  Théatre-franrais  (4;; 

Le  Bureau  municipal  déclare  qu*il  n'y  a  lieu  à  délibérer  sur  ladite 
Ifimânde, 

Sur  le  rapport,  lait  pur  les  administrateurs  au  Département 
les  domaine  et  liuances,  de  la  deniaude  des  entrepreneurs  de  Thô- 


(1)  tiiïÀvnt:  iiK  tiixrau  (Luuiâ)i  profosstîur  de  physique  au  Hdh^ge  royal, 
eprèfteutntil  provisoire  di*  la  Coiuraune  pour  tft  district  de  Sttiul-Jcau-en- 
r»>«e,  ««iiiiiiii«tr«li?ur  du   Uépartemeat  des  «uhaiitaucps   du  y  octobre  i78U  A 

Hf^euibrc  llQO. 
C3j  Les  reuHeiKiKMiKîuls  i*n  queslion  tie  se  trouveat  pAs  dau»  les  procèB*verb&ui 

V*  •MfK'«»  ^uivaut^». 

US)  Saû^  rtiiiHfji^iifiuctits. 
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pilai  de  Sainlo-Anne,  (endanl  au  payemeal  des  travaux  qu'ils  oitj 
faits  pour  la  cooslruction  dudil  hôpital  en  1788; 

Le  Bureau  municipal  ; 

Considérant  que  la  somme  de  368.000  livres,  produit  des  soamBhi 
sions,  est  le  gage  privilégié  des  entrepreneurs  ; 

Est  d*avis  qu*ils  doivent  être  payés  sur  ladite  somme; 

Autorise,  en  conséquence»  sous  Tapprobation  préalable  daDiree*] 
toire,  le  Département  des  domaine  et  finances  à  faire  acquitter  h  f 
montant  de  leurs  mémoires,  après  qu^ils  auront  été  réglés  par  Tu 
chilecte  de  la  Ville.  (I,  p.  402.) 

Le  Bureau  arrête,  en  outre,  que  le  Département  des  travaux  pn- 
blics  adressera  à  celui  du  domaine  un  étal  de  tous  les  matériau  , 
qui  restent  encore  sur  place,  ainsi  que  de  ceux  qui  auraient  pu  être 
employés  depuis  la  cessation  des  travaux,  el  qu'il  n*en  seraveadi 
ni  distrait  aucuns  jusqu'à  ce  que  le  Directoire  ait  statué'  sur  la  suite 
do  cette  opération  (1). 

«-«.^^  Sur  le  compte,  rendu  par  les  administrateurs  au  Départe- 
mont  dos  domaine  et  finances,  du  zèle,  de  l'intelligence  et  de 
Texactitudo  avec  lesquels  MM.  de  Saint-Seine,  directeur-général  des 
ocIrtHs  do  la  Ville  de  Paris»  Lequesne,  son  adjoint  et  survivaucier,  ,| 
Navior,  Alix.  Ilumbort.  Lourand.  receveurs,  el  Breuzard,  premier 
connu  is  Av  la  ^ti  root  ion  ol  receveur  des  droits  de  metlage  à  ports, 
oui  rempli  leurs  di\ei*>  t»mplois: 

1  e  lUuvau  nuinicipal  estime  i|u  il  est  de  sa  jusli«:e  de  les  recoiï^" 
maniler  specialemonl  ;\  oeile  du  ileparlement; 

\nxMe,  en  con>r'i|ue!ue.  nue  le  Directoire  sera  prié  dappuy^^ 
leur^  tvpi\'>en(at  ^Mi>  auprès  lie  rAssemblêe  nationale  v-i  eldesoU  ^ 
Citer  povir  eux  a  s  :ïu;ues  t'axeurs  quelle  accordera  aux  receveii  ^"^ 
vle^  *KM\',i  rs  îia- ..MMiix  ôaus  la  même  partie. 

l  e  Ki'.ivau  a;:\  :.\  ^  n  "Ulre,  i]uexpedilion  du  présent  arrêté  se  ^^ 
^i:r^^'!eur^,  receveurs  el  employés. 
ait  paî  '->  nitines  administrateurs  au  Dép3-'" 
t    ;.:  a*.K'-.  s,    relativement    au    loyer  d'u  «^^ 
I"  :..i\.   <  -.vaut   de  caserue  au  bataillon  A ^^ 

:.  ..      >    *     l'parttnient   des  domaine     ^^ 
sv  :Tr:  par  la  demoiselle  Vieillanl  ^^ 

,..>  .•:      s.  .••.;x  v'.auses  et  conditions  êmmcé^* 


,«:        . .:  A   :    s:  fsis  connue. 
V  >*■.'•:■  .  i'-:  iio  mentionnent  pas  la 
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rapport,  qui  sera  paraphé  par  M.  le  Maire  et  par  le  secrétaire- 
jffier,  et  à  consentir  tous  actes  nécessaires  à  cet  effet  (1). 
-*^-  Sur  le  rapport  de  M.  Champion,  administrateur  au  Départe- 
ml  des  travaux  publics; 

Le  Bureau  municipal  autorise  le  Département  des  domahie  et 
lances  à  faire  payer  au  sieur  Palloy  la  somme  de  1.059  livres,  15  sols, 
lur  les  journées  des  chefs  et  ouvriers  employés  au  toisé  et  charge- 
ent  des  matériaux  de  la  Bastille,  suivant  Tétat  ,du  sieur  Tirel, 
specteur. 

Et,  cependant,  le  Bureau  invite  le  Département  des  travaux  publics 
réduire  considérablement  le  nombre  des  ouvriers,  dans  le  plus 
urt  délai  possible  (2). 

--***  Sur  le  rapport,  fait  par  le  même  administrateur,  de  la 
smande  du  sieur  de  Villiers,  garde  de  la  Ville,  employé  au  Dépar- 
menldes  travaux  publics,  tendant  à  ce  qu'il  lui  soit  accordé  une 
•Hlification  de  30  livres  par  mois,  pour  ses  services  audit  Dépar- 
meul; 

Le  Bureau  municipal  renvoie   au   Département  des  domaine    et 
oaiices  Texamen  de  la  question  générale  de  savoir  s'il  faut  accorder 
a  supplément  de  paye  aux   gardes  de  la  Ville  employés  dans  les 
vers  Départements,  et  quel  doit  être  ce  supplément,  pour  ensuite 
re  statué,  sur  son  rapport,  ce  qu'il  appartiendra  (3). 
•^^^  Sur  le  rapport  du  même  administrateur; 
Le  Bureau  nmnicipal  autorise;  1(;  Département  des  travaux  publics 
aire  établir  dans  la  rue  de  la  Reine-Blanche  (i),  pour  le  l*'*'  octobre 
t>chain,  quatre  lanternes  conleiumt  six  becs  de  lumière. 
^-^^  Sur  le  rapport  du  même  administrateur; 
Le  Bureau  municipal  autorise  le  Département  des  travaux  publics 
délivrer  au   sieur   Duguel    une  ordonnance   de  payement  de  la 
miïic  (le  410  livres,  10  sols,  montant  des  dépenses  par  lui  faites  en 

SH),  sous  les  ordres  de  radnn'nistration  provisoire,  pour  le  (o) 

ï  pont  Notre-Dame  et  le  service  de  la  machine  hydraulique  de  ce 
»at. 

**^^  Sur  le  rapport  du  même  administrateur; 

LiC  Bureau  municipal  autorise  le  Département  des  travaux  publics 

^ïîvrer  au  sieur  Guerne,  maître  charpentier,  une  ordonnance  de 

'  S«.m  renseijrnemcnlj». 

f  Séance  du  31  mai.  (Voir  ci-despous.) 

S^aiK^  du  3  aoùt.(Voir  ci-dessous.) 
'  **^e  encore  existante,  quartier  do  la  Salp«Hriêru  (XlIIf  arroudissemeut). 

*Ci  UQ  niQj  illisible,  où  i'ou  discerue  louchy  ou  roucky. 
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payomeiil  de  la  Bf)innie  de  249  livret,  G  mU,  moalaat  dt  ai 
iiii^moin!  ri^K'^*  P^ur  rétabliesemenl,  fait  an  mob  dedéecahrelS^; 
par  ordru  de  radminislralion  provisoire,  d'une  baraque  à  Tan^  Ai: 
pluinols-porlcurH  de  eharl)on,  sur  le  quai  des  Théalins  *;i;. 

••«•>  Sur  In  rapport  du  même  administrateur; 

Le  Bureau  municipal  autorise  le  Département  des  tfavanx  pahbi' 
&  diUivnir  au  sieur  Gucrne,  maître  cliarpenUer,  une  ordonnance  ii^ 
payomiMil  de  la  somme  de  319  livres,  1  sol^  9  deniers,  moalaaldi* 
sou  nii^nuiiro  n^glé,  pour  rétablissement,  par  lui  fait  an  aïois  M 
diteeuihre  17(K),  par  ordre  de  l'administration  provisoire,  d*» 
lmnii|Uo  à  Tusage  des  plumets-porteurs  de  ehariion  sur  leqioiii 
Louvrn  (2). 

<•«««  Sur  lu  rapport,  Tait  parle  même  administrateur,  deladeaaode 
du  situir  HououanI,  marguillior  comptable  de  la  ci-devant  paroiiii 
du  Saint'Juaii-uii-CirJîvc,  tondant  àcequHlsoit  autorisé  à  remeUn 
liu  plus  aucion  uiiranl  du  chœur  de  ladite  paroisse,  dont  le  tesipi 
oHt.  oxpin^,  luH  Kralificatious  et  effets  que  la  fabrique  était  dans 
ruHAgu  criiocordor  ot  qui  consistaient  en  une  somme  de  300  livres, 
ciiui  pairoH  du  dmps,  douze  chemises,  deux  nappes,  douze  serrieUeSi 
dtititu  inoiichoiri»  ; 

la»  HniM'aii  inuniripal  aocordu  raulorisaliou  demandée,  à  la  charge 
«|ii«'  In  i;palitlralii)n  «lo.'JOO  livres  siTa  remise  au  mailre  que  les  parents 
\\r  VrwUwil  i\o  rhuMir  tm  h's  |»i'rs()n!ies  préposées  à  son  éducation 
aunuH  rlini>i  pour  lui  «loiintM*  un  étal. 

****  Sur  li'  rapport  ilu  menu»  adininislratcur; 

\.c  iJurrau  inmiiripal  autorise  le  Département  des  travaux  publics 
i\  ilrli\  rer  au  si<M!r  lleutuill,  eiiaiulelier,  une  ordonnance  de  payement 
lie  la  M»unue  ilr  hi-  livras,  8  s(»ls,  pour  Tourniture  de  lampions  dans 
la  rue  ilu  (iros-r.aillou,  ilepuis  le  7  novembre  dernier  jusqu'au 
l*'  Texrier.  suixaul  Tetal  eerlilié  par  le  commissaire  de  police  delà 
seeliou. 

****  Sur  Ir  rapport  Tait  par  M.  Vii;uier-riUrny,  commissaire-admi*' 
ui^lraleurau  heparli'Uh'ul  île  la  î;anle  nationale,  tle  la  demande  d** 
ï^ieur  Sollho  .T,  liMulant  à  ee  ijuil  soit  indemnisé  de  la  perle  qu'il  ^ 
t»^^u\e^^  lorsqu'il  a    l'te  oblige  île  céder  à  un  oflicier  de  la  gard^ 

{\^  Arr.Mr  liii  lUuv.ni  uumirip.»!  ilii  :>  ih-oi-mbro  1790.  —  C/était  déjà  l'admini^* 
trali.»n  .1- tinilivi-.  [\  t*iv  T.-iuo  I.  p.  i:>i.^ 

^^li'  M-'iiu'  arrrt.'. 

1^;0  Los  mots  :  «/«■  la  'h'rh  j.t;.'  du  ^irw  S. '/.■'/;>,  ((ui  manquent  dans  le 
niaiiusiTÎt,   siiiit  exigi'S   pari*'  -  ns  ilu  paraiirapho.  Soi.Tiio-r»iiViii.AS  (i 
Luc)  était  un  aj^ont  de  la  pvdioo  muuicipali',  dôj.t  situait*  oomme  ayant  reçi 
indcmuité  le  3  mai.  {yoir  cl- dessus,  p.  109.) 
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logement  qu'il  occupait  à  Thôtel  de  la  Rose-blanche,  cl 
'ait  plusieurs  embellissemeàts  ; 

u  arrête  que  la  demande  du  sieur  SoUho  sera  prise  en 
>n(i). 

e  rapport,  fait  par  le  même  administrateur,  de  Tindemnité 
ir  le  sieur  Rosier,  chirurgien,  pour  avoir  administré  des 
tuitsà  plusieurs  soldats  et  ouvriers  des  travaux  de  charité, 
maladies  vénériennes; 

1  municipal  déclare  qu'il  n  y  a  lieu  à  délibérer. 
le  rapport  du  môme  administrateur; 

u  arrête  qu'il  sera  payé  au  sieur  Collet,  tonnelier,  la 

3  livres,  iâ  sols,  à  lui  due  pour  Tonçage  et  roulage  do 

mplis  de  cartouches. 

e  rapport  du  même  administrateur; 

i  arrête  qu'il  sera  payé  au  sieur  Fay4rd,  tailleur  de  la 

l*  divisions,  une  somme  de  i  .000  livres,  à  compte  de  celle 

|ui  lui  sera  due  lors  de  la  totalité  de  la  fouroiture. 

e  rapport  du  même  administrateur; 

i  arrête  qu'il  sera  payé  au  sieur  Prévost,  cordoonier,  une 

m  livres,  à  lui  duc  pour  six  paires  de  bottes  qu'il  a  four- 

mbours-majors  des  6  divisions  de  la  garde  nationale. 

e  rapport  du  même  administrateur; 

.  arrête  qu*il  sera  payé  au  sieur  Henry,  tailleur,  chargé 

aent  de  la  VI*  division,  une  somme  de  1-200  livres,  à 

3B  fournitures. 

2  rapport  du  même  administrateur; 

arrête  qu'il  sera  payé  au  sieur  Vannier,  tailleur,  chargé 
lent  de  la  garde  nationale  de  la  111*-'  division,  une  somme 
69,  à  compte  de  ses  fournitures. 
î  rapport  du  niéme  adminisLruleur; 
.  municipal  arrête  qu'il  sera  payé  au  sieur  Rousseau, 
>na6tier,  sur  la  caisse  de  la  Municipalité,  une  somme  de 

à  lui  due  pour  la  fourniture  de  400  paires  de  bas  de 
,  qu'il  a  faite  pour  le  service  de  T hôpital  militaire,  en 
na  arrêté  de  Tadministrution  provisoire. 
9  rapport  du  même  administrateur; 
arrête  qu'il  sera  payé  au  sieur  Vasscur  fils,  serrurier, 
le  1.200  livres,  16  sols,  pour  les  ouvrages  de  serrurerie 
I  la  caserne  des  Polils-Pèrcs. 

Konnée  à  la  demande  d'iudemuité  n'est  pas  connuci 
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tel   fttr  le    mènie   ailminl'ilraleur,  i\ 
■U  llmîllrft^  H  Calto^&iu  Leoilanl  à  ci;  ni 
ïîé  pisor  têitr  ùiiviiil  êii  f jiialtie  de  surti» 
4l^  b  ^rd«  ttftticm&le; 


âerricses  desdiU   sieurs  Eaaflt, 
is  lémoignag^s  qui  leur  ont 


k  ID  ei  les  h 
i  fajfé  i  i4mfim  d*€iii  une  &r>tiinie  4e  100  liir^ 


«— ^  S«r  le  myforl  ém  nette  idoiiaisLnleur  t 

l^  >yinm  — fr'n'tr*^  mrr^l^f  qnr  t^  appoînteiïieots  à^^  imn 
Ciinjllri  et  Lt  lb»«  en  q^kLiU'  d>iiif>k»yr«â  dains  les  bureaux  de  ^ 
leardê  aalkiomie,  IfW  icf^ma  pavé»  JD5qi]  aa  lit  avril  dernier,  époqoi 
è  laquelle  iU  nat  passé  dans  les  btir«aait  dit  secrétariat  pour  h  déE^ 
Trmocê  dés  paleoleft. 

*-^-^  Siur  t«f  compte,  rrado  parle  méœe  «dministrateiir^  de  laréclip 
malioe  da  »eiir  WaUi^t».  eai^er  d«*  la  garde  naitociale  ; 

La  Biar«ao  imUr  qu  ît  lui  ^m  pavi-  uee  somme  de  S3  livra^  poof^ 
k*  reisptîr  de  parai  le  smanie  q^e  tuî  a  fait  perdre  le  départ  du  ïieuf 
O^kumnîer  (S). 

^-^ ^  Sur  le  mppori  da  métEiv  admîûlstrateur; 

Le  Bureau  municipal  am^te  cfiill  sera  paye  hu  &îeur  TubM 
eharroiit  une  s«Mume  df  IW  lÎTrt*s.  I  sol,  montant  du  mémoif* 
réglé  de  fépar^tiiins  par  lui  faites  aux  causas  des  6  division». 

*-**  Sur  le  rapport  «lu  ini^mé  administrateur; 

i^e  Bu  1^*1111  municipal  am^te  qu'il  sera  pnyê  au  sieur  Deshro^ses» 
maître  patimier,  rue  du  Jardiu-du-roi^  uoe  somme  de  toO  livT«^ 
poïir  fiodemoTser  dtî  son  déménagement  précîpilê,  lors  du  casefU^' 
Eueot  de  la  compagnie  du  centre  du  bataillon  de  Saint-Victor  [^]* 

— **  Sur  le  rapport  du  même  ailmînîstrateur; 

Le   Bureau  municipal  autorise  le  Département  des  domaine 
finances  à  fairv  rem  élire  12  livres  au  sieur  François  Parent,  fusil* 
de  la  eompai^nie  du  centre  du  bataillon  des  Pères-de-Nazareth,  p< 
les  frais  du  voyage  de  Compiègne,  où  îl  va  prendre  les  eaux 

'«^*  Lecture  faite  par  le  même  administrateur  d'une  lettre 


(l)  Le  nom  du  dernier  employa  est  écrit  ici  i  Cothesauie* 

(3)  PsiiTilir  il^dskm  avnit  déjà  été  pris**,  le  £2  marf,  i*n  f&f^eur  d^atitrw  < 

lien  ai*  U  même  cuiupag-iiie,  (Voir  Touit?  III,  p*  243.) 
f:;)  La  fèdamiilkHï  du  aieur  DK^BîttjssE:!*  avait  été  rejeiée  uae  preuiiétie  i 

iUmar*.  (Vair  ci--dea»ui,  p,  319  et  JJf-JJt.) 


W  Mai  1701]  DE  LA  COMMUNE  DE  PARIS  401 

îeur  Caussidière,  relative  à  la  garde  des  fusils  dont  il  annonce  avoir 
îté  seul  chargé  au  commencement  delà  Révolution  (1) ; 

Le  Bureau  muoicipal  renvoie  cette  lettre  au  Département  des 
lomaine  el  finances,  pour  être  jointe  aux  mémoires  et  demandes  du 
rieur  abbé  Lefèvre  (2). 

••.•-  Le  deuxième  substitut-adjoint  du  procureur  de  la  Commune 
ftyant  représenté  que,  en  Tétat  actuel  des  choses,  Tadjudication  défi- 
nitive des  fourniture  et  entretien  des  chevaux  et  des  voitures  néces- 
saires au  transport  des  prisonniers  entraînerait  une  multitude  d'in- 
convénients, attendu  que  les  éléments  de  ladite  fourniture  manquent 
OQCore  ou  sont  indéterminés  (3); 

Le  Bureau  municipal  a  arrêté  que  l'adjudication  commencée  serait 
suspendue,  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  autrement  ordonné. 

'^•'^  Le  Bureau  ; 

Étant  informé  que  M.  Luce,  percepteur  des  droits  à  la  délivrance 
ies  arrêts  du  ci-devant  Parlement  (4),  demande  à  rendre  son  compte 
3t  que  l'administration  du  droit  d'enregistrement  le  sollicite; 

Considérant  que,  aux  termes  de  l'article  1*^'"  du  décret  du  19  oc- 
tobre, sanctionné  le  23,  ce  compte  doit  être  rendu  en  présence  d'un 
officier  municipal;  (II,  p.  402.) 

Charge  M.  Bernier,  l'un  des  commissaires  délégués  pour  la  levée 
des  scellés  apposés  au  Palais^  d'assister  audit  compte  et  d'y  faire 
pour  l'intérêt  de  la  Commune,  tels  dires  et  réquisitions  qu'il  jugera 
convenable. 

-^^^^^  Lecture  faite  du  procès- verbal,  la  rédaction  en  a  été  approu- 
vée.. 

**^  Le  Bureau  s'est  ajourné  à  samedi  (5). 

El  M.  le  Maire  a  levé  la  séance. 

Signé  :   Bailly,    Maire  ;    Filleul,    Tassin,   Lksguillihz,    Champion, 

BaFPY,  MaUGIS,  VlGUlER-CURNY,  JOLLY. 


(0  Le  chevalier  de  Caussidière  avait  été  major-général  de  la  garde  nalio- 
"Mte  parisienne  en  juillet  1189.  Arrêté  dans  le  courant  du  mois  d'août  de  la 
™De  année  par  ordre  du  général  de  La  1''ayette,  il  n'en  avait  pas  moins  reçu 
■*•  indemnité  pour  le  remboursement  de  ses  dépenses.  (Voir  l"  série,  Tome  II, 

W  l-€  Corps  muDicipal  s'occupa  de  l'indeumité  due  à  l'abbé  Lefèvre,  comme 
^'"•TgéDéral  du  magasin  d'armes  de  la  Ville  de  Paris,  dans  sa  séance  du  30  mai. 
y>^  ci-dessous,  p.  436-431.) 
W  A.<]Judication  ordonnée  par  arrêté  du  Bureau  municipal  du  12  mars.  (Voir 

J*  iw.p.  uo.) 

'  '  ^^omnaé  à  cet  emploi  le  2   novembre  1190  par  le  Corps  municipal.  (Voir 

•J  «•medi,  28  mai. 

1"0lutIV  26 
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(i,  j),  396.)  L'approbaliou  dti  Directoire  iV'pailenv 
rôle  du  Bureau  iimnicip."il  du  "20  mai,  fut  (lonïn:*e.  ' 
îek  termes  qtiè  rôîci  (I)  : 

Sur  ce  qxx'W  a  Ht*  dit  ï^ue  les  «dniiuistratcurs  des  J*  un  aine 
MunîcîpaliU  de  Paris  avaieol  demAndî"',  par  leur  lettre  du  S  de- 
Bureau  municipal  fût  autorisé  û  faire  pay«r  par  la  oaî»fc  de  ta  \UJe  la  i 
de  72JittO  Uvre£,  qu  ik  cerliâe&it  *'*tre  due  aux  etilrfpriîiieurv  dé  U  ^ooitnic- 
tion  projetée  des  quatre  bùpitaux^  tant  pour  la  ronstrui^ttoo  de  l'hApital  Séant' 
Atme  que  pour  les  matf rîauic  qui  sotit  sur  pl&ee  ; 

Oui  le  procureur-général  eyodic; 

Le  Directoire  estime  que,  atteodu  le  vers^emeDl  f.ut  cuir*'  i*^è  m-iinï^  uu  ut* 
lîer  de  la  ^  ille  de  f^oiuiues  qui»  i^aus  compter  ks  &oufuî$«îiHiâ  h  èpoqoM,  tV^I 
vent  )k  '368.000  livre*,  il  ne  peut  j- avoir  d^IlcotlVAui^bt  à  f  « 

iomuie  celîe  de  TtMÙ  livres  aux  entrepreneurs  de  ladite  c  "- 1 

époques  qui  seront  convenues  entre  eui  et  le  Bureau  muniuiah 
Fait  en  Direct^»ire,  à  Paris.  1**58  jutn  1T9! 

Signé:  La  Ro^îij  miI'HI; 

AK*<0?*,    V!  _ 

\%lni  quAtre  «^«iiiMtnitevri* 

L1î<>prtal  Sainle-Xnne*  mIui^  h  lotfg  ëe  la  voie  qui  Vsfpettil  mlm^ 
dt  fieutillv,  était  i^slé  inavl»**^^. 

1^11,  p.  401.)   L^artîcle   i"   du  dt^ret   du    1^  otlôbré   I7W,    pr- 
DôEUNioiy  au  nom  du  r.omîté  de  constitution,  était  ainsi  coci*;u  i:. 

La  Municipalité  de  Paris  comsiettra  pro^soiretnefit  un  greffier  el  ilea  eiianiiiîlï 
greffiers  en  nombre  suflisant  pour  procéder  à  rexpMitioti  .' 
vaut  Parieinent  de  Parîs^  &ur  Les  tlemaudes  qui  en  seront  f  i 
ce  greffier  et  les  commis-greffiers  préierunt  srrroent  d*  ^    u;    , 
Tad  mini  s  Ira  lion  des   domaines  (3),  en  présence  d'txn  oIJua  r  u»  ,. 
de  clerc  à  maître,   du  produit  de5  cxpéditiou^.    qui,  jusqu  d  ce    qu  U  «n  ait 
autrement  ordonne,  cantinuer«>nt  d  être    payi^es   ^lon  les  fortnes  actttQlWj 
aur  le  pied  de  randcn  tarif. 

Notts  AVoos  eu  déjà  f^occasioQ  de  qous  occoper  de  ce  <llcr^  (1% 


(1)  Pièce  nUDasc.  (Arcb.  naL.  K  i^UI)^  puJ>li<>e  daiu  VAaiâimmeÊ  p^H^  è_ 
p4irfc»  f  tentant  ta  Réifo'ulmn^  par  M.  T^ncTKY  {i.  ttf,  p.  I1-4ÎV 

<t)  Séance  dn  19  octobre  Îl9ê^  malin.  (IToir  Ar^Ktvrt  pmrhtmmtahm^  t  ' 
p,  m^,) 

{%)  tt  H*  s>git  pas  ki  d«  DêfNutement  mvnldpal  ém  HmMtmm  H  Inanc 
niats  de  I*adminlstration  générale  d«  rcnreg^trenient  et  îles  tlootiiies 

<4)  VoÉ^  Toat  l,>  tM,  soie  4. 


COHPS  MiUMCJPÀL 


^^*  Du  jeudi  îft  mai  17î*i,  lix  heures  apros  midi  ; 

Le  CnrpH  nnmïcipAl    r^nni  en  ext'^cnftnn  île  ràjônfriiîm^l   pm- 

BOncé  dan^i  la  ik'Tfiicro  si^anco»  présiilc''  par  M.  le  Maire,  H  composé 

''         -t,  Jolly,  Coijnrt,  Rotis*teaii,    Cnniid,  SJntif, 

,  iKT-Cimïy.  r]fnt*^în,  Cardoi,  Cnlifitir^î,  B^ne, 

Lr  Hf)uls  »!»•  I.a  Ville,  Maiijçre,  IMlra,  Clinnipirm,  JaIVrer,  Le  Camus, 

1  ftognaull,    MMiJtauliati,    Nizar<K   Urnissernaine,    AtT<i<»lk%    rharon, 

|7>^l.c.i*T,  Éficîiiin  Le  llouI\,  Vîi;n«'r  ;  M.  Débmtriisseaii^,   secofï^  siif- 

ktîttil  adjoint  tlii  procnnmr  di»  la  Conmuino,  pff'»t»rit  j 

Lecture  faite  d'une  ri?qnélc  des  Juifs  dcrmiciliés  à  Fttris,  par 
Lcjuflli^  ils   n-clanieiU   rinloroo^sioii  de  la  Municîpatftis  aypp^*^  ,1q 
[^^  -^^Mmhlt'e  naliiTiiale  pour  ïv%  ïmrv.  atlnieltrc  «u  flniîf  de  eî(/»; 

second  «ubsHtul  adjoint  du  procureur  de  la  Commune  eri- 

l-*e  Curpî)  niunii;ipal  ; 

^(^a»tlrt'  de  la  jnsLici'  di*  ht  denumile  que  les  Julf^  renrHivelleiit 
•«€  ttoe  si  honorable  persL'V**raT!ce  ; 

''«'moili  lies  faits  sur   lescjUL-ls   elUi  osL   apjniyet'   vi  ijui  ijol   tleju 
l^^ermitM*  U's  fîepn^^eolHnts  provisoires  fie  la  ConUDune  à  la  porter 
^^  mômes  à  (  Aî^semldéc  nationale; 

'^  I    iju'il  sera  i^crîl  lie  nouvrau  à  l'As^emlilee  nnlionak'j  [>otn" 

it*l;, ,   ^,.,,5  gc»s  yetu  el  la  requête  des  Juifs  et  le  vo-u  rie  la  Alunici- 
ïfîl^^  et  pour  la  prL»î%ser  d  étendre  fornieMenienl  aux  Juifs  de  la 
^pilule  la   eons^quenee  des  principes    hienfafaants   et  salutaires 
Htf  %Hent  etnvire  de  consacrer  sur  la  llherlê  des  npiotons  reli- 

les.  (I,  p,  mi] 

Lii!  Corps  municipal  a  aulorÎHf^  le  procureur  de  la  Conmnnic 
*n*«lilnrr,  au  nom  ili*  ta  Mnnieipaliti^  un  avoué  sur  la  denjnnde 
PH  payemeni  d'une  somme  de  liJMX»  livres,  formre  à  la  requête  tlii 
*wtir  L^k'uyin*.  mui-ehand  fîiriuier,  à  Poutnise  (â). 


■N-v^rlml   uc  menliunnc  pas  la  itorisiun  c*4ïrtcerijatil  l'iiti- 

|lr*»u^^  /'.it  u:  Mutn:  *'/  ten  Qffv'ier-i  mimiapaiix^  extrait  dn  regii&trc  des  délibéra» 
I  »*m%  tfti  ri»rp-  tTiiînirjpni,  du  20  uai  iVJl.  sigm^  :  Baillv»  luaire;  Dwor^y»  «ecré» 
"■  Uftt.,  Ld  lS4,5a)* 

iuco  du  ïû  juio.  (Voir  ci-desfOii»*) 
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CORPii  MUNICIPAL 


lâfi  »ai  in\\ 


Le  Corps  municipal  : 


Aprt^s  avoir  eiitcndii  h*  ïfctur*.'  i\m  lui  n  vU'  tau*-  ii  mu  .ic 


it  de 


Ui 


d  de  La  i>^a^c, 


L»tioncmUoi]  signitiee  à  la  requùtt**le  M,  Poncei 
au  sajel  des  échoppes  qu'il  possède  sur  la  place  Mauberl  (!); 

Charge  le  procureur  de  la  Commune  de  prendre  des  reastip:r> 
meuts  Hur  celle  affaire,  de  lui  en  faire  le  rapport   et  ^l**  1«   «H'''; 
îucessammeiit  eu  étal  de  prouuucer  sur  cet  objet  (2'. 

«^^  Sur  la  comnmnîcatioD,  doiioée  par  &t  le  Hjiire,  d'une  ieU 
du  proeureur-géuéral  syndic  du  déparlemenl,   coulen 
copie  d'une  dénoncialiou  faite  par  les  entrepreneurs  <j 
Paris  contr»5  un  officier  municipal  ;  (IK  p,  4l^.j 

Le  Corps  municipal  renvoie  la  dénonciation  au  procureur  3ël 
Commune*  pour  en  faire  le  rapport  {'À). 

«^^«  M   Filleul,  admiuiâtraleur  du  llèparteinent  des  subsistanffl 

ayant  fait  son  rapport  sur  divers  projets  relalirî»  au  régime  de  li 

Halle  au\  grams  et  fariner  ;  l!; 

Le  Corps  municipal; 

Après  avoir  entendu  le  second  substltut-adjoiot  du  procureur  ai 

la  Commune; 

A  arrêté  qu*il  n*y  avait  lieu  k  délibérer  sur  le  loui, 

-—  Le  Corps  municipal  ; 

Preuanl  en  coosidératiou  l'elat  acliiel  des  Halles  de  la  Ville 
Paris; 
El  désirant  pourroir  tncessammenl  à  leur  régime: 
A  arrêté  que  UM.  Filleul  et  Cousio,  administralirurs  att\  Oeparla 
meots  des  $ut>sistances  et  des  «'tablissemt^nts  publics,  ci  MM.  Hcr 
ûîer,  Éttenn«  Le  Roulx  et  Borit?,  «lOiciers  municipauit,  se  réunLraîefi 
pour  se  procurer  tous  les  reoseignemeols  qui  peuvent  cotidutre  à  la 
coonaissanee  ei^acte  de  Pélat  actuel  et  di^  1  auctt*ii  régime  des  Itallis 
peser  leurs  a^anta^es  et  leurs  ioconvi^nients,  app*  ^Msl 

jugent  à  pn>pos.  tels  wégoeianls  cl  aHi^tes  qui  poui  -       ail 

6l  faire  sur  le  loul  et  dans  le  plus  bref  délai  ttn  nippiirt  ati  Cor 
muiitcipaL  qui  statuel^  ce  qu^il  appartiendra  ». 


(I)  Um  lB(Mnit«  ivtti  éU  vo«i«  4  P^Kcrr  ntt  La  &%xxm  p«r  le  Cof^  j 
«i^«  le  n  Mai.  (Xmr  ét^émam^  p.  ast^tj 
(t)  La  npfMct  du  ffocurevr  d«  li  Ôtmmmm  ii'<al  pe«  sigMiè  émm  Im  p 

(19  Lt  f^pfort  iNi  pMooreitr  de  li  D>i2iitiaDr  n'rst  ^a  ùmsAJé  Jaim  Ir 

(4)  iaMMTl  4|«Mirtté  le  IS  m^^  >^_..  ^.  -  j  j 

m  Un9porîàmc^maÊi$smt*ntHp*^^ptêàà4Mm%mi 
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LerUin?  ('sl  (aile  trun  pn)c<^ïi- verbal  du  comité  de  la  s»>eUo!i 
Notpe*DamL%  portant  que  persoiiuft  ne  s'psL  preseulê  aujounl'liui 
iCOmiLé  pour  y  échaiifîcr  ih*  rarij;piit  rnnire  les  assîf^iials. 

***  Le  Corps  municipal  a  ajounio  à  luuiH  (i)  le  rapport  que 
Rivent  faire  los  admiuislraleurs  au  Dt'partement  du  damaim*  rela- 
K^rnonl  aux  porteurs  des  quittances  des  Eaux  de  Paris  ^âj* 

Le  Corps  municipal    renvoie  au   Département  des  établisse- 
&nls  pnlilics  l'exécution  : 

^i*»  d*un  arrtîlé  du  Directoire,  du  21  mai,  relatif  au  payement  dus 
ifcsseurs  et  autres  officiers  de  l*Université,  dont  M.  Le  Meigiien 
,  chargé  (3)  ; 

E«  d'un  autre   arrêté  du   Directoire,  du  24  mai,  sur  une  requête 
^senlée  par  les  prêtres  de  la  eonimunauli'   de  Saiut-Nicolasdu- 
Chardonnet  (4); 

Rf*n%'oie  au  comité  de  l'orj;anisation  des  paroisses  un   arrêté  du 

«ectoire»  du  i3  mai,  relatif  aux  elTets  provenant  des  églises  sup- 
méùs  (3); 

lien  voie    aux   commissaires   des   biens   nationaux  un  arrêté  du 

Directoire,  du  i4  mai»  rendu  sur  la  requête  du  sieur  Taillandier,  se 

liîsant  cessionnaire  du  bail  passé  pour  la  jouissance  de  l'église  des 

Théatios  (eij. 

^Kv%*^  l^ectnre  faite  d'une  lettre  de  M.  Sibirre,  curé  de  Saint-Fran- 

P5fts(7)^  et  d'une  lelhi' -Ml  réponse  de   M,  tn  nni'  ib>  S:dnt-Nicotas- 

É  Champs  (8)  ; 
e  Corps     ffiunicipal   charge   Sh  Jallier   de  chercher   ineessam- 
it  et  d'indiquer  un  încal  pnqire  i\  servir  de  cimetière  pour  la  pa- 
•  foisse  de  Saint-Franeois  ;î)). 

P«*  Sur  le  rapport  du  second  substitut-adjoint  du  procureur  de 
pmmuoe; 

(1)  Lundi,  30  ruaL  —  Ea  fait,  le  rapport  fut  présenté  le  mardi  31  mai.  (Voir  cî- 
yÊÊMùun^  p.  45i.) 

^1^)  Péiiihn  dc^  acihnnaireâ  ficM  Eaux  de  Parh^  renrojée  par  le  Dii*ectoire  au 
Wwi-s  luimicipal,  H  par  eefaici  au  Départtiîictil  des  Jomaïae  et  finaucèif,le  li  avrU. 
(Voir  Tutiie  IIL  p.  r,»;6-561  tit  â7.7-J*6\) 
%)  Arr»*n>  inconnu. 
i)  ArK^I/'  in  cou  nu, 
iueoniui, 

iri  cnnA^nho  ftvcc  l'autorisalion  du  Directoire  du  di^parleaieat,  du 
iviir  i\*»ir  Toiiio  ni,  p  mi  et  tUI-Gfî.) 

î)  !?n«iM  (S«^bAstiêieAudré),  élu  curA  de  la  parotsst»  d^  Saint-François-d'Assîie, 
\  mnï*  !"91. 
B;  SuiU'  de  la  délibération  du  Bureau  ninnioip.it  iln  tl  mni.  4  Vnir  ct-drssnA, 

H^r'A  .iti  t*M  mai.  fV'oJr  rî-deiaous,  p,  i.'iO— V,'ll.) 


mu 
0 

il 


s  Am  fk  Ifi  BfTtl  el  11  mm.  pt- 
im  mputmB  du  Wasêkt^  i'^aé 


ii  lui  mit  Hè  (ireài-fiiresfif  ta 

3  buTi]&  natiutiaai; 

Igiéux  eapucîQs  de  U  ChiiiGi«- 


I  iniiiiîtiipâl  irréte« 

lal,  eoiii«iiiili?uiefil  «fec  IL  4r  LanHIt^  Irti 
«Cfîllt^  qui  ool  aU  itppnêém  mfrèm  Ti 

f^iiraini  »•!  ri*m*''ilrt*  nui  Fr^^nî^  dis   Tli^ifiilal  4c  li 
<(tii  ftVMll  éi^  n^iriU  fiar  Cim  Frèrefi  aui  DftflMS  de 
/i  in  (hfirgo  iii''4rinioiii!i  4'cii  dnt^mrr  prooèt-v^Aal  ^  ée 
lei  ni'islli^  6iiii!f  avriir  ili^mpar*^. 

•*^  Lo  (lorp«  itiutH^irml; 

HVtfuit  Hiil  rt'présenterse 
nmti  ifioiM,  foliiiilH  fi  k  trrii 
diiit  lu   mu  Ht  Kl  iK?  tu  \titri  i, 
mn J Kon  il»i  la  Ch a u.%Ht>a  iVA ii lin 

l'titJHiiiiftHairMm  ilti  radmiiiÎHLraiioQ 

Caiiniilf^fADl  unit  la  mai^^xn 
dWiiUii  nVrtI  pu»  afilCï  vûsle  pout     mteuir  U  Iulalit4  dosrv^ietti 

ly  In  ruti^NiHi  ihi  MnmfM; 

('^itHtiiilttiJiiil  l'rHifrt'  qiiu  mn  iim%  êoui  aéceasaires  daiii  i@ 
tjuttrlit^r  jjHiir  lu  i'«'h''hration  du  ftervice  divio; 

Uni  Im  mt^rrmd  KuliHliLiiJ  iiiljrnrii  du  prut-ntuiir  de  la  Gomintioe; 

Arn>h*  qiip  m*»urr45l<^H  dej*  tît*l  ll>  avril  §croiil  eatécutés  suivanl  leuf 
fnrmf>L't  leiM'ur;  im  cxmi^ùq\umœ,  que  le^  religieuîi  capucin  s  du  iiaf»'* 
m*rf>iil  iiirHHHanirM»!iii  Irans^ri^nia  daiiîs  la  maiBon  delà  Merci, de  1a i*^^ 
lin  (Iliutmio; 

Ciuirgi*  lês  rriiinîiîssaîn*a  des  bi«*na  nalioiiaux  de  veiller  à  V^i*^' 
tîiilioij  laitt  du  prt>i4i*nl  arr^îk*  que  de  coux  des  6  et  IB  avril  dcrnief  (*l 

****  M,  If  Maîn»  s'i'laiU  rfîlîn''; 

M,  Oiuh*t  M  \u'\^  Iri  [iriiî^icloiîco*  ' 

-^*'^  M*  Viginor-tUiriiy  a  cnntlniKl  aon  rapport  sur  Félat  et  Vorf^' 
iiisatiau  des  hurûauîit  (5). 

1,1^  Ci>r|>s  Timrncîpal   a  termirié    les  articlûs  rclalifë  à  Tarchîti**^ 
vi  aux  autres  bureaux  dépendant  dy    DéparLemeiil  des    |rav^^ 
publics  (6)» 

(i)  L*ï  nom  tic  Ia  sùeliou  csl  en  blanc  dans  le  regblre  m&nuscrU'  —  Il  sW 
!il  Hfrtiim  *ffi  ia  liUi^'iiê*Mfm treuil.  JE 

(a)  ArrAu^Mlr^fl,  IfUvrilctll  mai.  (Voir  T.  III,  p.  4S8el6(Ii,  et  cMessua»?.^"^^ 

(4)  Séance  du  20  juillet.  (Voir  ci-dessous.) 

(5)  Ajournement  du  25  mai.  (Voir  ci-dessus,  p.  390.) 

(6)  Continuation  à  la  s(''an(:e  du  30  mai.  (Voir  ci-dessous,  p.  436.) 
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—  Sur  la  conimuiiiçatioii  tloniipf!  pîir  M.  U^  Maire  d'une  deiibe- 
ïilniï  (lu  comilé  «le  la  section  «lu  Rniil*:*,  en  date  <îe  ee  jour,  relative 
I rechange  des  asHÎj^nats  caiitie  de  Targenl  ou  de  rEirgeut  c naître 
assignais; 

Le  Ci>rps  municipal  instruit  les  citoyens  que,  à  compter  du  saniedi 

!  niai,  depuis  ueuf  heures  du  matin  jusqnVL  deux  lieures  après  niuli^ 

eomuiissatre  de  la  section  du  Houle  se  trouvera  dans'rune  des 

^lles  de  la  caserne  de  la  rue  Verte,  au  rez-de-chaussée^  pcnir  l'-lre 

>^seut  à  IVclia nge  qui  s'y  fera,  ce  nujme  jour  et  les  jours  suivants, 

rargetît  contre  des  assignats  et  des  assignats  contre  de  Varient; 

Arrête  que  le  pr/'sent  arrêté  sera  imprimé,  arfiehé  et  envoyé  aux 

aiUés  des  18  sections  (1). 

***►  Sur  ïa  présentation  du  procureur  de  la  Commune; 
iLe  Corps  municipal  a  runlonné  ta  transcription  sur  ses  registres  et 
éxecution  des  lois  ci-après  énoncées: 

[l**  d'une  loi  doouée  à  Vavh^  le  20  mms  t7i>t,  relative  à  rûrganisatiou  des 

ireanx  de  In  caisse  de  rextroortJinaire; 

V^  d'tme  loi  du  même  jour,  «|ui  attlotiise  le  déparlement  de$  Vos^^es  à 

[ittnuer  de  tenir  ses  séau<es  dans  la  pertiou  dti  collège  d^Kpinal  qu*il 

cape,  aui  cliarges  et  coodiïiouH  y  énoucées: 
f3»  d^ufie   loi  d<înnée  à  Pnris,  le  27  mars  1791,  portant  établissement  de 
|ll»unaiix  decomineiceet  uoiou  de  fJiir</rcntes  nonueipalttés^sur  tes  pétitions 
I*»  dépaiteriients  de?*  Bauclies-du-llle\nê,  de  l'Oine.des  Vosges,  de  |a  Haute- 

ronne,  du  district  et  de  l,i  commune  de  Mun^l  : 
[4**  d'une  loi  du  ménn^  joiu.  refative  au  pnyi'meut  de  djiïérente"i  sommes 

]>rtjer  aui  i^iet^rs  iMorel  et  autres  par  la  caisse  de  Textraurdinaire,  pour  les 
|»tsff5  y  énoncées  ;  et  qui  rejette  ditTérenteï*  réclamations  faites  pnr  la  dame 
'i  Caumout  et  te  sieur  Verdière  et  autres; 
^5*  d'une  toi  donnée  à  Paris,  le  0  avril  i7!H,  refntive  «lui  pensions; 

«J*  d'une  loi   donnée  à   Paris,   le  10   fivril    1791,   relative  aux  ncquits-?i- 
iiition  ri-devant  délivrés  pour  empêcher  la  fraude  des  droits  de  traites  ; 

7*  d*nne  loi  donnée  à  Paris,  le   lo  avril   1791,  relnlive  au  payement  des 

Térenles  parties  d'emprunts,  sorties   par  la  voie  des  derniers  tirages  et 

stinées  k  Hve  remboursées  en  I79t  ; 
fa»  (Vunn  (or  donnée  à  Paiis,  le  17  avril  179t^  relative  auxquaTités  néoes- 
àîres  pour  être  pn*.Hidonl  et  accusateur  puMïe  du  trilïuual  crinfmel;        '    * 
d'une  loi  dontu^e  a  Paris»  le  20  avril  1791,  qui  ordonne  qu'il  sera  payé 
>r  la  caisse  de  lextraoïdinaire  une  somme  cie  28,000.000  de  livres,  pour 

liquiiialion  do  divers  oriices  y  éuoticés; 
'lO*  d'une  loi  donnée  a  Paris,  le  27  avril  17îH.  relative  à  divers  payement» 
tfaire  par  la  caisse  de  I  extraordinaire  et  par  la  trésorerie  nalionalô; 
lu*  d  une  loi  du  nu^me  jour,  relative  à  la  trésorerie  nationale; 
1 42"  d'une  loi  donnée  k  Paris,  le  G  ni<'ti  I79J,  qui  renvoie  au  triliunal  du 
arrondissement    du   départ«m»ent   de   Paris    les    fahricateurs    de    faujt 

iiginiuiî;; 


(1)  Ot  tgapHniA  o*&  pas  étô  retrouva, 
f(2)  fK^crot  tlo  3  mal,  rendu  sur  le  rapport  de  Votdfîl,  au  nom  du   Comité  des 
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•  loi  donni'^e  a  Pmh,  Ip  h  nm  ITtir,  conc»?rnnat  les  droîls  sur 
^  sim  h  brùtf*r.  rlmrhôiis  pi  aiiiri^s  mnrchrinf lises  i 

loi  doiin/^o  à  Pari*,  l(*  20  mai  ITWI,  rdaliv^e  a  1a  fabncalifl 
tl  .        laici  (le  cuivre  jkîui  rariliLcr  Tiichiinj^^n  ées  petits  assignats  (I^V 

•^***  L«  Corps  municipal  î 

que  dee  parti ruiier»,  qui  ne  suîTent  que  les  mouvemeat 
d<T  icuis  inti^rAb  fH^rïioiuif'Ls  h**  pernu^tt€*nt  traiTr*ter  à  TeiUnV  di 
Pîirift  rm  dans  I^îs  rues  les  voitures  diargeos  de  Iveiirre,  u'uts 
fntnmi^o*,  14il>îei*a,  VûlaïUçs»  poissoiiB  et  autres  comestibles,  qui, 
n'ayant  point  de  dcstiinitiou  parliculiêri*,  devrajenl  être  conduites 
i\  lu  IhilU*  pnur  y  être  vendues,  les  fcml  conduire  ehez  eux  el,  «i(V 
liVni purent  uin^i  de  la  pïuï^  ^  partie  de  ees  cdgets  de  pfemiiT^ 


iiéeef^ilé,  s^  rmideui  les  m 

Cnusidéraul  que,  si    ri 
v^iipiMiéi*^  IHyur  le  eooipie  a^ 
de»titi«tiuii  parlfculiere,  rii 
Il  mil  |K)tiit  de  pareille  i 
puldii^  délit intV  à  leur  vent 

iXnisJdêmtil  de  plus  que  co 
qui  ittil  ptnir  tibjet  leji  côtov 


lu  prix  eu  empêchant  la  coûcur- 

sut  empêcher  que    ies   voiturf»^ 
intids  ne  soient  conduites  k  l^^^^ 
ne  doit  empêcher  que  eelk's  (\^'^ 
1  Tn*  soient  conduites  aux  lie 


1 


^  italiens,  et  sinRulieremeut  cell^ 
c€»  nuîsput  partieulièremenl  at*- 
lUMvtnm  l>  1  [  AUX  !u  irchandfâ  de  détail,  à  qui  elles  eo lèvent  It-^ 
uu\vou^  vie  subsislanee  : 

Apivs  avoir  enlendu  le  second  subslilut-adjoinl  du  procureur  d^ 
la  i'oiuuume  : 

Vrtvle  nue  toutes  les  voilures  chari^ées  de  beurre,  fronaage,  œufë 
et  autres  evune>til>les  viui  tie  sont  point  adressées  à  des  destinations- 
parlu'ulioivs  ovuitiuueront»  comme  parle  passé,  et  jusqu'à  ce  qu'il 
en  ait  ete  aulrviuetit  orvlonne»  à  être  conduites  à  la  Halle: 

Kn  e^»nsev^uonv\^  t'ait  detVnses  à  tous  marchands  et  autres  parli- 
treuliet^  d  artvUT  losdites  voitures,  soit  à  leur  arrivée  à  Paris,  soit 
vlaox  le>  rue<.  et  vi  acheter  ailleurs  qu'à  la  Halle  les  comestibles  doot 
elloN  Noeaieut  char-^  -es  ; 

^ai^ioiut  aux  eoutuussciîres  d*'  ^>«>lice  de  tenir  la  maîa  à  lexéculioD 
vUi  ptvseut  aiivl.\  qui  >era  iut prime  et  attiche  à  la  Halle  et  partout 
vva  ^onvmu  ser.i.  et  ou^o\e  aux  e«uiîmi>s^iires  de  policeet  aus.  comités 
dox  IS  xeelH»itx  ^  . 

-*%%%  IavIuiv  taite  du  pn.^eè>-verbaL  la  revkictioa  eo  a  êlê  appitNH^ 


*7§1]  DE  LA  COMMUNE  DE  l^ARIS 

Le  Corps  mimÎL'ipal  sVst  ajouriiH  à  iltminhi. 

lEl  M*  le  prêsiiîeiif  a  Ie\V^  la  s^'-aiice. 

iSigné :  tiMLi\\  Maire;  Dfiîou,  socrétaire-grenjer. 
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ECLAinCrSSEMKM^S 

(I,  [»,  4030  L«  Gazelle  ntiliannle  on  W  Munitt*itr  imiVt*r<et  ir'  du  il  juin) 
Il  précéder  la  reprodticlion  de  rarn>té  du  2G  mai,  relalit'  aux  Juir?i,  de  la 
te  ci-dessons: 
Les  hùh  tl<iniiciliés  à  Paris  vieniienl  du  présenter  à  \a  ^AnmdpuWiè 
une  requiHe^  rédigée  par  M,  (jnoAtiD  (i)^  put  Inquelle  ils  nmionc^vil  rinteiUinn 
d'acqni^nr  ou  de  louer  un  édifice  national  pour  Texercice  de  leur  religion  el 
îiivof|iient  de  nouveau  rinlercession  de  la  Minucipalilénupr^'S  de  l'Assemblée 
natîonole  poar  obleiiir  enHn  leur  él.it  civil.  Ils  rappellent  quo  la  Commune 
de  Paris  a  dev;incé  pour  eux  le  bienfait  do  la  loi»  en  les  Irairant  comme 
lis  des  le  premier  moment  ilc  la  H'-vùlulinn,  en  tes  appelant  aux 
i^lées  primaires,  en  lecueillant  leurs  su(îra|j;es,  en  inscrivant  leurs 
noms  §ur  la  liste  honorable  des  soldats,  en  reconnais^saiit  ontln  presque 
3&  les  caractères  de  citoyens  h  des  tmmnies  qui  n'en  avaient  pas  encore 

FCclle  note  est  tout  ce  qui  reste  de  bi  requi*te  qui   jj  motivé   l'arrêté  du 
mai,  requ^ile  dont  le  t»*xle  et  In  date  exarle  sont  inconnus, 
Mais  nous  savons,  par  la  Gazelle  natwnah  ou  le  Monileur  universel  (n*  du 
[janvier),  que,  d*'s  lo  H  janvier,  les  Juifs  de  Paris  avaient  adressé  aux 
dinislraleurs  du  Département  de  ta  police  une  note  ainsi  conçue: 

L**B  Juifs  UabilAittB  tic  Paris  priant  MM,  les  administralrurs  de  retranchor  de 

ïichc  coiiccnjanl  le»  objets  d'administration  (2)  le  inot  Juifs,  désignés  dans 

i  objets  de  l'admiuistraliou  itu  M«  Perron,  attendu  qa'ils  tont  soumia,  par  lo 

et   de.  PAsseinblée   iiAtionale  (J),  iïus.   lois  générales   do    tous  les  cîtoveus 

Signé  :  AzOtt,  Èlie  MAnijOJ^iièE,  U.  SiLVEvnA. 

»  journal  ajoute  qu*'  <rles  adminislrateurs  ont  rendu  cette  noté  publique 
[ront  adressée  aux  journaux  pour  être  insérée  f>,  ce  qni  était  une  façon  de 
[>nnaHre  la  légitimité  de  lu  réclamation. 

)';iutre  part,  f'Ass4."mblée  nationale  étPtit  saisie,  simultanément  avec  lu  Mu- 

fipalité,  d'une  nouvelle  pétilinn  desJtiifs,  Le  procés-verbal  onicjel  ironntate 

J.«rt%  à  I»  séance  du  10  niru,  d'une  adresse  présentée  pfir  b^s  Juifs  de' 


GnijKun,  ancien  Ucpré^icntant  de  la  romniune,  était  routeur  dos  pr^cé- 
^IM  requéléîî  eu  faveur  «les  Juif».  (Voir  U*  série.Tome»  111,  p-  6U4-606  ci  &49; 
,  p.  138-160  el  m  {m;  \\  p.  S93,  note  5.) 

H  t  ..(/U  d*miiî  afiiche  faisant  connaître  la  répartition  de»  àcrviccs  entre  le» 
<irs  tniinicipaux, 
f,j  ij  '  '  5S  jriavicr  1190.  (Voir  l«  série,  Tome  IlL  p.  CiSA 


! 
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Piris,  dans  UqoH>  îkexpoveat  q«%  se  scat  tMîovs  cmdoils  eonaeà 
boD«  rîUrreas.  q«T«  oot  oMielê  la  fwde.  q«*as  est  lui  des  dou  patarioliqMi 
selon   leurs  tacalléf  et  d'^oianicDt  dTétre  dtdaws  dlofciis  actifs,  hqteHi 
adresse  est   reaTovée  aa  Ci>aa;l«  de  CMulHaliaa  ;!■. 
Voici  &e  teite  de  ceite  péchîoa,  iotital*»  : 


Lk  Jmf«  rniia&t  &  Pim  prraiwfit  U  Bbcrté  d'«s74«er  à  T^xuaf  te  AiiMUêe 
mibceal^  ^T»  U  p)^«?art  «Tealrv  ezx  ii«t»  de  péff  ea  ib.  plus  d«  cvot  a»  d^ 
kct&&:«  -iuLS  o!-t:e  cjfcta^:  %^li3  s'j  si»!  bwîoar»  comportés  codbm  de  Uèlei 
s^K»  •?«  de  bemT>M  Gt>TieB» :  ifit^  oet  ^nfoi  des  pmves  de  Itmt  patriotisae 
^t*  ft  wMMfif  gmt  d^  U  R4T0t'z:»«  et  •p'Ss  se  $«ot  bmIt»,  4?es  pteoiA 
>«  ^^3.9^  K>»  |4*t»a3«  de  U  <aassÊt5:>:a;q3'3»  k  mbI  fut  isKrire  dus  b 
cirât  &i&:vu>'f  l'sssî?!-^  n  for»itMa:  qvlls  oat  dit  de»  ddiu  patriotMpM 
sruTftx:  'js'cr*  fftfcftff.  -?aî  7*5»  awc  ewpt'-MeMwnt  Icor  conlnbotioD  pitfûlM(M 
et  «.-ot  :M:;>Mrs  prrt»  l  Ten^r  leor  use  poor  Ka  ctotn  de  la  naUoo  oa  le  soaâcB 
^  la  ItÂ<rt?  :  çz'J.^  «vëvec  t  Iphits  ettSkats  diBS  ce-«  pâadpes  et  qu'ib  Ici 
:iis3Tsiwas  i*;«  >>s  et  cê*.-rft»  'fl»fc»es  de  Totre  sa«na«  qaHs  regardent  C'jOIP^ 
XX  r].»f-.-^uK»f  ifXK  jkToâ  bc«  Frubça»  ddie  Cure  appicadbe  à  se»  eafiBt*,  p<^ 
.»^x^  1i^!^  MSMrST  'jsvs  fhLtne.  ^f^sdrv  î«ar  lîbeitê  et  «e  io«»ettce  à  obéir  à  <^ 
^«fticfri  ztnt  et  1x1  diiv-rst»  ^  rj|«4««Mê«  Bitiwit>e  «Actâ^BBês  par  le  roi. 

Uf«  :  iif«  ie  f  42»  3-f  ^MÙK'zier.'a:  pas  qa'iU  «oieat  arec  la  ptos  çrande  )^^ 
.^tr;  L»Mn  ^rf <  Cioax»  soos  îf  mims  de  M&  erfpagwil», portosais  et  wnga*^^ 
30^  /a:  jiiofaa  '.s  tîcre  itf  c£u>5^r«  lesifs  dus  I-s«  cas  dêtermùiès  par  U  ^ 
4«■^:  :.=•»  '■**  i-.iti  :;C  -a  i'?M3-i^2t  *T*  au^  ^V*  voî^iit.  en  m-^iae  leus  ^ 
j     •.     î   .    .-^L.::     :■.::.     f  >   .  .  i-.tt*  :?    :-;:■•  'it- ir.  ■;-:...  ;-v  fij*!?^ 

.   ^  ■  :    .     -  ,:  .'      :.    ■  *  :    -11:    :    :"    i  r'-- 1  'J.-:  ^-j:  i  inzizz  z-  1%  cer'.ii 

^  .'     -.    .  :.    :■.--;    ;.  i'-    —::2i2''i  iT-^J     il   Z'.-T^i',  r-.-re'.;!  ^ 

-   •     ;   -       .-..>.     >  >.'    :.■*'.:.:?  :■î:^  is** 2. :.-.-;*  pr.iiiiir^.^ 

:^       .  :   -  '■    :   *  ■  .'if    rJ  H":    ::*:'"•   r^-*.  -fï  î*:  Iï"^:::  dAB  * 

;•  >    .         .  :..      1  .       : .-    : -r  r-?c  :-i::  r.-;5>.rc*-L.-r  .Vsprfrî 

.  .  •    .    V  --.       ^.    :  .      .--      *»:.£■  r*  r->v;iz:  ez  Frinr-f  ;  M.ni-fii  ^ 

■    -  .  •  -                  -     •      :>:>■.:■!-:?  >i_  :\-S     r-ir  ;  ;r.!e  'atilil^ 

.  ».      -  -  -             -        ..?  r.      ;r>    "ruxT*  •»:  î^i*»  ■îiiiisdeas 

X     .       ...  - -.r^  >  :  •  r   .* ->;-i'i-;3*.  i  :    :*  !f>  h '•nirues' 

■-    •  -      -            ;...'.-   .  -  .      --:*  rn  : -XI*,  p,:;?*;:  :? -a  r-eni^ 

■  ■xx           X  .  .           <            .  ■>i       .-.-:■  r-r-j    .";ai!2X-?  ï-.niL^^rj.  ;-:::<îii*  U0 

^     X  .  X         •    .            -..:..    ."•^"<  ii    i  j-'i..   i-:-::.}   '.s   titre  d0i 


' -  -x*«    .   ^  .  .    ^  ;      .     i  <  :i'r;  :■;  .i  aïOi- 

X     .  .    N    * .  X  . .     -"  .    *•   .  •    -  >^  -  .  r   ri-?  : V.  p.  v*< 


Mai  1Î91]  Dfcl  (A  OOMMUNIî:  DK  PARIS  iH 

jloy<?Ds  fran<;'ais.  qu'une  longur  hahjlntinn  dan»   la  *?apila1e   leur  donne:  donc* 
i  doivf'ut  i<Mîir  de  tous  li's  droits  q^^i  en  dM|)eudi?nl  dans  la  t-apîtale. 
Le  vœu  des  secliout^  diî  la  capitale  en  faveur   des  exposautâ  vou»   rst  ^^ale* 
tt«nt  coanu  :  nnt»  députalion  de  l'AsscîuibU'c  de  la  Commuée  de*  Pari.*   a  porté 
^ijs  V'Hre  fteiïi  rcxprcssiou  df  ce  vcuu  aulbeut]f|ut»  contenu  dau^  leur  anvlé 
24  f*Wrier  nftft  (1),  cl  la  r<'*ponfe  de  M.  le  président,  Ineu  ^aUe^5e  pour  tes 
posonU,  «outiiil  leurs  ospi-rances  (%) 
JAecélt^r. x,  ^leësîeurs»  le  moment  de  voire  jusIiit;  cartel  uue  loi  de  c^Ue  lêgis- 
jfé  1)»^  s'explique  pas  à  leur  e'*gard,  sou   Silence,  s'il  Hait  pof Bible  qu'elle  le 
prde,  ftt*rnit  un  pr^*jn^é  Tatal  coutre  les  evpo*aul?;  il  serait  peul-Atre  regardé 
*los  l*'»gistateijrs  »tii%antïf  cniume  uni*  loi  tadie  d  exclusion,  el  iU  perdraient  à 
Eliaîs  l'espoir  de  recouvrer  leurs  droits. 

faia,  UciAîeur».  iU  ne  peuvent  plus  rerler  daa«  colli»  cruelle  perplexilé.  Vous 

^ez  clhirgA  votre  Dunilt''  de  ronstiluUon  do  l'examen  de  cette  atToire  •  daignez 

rappéter  celle  mission  el  on  ordoimer  le  rapporU  daigne^e^  MesRifurs,  pro- 

acer  sur  leur  ?ort,  les  pl^iccr  diu«  la  rlasst;  de  la  soeîélô  palitique^  les  ad- 

litre  au  rang  dps  citoyens  franrûs,  au  rang  des  hommes,  et  leur  accorder  les 

Imes  droite  dont  jouiBscnt  b'ur  frère«t  les  Juifs  espaj^uoU,  portugais   et  avi- 

^onuais.  Ce  bieofiiit,  eel  acte  de  justice  sera  publié  avec  empresscuienl  dant 

aie»  le«  cootrécfl  de  l'univers,  et  les  Juifs  espagnol*,  portugais  et  aviguounais 

aîTcront  avec  les  cxpi»sanl»  une  reconaais^auce  éternelle. 

Sifffié:  Marikjchêe  (Élie),  députt*; 

David  SlLVEYUA.ilgCUl. 

[il  nous  reste  à  exposer  la  suite  donnée  par  rAssemblée  nationale  à  Widresse 

10  nifit. 

[li*^jîi,  le  i8  janvier,  M^ktinem  uv.iit  demandé  <iue  rAssemblée  déclarât 

a^  Ig  décret  du  28  janvier  1790  s'appliquail  itJdi^liucle^lent  ii  Ions  les  Juils. 

I  quelque  nn(ion  qoe  ce  fiH,  qui  avaient  obtenu  des  ie^lres  de  nalnruli- 

ilionel  réunis^aieril  le«  cnndilions  requises  pour  le  tilre  de  citoyen   uclit. 

Juis  DC  Brocue  avait  demanda  rajournement  et  le  renvoi  au  Comité  d« 

tifilttulion  d'une  propos ilioo  dauj^çereuse  en  elle-m<^mB  et  d<^ placée,  puiîï- 

j'clle  venait  eu  dehors  de  lonlre  un  jour  :  la  fermenlalion,  disait-il,  est 

j!ï  grande  à  Strasbourg;  il  y  a  la  tme  intrigue  ourdie  depui.*:  longtemps 

il  quatre  ou  citiq  Juifs  puissants.  Up  a^oUe  membre  avai^  lait  remarquer 

toa  voulait  ptoflter  de  la  présidence  de  Tabb*^  Grkooirk  pour  faire  passer 

I  cl«*citît.  Bief,  le  projet  avait  été  renvoyé  au  Coniité  de  cot|stitution  (3), 

ICe  n'est  qu  a  la  veille  de  la  séparation  de  TAssemblée,  le  27  septembre, 

lie  iiLT  P»»RT  apporta  l'avis  du  nomité  ;  tl   lit  observer  que   la  constitution 

nil  rcglé  les  qualités  nécessaires  pour  devenir  citoyen  français  et  citoyen 

lif,  el  que  ces  dispositions  suflhaient  pour  résoudt^  les  questions   iucî- 

filirs  qui  avaient  pu  ^Ire  soulevées  relativenienl  a  certaines  professions  el 

erlaines   catr5gories  de  personnes.   Mais  il  y  a  un  dêcrel  d*ajunrnement 

ri  semble  porter  atteinte  à  ces  droits  généraux  :  c'est  celui  qui  concerne 

Juifs,  fl  faut  lever  cet  ajournement  et  déclarer  que   les  Juifs  pourront 

ffoir  citoyens  urtifs  comme  lous  les  peuples  du   mondp,  comme   les 

l)  Arrêté  du  U  février  n9«,(Voir  1'*  «-'rie,  Tome  ÏV,  p,  Il»2-IM  ) 

I)  i$^*afice  fte  t'Assemhiée  nalionale  du  25  février,  soir  fVoirTwnie  IV,  p.  SSi- 

^■> 

K)  8éaner  du  1â  janvier  i7'.li,  soir.  (Voir  Arrhivat  pnrlemenlairn,   \.  XXII, 
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païens^  les  Turcs,  les  Musulmans,  les  Chinois  même,  les  hommes  de  U»n- 
tes  les  sectes.  On  applaudit  et  on  vote  d*emblée,  sans  écouter  Reubell,  qui 
insiste  pour  combattre  la  proposition. 

En  conséquence,  un  décret  prononce  que  sont  révoqués  tous  ajou^D^ 
ments,  réserves  et  exceptions  insérés  dans  les  précédents  décrets,  reiatire- 
ment  aux  individus  juifs  qui  prêteront  le  serment  civique  (1). 

Mais  les  représentants  de  l'Alsace  n'acceptent  pas  le  décret,  tel  qa*il  & 
été  rendu  :  dès  le  lendemain,  de  Brogue  proteste,  à  l'occasion  du  procès- 
verbal.  Le  décret  peut  donner  lieu  à  des  interprétations  dangereuses  :  il 
faut  dire  expressément  que  la  prestation  du  serment  civique  sera  regardée, 
de  lu  part  des  Juifs,  comme  une  renonciation  formelle  à  leurs  lois  civiles  et 
politiques  particulières.  Prcgnon  propose  alors  une  rédaction  modifiée,  qui 
est  acceptée  en  ces  termes  : 

L'Assemblée  nationale  révoque  tous  ejoumements,  réserves  et  exceptions  insé- 
rés dans  les  précédent»  décrets,  relativement  aux  Juifs  qui  prêteront  le  sennent 
civique,  lequel  sera  regardé  comme  une  renonciation  à  tous  privilèges  et  excep- 
tions introduits  précédemment  en  leur  faveur. 

Heubell  n*est  pas  satisfait  encore  :  il  appelle  l'attention  de  l'Assemblée  sur 
les  troubles  que  pourra  susciter  le  décret  en  Alsace,  au  moment  où  les  prê- 
tres réfractaires  redoublent  les  intrigues  du  fanatisme;  il  demande,  dans 
rintéivt  des  Juifs  eux-mêmes  et  pour  exécuter  le  décret  sans  secousses, que 
rAssemblée  s*occupe  de  lu  liquidation  des  créances  dues  aux  usuriers  juifs 
par  la  dusse  nombreuse  et  malheureuse  qui  vit  sous  leur  oppression,  l» 
propose  donc  un  projet  de  déorol  qui  est  udopté^  obligeant  les  Juifs  d'Al^^ce 
a  ii'iiu'ttro  aux  Diivcloi.es  de  ilisliiol  IVlat  détaillé  de  leurs  créances,  <V^^ 
MM  »  NOumi>  au\  Diivoloiios  ikMléparîeriient,pnis  au  Corps  léuislatif,  ch'iï  r 
li'aMMM"  au  luoiio  il«'  liquidation    2\ 

Maj^ii-otlt'diMni'ii'  iliNposition  conoeriiail  exolu>ivement  les  Juifs  d'Alî>îï;^^  " 
par  .0  divu't  du  CT  >opti'nibre,  oonjph'té  le  28,  les  Juifs  de  Paris  obtenîii^^^ 
l  rn'.u'io  ii:aliu-  politi.iuo  qu'ii>  avaient  sollicitt'e  en  d«Tnier  lieu  par  IMt^^'^'^ 
J;:   h»  mai»  appuxre  j  ai  •  aiitU'  du  Corps  municipal  du  26  mai. 

No;î>  n\uon>  paN  îei:i'U\è  d'ai'Ieurs  la  lettre  qui  dut  être  écrite^ 
n.^tn  .i;i  i\Mps  nïi:i:iv*'paî.  a  TAsseinlilte  nationale:  le  procès-verbal  oH* 
vlo  iv't'e  A>N!Mnl'\e  n'en  i.;î!  pas  menlion. 

connaissons  pas  le  nom  de  l'officier  muni^  * 
i:i.Mi  dépaitenienlale  par  les  entrepreneur^ 
•;  a  ;  moins  à  quelle  occasion  cette  <lénonciî> 

,iM)î  î!  a  «tf  dv]s\  précédemment  question.  ^^ 
...i:..;tiv':i<  de  iravaui  relatifs  à  laconstru^*' 
<  i     :uo:<  po:  tours  de  charbon  et  de  deui  c^^ 
:  0  îîi  »".  axaiei^.î  été  remises  au  13  mai  parle    ^ 
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bunal  municipal,  puis  au  20  par  arrêté  du  Corps  municipal,  du  12  mai  (1). 
Dès  le  6  mai,  jour  où  l'incident  qui  avait  motivé  la  première  remise  s'était 
produit  devant  Je  Tribunal  municipal,  la  section  de  niôlel-de-Ville  avait 
dénoncé  à  toutes  les  sections,  non  pas  tel  ou  tel  officier  municipal,  mais 
bien  le  tribunal  tout  entier,  par  un  arrêté  dont  voici  le  texte  (2)  : 

L*assembléc  légalemeut  convoquée  ; 

Plusieurs  entrepreneurs  et  citoyens  de  la  section  ont  observé  que,  s'étant  trans- 
portés à  la  Maison  commune,  au  Tribuuai  de  police  (3),  pour  y  assister  et  ôtre 
présents  à  l'adjudicalion  qui  devait  y  être  faite  d'une  baraque  sur  l'ancienne 
place  aux  Veaux,  à  Tusage  des  charbon uiers,  d'un  corps-de-gardc  au  cimetière 
Saint-Jean  et  d'un  autre  corps-de-garde  pour  la  section  de  Notre-Dame  (4*,  après 
lecture  faite  de  l'affiche  indicatrice  de  la'iîte  adjudication,  plusieurs  entrepreneurs 
avaient  demandé  que  la  répartition  desdits  ouvrages  fût  faite  entre  les  ouvriers 
cie  chaque  section  pour  laquelle  ces  travaux  étaieut  destinés.  Les  ofUciers  muni- 
cipaux qui  présidaient  à  ladite  adjudication  leur  ayant  observé  qu'ils  auraient 
dû  faire  une  pétition  à  ce  sujet,  tous  les  entrepreneurs  avaieut  répondu  que, 
depuis  six  mois,  ils  ne  cessaient  de  manifester  leur  vriMi,  mais  que  leurs  récla- 
mations n'avaient  aucun,  succès  (5).  Alors,  lesdits  ofliciers  ont  attesté  l'existence 
d*un  décret  de  l'Assemblée  nationale  qui  les  forçait  à  faire  cette  adjudication; 
ils  out  ajouté  qu'jls  allaient  envoyer  chercher  ce  décret  et  qu'ils  es^péraieut  que, 
après  que  les  eutrepreneurs  et  les  ouvriers  en  auraient  pris  connaissance,  ils  se 
€^Dformeraient  à  la  loi.  Un  silence  général  de  la  part  des  réclamants  a  annoncé 
leur  soumission.  Mais,  au  lieu  du  décret  qu'on  leur  avait  annoncé,  ils  ont  vu 
monter  au  Tribuuai  de  police  un  détachement  considérable  du  corps  de  la  ré- 
serve (6).  Les  entrepreneurs  et  les  ouvriers  n'ont  pu  s'empêcher  de  témoigner 
leur  surprise  et  leur  indignation  de  la  conduite  que  tenaient  à  leur  égard  les 
Représentants  de  la  Commune.  Le  détachement,  présumant  avec  raison  que  sa 

(1)  Séance  du  12  mai.  (Voir  ci-dessus,  p  239  et  24^-2^7.) 

(2)  Imp.  4  p.  in- 4  (l^ritish  Muséum,  F.  \\.  12,  12),  reproduit,  dans  le  Thermo- 
"wnetre  de  l'opinion  publique  ou  Journal  des  i^e-tions  de  l*(iris  (no  6,  non  d-'ité). 

(3)  11  y  a  ici  confusion  entre  les  deux  tribunaux  municipaux  :  Ir  tribunal  com- 
Ipétent  en  matière  d'adjudications  était,  non  lo  Tribunal  de  poli<*e,  mais  le  Tribu- 
mal  contentieux. 

(4)  Coustructions  respectivement  ordonnées:  la  première,  par  arrêté  du  Bureau 

municipal,  du  2i  mars  ;  la  deuxième,  par  arrêtés  du  Bureau  municipal,  du  10  mars, 

«ia  Conseil  général,  du  22  mar.-i,  et  du  Corps  municipal,  du  l'*-  avril;  la  troisième 

par  arrêtés  du  Bureau  muui«ùpal,  des  26  mars  el  '»  avril,  du  Corps  municipal,  des 

12  et  14  avril,  et  encore  du  Bureau  municipal,  du  10  avril.  (Voir  Tome  111,  p.268- 

269,  111,  2io-246,  409,  309,  4U,  .'iti-u'ia.  'Wh  et  GUO.) 

(5)  Pétition  adressée  au  (^);iseil  général  de  la  Comniune,  le  18  décembre  1790, 
par  une  Assemblée  qénénile  di's  dé/mlés  des  arls  ri  jjm/'cssions  du  bâtiment,  sigua- 
léc  au  procès-verbal  du  4  janvier  1191.  Le  i apport  avait  été  ajourné  les  9  et 
ii  avril,  puis,  de  nouveau,  le  6  mai,  au  moment  même  où  la  question  était  sou- 
levée devant  le  Tribunal.  (Voir  Tomes  11,  p  16,  i^i-iO,  et  111,  p.  519  et  537;  et  ci- 
4le«8U8,  p.  loi.) 

(6)  C'est  précisément  ainsi  qu'Arle([uin,Sca,.in,  Pantalon  cl  Sccnamouche, réunis 
«n  comité,  se  seraient  tirés  d'atîaire.  L»»  stratagème  est  plaisant.  Mais  il  ne  doit 
pti  nous  faire  rire,  puis(|ue  tous  les  i)ruoédés  d«'s  municipaux  annoncent  cons- 
tamment l'amour  le  plus  excessif  du  despotisme  et  le  désir  le  plus  ardent  de  faire 
«Kécttter  leurs  volontés  suprêmes  à  force  ouvtrie.  On  ne  saurait,  au  reste,  profa- 
surplus  scandaleusement  les  décrets  de  l'Assemblée  nationale.  {Sote  du  docu- 

\  original.) 
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WÊÊmm  ^  «  IO^|Mn«  çmet/ni4  la  garde  iu4]oi>m!«  d«p<iî»  les  prenûa 
i  4c  mm  iftifilllloa.  m  rrtiri-  El  If  T? ibua^  île  iv^îiee  remîl  1  sjdjQdî^ 


I   MMinagiil  4  Imv   les  dftojnss  ifui   éUieat  présents  A 
illiîl  l«ir  oMBttHifiiqiier    an  dêeret   de  l'A^ssemblée  iia- 

da  ci«ps  iç  la  riJuinL  «v  ti«v  de  d^Hifier  «^onomis&iK^  lu 
I  dcspolictte  «ffreiEx  fosi  r«q^  non»  fémif âioni  %i 
«We  è  div  Fc«a^k  de  Isaper  f«b#is1^  la  tsciUidre  tiKC; 
Unasec  à  tottftn  Ils  ■LCtîiPMi  de  U  caj^tàle  U  eoQduik^ 
,  âi^^M  lÉwaAiwvl  iHeott-Uiirç  âmx  droits  4e  tottx  Ici 
à  iB^tf  ffi  «o  k  ftra  4ç  k  dâçofde.  et  qaXleîatite 
itè— jilifciiiffcpo^tatiigÉrle  dépitrleiD^t  et  le  Cistpi 
Irr  M  TWfcMitl  de  poi«  «liv  ptei  cîns»fifi|ieeù  fiTtttr 
r^^rd  ém  éÈmfmê  fÉl  ■owtfiiil  des  fkiaîxiles  m  âtt  rept^ 


Ito  «s  corps  d#  U  ri^^rre  paur  i4 

i  «1  It  CmffÊ^  mmmUt§MÎ  mrroal  iatilé»  à  pm^iÊÊW  eli  nailél* 
fftiaiM  fKi  M  Ml  été  faUcâ  «t  prdarttiéei  |Mr  le  c«|l 
4b»  •«!»  f<  wrCM^»  d»  NHs,.  p«v^  «rrter  40e  d*H»¥mt  Ict  o<iTT«g^  tt  tntfv- 
|g*iw  è  bèf»  fiitt  b  tmmf^  et  U  CavMvr  fte  •CPBftI  pl^ie  adjup^  141  nli«îf , 
«ttift  ^"tt»  «OTHi  «<ttM»  «t  dMfitai»  i»K  dUereail»  ettlr«ffcAe<u%  qui  kabîlËfit 

pttx  «A  Mvm  ni«i»  HiT  d»ft  f««i  d#  r>rt<iyirti  H  4  ce  fott^âla&fcal  (I  ). 

K:.  pooT  r\î«tt^t:r*  Î-*  g^rf<<f«t  arr^îè  aux  4Taatr»  sectioas,  mndfpartement^t  au 
Cj?a5a?il  irfaL«*rjLl  d-*  la.  Coîiiae-^ae,  t^ss^eaiWé*  a  Bommé  MM.^  [SaÎTenl  les   douis 

i>  vjkv'j:--u«faî  ^«juit  XKxa^i,  qa^  i*^  raîscA  t  a-l-il  de  peD5er  que  la 
dèttv^aciditK'^.  xT^jtaî  fia  vSffr.-ier  ««akîiKti.  Iraii5iiih«  le  26  mai  au  Corps 
»tttiwct^*»Al  CMC  nf  pnx^in*QT-s4twnI  syodjc  d«  dépaHetnent,  est  la  même 
v^'i^  vv  î«e  iicrt^fr»  o:utr^  t^>it  >  Tri^<laAi  manicipal  contentieux  par  les 
etïîrr?^v^fct>v  rs  -v'"^-^  A  'i  >eci5?a  i«  rH*>M-d e-Vifte  le  6  mai? 

tji  rr^  o»f  i?  v.vt:;  ir'iite  r-ê^a  t;*  du  passase  snirant  d^nne  décision  da 
l\»£ts^  ^»*iî*f  i  -i  i^y.t-tf«uLr»{î&^  '«-oastatée  par  le  prooès-Terbal  de  cette 
a^^etuM^r-tf ^  à  i  il  outx^  <ijLa>  v^  t<errBe<  >aiTaBts  : 

IL  4  :f^è  :Vi  :  i.^i  n^ct^cç  Aa  2*; m   ii  i^  b(ir»?m  ,2};  il  aTmh  Door  obîet  la  dénoa- 
l  :  l*  d»  «r  <fi¥  suit  pmcir 

f«ti^  ^ma  it  3*pr  «  auiMo^or  «i«  ib  bibmsï  ces  rrisiBnMBak  la 
ttak  ^  «1  avait  flû4  âvutor.  «a  Im«  ^  Inr  ri  fri  wtw  la  Im.  ^1  Af^iii 
tt  ^t*U  m\  p^  ait  I 
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Le  2*  bureau  était  d'avis  de  demander  à  la  Municipalité  des  renseiguemculs 
lositifs  sur  le  fait  allégué  dans  la  dénonciation  et  avait  renvoyé  à  rcxanien  du 
^  la  pétition  des  entrepreneurs. 

Le  3«  (1),  après  avoir  pris  communication  des  demandes,  était  d'avis  que  la 
funicipalité  de  Paris,  en  adjugeant  au  rabais  les  travaux  de  l'administra  lion, 
était  conformée  à  Tesprit  de  l'article  10  de  V Instruction  adressée,  par  ordre  du 
>i,  au  Directoire  du  département  et  que  le  Directoire  avait  transmise  à  la 
UDicipalité  (2). 
Le  Conseil  ; 

Sur  les  conclusions  du  procureur-général  syndic; 
A  adopté  les  avis  de  Tun  et  de  l'autre  bureaux. 

Le  Conseil  du  départennent  ayant  flonné  raison  au  Tribunal  municipal 
>ntentieux  et,  par  suite,  à  roftîcier  municipal  incriminé,  on  ne  voit  pas 
uelle  suite  pouvait  recevoir  la  communication  de  la  dénonciation  fuite  au 
^rps  municipal;  et,  de  fait,  elle  parait  n'en  avoir  reçu  aucune. 


(!)  Bureau  ayant  poar  atlrif»utîoiis  :  Protection  de  V industrie  nationale, 
(S)  On  n'a  pas  trouvé  Vinstniction  ici  visée.  La  Collection  générale  des  loisj 
proclamations,  instructions  et  autres  actes  du  pouvoir  exécutif  publiés  pendant 
Assemblée  nationale  constituante  contient  bien,  à  la  date  du  17  avril  1791,  une 
ulrvction  concernant  le  service  des  ponts  et  chaussées^  adressée  par  ordre  du  roi 
ux  Directoires  des  83  départements.  Mais  celle  Instintction  n'est  pas  divisée  par 
rticles  ;  et,  s'il  y  est  parlé  des  adjudications  au  début  de  la  IV*  partie  (Exécu- 
on  et  réception  des  ouvrages),  c'est  seulement  de  celles  auxquelles  devaient 
rocéder  les  Directoires  de  district. 
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-***  Du  veiidriHli  27  mai  171M,  six  heurtas  après  midi  ; 

Le  Corps  municipal  réuni  en  exéculiaude  rajouraeuient  prononcé 
daos  la  dernière  st^aiice,  présidé  par  M*  le  Moire,  et  composé  < 
MM.  Mau^Ms,  Burlholou,  ÉHeoue  Le  Roux,  Cahours,  Cardot,  Cotiart,! 
Sloul',    Vif4uii!r-Guniy,  Bennur,    Oudel,  Nizard^    Lecaiiius,   JallierJ 
Cousin,    Raffy,    Charoiit    Tassin,   Vigncr,   RegnauU*    Maolauban 
TrudûQ,    Lesguiiliez,   Borie,    Houssemaine,   Le  Boulx  de  La  Villej 
Jlardy,  Uoard,  Cbampion  ; 

****  Le  Corps  municipal  a  re*;u  à  l'ouverture  de  la  s>éauce  le 
ment  de  M.  Jean-Baplîste  Mainguel  (i)^  ûidable-adjoiDide  la  >cclk)i! 
de  rHûtel-dc-Ville. 

-***  Des  députés  de  la  section  dUenri  IVonleié  introduits;  iil] 
ont  fait  lecture  d'une  délibération  delà  section,  co  date  du  26  de< 
mois,  par  laquelle  la  secliun  déclare  qu'il  n'y  a  lieu  à  délibérer  suri 
la  délibération  de  (2)  la  section  de  rOraloire,  relative  à  la  nullité 
prétendue  du  licenciement  de  la  compagnie  des  grenadiers  s<)ld«^| 
de  la  VI^  division,  et  sur  son  rétablissemenL  (1,  p.  iâ2.) 

M.  le  Maire  a  lénioif^né  à  MM.  les  députés  la  satîslaction  du  Corp^j 
municipal;  il  b*s  a  assurés  que  la  Municipalité  n'avait  été  dirigée  qu«| 
par  l'amour  de  Tordre  et  qu'elle  se  ferait,  en  tout,  un  devoir  «la 
donner   de    nouvelles    preuves    de     son    ailachemenl    aux    vraifl 
principes  <3), 

****  Le  Corps  municipal; 


(1)  Inscrit  aous  le  ucim  tïc  Minoiei,  aur  ta  Lhle  f/énéraU  des  Holtthlci-atijui* 
i\l\H)    MiN'iT  ET  (Jcaii-Bapt)8tû\  »otairt>  an  Cbâtelet,  âgi^  û*:  3U  ans»  fat  ikct^^ 
dci  Id  acction  de  l'H<Mel-ilc  Ville  eu  n9U-t7fli, 

(2)  Le»  moU  :  ta  dèliberaiion  */<*,  ujunijuent  an  registre  mAnugcril. 

(3)  AuU^  délibération  d*une  autre  section  èur  la  tin?mc  affaire,  pr^meulh  i-  ' 
ftéinc€  du  ni  iuai,  (Voir  ci-dessous,  p.  441^.} 
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bat  mfortné  que  M.  Passy^  commissaire  de  police  de  la  section 

Place- Vendôme  (1),  a  dontïê  sa  d«:^missinii; 
dure  faîlë  dune  lellre  du  presidenl  du  comité,  qui  envoie  celle 
ssion  et  demande  qu'il  soit  pourvu  uux  moyens  d*y  remplacer; 

le  second  substilul-adjoint  du  procureur  de  la  Commune; 

He  que  la  section  de  la  Place'Veud<*ime  sera  convoquée  pour 

E*  edi,  3  Juin»  à  trois  heures  après-midi; 
coQSfîquenee,     invite     les    citoyens    actifs     de    la    seclion 
^ndr»^  âi  rassemblée  indiquée,  pour  procéder  à  Télection  d'un 
issaire  de  police,  aux  lieu  et  place  de  M,  Passy  (2); 
onne  que  le  présent  arrêté  sera  imprime  et  ariklié  dans 
tendue  de  la  seclion  do  la  rlace-Vendûme  (li), 
^•^  Sur  la  communication,  donnée  par  le  second  substitut-adjoint 
Brocureur  de  la  Commune,  de  deux  d*^l\beralions  des  comités  des 
ctions  d*Henrî  IV  et  du  Roi-de-Sicile,  du  âO  de  ce  mois,  relatives  à 
ue  de  rargent  contre  des  assignais  et  des  assignais  contre  dâ 


i  Corps  municipal  informe  les  citoyens  que,  à  compter  de  lundi, 

Dai,  et  les  jours  suivants,  depuis  neuf  heures  du  malin  jusqu'à 

heures  après  midi,  il  sera,  eu  présence  d*un  commissaire  de 

bune   des   sections,    nnvcrl    des    bureaux   pour    rechange   des 

goals,  savoii 

Pour  la  secUiui  d  llcun  IV,  dans  la  cour  de  la  Sainte-Chapelle; 

Pour  la  seclion  du  Roi-de-Sicile,  dans  la  maison  du  Petit  Saint- 

Wne,  rue  du  Roi-de-Sicile*  (II,  p.  424.) 

conséquencet  le  Corps  municipal  arrête  que  le  présent  arrêté 
I  imprime,  aftiche  et  envoyé  aux  comités  des  48  sections  (4). 
'«-^  Le  Corps  «junicipal  renvoie  au  Déparlemunt  de  la  police 
^XécuUao  d'un  arrêté  du  Uireetoire  du  déparlement,  du  25  de  ce 
f>i»,  reodu  à  la  suite  d'une  requête  de  Marc-Laurenl  Riveraud, 
ndinier  (5j. 

~^  Sur  la  communication  donmSe  d'uneleltre  du  secrélaîre-greffier 
^k  section  de  Sainte*Geneviève,  par  laquelle  il  demande,  au  num 

P   ^      -,  .,«<^uis-KranfU>îs}t  Avocat,  figure  en  qualité  de  commissaire  de  police 
'*  ^*Aimnnnrh  fjéHfratdu  tUfinriemcnl  de  l*arU  pmir  i7$f, 

'    *  /i-A  t^itjat  (les  inbunaux  (Htlâ)  donne  comme  commissatrc  de  police 

tue»)«  vraîienibUbtemeut  éJu  le  3  juin  lldt« 
^  i  iiiijtrimé  n'a  pu»  L^t<^  retrouva. 

rti|,,  iii.fuU  )  iWib.  naL,  Manutc.  rcg.  269S,  foL  14).  —  Gel  imprimé  n'est  pas 
iphir  de  M.  Tf>r:nNKi:x. 
iiU,  ni  sur  la  requête  du  pétitiotmaire,  ul  sur  rarrété  du 


'*'^|«IV 
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du  comité,  tous  les  d^îcreU  reodus  par  ràfisembli^e  oatktiialt,  im 
iiQû  Utile  de  oialiiîres  ; 

Le  Corpii  municipal; 

Coiisiiii^raiU  que   la  collection  des  décrels  ne  poufraît  étn  i 
ifoyéc  tk  Pun  des  comilês  doâ  secliORJi  jkii^       ' 
iflrcsi^tnï   k    tous  les    autres,   ce  qui   occ.< 
cxc<?ssi%*c  ; 

CoiiHidorant  encore  que  celle  dé  pense  serait  au  m 

puisque  TAsHêmblee  uatiouale  va  dtVlermiucr  ipces^. ..v». 

crot!)  coosiitutioimcls  et  tes  distinguer  de  ceux  qui  ne  suut  qu 
mniiUiifês;  qu'elle  «joutera  mécno  aux  décrets  qu^elte  adéjà  rro^lui 
et  que  ce*  dtVr  '         rr  ronl  ôlre  plâC(*s  dans  un  ordr  iq; 

Ajourne  la  it*  du  comité  jusqu'après  le  c      .         uUlt  la 

couiiktitutioii  (!}. 

**^  te  Corps  municipal   renvoie  au   IK^parlement  de*  eU 
Mïinentjt  publics  IVxecutioo  d*un  arriVtédu  Directoire  du  di^parleme 
du   ^  mai,   relatif  k  la   place  de   chaucelier   de    ri'nîver*il*» 
Paria.  (IIU  p.  AtX) 

•***  :^Mr  le  rapport  des  adniinislraleurs  au  [y  lU  <K?  ir«' 

vaux  puldica  d'un  étal  des  rèparatloos  très   ui  .  ;i  faire  au^ 

ct>uvt>fture9  d'une   grande  partie  des  bàliaieuts  de  la  elAlurv  de 
Pari»  ; 

Le  r»orp»  municipal  a  arrtHi^  que  les  admiaislralrurs  des  travuu^l 
pubticT^  et  le^  comuii^^saires  qui  leur  ont  étC»  adjoints  se  rctirem^Bll 
deviftrs  le  Dîrvclaire  du  département^  k  Vettti  d'obtenir  rautorisab^^  ' 
tit  ^  '  ^  réparations  h  faire  aux  coiiie 

lui.  ,  lents  de  ta  olûtun^  di*  Tàns. 

%M»  Sur  la  proposition  làilts  par  âl.  Chon- 

Le  O^rps  municipal  a  arn^ti>  que,  atteudu  le  procbain  retour* 
IVpoque  du  l4juiUet«  les  administrai —  •'  ^'  prirleraenf  '  *-^-m 
publics^,  auxquels  sont  adjoints  les  -  de  la  Ji-, 

ta  FiM^ratioa,  lui  prèseutermicut  incessamment  deux  projeii  iU  fi^l 
n^  i  t^tiamp  '         *     "  Tun  pour  la  comm» 

U       , ,     le  de  la  1  _  ,     „   „  j  pour  î^i  f^^tf-  «pu 

Itou  lor^|ue  la  c^mstituttou  s«r«ii  aclieTée  \'^ 

*%%«  L«  Corps  municipal; 


it  I  II  uV*i  [ri Us  .ivji-^tlon  4t  la  ikmfcaiidb  dia  c«>uitl#  «itdlL 

v.pc  a*  U  ffte  et  li  Kc^#nktk)Q  rat,  ru  ff>irët  tàkifi*  ^ 


de  ta  oMiftituUou  eQl  lita  It  U I 


il»<> 
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Itant  informé  que,  eu  exécution  derarrélé  du (1),  les  officiers 

loicipaux  sont  journellement  invités  pour  faire  le    service   du 
ïilé  permaoeiit;  , 

^Dâidérant  que  les  circonstances  n'exigent  plus  une  assiduité 
%ï  continuelle  à  rHûlelde-Yille; 

Jiisidéraut,  de  plus,  que  les  membres  flu  Corps  municipal  se  sont 
engagés  de  se  rendre  à  la  Maison  commune,  au  premier  mou- 
lent qui  pourrait  paraître  inquiétant; 

kréte  qu*il  sera  provisoirement  sursis  à  la  convocation  des  officiers 
loicipaux  pour  le  service  du  Comité,  sauf  à  le  remettre  en  activité 
Is  les  circonstances  qui  pourront  lexiger  (â)* 

Le  Corps  municipal; 
li^lihérant,  d'après  le  rapport  des  administrateurs  au  Département 
Lia  police,  sur  la  demande  des  sieurs  tluiniant  et  Rollin,  anciens 
iic&  des  habitants  des  Courlilles,   tendant  à  ce  que  Li  Munie i- 
îté  leur  rembourse  une  somme   de  5,330   livres^  <j  sols,  dont  ils 
fl  en  avance,  comme  anciens  syndics  des  Courtilles,  pour  frais 
||ablissementt  construction  et  entretien  de  corps-de-garde,  bureaux 
police,  réverbères,  nettoiement  et  solde  de  la  garde  (3)  ; 
déclare  que  la  Municipalité  de  f^aris  ne  peu!  être  tenue  des  dé- 
ises  faites  par  les  anciens  officiers  municipaux  et  syndics  de  Bel- 
lie  et  des  Gourtilles,  comme  étant  antérieure  à  la  réunion  pro- 
"iioncée  par  le  décret  du  0  juin  171*0. 

^J£t,  néanmoins,  attendu  qur;  toutes  ces  dépenses  sont  vraies, 
^KpHes  ont  été  nécessitées  par  la  Révolution,  qu Viles  ont  servi  à 
^■ntenir  l*ordfe  el  la  tranquillité  dans  un  canton  qui  avoisîue  la 
H^tale  de  si  près  qu'il  en  a  eu  quelque  sorte  toujours  fait  partie, 

(qu'une  portion  considérable  de  cette  dépense  porte  sur  le  net- 
iment  et  rillumination,  qui  n'étaient  pas  alors  h  la  cbarge  de  la 
pmune; 
Le  Corps  muoicipal  estime  que  le  trésor  public  doit  acquitter  les 
^.330  livres,  0  sols,  montant  du  mémoire  des  officiers  municipaux 
iyndicâ  de  Belleville  et  des  Courtilles, 

Le  Corps  municipal; 
ttant  instruit  de  ta  réclamation  r«»rmé«:î  par  la  municipalité  de 


l.ê  iJatc  <ïe  Tûrrr^t»^  e»l  «n  blanc  dani^  le  registre  mîiuuscnL  —  U  s'agit  de 
Mé  du  ts  février,  qui  avait  ruduit  ti  la  periiiauence  de  jour  te  service  du 
lit^.  ijui   devait  d'aliord  âiî^finr  jour  et  uult.  (Voir  Tome  II,  p.  4C5*) 

Le  !cnd(îi»aai|  le  Corps  muaicipal  rt'duièit  Ir  nombre  de  ses  séancea.  (Voir 
e^sous,  p.  i'ii,) 

tn  premier  rapport  avait  éU  prûscntt'î  le  24  mars  sur  cette  affaire»  qui 
[éU  renvoyée  au  Directoire  du  départe  m  eut.  (Voir  Toitie  II],  p,  2TÛ-27i.) 
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Versailles  de  deux  oidous,  qoVIle  anooiiee  lui  mwnîr  été 
daas  la  journée  du  6  ocioUrt  1*89; 

Arrélû  que  M.  le  Hain **  '  •  •  .......} 

a  reçue^  înntêr  la  mou 

titres  sur  lesquels  sa  «Icmaode  est  foodê^  (  I  ). 

-«*  Sur  ta  représentaî        '  >  «ks  mcfî  ui;^.J 

cîer$  mttoidpatis  de  Fni  lamcul  •_.       svi 

lutta pœ  ta  resti&atiuo  de  àenïx  mcK  caooas  en  fer,  qu*ib  qdI  j 
à  la  Gimmitoe  de  Pam  te  II  août  1799,  aro^t  qall  résmtiâ  do  i 
piâsé  de  M.  Croisard*  Électeur  et  c^— —  —  <- *  »  '- 

pour  l*esccM-le  des  conTob  d^  Maiçoy 
qulls  disslioeol  à  orner  na  Irophér  qu  its  étènoil  à  la  Ri^mlutiofi; 

La  Corps  muatctpal; 

CooâidéraAt  que  la  demande  des  offieters^  aumteîpanx  ^U  Frtn 
eoiif  tUe  est  ê^mleiiieol  juste  et  Intime  ; 

CooaidrranI  encore  les  raiâouj  qiri  uol  fait  retarder  jusqaât 
■MMD«»I  la  nEsIâintion  demandée,  et  qii*ar      -  '  t^  ces  car 
lîles  an  serme  de  ta  gixde  oalionale  par  <  sont  atri 

tttnt  rcBplaei^  par  ceu  qnî  ont  été  on  qnî  mmi  jfHLmeUemear 
atlnclife  an  aervke  ies  faaiattloos; 

Onlb  second  snbsiilnt-adjoint  da  pri^ourenr  de  la  r.>i^rr.:.r|ç 

Afftilt  que  lea  émtx  canons  de  îtr  puretés  à  ta  Comr  Pa 

aetont  rendns  à  la  nmnîdpatît^  de  FraoccionUe  ; 

Chnrs^  les  cmnsîsaîms  de  la  gante  naikMiale  de  Teiij^ 
cnlinn  en  prisant  arrélé,  dont  expédition  lenr  serm  adre^ée 
pins  kref  délai 

wi»  Lé  Qpfps  annicfpt!  nfiHey  tes  dloyens  semnt  aTerfo] 
nfldie^ne  leeoaâédelnneefiottSlJanlhi-dest-plaiiles  et  lec^ 
de  la  sedien  dn  F^oMcnn  onl^  par  lents  déitUnUions  da  S6 
mi»%m  ponr  FM^nge  des  assi(nats  contre  de  I  arfrol  et  de  I) 
CMI  ennitre  des  amenais  :  la  preaièffv»  la  »Iie  semn  * 
r^»cl»in  A  la  B«am  de  Samt-Tklor:  la  seconde,  dar 
rtNii^s  me  ÛmMl»! 

««^  L»  ûiepe  mnntctpat  a  pr^  ane  pnreiile  détermiiiation 
àêVàênâmm'H  cnwill  de  la€«el«Mide  In  Grange-balelîère^  quil 


iti  II  n^Mt  ftiM  • 

(t>  K%ikkèm  d» 


térUi 


dcui 
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|uc  pour  bureau  d'i^change  une  salle  au  rex-dL-chaaiisee  de  la 
rue  q(î  est  la  compni^tiie  du  centre  du  balaillon  de*  la  scclion  (1). 
Sur  rubsurvation,  faite  par  le  rapporteur  des  étala  des  bu- 
taux,  qu'il  était  impossible  que  sou  travail  (ùl  imprimerai  diâtribué 
1%  Bii^mbrcs  du  Conseil  général  avant   la  séance  indiquée  pour 
Dardi  prochain  (3); 

Le  Corps  municipal  a  arrêté  que  M.  le  Maire  voudrait  bien  adresser 
îe  circulaire  aux  membres  du  Conseil  général,  pour  les  informer 
Eie  la  séance  a  été  remise  à  la  bu  i  lai  ne  [3)* 

Sur  le  compte  rendu  desdifllcultés  qu'<5prouveol  les  membres 
PS  Bureaux  de  paix,  relativement  aux  droits  do  timbre  et  d'enre- 
jt^lremonl; 
Lt»  Corps  municipal  a  autorisé  le  procureur  de  la  Commune  à 
rt^r  \eê  membres  des  Bureaux  de  paix  dé  s'adresser  directement  au 
linistre  de  la  justice. 

Le  Corps  municipal  ; 
|Êlant  informé  que  Tétat  et  Tinvenlaire  du  greffe,  la  division  des 
^èce^s  dépendantes  de  radminislralion  d'avec  celles  faisant  partie 
coatentieux,  la  subdivision  de  la  partie  administrative  entre  le 
IcréUire-grerfier  et   le   garde  des  archives,   dont  M.  <  ahours  et 
M.  Uuraad,  officiers  municipaux,  avaient  été  chargés  (4],  ...  (5); 
Ouï  le  second  subslitul-adjniul  du  procureur  de  la  Commune  ; 
I  AiTéie  que  MM.  les  commissaires  voudront  bien  remplir  incossam- 
^«nl  cette  mission  et  rendre  compte,  daus  la  huitaine,  tant  de  IVHal 
greffe  que  du  résultat  de  leurs  opérations  et  notamment  fournir 
aperçu  des  registres  contenant  les  délibérations  du  Corps,  du 
Dre&u  municipal,  du  Conseil  général,  des  Assemblées  des  Repré- 
itiuts  de  la  Commune,  ainsi  que  des  Assemblées  des  Ëlecteui*sj 
Charge  le  secrétaire-greffier  d  envoyer  dans  le  jour  expédition  du 
6*eut  arrêté  tant  ^  M.  Cahours  qu'à  M,  Durand,  à  M.  Veylard  et 
garde  des  archives,  aiin  qu'ils  puissent  s'y  conformer  (6), 


Nij  Lupir  ujatmac,  at'coinpajafiite  àv  la  nrith'  tatian  du  cohmU   i\r  [  t  section  et 
U  ÏHtrr  *1  envoi  de  cette  dt'ruièrt!  an  >!airc  «Je  Porta  (Bib.  u  it  .  >Udu8c.  re^ç. 
'  l  imp.  u  la  suite  des  précédeals  arr^lés.  (Yuir  ci-dessus,  p.  417, 

,  l  ,  le  niArdi  24  mai,  que  le  rapport  YniuiER- 

|i  .dît  aeraît  imprimé,  avant  d^^tre  diacuté.  (Voir 

f<^«ucf ,  (U^e  au  mardi  91  toat.  puis  remise  à  huitaine»  s'eut  lieu  que  le 
joui.  tVoir  ci  dcsi^ua,  p.  378i  note  6.) 
f^i\   \.^r,.\é  du  iS  dikembro  1790,  (Voir  Tome  I.  p.  52Ô-529») 
ir«*r  u'cst  pas  achevée  dant  W  re^gistre  tiiaiiu»cHt« 
U»;  ^♦'♦luce  Utt  t»  juin.  (Voir  ci*do&«ou«,  p.  164.) 


OOHFS  MTTNICr  P/^  '  \f7  m  1 

Le  Oirps  municipal  arréli?  que  le  public  S4}ra  iriforcr 
mtoie  alticbe  qui  indiquera  les  (lelibérationâ  ci-devanl  «; 
que  U  îjecliofi  des  Postes  iudique,  pour  rechange  de  l'argent  coûtn 
des  assignais*  b  place  en  face  du  portail  de  Saîat-EusUbche  (1)lJ 

— *•   Sur  i»fs  ol*servalioos  des  commissaires  ûommrts  dans  la  *è 
du  io  mai  pôur,  en  exéculion  de  l'article  H  de  la  loi  du  27  mar^'k- 
nier,  portant  la  suppression  de  la  Ferme  el  do  la  Régie  généialc,  pro* 
cMer  à  Tinvenlaire  du  mobilier  provenant  desdites  cor 

Ouï  le  second  substitut-adjoint  du  procureur  de  la  C«.i - , 

Lé  Corps  municipal  arriHe  que  les  anciens  administfateur»  t!l 
directeurs  de  la  Ferme  et  de  la  Régie  générale  déposeront  iaccsfiam- 
ment  au  âecrétanal  d<^  la  Municipalité  : 

!•  IVtat   indicalifde  toutes  les  maisons^  bureaux  et  autres  lit^w  , 
situés  dans  Tétendue  de  Paris,  servant  a  la  Régie  et  à  rexpIoîUliùo 
des  droits  régis  et  aflfennés  par  tesdîtes  conipa^^nies; 

â*>  le  dernier  inventaire  général  <les  meubles  et  effets  qui  garnie  I 
saîent  lesdites  maisons,  barrières,  bureaux,  pataches,  et  qui  doiv«ttl^ 
s'y  trouver; 

Charge  le  procureur  de  la  Commune  de  veiller  a  rexeçuiiui» 
présent  arrêté. 

— *-  Lecture  faite  du  procès- verbal»  la  rédaclion  eu  a  été  appr^^^*" 
vée. 

*'*'  Le  Corps  municipal  s*esl  ajourné  à  demain. 

Et  M.  le  Maire  a  levé  la  séance. 

Signé:  Bailly-  Maire;  Dbjoly^  secrélaîre-greriier. 


ÉCLAmciSSEMENTS 

(L  p»  4(0.)  La  délibération  de  la  section  d'Henvi  î\\  du  25  mai,  portée  al 
Corpii  municipal  le  27,  pùx  laquelle  la  section  aurait  déclaré,  a  ladtlîéreutiq 
de  beaucoup  d^autres,  sa  désintéresser  du  licenciement  et  du  rétablii»emeii 
de  la  compa^uiie  de  «renîidiers  soldés  de  h\  VI»  divisiou,  n'est  p;i^ 

Mrtis   le   Thermomètre  de  topinion  publù/ue  ou  Journal  r/w  v 
Paris  (n'*  7,  non  daté)  nous  a  cons^ervê  la  teneur  d'une  autre  drliberalronc 
la  même  section,  non  datée,  mais  probablement  postérieure  nu  6  mai^  ^ 
il  est  traité  de  diverses  affaires  et  notamment  de  celle  de  la  compagnie  de«^ 


(1)  lni[>.  à  U  «uite  des  précédents   arrAtéii.    |\f.n   té-a»;s? 
p*  iâO,  nolô  tJ»  «l  p.  421,  note  1.) 

(2)  Arp^ô  du  25  mai*  {Voir  d-de«su8,  p,  38fî-39D 
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gren;*diers  de  l'Oraloire.  Seulement,  il  se  trouve  que,  dans  celte  délibération 
de  date  iaconnue,  la  section  d'Henri  /T  exprime  une  opinion  contraire  à 
celle  qu'enregistre  le  procès- verbal  du  27  mai.  Voici  d'ailleurs  le  texte 
complet  de  la  délibération ^  tei  qu'il  est  reproduit  par  le  Therf/iomêtre  à^ 
t opinion  publique  : 

É-«*  L'aiscmblée  légalement  convoquée; 
**  M.  le  pré&ident  a  ouvert  lu  aéauce  par  déclarer  que  Tobjet  de  la  eonvo- 
on  était  de  délibérer  sur  la  rar<*té  du  numéraire,  d'en  approfondir  les  causes 
le  trouver  les  moyens  de  les  dtHruirc. 
^  Au  moment  où  la  diâcuSMou  allait  s'ouvrir,  deux  citoyens,  Tuu  maître 
TQiiçou,  l'autre  maftre  verrior,  otil  demandé  que  t'assenibive  vouliU  bien  les 
appuyer,  pour  obtenir  de  la  Municipalité  la  préférence  sur  d'autres  ouvriers  qui 
0'étaient  pas  de  la  section  pour  des  ouvrages  qu'on  se  propose  de  Taire  au 
Palais  (1), 

L.*aeseujblée  a  nommé   deux   commidsaîres  pour  appuyer  cette  demande,  sana 
eDtendre  préjudicier  aux  droite  de  personne. 

*-«  Tue  députatiou  de  la  section  de  Notre-Dame  a  été  introduite  au  moment 
tu^me  dans  rasseujbU'e  :  e!le  était   composée  des  commissaires   du  bureau  de 
bieufaiïtauce  de  cette  section. 
^ttJn  des  députés  a  demandé  la  parole  et  a  dit: 

^K  L'objet  de  notre  députation,  Messicur."^,  est  bien  difçne  de  vous.  Nous  venons 
yeuB  prier  de  vous  réunir  li  nous  dans  rêlablissemeut  de  bienTaisance  que  nous 
veuuu»  de  former:  il  a  pour  objet  de  secounr  les  malheureux,  de  les  visiter,  de 
lea  consoler,  de  les  encourager  et  de  leur  procurer  toute  l'assistance  possible 
dans  leur«  besoins.  Nous  avons  déjà  des  souscripteurs  et  quelque  argent  en 
caisse;  des  dames  de  notre  section  veulent  bieu  se   cliârger  des  quAtes.   Si  vous 

fifcf  convenable  de  vous  réunir  û  nous,  Messieurs,  nous  prendrons  *';galemenl 
Mïê  les  deux  sections  les  comuudsaires  et  les  dames  qui  voudront  bien  concourir 
ta  prospérité  de  cet  établissement.  Enfin,  Messieurs,  nous  sommes  de  la  même 
paruiasc  ;  et  M,  Tévéque  de  Paris  s'est  empressé    de  souscrire  et  d'appuyer  de 

tUiUles  ses  forces  le  projet  que  nous  vous  soumettons.  >» 
I.  le  pn-sidenla  répoudu  qu'il  avait  entendu  avec  le  plus  vif  iulèrêt  le   sujet 
cette  députatiou;  que  la  section  allait  s'en  occuper  sur-le-champ,  et  que,  daus 
vingt-quatre  heures,  la  section  de  Notre-Dame  serait  informée  du  résultat  de  la 

KlibératioD  que  l'assemblée  allait  ^e  bdler  de  prendre. 
Les  députés  retirés  et  la  matière  mise  en  eîédbùré; 
L'assemblée; 
Couôidéraut  que  la  réunion  proposée  n*opéreroit  pas  le  plus  grand  bien  pour 
les  pauvres   des  deux   sections,  et  que,    pîus   l'arrondissement  du  bureau  de 
eo (aisance  aurait  d'étendue,  plus  il  y  aurait  de  difficulté  de  bleu  connaître  les 
cc&sitGUx  ; 

ousîdérant   encore  que,  en   établissant  un    bureau  dans  chaque  section,  le 
l>rc  des  pauvres   étant  moius  considérable,   ils  seraient  plus  promptement 
nus  et   secourus,  et  que  la  qualité  de  paroissiens  de  la  m<^aie  paroisse  ne 
Uvait  militer  contre  de  si  puîssanles  considéralîons; 

arrt^tè  qu'il  serait  aussi  établi  un  bureau  de  bienfaisance  de    la  section 
enri  IV; 

it  a,  à  cet  effet,  nommé  huit  commif^saires  chargés  de  faire  part  de  cet  arrêté 

DUi  left citoyens  de  la  section  et  de  les  engager  à  concourir  a  ret  établissement; 

arrâté  encore  que,  dès  qu'il  y  aurait  un  certain  nombre   de  souscripteurs, 


(!)  La  m^oie  préoccupation  avait  inspiré  Tarrété  de  la  section  de  rBâtel-de- 
e,  du  6  mai,  précède mineut  reproduit.  (Voir  ci>des§u«t  p.  414-444.) 
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T-i  .-..a.!..  T*>i^-*ï*  :■*  _i'-:-'-L:i:  t  *'i5î.*=i:>r  dans  le  lieu  qui  leur  paraîtra 
riïri.Uiî  :..'^- ?;  :• -u-z.-.^  ;-r^  ■:  :n  ;i;  f-*>eai  charg»?s  de  la  dis(ribiitioB 
:;4  î.i»-::-  ;:  >-..^:-  -.1  •  x^TLîi:  t:  rrr- :rr  l>utes  les  mesure?  propres  à 
i-î  ..-*:.•  ;  i^.  ::>.:.::  il;  ..----  : .  :  *.  «TiiTii:-.  ^x  <c-.is  iin>peotion  des  membres 
: .   . .-  ":    :*  !•  -1  "l>:.:  ■* 

-  î*  ;.  .T-îf  il::  r-i'-'»  ::"  -if  :iirrf  i  i..f:  frliriter  le  bureau  de  bicDfai- 
>ii .-:  i:  ;  -  •:  ■-  ■-  :.:  ^.z-:-Iit.  :  ::  zi  .-.  fi::-:  part  dos  motifs  qui  ne  per- 
:.  :.U-::.  ri*  t    l  *■■■. I    _    ir::-.   /•    1;   **  r^ -L.r  i  r!!-?. 

—  1  u.  i>  «  l;-^  .  :  .-  .  ■  ..;--LL.  u  :.LJfrr  i  'i  i:*:i:s5i'»n  sur  la  rareir  du 
:-:i':-i.-:  .--.ri.:-  .;.  il  i  ;:  i  .•'  :.  -  :>  .''> -.i^.irr' a  tleiuaudë  à  êtra 
:;:.>:  :  i  i  :  ■ .  l->  : .  ■■  i.r'  ir  fi  =_:?«:. -a  -^tait  d'iaTiter  la  sedon 
:  ."-:--.  •  i  -:  -^  -  .  •  i  ■  ::■.!*.•.  iiiTs*  *^: :..  li*.  p .-'^r  s; l.iàter  plu5  vivettieDt 
;-:  ,4._:_*  i  .  -'..--  1  c:  ~-.'i  :  zi  1  -".::-  —  --?  S-  >-;r:  delà  o-juipariiie  de 
i-:^:.,    ^   ... -I  .:■     ..  _;•- ^"SiT.--    •.■  *.  -z  ::rtf    iiujiLiiftraîif  avait  le  drait 

•-■i  .   .-    ;;?    .:    .:r*     :.■■  *:.    i-.:*     :    .i*    .-!:  :   -■=.  aurait    le  dr«jil.  il  p«t 

\      ...-'.::    i  :-:.  :i-  •-      Lf---:.-.  :   •    i.:  f  .■coip-r  i^  cet  objot. 

'-1  :.-  -  i_    :  »  .va  :  -::.--.   :.     :5i--^  .:  s:  i  ;  i-r'ib-éri:.'-^: 

Si-î-   -si_*    ■:   •..■:-    i -    *.:.i  ÏL*    1  ;;:*t;.a  ?;  .es  grenadiers  itaienl 


i  V.-..   :  :  î.    ■  ■;  :  i».  _-j-:.  z.  :if  ievi::  rea-iro  a^^cua justement 

':    :î  .. .      -  : ..     ivi^ .    :  •  v"!*..  u ■..■*;  .j-je  '.  XhulI .':i  aaliùuile 

:.-.     ^..1   _.  -=  ■.■■•-—'.:     .r-  ri-i-  rai*  iî-.-ï:  'ai:  eniou«irc 


A  i"--  _.....-.:>..  i..:^  r-i  :•;*';  1.  *j  ■.ra::*r-.r:ervii:  i  !a  Municipalité, 

■.-■-■..  :     .      -     _     :•..■-•:..        --.     rs  f  :::.u?    :- i.rrLt  c.niultrrflei 

:. .  -   -  , .  .  •  .      -  ^-      ■  •     'S  :  :  .     -_•.:■.:  !..  l:\  te:*:  -r-  '■■•■ 
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(Ul,  p.  4i8.1  Les  termes  el  même  le  sens  de  Tûrrété  du  tïirtîctoire  dépar- 
Bmentîil,  en  cJ;ile  du  25  mai  i7lH:  rel^ilif  n  la  pince  de  chann^Her  de  VV\û- 
ersité  de  Paris,  sont  inconnus.  Mùi^  t]  apparaît  comme  inconlestable  qu* 
Bt  arrêté  était  un  complément  de  ceux  du  i2  mai»  par  lesquels  le  même 
Directoire  avuitrcfiiplacé  le  recteur,  le  syndic,  le  «reffier  et  le  receveur  de 
l'Université  et  ^u^pendu  le  tribunal  de  rUniversité  (4). 

Le  chancelier  de  rUiiiversitK  étfiit  rofficier  chargé  de  sceller  les  lettres 
des  grades  et  des  ptuviàiotis.  Il  y  en  avait  nn-me  deux  :  l*un  dépendant  de 
rarchevôque,  Tautre  de  l'abbé  de  Saiute-Geueviitve.  VAlmanach  ruyal  de 
Tannée  1790  iodiqtie.  p;»rmi  les  oflkîers  de  TUniversité  de  Paris,  sous  le  titre  : 
Chanceliers,  les  noms  qui  suivent  : 

lluKvaEUït^  chanoine,  cloître  Notre-Dame; 

MorrucT,  vic^-chancetier; 

Le  p,  Piî*GRK,  chancelier  de  Sainte-Geneviève; 

Gutu,ou  DS  Ki^ntt^nuN.  vice-cliancelier. 

Dans  VÀlmanmih  royal  de  raiinée  l"ttl  et  des  années  suivanlfs,  il  n  evt 
plu 5  question  de>  chanceliers,  alors  que  les  autres  oriicitTS  de  l'Lniversilt 
subsistent  jusqu'en  JT93.  L'insttlutioii  avait  donc  pris  fin  dans  le  cours  de 
(7yo,  la  constitution  civile  du  clergé  et  la  dissolution  de  la  congrégation  île 
Sainte- Geneviève  ayant  naturellement  supprimé  les  délégués  de  rarchevéché 
et  de  la  con*îrégation  près  de  riJniversité, 

Le  dernier  titulaire  (ptMjr  l*archevèché)  avait  été  Cbkvreuil  (François- 
Charles),  docteur  en  théologie,  ciinnnjne  de  TE^Iise  de  Paris,  viciiire-;;énéral 
et  offldal  du  diocèse  de  Paris  (2),  chancelier  de  l'Universilé,  ei  troisit^me 
député  du  clergé  de  la  Ville  de  Paris  à  l'Asisemblée  nationale.  En  tant  que 
député,  la  carrière  de  Cukvweuil  ne  fut  pas  très  active  :  il  est  mentionné, 
en  tout,  trois  fois  a  la  table  des  pi  ores- verbaux  de  l'Assemblée  constituante: 
le  l'^juillel  t789,  comme  admis;  le  15  juillet  et  le  6  octobre  1789,  comme 
ayaul  fait  partie  des  dépui allons  chargées  d'accompagner  le  roi  a  Pans  (3). 
Il  mourut  ^  Paris,  le  i5  juillet  1792^  Il  a  été  publié  de  lui  un  ouvrage  tnli- 
lu  lé  :  De  la  véniMe  comiilution  frnnmise,  déduile  des  principes  fondamen- 
taux gui  ont  f/ouverné  la  France  depuis  le  règne  de  Charlemagne  pwjiCen 
iJéVt  par  un  député  du  clergé  de  Paris  aux  Ltats-généraui  de  t7â9  ^4). 


(!)  ArrAtésdu  1*£  mai.  (Voir  d-dcsstis,  p,  t7i  et  tt't.} 

(2)  L'ofilciftl  était  le  juge  ecclésiastiiiue,  déli^giiC^  par  rarch*?vtV|ue  pour  exercer, 
en  ^00  Dooj»  la  juridiction  contnUiousc.  VAhnunach  royal  de  1790  indique, 
pour  rofliciAlitè  diocésaine,  distincte  de  rofticialité  [liéiraiiolitnine  :  Cii£VitEnti.» 
cloître  Notre- Dame. 

(3)  Séances  d»*»  l-'  et  lii  juillet  et  G  octobre  1789.  (Voir  Archives  parletnentai- 
rt9t  t  VIII,  p,  178  et  238.  et  \X,  p.  350.) 

(4)  Ce  volume,  que  la  Bibitotbiqu*;  nationale  ne  possède  pas,  est  signalé  dans 
lo  Dicttonnaire  dea  ouvrages  anonymes  et  paçudffngmeg,  de  Barjukh,  et  dans  ta 
France  liUéraire^  de  Qcj?;haiuj,  comme  ayant  paru  à  Hambourg,  en  ni*9,  2  vol* 
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in  Mai  in\\ 


28  Mai  1791 


BVREAV  MUNICIPAL 


Du  28  mai  171jl; 

Le  Bureau  municipal  réuni  en  conséquence  de  rajournement  pm 
un  la  deiiiière  séance,  présidé  par  M.  le  Maire,  composé  de  MM»  Ti- 
ron,  RalTy»  Jolly,  Lecamus,  Le»Roulx  de  La  Ville.  Moulaubao,  Le«* 
guîlliez; 

--***►  MM  les  administrateurs  au  Département  des  élablissemcnU 
publies  ont  fuit  rappor!  au  Bureau  que  la  retraite  de  M.  Boulet,  ma- 
cbiiiiste  de  roperu,  douuttit  lieu  à  lui  accorder  une  pension  laot  à 
cause  de  son  temps  de  service  qu*eu  considération  des  blessures 
qu*il  a  essuyées»  quatre  fois  différentes»  en  laîsant  son  service. 

Le  Bureau  municipal  ; 

Après  avoir  pris  lecture  des  règlements  anciens  qui  déterminent 
la  mesure  «les  pensions  à  accorder  aux  employés  à  TOpéra  et  l<r 
temps  du  service  nécessaire  pour  y  avoir  droit; 

Prenant  en  considération  et  les  lon^s  services  de  M.  Boulet  et  les 
accidents  qu'il  a  éprouvés; 

Lui  accorde  1.50()  livres  de  pension»  dont  t,tXX)  livres  à  cause  de 
son  Lemps  de  service,  et  5tKI  livres  h  cause  de  ses  blessures,  à  con- 
dition qu'il  ne  jouira  des  SUD  livres  que  tant  qu'il  n'exercera  pitô 
ses  talents  ailleurs;  pour,  par  M*  Boulet,  jouir  des  1.500  livres  de 
pension  à  lui  présentement  accordées  au  môme  tilre  que  tes  autres 
pensionnaires  de  TOpéra,  à  leffet  de  quoi  il  sera  compris  dans  Tétat 
des  pensionnaires  de  cette  administration  et  il  sera  paye  par  la 
même  caisse  el  de  la  même  manière  que  ceux  déjà  employés  dans 
cet  état» 

****  MxM.  les  administrateurs  au  Département  des  domaine  et 
tinancesont  l'ait  rapport  d'une  demande  adressée  à  la  Municipalité 
par  Al.  Ëlhis  de  Merckoff,  lils  et  héritier  de  M.  Éthis  de  Corn  y,  ci- 
devant  procureur  et  avocat  du  roi  et  de  la  Tille,  tendant  à  ce  que» 
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Ekrmt^fiient  au  décp«ît  du  13  février  «leraier,  la  Municipalité  lui 
payer,  comme  seul  liérilier  de  son  père,  quinze  mois  échus^ 
u  î''  uclobre  1789  au  31  décembre  1790,  des  gages  et  L^mulumcnts 
ni  tilatenl  silUchés  h  la  charge  de  procureur  du  roi  et  de  la  Ville, 

kpo&»is,  savoir  :  de  4,800  livres,  à  titre  de  gages  et  supplément  de 
h;  il, 030  livres,  k  litre  d'honoraires;  et  6  (M^M)  livres,  à  titre  dt» 
Sitda  logement. 
f  Bureau  municipal  ; 
bnsidérant  que  les  héritiers  de  M.  de  Corny,  si  cet  officier  fût 
rcM  avanl  la  suppression  de  sa  charge,  n'auraient  pu  demander 
•  payetiienl  de  ses  honoraires  que  jusqu^au  jour  de  son  décès;  que, 
^quence,  ces  héritiers  ne  peuvent  pas  profiter  entièrement 
_ui  uiveur  du  décret  ilu  13  février  dernier,  qui  porte  que  les  offi- 
K  municipaux  par  charge  continueront  d'en  recevoir  les  êmolu- 
TOls,  jusqu^au  31  décembre  1700^  des  caisses  pr*kedemment  Char- 
ly do  les  acquitter  (1),  puisque,  autrement»  la  succession  de  cet 
Hier,  decedé  le  27  novembre  1700,  serait  traitée  plus  favurable- 
iîtil  qu'elle  ne  TcOl  été  avant  la  suppression  de  la  charge; 
^*or»sid«!*rant  aussi  que  les  ftJMM)  livres  dont  jouissait  annuellement 
«li:^  Cnray  à  titre  de  droit  de  logement  ne  peuvent  pas  être  com- 
î«  dans  tes  émoluments  dont  rAssemblée  nationale  a  décrété  que 
payement  serait  fait  jusqu'au  31  décembre  dernier,  puisque  cette 
ribution  était  le  remboursement  de  la  dépense  d'un  logement 
m  M.  de  Corny  a  été  nécessairement  déchargé  à  compter  du  mois 
'clotire  1789»  époque  à  laquelle,  sur  sa  démission,  les  Représen- 
its  de  la  Commune  ont  élu  un  procureur*syndic  de  la  Com- 
mue (2); 

arrête  qu*ii  sera  payé  à  la  succession  de  M.  de  Corny,  des  deniers 
La  eaisise  municipale^  sîiuf  son  recours  contre  qui  il  appartiendra  : 
quinze  mois  échus  du  1*"  octobre  1789  au  31  décembre  1700, 
LâgO  livres  de  gages  et  supplément   de  gages;  2<*  la  somme   à 


0^r  fe  i;i  février  nî*i,  sur  le  rapport  présculé  par  Loi'n.iAL,  au 

du  <  judlcjiture,  ainsi  conçu  :  »  Les   ofHcierB  umoicipaux  puppn- 

|ui  «out  iifiù9  le  C49  ilc  taire  liquider  la  rmance  de  leurs  ofûces^  seront 
^Amaieot  payés  iïû  IdUt-H  gages  et  autres  èoiolumcnta  arriéras,  jusque»  et  y 
i»  le  31  di'Ct'inbn?  W^Q  iûclusivemeat,  coaime  par  le  pa^tsé,  par  les  ciUf^t^s 
fcUi»»ût  cl-4«vftnl  cbargérs  d<  les  payer  «♦(Voir  Archiveji  part$mentaires, 
nu  p*  i55  ) 

ËTiiit  c»i:  CoKfiv  ivatidoDue  sa  démissiou,  moyenuaat  le  remboui'semetit 
ix  il^  %%  cbar|ç«,  déa  Je  31  août  1789.  Mais  il  coulinua  h  exercer  se»  foacUous. 
loioft  en  parlie.  jusqu'à  l'èlectiou  d'un  procureur^^yudic  de  ta  Commuucï» 
•Ul  Uwi  qtie  le  U  octobre  (Voir  1«  séric^  Tomee  i,  p.  ^77,  et  U,  p.  î39  et 
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l.ii^urlir  ponrra  niiMilorla  portion  lio  lomps  des  âl.O30  livres d'hoDo- 
r.*.ro>  «\*!uî>  Ai:  iv.iîiîi-  jour,  I"  oclohro  1T89,  au  27  novembre  1790. 
Ks.r  tiii  .:i\i-^  *u  M.  di-  «\.riï\  ; 

\u:.^r.M'.  .n  *\^n>t\V'*-»"^*^'.  MM- 1«^>  a^in^inislraleurs  au  Départe- 
r.^nl  *^^  ^v '.ViS  r.o  i\  \\ï\A\u\'>  :\  faire  payer  ces  objets  aux  veuve d 
:.;  ;  î.:-:^  /,.  M    .:;  T  r.'.x,  i  :i  ;;î>:iv.3nt  par  eux  vie  leurs  droits. 

•**-  S.,:  .  :..;;.  r:.  :".s  ;  lar  ^IM.  li>  ailministraleurs  au  Dépar- 
:.."...':  ...  .^  V  .  •. .  .^.  ..1'.  ::■.•:  :v:  .r-.  j-r-sonlf  par  M.  Fa\re.  ^'uich^ 
;  .  .'....  .'.  .'.  .-..  N  ■...:.'..•: ^.  :.-.::>  .v.îlii:  il  expose  les  daiU'iT> qu'il 
A  , -.'..:.. ^  ;:    .s  ;;•..     '..   .  a  :>>,.) t-:  ".V  ±S  fexrier  dernier,  joumu 

*  .  :*.  •..'..  .-.  ..."  .  .■.-.  A.:  r/.f  r^'.:  >  -.ur  F^vr^ '.as-'Him-r  tietwlim*. 
:^.      .■  .        .    .V      :   .:>;■-::>.:.:;  A  -iw s  lUr  t-ziir  '.-:  pa^rOivol 

.'  .   >  .  ■  ;  ^  ,*       *.  -.    ■   ■  .'   *  4   >  \  >,  ',1  .'.   -■  -.S  .'.  .1    ". ." .'.  '  '  Il    îr   V|tl  JrliV.'Tî  . 

!..     ■-.     .    .^,./.•..v    :•.    i:    A  y-.     ::    i    ir'.vror  ius.r-rFivr- 

.  .     .-.  \.      .  .,.- 
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MM.  les  administrateurs  au  Département  des  approvisionnements 
et  subsistances  ayant  été  entendus  en  leur  rapport; 

Le  Bureau  arrête  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  faire  droit  à  la  demande  de 
-    M.  Havard(l). 

-•-^  Lecture  faite  du  procès-verbal,  la  rédaction  en  a  été  approu- 
vée. 

-•*^  Le  Bureau  municipal  s'est  ajourné  à  mardi  prochain  (2),  heure 
ordinaire. 

M.  le  Maire  a  levé  la  séance. 

Signé:  BiULLY,  Maire;  Kafpy,  Le  Camus,  Montauban,  Champion, 
Le  Roux  de  La  Ville,  Jollt,  Le  Camus  (3),  Lesguilliez  ;  Lëmojne, 
Secrétaire-greffier  adjoint. 


CORPS   MUNICIPAL 


> 


Du  samedi  28  mai  1791,  six  heures  après  midi; 
Le  Corps  municipal  convoqué  en  la  forme  ordinaire,  présidé  par 
M.  le  Maire,  et  composé  de  M\1.  Filleul,  Oudet,  Cahours,  Regnault, 
Jallier,  Cardot,  Charon,  Vigner,  Houssemaine,  Lesguilliez,  JoUy, 
Le  Roulx  de  La  Ville,  Borie,  Cousin,  Tiron,  Lecamus,  Roard,  Stouf, 
Hardy; 

-•^^  Sur  la  réquisition  du  second  substitut-adjoint  du  procureur 
de  la  Commune; 
Le  Corps  municipal; 

Prenant  en  considération  la  transcription  des  minutes  d'arrêts  du 
ci-devant  Parlement  dont  continuent  à  s'occuper  plusieurs  em- 
ployés, en  exécution  des  précédents  arrêtés  (4)  ; 

Instruit  par  ses  commissaires  de  l'importance  de  ce  travail,  des 
avantages  qui  résulteront  de  sa  continuation,  des  inconvénients  qu'il 
y  aurait  à  le  cesser  dès  à  présent  et  de  suspendre  une  collection  aussi 
précieuse,  qui  se  continue  sans  interruption  depuis  le  Xllh  siècle 
jusqu'en  l'année  1770; 

(1)  Le  nom  est  écrit  ici  Hevard  dans  le  registre  manuscrit. 
ffi  Mardi,  31  mai. 
(D  loscrit  puur  la  deuxième  fois. 

(4)  Arrêtés  du  1«  décembre  1790  et  du  21  février  1191.  (Voir  Tomes  1,  p.  425, 
«tu,  p.  664.) 


amps  iruxiciPAL  m  Mo  m\\ 

légfmMihi»  \uetm  irmimO,  i&Aoîmefil  eseoliol.  m»k\ 
ma  €o4l«tt&«  »«  pcsl  pas  étr«  à  la  ctefgt  4e  b  Mitoittpftlilé; j 
ittt^rfiiii'  la  ailJM  eslièrt;  qae  e*«l  cra9éi|iieiBiBeiit  sur  Ifs  ( 
fia  lnÊ«or  paMk  qae  ha  Orm»  daiftal  être  foiU, 

Airéle  i|ae,  eaetire  pêadaol  an«  qsiDzaiiie,  à  c<?inpi<>r  «J.* 
ai>  WÊMk^  la  tfaiisaripiioa  des  mtaaUd  cTairélâ  du  ci-tie%iMit  Pa 
9«ra  coatiaiiét  par  hs  m^mg*  ^ispk^y^  ira  ménir  pnx  rf  s*«ii^  N  | 
•^rdreft  de  11.  Tétras** 

Ei,  cependant,  qoe  M.  le  Maire  vaudra  bieo,  aaos  ic  piu^  Dm 
délai,  écrire  el  êe  eoneerter  tull  atec  le  numsire  de  la  jasticiv Mi 
aiae  la  oiinistre  de»  ecmtrthaiîoof  pabliffaes,  soit  arec  le*  OûanUil 
des  doaiaiae  el  fioaacai  da  l'Aiseflit  >Eiale,  à  l'efet  4l#  Irur' 

repn^aealer  HoiporUDle  oéccsaité  ti-    «^.^UMiuier  le  tmvtil  e(  île 
complêlcr  aoe  coUeciioa  anân  préoeosr;  eo  eoiiséqaeact%  d'ohleair  j 
Ie$  foods  oéceasalres  pour  foaroir  à  Taehal  du  parchemio.  anstlairt 
des  écrÎTaios  et  à  ta  reliure  de$  Toltunes^  qui  proviendrmil  de  Id  j 
saUe  de  la  traoscrîpUâo; 

Le  Corps  oiuttîcipal  déelaraol  que,  dans  le  cas  on  il  ii*DUieiidraii 
paa  ane  décision  farorable  ou  même  dan^  le  ca^  oa  il  n*en  nxesr^^  j 
pas  ane  quelconque,  U  cessera,  à  compter  du  jour  nii  In  t)uiiiiaîue  j 
sera  expinre,  Uiole  espèce  de  Ira  rail  de  Iraoscriptioii^  sauf  »  k 
prefldre  lorsqu  U  aura  été  sitilné  âur  âa  demande  et  que  le%  fûi 
aoroot  élr  fourais  ;  i^ 

^^>^  Lecture  faite  «f  une  leitre  de  M.  Bessoa,  curé  de  SaiRt«L.eii  \^\\ 
par  lac|uelte  û  aunouce  eu  avoir  reçu  une  des  iiit*iubres  de  ta  camt^^^ 
sioa  (3)  du  culte  public  instituée  par  te  Directoire  du  départeme*^ 

Le  Corps  muaicipal  arrête  que  M.  le  Maire  voudra  himi  écrire 
Directoire   du   iJi'?partenieot,   pour  avoir  ilr?   rfri^î'^j^nemeoU    ^ 
l'existence  de  celle  conimissioD* 

•*«  Sur  \c  rapport,  fuit   par  M.  Jallier,  des  deiiiarchtji  iofri 
tueuses  qu'il  avait  faites  pour  iudiquer  uu  cimetière,  soUicili*  de 
manîiVre  la  plus  instante  par  le  curé  de  la  paroissede  Saiol-Frauçoi 
d'Assise  (4); 


(f)  Après  uuf  attente  de  plus  d'au  tuoiâ,  le  Carps  niutiictp^t  prit  tutc  auitve 
décUion,  le  !"■  Juillet.  (Voir  ci -dessous.)   • 

(2)  Bi:«srix  («leou -Baptiste),  tinré  de  Saint-Jô^Sf  «  ftaroiss»  «opprimée  el  i 
à  civile  de  Saiot-Lcu,  deveuu  dn  pleiu  droit  curé  de  Saiat*Lcu«  4  U  itHirt 
pr^'Ct^dt^ot  titulaire. 

(.j)  Le»  mots  :  de  ia  (H^mmisMton,  manquent  dajis  le  teixte  du  re|riatrr  maon 
ils  sont  commandés  par  la  suite  du  paragraphe*  De  uiAm<' 
place  de  tnÊtituée^ 

(4)  Arrf^té  du  S6  mai.  (IToir  cj-<)e6sua,  p,  405-406.) 
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Le  Corps  municipal  aarrétéque  M,  Jallier  voudraîi  bien  continuer 
ses  soins  à  cet  ég^nl  et  qu'il  prendrait  notamment  connaissance  ûu 
Dcal  des  Céieslius  et  qu'il  sVssurerait  de  la  possibîlili}  iVy  élablir 
[irovisoircmenL  un  cimetière.  M.  Jallier  a  encore  été  chargé  de 
Bherclier  incessammenL  au  delà  des  lioolevards  un  terrain  dans 
JecjUél  puisse  être  délinilivement  élahli  un  cimetière  pour  la  paroisse 
ie  Saint-François  (1). 

**  Lectures  faite  de  délibérations  des  comités  des  sections  du 
Faubourg-Montmartre,  du  Luxembourg,  des   Gravi  11  iers   et  de    la 
^Fontaiue-Montniorency,  en  date  des  i6,  27  el  ^8  mai; 

Le  Corps  municipal  instruit  les  citoyens  qut?,  à  compter  du  lundi 
mai,  depuis  neuf  heures  du  malin  jusqu'à  deux  heures  après 
itdi,  il  ser^i,  en  présence  d'un  commissaire  de  section,  ouvert  des 
bureaux  pour  l'échange  de  Targent  contre  des  assi^^nats  et  des  assi- 
gnats contre  de  l'argent,  savoir  : 

Pour  la  section  du  Faubourg-Montmartre,  dans  la  cour  de  la 
maison  tenant  aux  Menus-Plaisirs,  rue  Poissonnière,  au  coin  de  la 
rue  Bergère; 

Pour  la  section  du  Luxembourg,  dans  la  cour  du  séminaire  ch^ 
Saint-Sulpice; 

Pour  la  section  des  Gravilliers,  dans  la  cour  de  Saint-Martin,  en 
face  de  Téglise  et  de  la  grille; 

El  pour  la  section  de  la  Fontaine-Montmorency,  dans  la  salle  dr 
^a  caserne  oii  se  tiennent  les  séances  du  comité  (2), 
^^^   Le  Corps  municipal  ; 

Ayant  lixé  son  attention  sur  la  continuité  journalière  de  ses 
séances  (3); 

Considérant  que  les  afTaires  pressantes  dont  il  a  été  surcharge' 
liaient  seules  déterminé  celte  mesure  provisoire; 
Considérant  encore  que  les  objets  les  plus  importants  qui  Font 
ccupé  depuis  plusieurs  mois  commencent  à  s'épuiser; 
Considérant*  enfin,  qu'il  est  indispensable  de  laisser  aux  adminis- 
trateurs un  temps  suflisant  pour  vaquer  aux  alTaires  dont  ils  stml 
Lirchargés  ; 

Arrête  que,  encore  pendant  les  trois  premiers  jours  de  la  semaine 
prochaine,  il  continuera  ses  séances;  qu'il  vaquera  le  jeudi  et  le 


,  (<>  Si^auce  du  30  mat  (Vgir  ci^dftssous,  p,  4.15.) 

I  (f)  Ku«  de  Clèry.  u»  97,  i! après   lAimanai'h  général  du  département  de  Pm-tê 
ûur  i79i. 

Ci)  Par  arrêltj  du  3ft  février,  k  Corps  muoiclpal  avitt  décidé  de  se  réunir  tous 
M  jour»  au  il  u*y  aurait  [lai  «éaace  du  Conseil  géuèrd.  (Voir  Toae  II>  p.  133,) 


cl  leur  mppétïï  (pu 


ftsttofk?  dans  b 

r  d9  diUé^  dQ  €«rdiiiat-Le- 

l  ks  faaciiiHis  de  procereiLr  .îv. 

«ibgtifalra^glat  dfl  proaireiirde 

la  CovuDime  dTtifw  lettre  du  |b^  de  fMÎs  de  la  seetîoo  des  Invmlîdi^ 

relalîvt  wi  Sra»  dt  b  parafaig  [I»; 

Le  Owf»  DttDidyal  attlome  le  proenreiir  de  ta  Canuniuie  à  écrire 
an  comité  de  la  «edmi  fi  à  lot  marquer  qoll  peut  réinlégrer  les 
Steiirs  dans  leurs  fiiaclioas,  si  eUe$  se  pr^sslaat 

*^»  Sur  le  coBtfile»  rtadtt  par  le  Dépafteneiit  des  élabliss^meDts 
Dubîk^.  ^fuji  m ^  moire  présenté  par  M  !e  caré  de  Saînl-Mo-*la>-i.]-  s- 
unamps  4;,  teoaant  a  ooieoir  loavenare  ae  i  egiise  au  grana  ^alnt-  * 
Chaumont  ^5)  pour  suppléer  à  riosafGsance  de  son  église; 

Le  Corps  municipal; 

Considérant  :  i<»  que  Télendue  de  la  paroisse  Saint-Nicolas  et 
réioîgnement  où  un  grand  nombre  de  cilovens  se  trouve  de  l'église 
paroissiale  rendent  nécessaire  l'ouverture  dun  oratoire  public  qui 
puisse  y  suppléer;  2* que  l'église  du  grand  Saint-Cbaumoiit  se  trouve 
dans  une  situation  favorable  pour  cet  usage:  3*  que  les  dames  de 
Saint-Chaumont,  consacrées  par  état  à  rîfislilutîon  de  la  jeunesse, 
n'ont  cessé  de  donner,  dans  l'exercice  de  ces  fonctions  importantes, 
les  preuves  du  plus  ardent  patriotisme; 

Après  avoir  entendu  le  second  substitut-adjoint  du  procureur  de 
la  Commune; 


(1)  Cet  arrrté  n'est  pas  connu. 

(2)  Cet  arnt<''  n'est  pas  connu. 

(3)  Lettre  renvoyée  le  î 2  mai  à  la  Commission  ïDumcipale  de  bienfaisaitca  (Vnir 
ci-dcpsus,  p.  239.) 

(4)  CoLOMBART  (Jcan-François),  ancien  vicatr«*  de  6ontie*NotiTelJe«  élu  curé 
de  Saint-Nicolas-des-Champs  le  20  février  179^ 

(5)  Communauté  des  Olles  de  l'Union  chrétienne,  dtie#  d&mti  de  Saint^h&u-_ 
mont,  rue  Saiot-Denis.  ^ 
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l  arrôié  que  Téglise  de  Saiat-Chaumont  sera  incessamment  ou- 

ie  pour  servir  à  Tusage  des  paroissiens  de  Saint-Nicolas  et  que  le 

irice  sera  fait  dans  cette  église  par  les  prêtres  que  M.  le  curé  de 

nt-Nicolas  jugera  conyenable  d*y  commettre  ; 

Charge  les  administrateurs  du  Département  des  établissements 

blics  de  veiller  à  Texécution  du  présent  arrêté. 

"^^  Lecture  faite  du  présent  procès-verbal,  la  rédaction  en  a  été 

trouvée. 

'^^  Le  Corps  municipal  s'est  ajourné  à  lundi  (t). 

H  M.  le  Maire  a  levé  la  séance. 

îigné:  Bailly,  Maire;  Dejoly,  secrétaire-greffier. 

)  Lundi,  30  mai. 
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[30  Mai  1791] 


30  lai  i791 


CORPS  mlmcipàl 


^^^  Uu  iun«U  30  mai  1791,  six  heures  du  soir; 

Le  Corps  municipal  pn^siilé  par  M.  le  Maire,  et  composé  de  MM.  \o- 
dello,  Bernier,  Bertollon,  Borie,  Cahours,  Canuel,  Cardol,  Cham- 
pion, Charon,  Choron.  Couart,  Cousin,  Dacier,  Hardy,  Houssemaine, 
Jallier,  Jolly,  Lecamus,  Le  Roul\  de  La  Ville,  Ëlienne  Le  Roux, 
Les^uilliez,  Mulol.  Monlauban,  Nizard,  Oudet,  Pitra,  Prévost,  Raffy, 
Re^nauU,  Roanï,  Slouf,  Tassin,  Trudon,  Vigner.  Viguier-Curny; 

-''*-  Leclure  faile  de  deux  arrélés,  Tun  du  comité  de  la  section 
de  l'Oral«»ire,  l'autre  du  coniilê  de  la  section  de  la  Place-royale,  des 
-i6  et  2S  (lu  j>n''>«'iit  nmis.  It^silits  arn^tés  relatifs  à  réchani^c  do  Tar- 
^♦Mit  contr»Mirv  as>iu'iia(>  ♦[  des  assignats  contre  de  Tardent  ; 

L»*  prorinvui-  «!♦•  la  ConniiiiiU'  tMilendu  ; 

Lv  (lorps  municipal  avrrlil  Ir  pul)lic  : 

1"  qin\  à  cinîiphT  tif  iiiiTcrt'tli  prochain  I*' juin,  il  sera  ouvert  do 
nouv«*au\  bureaux  «i'«'chan^t',  savoir  : 

Pour  la  section  <lc  l'Oialoire,  dans  la  cour  de  l'Oratoire  et,  en  cas 
(le  pluie,  dans  une>alle  voisine; 

Pour  la  >eclion  d»»  la  Place-royal<\  sous  les  arcades  do  la  place 
Royale  : 

:i"  Que  rechange  s(.'  fera  en  présence  d'un  membre  du  comité  de 
la  section,  depuis  onze  heures  jus(ju'à  deux. 

Le  Corps  municipal  ordonne  (jue  le  présent  arrtUo  sera  imprim»% 
aflieJn;  et  envoy»'*  aux  AH  sections    1\ 

-™  l'ne  (h'putaLion  du  coîuitr»  de  la  section  dos  Quatro-Nations  a 
('t(''  inlrodui((î  :  elle  a  lu  et  déposf*  sur  lo  bureau  un  arrêté,  par  lequel 
le  <:oiuih''  demande  (|ue  la  Munici[)alilé  se  charge  des  frais  d'impres- 
sion du  tableau  des  cilovens  actifs  do  la  section  ^2). 


(1)  O't  iinpriin»'  n'n  j)as  rtr  retrouvr. 

(2)  Tahii'au  «iein.iiiiK''  par  arnH.'s  du  ()  ot  du  17  mai.  (Voir  ci-dessus,  p.  147-148 
»'t  2111-220.) 


•ARÎ9 

I    '*  *       ^      u«Me  prncunMir  il»' 1h  l>uirauiu%  fuisaût 

10»'  ,  ;      u  litMlisthct  ri^lalivement  à  la  convuca- 

Iton  tie%  assemblét^s  primaireâ,  de  conrérér  sur  celte  diunaado  avec 
le  Directoire  du  déparlernciit^  (1,  p.  138,) 

Lit  second  subslikil-adjoint  du  pivicureur  do  la  Commune 
lyftiit  coinmuniqué  uniî  UïUn'  dtt  pti'âi^lcnl  du  comilu  de  la  soclion 
lie  im  Place  royalo,  qui  demande  que  la  Municipalité  autome  un  nou- 
reau  r*»r.'t*as»înit»nt  det^  iiitovtMis  pour  Irsrrvicf  tl*'  lu  ganlr  tmlîonale; 

Lti  Corpïi  mituicipal  charge  lo  procureur  de  laComwuue  dt*  répun- 
qu'il  lie  doit  être  rien  changé  h  Piîtat  actuel  de  la  ^arde  natio- 
nale jusqu'à  Torgauîiàaliou  dt^tiuiUvc. 

Sur  le  rapport  de  At,  Jalliur,  chargé  par  uu  arrêté  du  Corps 
sunieipal  do  chercher  un  local  autre  riue  Tc^lisr  «h*  Saint-Audre-dea 
trcs  pour  Uîs  assemblées  delà  section  du  Théâtre-français  il)  ; 

£1  le  second  àuh!r>titut-adjaint  du  procureur  de  la  Cimimuiie  en- 
îiidu; 

Le  Corps  municipal  a  arrêté  que  ta  section  du  Théâtre-français 
l'assemblerait  dorénavant  ilans  Téglise  do  Saint- Gome  (â)  ; 

A  chargé  li;  Département  des  travaux  publics  des  dispositions  ne- 

âsaires  a  col  égard,  notamment  de  faire  enlever  la  grille  du  chcisur 
^1  IrauHporter  le  hune  dVpuvre  h  la  place  du  maitre-aulul  (H). 
Sur  le  rappi»rl  du  même  commissaire; 
le  secioid  subslitut-ad joiiU  do   prtfcon'ur  tin  ta  (Innnnune  en- 
îOdtt; 

Le  Corp»  niunictpul  a  aiTété  que  rextrémiti*  de  Teucliib  i\v\A  Céh - 
ias,  pri*^  le  fias5age  qui  côtoie  le  jardin  de  l'Arsenal,  servirait  pr*' 
ri&ain^meiit  de  cimetière  à  la  paroisse  Saiut-FrançoisHl*Assise  (4 

A  diargé  le  Département  tles  travaux  publics  de  prendre  le  plus 
^romptement  p09i«ible  louteâ  le^  mesureî%  «rexecution  (5L 

M.  le  Maire  ayant  conimunique  mît'  pétition  des  anciens  coti- 
lillersdc  Ville  et  quartioiers,  relative  à  la  liquidation  et  au  rem- 

lursenient  de  leurs  char^e*^;6V; 

Le  Cior|)À  municipal  a  renvoyé  Texamen  de  cette  pétition  au  Depar- 
tment des  domaine  et  (inances{7}é 


il*?  Huin^-Anrtré-tJmArt*». 

it  ci-iletiiM,  p,  491*) 
ici?  liu  It  jtitri.  1  Vuir  ci-iii'^xriiii^.) 
tduetiv,  p^r  uppiictUnti  du  drcr#t  du  11  février  1191*  (Voir  ci"d#iBaii 

tf] 


— *«>  Une  rl/'paiaiioii  d»  la  loefii 
duiUr  :  dU*  a  tUmmnàé qot  te Ckirpf  j 
mont  le  nouveau  local  qoeUc  i0iljeil«  pcinir  je»  gnwiM'f  ii  (tV 

M.  )•  Uairii  it  rf^mln  c^vinple  &ii)i  tfl#|îiili^  de  la 
h  CîfTpn  iriunicipal  venaîl  d*  prcodre  (à  . 

*^^  Liin  iidfiiifiiMiraleuri  an  D^parlemeiit  des 
i:i^i  ayanl  préKonié  Taperçu  de»  A^ptmm^  annuelle  de  laMaakii^ 
IUé(3]; 

I^  Corpn  niutnefpal  a  arrêté  qtje  eet  aperçu  sérail  eavojé  aa  Vm^ 
l(»lri)  du  dAparleiiiunt  (4). 

***•  Sur  loA  DbscfryaUons  faîte»  par  pltiijieiirs  de  ses  m^nlvres; 

Et  W  ttctïniid  rtubfttitut-adjomt  du  procoreurde  la  Commmie  ea- 
M^ndti; 

U^  Ciirpi  municipal  a  arrêté  que  les  %npprmmon»  et  rédaelioas 
DritofiiiiH'H  ilarm  Ir»  bureaux  di*  lVidmiuii»trali4>ii  (5J  &êraieQt  eSTec- 
tuf^iiM  il  ctirupler  du  1*"  juillol  prochain. 

*—  LfïtHurn  fiiita  d*uu  arrêté  du  Directoire  du  départemeot^  en 
date  de  nu  jnur,  qui  ordouiie  qui^  les  scellés  st^ront  apposés  s^ir  les 
ofTi^tH  (lo  Mr  Viill<^(%  pnK-ureur  dti  collège  de  Llsîeux,  pour  qa il  sioil 
«umuiti*  priKM^do  à  l'inveolairc  dans  let» formes  légales  (OJ* 

RI  I0  fK^eiiud  MuhHUtut-adjoml  du  procureur  de  la  Cammutie  eu- 
tondu  : 

Lo  (lorps  municipal  a  renvoyé  l'exécution  dudii  arrêté  au  Dépar- 
tonuMil  (loH  (Uablissoments  publics. 

***  M.  ViKuii^r-CiUrny  a  repris  son  rapport  sur  rorganisation  des 
buronux  do  la  gardn  nalionule  (7). 

Lo  C,{)v\)H  municipal  a  arrêté  que  M.  le  Maire  écrirait  à  M.  l'abbé 
Left^vre,  pour  le  remercier  des  services  qu'il  a  rendus  à  la  Com- 
niune(8),  lui  annoncer  qu'ils  ne  sont  plus  nécessaires, et  que  leCorps 


(1)  La  •eclion  avait  «Ht^  dépossédée   de  Téglise  des  Cordeliers  par  rarrété  du 
('.'    \niU'  iJu  ;u>  Hiiii  {\o\v  *i-di*asii»,  p.  4^3.)»  centre  lequel  la  aeciioB  mm  ré- 

^il  A  «lit  (ïTiu^i  dt'  r^ri^lé  du  9  md.  eût  aperçu  aurait  dû   être   présenté  lo 
14  ma L  (Voir  cl*d t*»* u  » ,  1 1 .  i  s L ) 

(i)  Si^anci?  du  Ct*u#ml  ginvèral,  du  2tî  jiiiMcl,  (Voir  ci*de«sous*) 

(S)  Siipprt^«»lmi»  ti  T^ihuXkins  rfsultajit  des  déciiions  prises  à  la  suite  àe»^ 
aiultiplf's  rapport*  d<»  Viurjun CriiNV  sur  I orga&iiation  des  bureaux,  dêpaîf  la  ' 
H  avril.  (Vdir  Tiime  III.  p.   -aS.) 

i^)  Cet  arr  ^  1  ^  n  't^  s  i  pa  s  r  i  >  n  m  n 

0)  AJounifutrnt  du  s!»>  iik\i,  {\^%it  ei-dcs^ua^  p.  406.) 

(S)  Cuuiuitf  gardt^-gi^u^rAt  du  iua|;a»ln  d'armet  d«  la  Ville.  (Voir  /mftjr  a^ 
Mifi0§  tt  «iiii4f iifii#  <l«  la  |n  ttri^^ 
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manicipat  a  ehar§c<^  le  Bureau  de  lui  rendre  coitiple  du  mémoire  d» 
es  répétitions  oi  ili'boursés  (1). 

Plusieurs  autres  tiisposîtions  oot  éié  adoptées,  et  le  Corps  muni- 
Itpat  a  arrêté  (juYdles  seniinut  cnnsigoées  dans  le  tableau  qui  doit 
ire  relu  et  défiiiilivomeDt  arrêté  (2)* 

^  Sur  le  compte,  rendu  au  Corps  municipal^  des  causes  de  la 
|ét«ijlioti  du  sieur  d'Amalix  (3); 
Le  second  substitut  du  procureur  de  la  Commune  entendu  ; 
Le  Corps  municipal  *>rdonne  tjue  ledit  sieur  d*Amalix  demeurera 
état  d'arrestation  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  à  cet  égard,  sur  la 
L>ncluâîon  du  procureur  de  la  Cummuoe,  à  qui  le  procès- verbal  du 
Pélît  sera  communiqué; 
Chinr^e  M    le  Maire  de  prendre  sur-le-cbamp  les  mesures  néce»- 
iires  pour  que  ledit  sieur  d'Amaïix  ne  soîL  mis  en  liberté  que  sur  un 
Irdre  signé  de  lui\  en  conséquence  de  la  détermination  ultérieure  du 
Corps  municipal  (4). 

*-  Lecture  faite  de  deux  arrêtés,   l'un  du  comité  de  la  sectiou 

les  Quatrfr-Nalions,  et  Pautre  du  comité  de  la  section  clu  Tbéâtre- 

nnçais,  des  28  et  ^9  mai,  présent  mois,  lesdits  arrêtés  relatif  à 

-♦*  do  Targent  contre  des  assignats  et  des  assignats  contre  de 

L»  procureur  de  la  Commune  entendu  ; 

Le  Corps  municipal  avertit  le  public  ; 

l*»  que,  k  compter  de  mercredi  proclntin,  l**' juin,  il  sera  ouvert  de 

I nouveaux  bureaux  dVciiange,  savoir  : 
I   Pour  la  section  des  Quatre-Nations,  dans  le  jardin  de  la  ci-devant 
ibhaye  Saint-Germînn-des-prés  et,  en  cas  de  pluie^  dans  le  clotlre, 
depuis  neuf  beures»  du  matin  jusqu'à  deux  heures  après  midi,  à  Tex- 
ceplton  des  fiftleaet  dimaocbes; 
Pour  la  section  du  Théâtre-français,  dans  la  grande  cour  et  l 
eloltre  du  couvent  des  Cordeliers,  depuis  dix  heures  du  matin  ju>- 
qu*à  midi,  à  rexceptinii  pareillement  des  fêtes  et  ilimancbes; 
3*  que  l'échange  se  fera  en  présence  d*un  commissaire  du  comiti 
de  la  section. 

Le  Corps  municipal  ordonne  que  le  présent  arrêté  sera  imprimé, 
affiché  H  envoyv  aux  comités  den  48  sei;tions  (5). 


\  1  Bureau  luunicipaî,  «lu  20jliiIIçL  (Voir  ci*de99ôu«.) 

M'>n  i^  la  H*ianco  du  Hi  mai.  (Voir  ci-ilcsïious,  p.  4iiO.) 
tut*îila. 
^  rptt  utuaicîpaK  du  l*' juin.  (Voir  cl-dei9uuB«  p.  «OrMËti.) 

[01  Cet  impriiiiè  o'a  pas  été  riïtrouvé* 


438  GOHPe  MDNifcibAL  (Sifi  îtil  itillj 

**  J.t^cLiire  fklliî  du  prociis-vorhâl,  là  i*é4lactiah  cil  aéléapt^rou- 
vee. 

*^i*  Le  Corjîs  iiitiitiéltïal  s'e^l  ajuurrii^  â  tl**hiaiiî. 

Et  M.  le  Maire  à  lètë  la  séante. 

Signé:  Bailu,  Maire;  BovBR,  secrétàire-gretHer  adjoitit* 


hCLAlHClSSÏ'MKNT 


(l,  p.  43oJ  Ojj  fi  rappelé  prucëdeiuetil  les  dispositions  constiluliorii 
qui  obtigealetit  le  Cniuile  do  conslllnlibii  ti  connriUn^  d'avance  U^  toi 
dloyens  actifs  du  d*^ parlement  de  P«iris,  lequel  m  pouvait  ^tro  élabli  qo 
pur  la  réunion  des  cliitfres  de  ch^tque  section  nu  canton  ((;.  A  la  «it^aucêda 
27  mai^  DiiSiKtiNiKH,  an  nom  du  Comité  de  contiitution,  pn''senltt  un  rappùfi 
^UT  la  convocalian  pj  ùchaiiie  de  la  législature,  d  tn^  lequel  il  exposait  aiûi 
U  résultat  de  reHktu5te  a  laqueJk*  jt'élail  livré  le  Coniilé  : 

il  faut  Ûker  d'abord  le  boinlire  dés  députés  an  chaque  dëpartemettL  ti  \Si^%*  i 
t^rriloirfi,  êtâtit  iuTafîâbln,  ti'a  obligé  &  «iicune  rochrrche  et  ne  prèsi'i 

difUouUè^  M  n'en  est  pas  de  lui'^mc  de  la  pupulalioa  active  ot  de»  ix>i 

directes.  Nous  recueil  Ions  deptiiâ  pltis  d'uu  au  \ù&  tableaux  de  la  pupu 
active  de  tout  k*  royauuie;  uous  avon*  t^crit  trois  lettres  circulaires  aut 
teuicnts.  Nous  ne  nous  aoiumeâ  pai  content*^»  d'uu  pn-udcr  ri>ôultat  f*'»nn<?,  au 
inouKîUt  ou  Ton  a  organisé  les  ïuunîripalités  et  ks  administration*  di*  départenit^nt 
et  de  district,  par  lt\s  reuscjf^nt'meuts  qu'otit  fouruis  les  corpâ  ajuiiûîstraliraâ 
Dous  en  avou£  demandi^  uu  second,  lorâqut;  rexpèrknce  pûuv&lt  lui  doiicier  p)u 
d'exactitude,  et  c'est  ce  dernier  que  nous  avons  adopta. 

Dans  les  tableaux  nnnpxés  au  rApporl,  oh  trouve,  pour  le  dépdrtemeii 
de  Paris,  les  cttifTres  suivants: 

Tableau  n*  1.  Population  aHkue. 

Paris.  lÛO^TlS  citoyens  (2),  (Lechiirre  de  la  population  totale  n'est  pasiodiquèi 

Tableau  n«  2.  HeprésentatiQh  à  raiêon  àe  îa  population  tuHipt. 

^iHs.  41  députés,  plus  i  pour  ïeà  fractions. 

Tanleau  n^  3.  l\e présentation  à  ration  des  ci^nlriitkliom  dirtHu. 

(^afis.  211.109, iOfi  livres  de  contributions,  11  députés. 

Talileau  u«  4.  Tableau  tiêta  rtprééefUfiiion  nationale. 

Paria,     T*  rritoire. .    ,    .    .    ,  1    sur  rïil 

Population  active. .    .  .  tt    sur  ^ii 

Contributions  directes.  .     t7    «ur  249 

Total.    .  24    sor^ 

(1)  A  propos  de  rarrôl»."  du  B  mai.  [\oiv  ci-d^ssui,  p.  iôi-iù5,) 
(S)  Au  lieu  de  ^l.ÛOO  uuviron  t*n  t7du,  d*uit  uut?  auguicnlatiou.  d'une  kouéti  aui: 
Taulre»  de  O.llâ  citoyeos  actifs  pour  tout  le  départeuieiil.  M 
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D*après  le  décret  rendu  le  même  jour,  la  réunion  des  assemblées  pri- 
maires devait  avoir  lieu  du  12  au  25  juin,  et  la  réunion  des  assemblées 
électorales  dans  les  12  jours  qui  suivraient  la  nomination  des  électeurs  (1). 

On  Kait  que,  à  la  suite  de  la  fuite  du  roi  dans  la  nuit  du  20  au  21  juin» 
toutes  les  opérations  électorales  furent  ajournées.  Mais,  le  30  mai,  les 
citoyens  se  croyaient  sur  le  point  d*ètre  convoqués  en  assemblées  primaires, 
et  la  question  de  l'impression  des  listes  de  citoyens  actifs  présentait  un 
caractère  d*urgence.  Aussi  la  tépbnsë  dd  Directoire  du  département  fut-elle 
rapide  :  elle  fut  communiquée  au  Corps  municipal  dès  le  3  juin  (2). 

(1>  Séance  du  27  mai  1791.  (Voir  Archives  parlementaires ^  t.  XXVI,  p.  501,  307, 
538,   560,  362,  564.) 

(2)  Séance  du  3  juiu.  (Voir  ci-dessous.) 


.  'v.-^^zn  if  »g 
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31  lai  179i 

BUREAU  MUNICIPAL 


««^  Du  31  mai  1791; 
.   Le  Bureau  municipal  réuni  en  conséquence  de  Fijoumemeot  fA 
en  la  dernière  séance,  présidé  par  M.  le  Maire,  et  composé  de 
MM.  Filleul,  Choron,  Raffy,  Viguier-Cumy,  Champion,  Vigner,U 
Camus»  Montauban; 

«««^  MM.  les  administrateurs  an  Département  de  la  police  o^ 
donné  lecture  d*un  mémoire  présenté  par  M.  de  Lerme,  ca|ntiiiied^ 
grenadiers,  et  chargé  des  différents  détails  dn  r^;iment  provindal  ^^ 
Paris,  qui  réclame  les  bons  offices  de  la  Municipalité  anprfes  da  m^^. 
nîslro  tie  la  guoriv,  pour  obtenir  de  lui  la  place  de  préposé  par  le  r^* 
dans  lo  dopartomenl  de  Paris,  à  l'effet  de  vérifier  Tà^e,  la  taille  ^' 
Taptitude  au  sorviiV  dt^  s^^'dals  auxiliaires  du  département  el  et^ 
tenir  ot*«^^.^îe: 

LeRun^au  mun'oifvr/*.  porsislant  dans  son  arrêté  du  5  février  1791  \\ 
a  prio  M«  le  Mairt'  vVecr-Tv  au  micisîre  de  ia  irnejT>e  pour  lui  témoi- 
<nor  VintmM  qut*  *f  F;:r:  a::  r/.v.r.:f  îm:  prend  à  M  Del^rme  et  lui  faire 
tNNnnaiîTV  gr.o,  .:^::r:'r.:5iri:r.'.*r.î  ies  drc^its  que  cet  officier  peut 
ax\v;r  jv^r  srs  a. •::':•.■:>  s:r\  rf-s  &  -a  r'.acf  qu'il  sollicite,  ii  importe  à 
;a  Mv.r.;.iVAV.**î*  cv. .-  '  ;V;  svrîi  .:^  prefr-re-nre  à  l->ns  autres,  attendu 
or.  .^n  ;■  T*r^4.A-^-'  ,*'*^rr^,';  ";•  >:.:.  cv..  rr,^ss:  iîierminerles  s<>]dalsqui 
-/v,,':;  /,;  ;'^,"i:\5i;.  -^  i'.r.  :t:  rc^  r.:^^-  3f  Parjs  à  servir  dans  les 

*-^^  V  'î-  Va -v  A  ;.rïs^-'f  AI  ?tir;^x  çtl;.  le  Corps  iDunicipal 
,V  t  '  t  *  ;  ;  :  ^  ,-*-.*r  ;.::•-  :  V:  :.;>?•:.  TCcrA-iL  :':  iw-  l">eiidrail  pins 
V  .1  .,\  ;..  -■»:x  •.>>  tt.  >:■  r.-f.  :■,'  i.  V.  jc;  5fri5er  si  le  Bureau 
r,  .        .'.'      ^  :'    î      >.  >  jjs-^  n  r  •••   'f^  i;.i:r?*;  ^KireïS  indiqués 

T)..«.xo.   M.-.<-^<\,.  >    .-»;:    \*-'iirt    4f,n:-.  Yh;^  at  it  oiuiiuiof  an  wâmrwm 
^»    ^««.1     ,i«    '■x  n*m>     "*  \i    ,•• -«1  "««»*>.    ».    «sil 
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puis  quelque  temps  nu  si\  au  con traire,  ou  ferait  quelques  clmn- 
ement^  à  ce  sujcU. 
Uifférenls  avis  ayant  éb*  proposés; 

II  a  été  arrêté  que  le  Bureau  uiunîeipat  s'assemblera  dorénavant  à 
mîdî,  les  jours  qui  seront  choisis  par  le  Corps  municipal  pour  ses 
séances  ; 

Arrêté  aussi  que  rheurcde  midi  est  celle  précise  à  laquelle  MM,  les 
administrateurs  sont  invilt'^s  de  se  réunir. 

MM.  les  administrateurs  présruts  se  sont  charj^t^s  d'instraîre  du 
présent  arrête  MM.  leurs  eoliègues  dans  les  différeuts  Départements 
el  de  les  engager  à  s'y  conr4irmer. 

♦***  MM.  les  administrateurs  au  Département  des  domaine  et  fman- 

ces  ont  représent**  un  état  des  créances  arriérées  par  eux  liquidées, 

tonlant  à  la  somme  de  !0,405  livres,  13  sols,  4  deniers. 

Le  Bureau  municipal  a  approuvé  cet  état  et  a  autorisé  lesdits sieurs 

ministrateurs  à  faire  pîiycr  les  sommes  y  parlées  ii  ceux  qui  y  ont 

droit,  en  observant  les  fnrnies  usitées. 

Et,  pour  constater  cet  état,  il  a  été  arrêté  qu'il  serait  signé  de  M.  le 
ire  et  du  sécrétai re-gretïh^r. 

*  Sur  le  rapport,  l'ait  par  MM.  les  administrateurs  au  Déparie- 
nt des  approvisionnements  et  subsistances,  que  le  sieur  Baron 
ron,  concierge  du  jardin  ties  ci-devant  chanoines  de  l^église  de 
^aris,  demandait  la  permtssum  d'établir  un  bateau  de  bains  en  tête 
de  la  terrasse  de  rArchovéché  et  obsiîivail  (\m\  depuis  plusitnirs  an- 
néeSy  ces  chanoines  Tavaient   Fait  jiniir  dt*  cette  permission  qu'ils 
tenaient  eux-mêmes  de  la  Municipalîlé,  qu'il  avait  l'ait  tous  les  achats 
el  toutes  les  dispositions  nécessaires  pour  cet  établissement,  et  que 
c'était  ta  seule  ressource  qu'il  eût  pour  le  faire  subsister  avec  une 
nombreuse  famille  ;  (I,  p«  448.) 
^H  Le  Bureau  municipal  ; 

^V  Prenant  eu  consédération   Texposé   fait  par   le  sieur  Baron  Pi- 
r^a  (l;  ; 

■■  Autorise  MM.  les  administrateurs  au  Département  des  subsistances 
^Hluî  permettre  de  faire  cet  établissement  de  bains  pour  la  présente 
^^pnée,  en  prenant  de  lui  la  soumission  tie  se  retirer  au  premier 
ordre  qui  lui  serait  donné  et  d'exécuter  tous  les  règlements  de  po- 
lice anciens  et  ceux  qui  pourraient  être  faits  par  la  suite.  (Il,  p.  MH,) 
-^►**  Sur  le  rapport,  fait  par  MM.  les  administrateurs  au  Départe- 
ment des  travaux  publics,  du  marché  fait  par  raneienne  administra- 

(1)  L%  m^me  nom  r^^pét^v  est  écrit  dlfféreainrèiit. 


\. 
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tion  avec  les  sieurs  Lécluse  et  Chéradame  pour  i*eDtreiieii  Au  péîf 
de  Paris,  duquel  marché  il  résulte  que  cet  enlretien  se  divise  en  re- 
levé à  bout  et  en  réparations  simples,  que  ces  éntrepreneors  foui 
pour  les  différentes  quantités  qui  sont  déterminées  chaque  aaoée 
par  l'administration  ; 

Le  Bureau  lAunicipal  autorise  lesdîts^sieurs  administrateurs  à  lain  > 
exécuter  cette  année,  par  les  deux  entrepreneurs  du  pavé  de  hn^  '• 
60.163  toises,  5  pouces,  de  relevé  à  bout  dans  les  rues  de  Paris,  doài 
33.169  toises,  5  pouces,  par  le  sieur  Lécluzc  et  37.Î94  toises,  (Murk 
sieur  Chéradame,  dont  le  prix,  d*aprës  celui  convenu  par  radjadia- 
tion,  montera  à  230.888  livres,  14  sols,  9  deniers,  ce  qui  réduira  la 
réparations  simples  à  485.636  toises,  5  pieds,  7  pouces. 

--•^^^  M.  le  Maire  instruit  le  Bureau  qu*il  a  jugé  à  propos  de  réJbr-  ; 
mer  un  des  commis  du  bureau  de  renvoi  établi  à  Thôtel  de  la  Mû- 
rie ;  mais  que,  jusqu'à  présent,  il  n  a  nommé  personne  à  cette  plte^ 
voulant  éprouver  si  ce  travail  ne  pourrait  pas  être  fait  par  les  cominis 
restants. 

M.  le  Maire  a  profité  de  cette  circonstance  pour  faire  conoaitrete 
travail  ex traonl inaire  fait  par  le  garçon  de  ce  même  bureau  dereft*  | 
voî,  qui,  ne  se  bornant  pas  aux  seules  fonctions  de  sa  place,  se  rend   i 
sin^ulitTonienl    utilo,  i*n  copiant  même  des  lettres;  M.  le  Maire  a 
proposa'  i\c  fairr  luiinuT  au  prolit  de  ce  particulier  réconomie  q^^ 
Tadministrali^Mi  fail  parla  vacance  de  la  place  en  queslion,  depu** 
le   t5  avril  dernitr  jus^pi  a  ce  jour.  M.  le  Maire  a  ajouté  qu'il  devait 
faire  c<>nnaîlre  à  ra^lminislralion  que  les  commis  du  même  bure^** 
méritaien!  une  ijralificalion,  en  considération  du  travail  extraordina*^^^ 
qu'ils  ont  lail  depuis  Telahlissemenl  de  ce  bureau, avec  d'autant  pl^^ 
de  raison  que  ces  commis,  lors  de  la  fixation  faite  par  le  Corps  lï>^' 
nicipal  des  appi»inlfmenl>  des  divers  employés,  n'ont  pas  eu  d'ai^^^ 
nienlation  et  sont  res!t*s  an  taux  i»n  ilsavaient  été  misprovisoirem^^ 

Le  Hun^au  municipal; 

IVcnanl  en  considtralion  If  lra\ail  extraordinaire  fait  par  le  ^^^ 
çt>n  du  Inirean  de  ren>t»i,  et  sur  lequel  M.  le  Maire  a  rendu  '^ 
tompte  >i  fa>orahlr  ; 

l  ni  acc.^rdt^  ;>  tilre  de  iiralitication  les  irîO  livres  d'économie  rés^^ 
tant  de  la  >a.  ;uu  o  d»^  la  place  à  laquelle  M,  le  Maire  n'a  jugé  à  pro^^ 

O.Kïî'i  s  -v  j^ralitication  demander»  par  M.  le  Maire  pour  les  comn^ 
,î.  ,'i'  î^iiroci;;,  .l  a  rie  arrête  que  celte  demande  ne  pouvait  ét^ 
.s%N  «cilht  ^î*::i:-,i  ;4  prcscut,  mai>  qu'elle  serait  prise  en  considératie^ 
|V4»  i,H  >.niU- 


I*  Mm  I7^n  r)Ë  LA  COMMUNR  OK  PAHIS  lu 

r«w;  8dr  ié  rApp(Sti  dr  M.  nh;imp!an,  àdmlniiiilf^tiMir  ail  Dë(iar- 

*-  ni  ruulorjso  fl  permollre  AM""^  vouve  Bôllloau,  proprîolaire 

Il  Rise  à  Parts,  quîii  ile  \a  Grève,  de  fc^ruier  sur  b  qiiai 

tti  perron  stf  oc  marches)  pour  monteh  à  uuè  hoiiliqun  (pi'eltti  b«t 

lads  rititMiHilH  li'mivrir-  sur  iH  UçàiU'  ilt»  \m\\ie  nïïiisnn.  le  foQl  ft  lu 

jiillir  lu  raitias  t^lcjndut?  possible  et  ihinl  la  iliniensiuti  Oï^t   laiâst^n  à 

i  pnideïjce  *lr  rndminislration,   sans  pouvoir  par  la  pWJiHii^taira 

^re  aucune  ilMlemiiil«%  vX  h  la  charge  que  M*"''  vouve^  Hoîlleau 

iJcUra  de  »l*»trulre  ledit  perron  A  la  pre^li^re  r^H|uislUoii  qui 

i  lui  L^lre  faite  par  ladiiiîiiîfjtralîrîii,  sans  pouvoir  par  eetlu 

ToprnUalrc'  pri^tendrp  aueane  indemnilt*,  et  ^anâ  entendre  attribuer 

■    '    ■  maison  ni  droit  de  propriété,  ni  dn»il  de  sirvilude  sur  le  «inl 

,  i« 
—  -  Le  Bureau  niunicipal; 

Sur  le  rapport,  qui  lui  a  été  fait  par  les  admin^î^l^^teursi  des  du- 
riûiae  et  finances,  que  le  Directoire  du  département  demandait  Tavîs 
le  hi  Municipalité  sur  urï  mémoire  de  M.  Jolivet  de  Vannes,  alicien 
fVocat  el  procureur  du  iroi  et  de  lu  Ville,  tendant  à  obtenir  le  réta- 
lli^  "    M'  pensJott  df  relralle  do  IS.tXlO  livres,  î\  lui  accordi^o 

pr  ^le  la  Ville  par  arrêt  du  Conseil  du  15  juillet  iTHîi  (Ij; 

Coaiidi^rant  que  M.  Jolivet  de  Vannes,  ayant  exercé  et  césÈé  ms 
1'$  dans  un  temps  bien  atitérieur  ù  rétablissenient  de  la 
^MM  i(,aiité  actuelle,  et  qu'il  lui  est  impossible  «le  ju^er  de  rutîlité 
Be  rimportauce  «les  ser\ices  qu'il  peut  avoir  rendus  à  la  Vllbt; 
Bi^claré  ne  pouvoir  prononcer  si  la  penaion  de  M.  de  Vannes  eâtdu 
Pltirr»  h  être  rétablie  avec  la  réversibilité  h  la«lileson  épouse  Jusqu'à 
oricurrcuce  de  8.1KH)  livres,  et  qiie»  s*îl  paraissait  ju'Ste  de  la  conli- 
^^B  elle  àa  petit  étiré  ft  la  cliarge  de  la  iludidpalité,  qui,  dabs  aucun 
**.  lîe  doit  être  ttntiè  du  payement  des  pëostonii  àccordt^es  par  àrtèi 

Jr^  Sur  liîrappnri  de  M*  FilleuL  admînislrdteui  uti  DéparterHent 

^  subsistance ^ 
t 

laut  sou  précèdent  arrétt^-  tlu  VJ  mai,  présent 


trieur  du  nii  et  de  i  ^  i- 

itAoU  de  envoyé  tt  lUitacr  «ur  iouU*»  it§ 

tr  à  U  >i         ,  c  par  arr»Vt^  du  ;»0  nml  1190. 
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à  rÉcole  militaire,  dans  Tintérieur  du  local  où  sonl  déposés  les  grain  ! 
et  farines  destinés  pour  Tapprovisionnement  de  la  capitale.  < 

"^^^  M.  Filleul,  administrateur  au  Déparlement  des  subsistances, 
a  présenté  un  état  des  dépenses  par  lui  faites  pour  ses  différeoU  : 
voyages  hors  de  Paris  à  Teffet  de  veiller  à  Tinlérét  de  la  Commune  | 
dans  l'objet  de  ses  approvisionnements,  et  il  a  demandé  le  remboor-  j 
sèment  de  ses  avances.  , 

Le  Bureau  ; 

Ck)nsidérant  que  des  dépenses  de  l'espèce   de   celles   réclamées 
doivent,  aux  termes  de  l'article  35  du  titre  III  du  Code  municip&l,   [ 
être  remboursées  aux  administrateurs  (i); 

Arrête  que  les  administrateurs  au  Département  du  domaioe  feroot  i 
payer  sur  la  caisse  de  la  Ville  à  M.  Filleul  la  somme  de  384  livres,  : 
15  sols,  6  deniers,  montant  de  ses  dépenses  pour  les  neuf  voyages  \ 
par  lui  faits  tiors  Paris,  et  détaillée  dans  son  mémoire; 

Arrête  aussi  que,  M.  Filleul  ayant  fait  (2)  ces  déboursés  par  petites 
sommes,  et  nécessairement  en  écus,  le  remboursement  qui  vient 
d'être  ordonné  lui  en  sera  fait  aussi  en  écus. 

— '^  Sur  le  rapport  de  M.  Filleul,  administrateur  au  Département 
des  subsistances,  que  différents  particuliers  se  présentaient  pour 
faire  racquisilion  de  ni».'ult'>  do  nnnilins  <léposées  dans  les  00111*5(16 
rkoolo  niilitaii-t*; 

Le  lUircau  est  d'avis  qu'il  s«'i'ait  avantaicoux  d'efl'êctuor  ces  veules 
plutôt  qui-  d<'  iaissor  d«''li'rinrrr  o.'S  inouïes;  mais  que,  connue  elles 
appartionurMit  à  l'atlniini-ifrali^Mi  d»'s  iinancos,  le  DéparlonuMil  de> 
subsislancos  m  r.»ntVr»ra  aver  lo  ministre  de  rintérieur,  pour 
TtMuaiZiM-  à  d«.»îiuor  >'«n  «.'<'n>^'nU'niont  auxdites  ventes,  sauf  à  lu* 
i^Mnptor  par  !a  >u'tv'  «lu  pr'."lu;i  .|ui  .mi  proviendra. 

***^  Sur  !o  rappTt  du  m^mo  administrateur  que  le  sie^^ 
lVm;n\lu\  ni; '!r  :■ 'U-;uutr  v^  Paris,  délirerait  que  la  MunicipaU^^ 
x.^uiî^t  l^'.ou  ■.::"  •■;».!'■'  \\\\'-  av:n^oo  d.*  30  soptiers  de  blo,  pour  1^ 
v«'»i\Nor!  1-  l'.i  Ml'  '.\-    i^iî's  v.n  moulin  m»M:anique  qu'il  a  fait  construira 

t  .'  »^iî:\  ..  i  . 

!  ïN  •.  .  :  a:-  '  ■  V  ;:;■  l'  ir.ar.lî»-  lui-même,  qu'il  e^t  déjà  débile 
.'ïî\/'/-     î  M..;-    •  ;  .•    :      i\:!'-^  <--niin'^  de  4(H)  et  quelques  livres; 

V  ',.'  :  '•  >  ;-.N.i  :  /.a  -K  lii-t-nT  sur  la  demande  du  sit:^ 
l\-  ...    . 

NIN"        >       ■ >  v.î'    :r<  au   O'-parlement    des   domaine 


.'..:•.     V.,ir  .'i-tios<u>,  p.   iO^ 
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inces  ayant  d<^niamié  quelques  éclaîrcissetiients  sur  Tarrété  pris 

le  Bureau  uiuoicipal  le  "IV^  de  ce  mois  à  rnccasioii  tles  ouvriers 

iployés  au   toisé  et  au  cliargomeul   des  matériaux  de   la  Bas- 

Le  Bureau  municipal; 

Interprétant  l'arrêté  susdaté; 

El  apr(>s  avair  eotenda  MM.  les  udministraleurs  au  Déparlement 
|t^s  travaux  publics; 

Les  autorise  a  continuer  dVmployer  des  ouvriers  à  faire  ces  toisé 

chargement;  réitère  l'invitation  qui  leur  a  déjÉi  été  faite  d'en 
sroinuer  le  nombre  le  pins  tôt  possible  ;  approuve  les  payementi^ 
le  lesdits  sieurs  administrateurs  ont  déjà  Tait  faire  à  ce  sujet,  et  les 
Itoriseà  faire  expédier  pour  le  payemeot  de  ces  ouvriers  des  ordoo- 

ices  sur  la  caisse  municipale«  qui  en  sera  remboursée,  ainsi  que 
Bs  sommes  précêdemraeut  payées,  sur  le  produit  de  la  vente  des 

itériuux  de  la  Bastille. 

****  M.  Perron  a  fait  rapport  d'un  mémoire  présenté  par 
lassol,  ci-devaiit  secrétaire  de  M,  de  MaiUebois,  dans  lequel  il 
ille  les  ditFérents  voyages  qu'il  a  faits  depuis  le  mors  de  mars 
;iâr|u*au  mois  d'aoïïl  1790^  taut  p**ur  tieclarer  au  Comité  des  re- 
berclies  ce  qu'il  savait  sur  les  projets  de  M.  de  Boinie-Savardin  que 
jur  étreenlenilu  en  ténioi^iiage  dans  »:elte  affaire  et  être  confroutê 

M.  de  Bonne  (5)  i  et  il  conclut  à  ce  qu'il  lui  soit  accordé  une 
idemnité  (3),  affirmant  que,  pour  celle  affaire,  il  a  déboursé  plus 
|e  ^5  louis  (4). 

M.  Perron»  en  sa  qualité  île  ujembre  du  Comiti"«  des  recherches, 
ynni  certifié  re\actitude  des  faits  avancés  par  M,  Massol  ; 

Le  Bureau  municipal  a  accordé  à  M.  Massot  une  somme  dv 
^  livres, à  titre  d'indemnilé  de  bmtes  pertes,  avances  et  déboursés, 
pelaliveraeut  à  ralTaire  de  M.  de  Bonne; 

autorise,  en  conséquence,  MM,  du  Départenieut  de  la  police  h  lui 
^ire  payer  celle  somme  des  deniers  de  la  caisse  municipale,  sauf  à 
^péter  le  remboursement  de  celte  somme. 

*-*^^  Sur  le  rapport  de  M.  Perron; 

Le  Bureau  municipal  autorise  MM.  les  administrateurs  au  Dépar- 


J  (ij  Arrêté  du  26  mai.    Voir  ci-deisui,  p.  391,) 

lit)  Le*  r^vèUtioDs  de  Massut  vk  Ghandmaisus»  cû  mars  1790,  ool  été  signa- 

en  t«m(»tt  et  lieu,  (Voir  U*  série.  Tome  VI,  p.  J54.) 
ff3>  Le  lu  «o(it  1190.  a  avAît  demandé  uo  empluî,  uu  reuofiçaot  au  n!tnbc»urse- 
meotde  tes»  frais  de  dvplac«>nçDt.  (Voir  1»"  série,  Tome  VI,  p*  691.) 
(4)  Lt  loaît  valant  24  livres,  25  louia  égalent  fiOU  livres. 
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ttiineiil  (ie  la  police  à  faire  vériiier  et  régler  les  mémoires  d'ouvrages 
\U*  menuiserie  faits  par  le  sieur  Neveux,  et  ceux  de  serrurerie  faits 
par  le  sieur  Loiscau,  de  l'onire  du  commissaire  de  police  de  la  sec- 
liou  de  la  Hil)liothè(jue,en  un*»  maison  rue  Jean-Robcrl  (1.,  en  ....  (J) 
di'rnier,  pour  mettre  en  sûn»tè  dans  celle  maison  ditTérents  effets 
qu'on  suspiM'lîill  volrs; 

Aulorise  pareillement  les  mêmes  administrateurs  à  faire  payer 
i'usuilt»  à  ci's  entrepreneurs  le  montant  de  leurs  mémoires. 

'-'^  Sur  le  rapport  de  M.  Perron  ; 

Le  lUireau  municipal  autorise  MM.  les  administrateurs  au  DéfMtf^ 
tement  dt*  la  police  à  faire  payer  à  M.  Blondel,  commissaire  de 
pt>lice  de  la  section  «le  la  Fontaintî-de-Grenelle,  la  somme  de 
3(»  livres,  pour  renihoursement  d'honoraires  de  chirurgiens.  qui,sar 
sa  flemande,  ont  visité  des  personnes  noyées  ou  blessées,  ensemble 
de  deux  vt»itures  prises  pour  aller  faire  une  perquisition  d'effels 
volés,  le  loul  depuis  janvier  dernier  jusqu'au  13  de  ce  mois,  etdé- 
tailbe  en  un  mémoire  représenté. 

-%--»-  M.  Champion  a  fail  rapport  d'un  mémoire  présenté  par  le 
sieur  Musset,  ini;éiiieur  d»»s  carrières,  et  par  le  sieur  Bossu,  inspe^ 
li»ur  des  travaux  île  maetinnerie,  qui  réclament  le  remboursement 
.1rs  rt'ai>  \\\'  \o\;u«'  (|u'ils  nul  fails  crlle  année  pour  visiter  les ca^ 
nrr,'»^  du  .lrlioi>  .if  Taji^.  M.  r.lianipion  ayant  instruit  Ir  Bureau 
^\\\^  .  ^ui'  Ir  f'«iiN-M  «jui!  aNail  lail  an  l)in'otoiiH'  d'un»'  denian<le  >i-ni- 
î>ial'i,-  lail.*  par  »  •  -  înrin»'>  parlituli^Ts  puur  le  premier  trimestre 
.l.'  »rlt.'  ami.r.  Ir  h'r«Mh'ir,-.  p,-tr  r«>i'i;ant' dr  M.  \v  ]n*ornn'ur-}irneral 
--xn.lu*.  aNa:l  lail  rimnailrt'  qu'il  >*t'n  rapportait  à  la  Municipalilt 
p  m:    n;^ii-  la  l«*^it  iihil-'  «ir  t-rlU'  réprlition  ; 

l  r  iWnv'.ni  nimi!,  îp.j!  ; 

l'iiii.iiii  ii^ >:.!.  r.tli.'ii  i'ii^au»*  nU>.'r\t'  ju^qu'il  prt'senl  ilv  l'aire 

t .  ii.i'Miî-,  !  V  -  ^  :'  -  .:.  .h|Hii>,'^  parle  trésor  public,  ijuoiquil 
p.ii.:-^»'  i|u.'  .;-  -'i:  V  .i,  \..\a-.''^  «'Ol  «lii  outrer  pour  (Quelque  cho>o 
.l.^ll'^  :.i  ;i\.t:    ■:'   i,-  !  I  ;;  '  I  rii  i.  !i  i '^  .liM'.'s  jnjit'nit'ur  et  iuspecleur  ; 

Vti        .|..      ;  :        ■>  ^.lilrnh-nl.  !•' rrndjoursrmenl  demandé 

p.;i   X  ■  ^  i\;-  :     .       :•-    .  ..:■  ^i  !  a!  \m\  : 

Viil    1  -  ••>  .;ii.  ;i.    .   >!M.  :■  «-  adniinistrab'urs    au    l)t*parle- 

\  I   .':       >  ..  ';i  If  ('ayor  par  le  trés«>r  public  le 

.:-  -.  -   \     ■    ..  .  -  i-ur  llnss«^l.  tlOilivi-rs,  iiîsols; 
l :«•    S!:  -.  il»  -.-N: 


W      I. 

Ili 
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Arrête,  en  outre,  que,  pour  Tavenir,   ces  deux  officiers  des  car- 
rières se  retireront  par  devant  le  Directoire,  pour  obtenir  une  aug- 
mentation de  traitement  fixe  pour  subvenir  à  ces  frais  de  voyage. 
;     A  Teffet  de  quoi,  M.  le  Maire  a  été  prié  d'adresser  au  Directoire 
:  expédition  du  présent  arrêté  (1). 

[  -*-^  M.  Viguier-Curny  a  fait  rapport  d'une  demande  adressée  à  la 
'■  Hanicipalité  par  la  section  des  Gobelins  pour  que,  dans  son  arron- 
dissement, il  soit  établi  un  quartier-général  pour  le  service  du  ba- 
taillon de  Saint-Marcel,  à  Tefifet  de  quoi  les  commissaires  de  cette 
leclion  ont  indiqué  une  maison  cloitre  Saint-Marcel,  donnant  sur  la 
meMouffetard. 

M.  le  rapporteur  ayant  indiqué  les  moyens  qu'on  pourrait  em- 
ployer, pour,  en  achetant  cette  maison,  qui  est  un  bien  national,  y 
éUblir  le  corps-de-garde  demandé,  sans  que  cela  fût  onéreux  à 
la  Commune; 

Le  Bureau  municipal  est  d'avis  qu'il  serait  avantageux  à  la  Com- 
mune de  faire  l'acquisition  proposée  pour  établir  dans  cette  maison 
le  corps-de-garde  du  bataillon  de  Saint-Marcel  ; 

Arrête  que,  pour  avoir  les  autorisations  pour  ce  nécesaires,  il  en 
•era  référé  au  Corps  municipal  et  ensuite  au  Conseil  général  de  la 
Commune,  s'il  y  a  lieu  (2). 
**^  Sur  le  rapport  de  M.  Viguier-Curny  ; 

Le  Bureau  municipal  autorise  MM.  les  commissaires  au  Départe- 
ment de  la  garde  nationale  à  faire  payer  aux  armuriers  ci-après 
nommés,  chargés  de  l'entretien  des  armes  des  5  premières  divisions, 
les  sommes  à  eux  dues  pour  solde  des  opérations  par  eux  faites,  en 
conséquence  des  ordres  qui  leur  ont  été  donnés,  savoir  :  au  sieur  Des- 
choscaux,  1.010  livres,  6  sols;  au  sieur  Prevoteau  père,  502  livres, 
15  sols;  au  sieur  Douillet,  312  livres,  7  sols;  au  sieur  Prevoteau  fils, 
495  livres,  14  sols;  et  au  sieur  Lepage,  i30  livres,  2  sols. 
*^^  Lecture  faite  du  procès-verbal,  la  rédaction  eu  a  été  approu^ 

'•^•^^  Le  Bureau  municipal  s'est  ajourné  à  mardi  prochain  (3), 
heure  de  midi. 

M.  le  Maire  a  levé  la  séance. 

Signé  :  Bailly,  Maire;  Fillkul,  ChorOiN,  Haffy,  Viguikr-Guhny, 
Chamfion,  YiGNER,  Le  Camus,  Montauban;  Lkmolne,  secrétaire-gref- 
Her  adjoint. 

0)  l^  décision  du  Directoire  départemental  n'est  pas  connue. 

(S)  La  suite  donnée  à  cette  affaire  n'est  pas  connue. 

(3)  Mardi»  7  Juin.  Il  y  eut  séance  du  Bureau  le  4  juin.  (Voir  ci-dessous.) 
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2  alors,  la  piukur  ne  sera  plus  effarcacliée  à  Taspect  du  scundate  dont 
Ls  vou*  plaigne?.*  » 

►  tsl  le  cas  de  rappeler  que,  par  arrêté  du  22]um  de  Tannée  précédente, 

Soreao   de   Ville  provi^Qire  avait  décidé  rinsUllùliûn  immédiate^  aux 

de  ta  Ville  ,  dt*  quatre  grands  bains  couverts,  où  tous  les  citoyens 

ient  admis  à.  st*  baigner  pratuitenient  (Ij, 

faut  croire  que  l'urrtHé  de  179t),  pourtant  très  formel,  était  resté  ineié- 


CORPS  MUNICIPAL 


Du  mardi  31  mai  1791,  six  heures  après  midi; 
Le  Corps  municipal  convoqur'  en  exécution  du  dernier  iijourne- 
fcul,  présidé  par  M,  le  Maire,  et  composé  de  MM.  Tassin,  Pitra, 
isio,  Prévost»  Durand^  Rousseau,  Choron,  Le  Roulx  de  La  Ville, 
mniU  Roard»  Oudet,  Nizard,  Viguier-Curny,  Lecamus,  Etienne 
[Roux^  RalTy,  Trudoïi,  Cardot,  Borie,  Churtni,  Houssemaine,  An- 
Lle,  Vigôer,  JoUy,  Mulot,  Jallier; 

Leclure  faite  d*uu  arrêté  du  Directoire  du  département,  en 
lé  du  Î7  mai,  concernant  le  traitement  des  personnes  employées 
ik  employer  dans  les  puruisses  et  les  Irais  du  culte  paroissial  dans 
ris  (2): 

Le  Corps  municipal  renvoie,  pour  les  suites  et  rexécution  de  cet 
rélé,  au  comité  des  frais  du  culte  paroissial  (3)» 

M-  Viguier-Curny  ayant  fait  lecture  du  travail  qui,  aux  termes 
de  l'arrêté  du  â5  mai,  doit  ôtro  envoyé  aux  48  sections,  atln  de  les 
ïlîtirer  sur  Tairai  re  des  canon  ni  ers; 
lu  Corps  municipal  en  a  approuvé  l'exposé  et  arrêté  qu'il  seraîl 
pprinje  et  envoyé  aux  comités  des  48  sections.  (î,  p.  432,) 

Le   Corps  municipal  renvoie  au  procureur  de  la  Commune, 
inrm  faire  incessamment  le  rapport,  un  arrêté  de  la  section  des 
l*eUns,  du  f  mai,  relatif  à  lu  convocation  de  la  Commune  sur  le 


m  du  22  jutu  1190.  O'uir  Irt  %énc,  Touie  VT,  p.  2!6.) 
It  arrêté  répoodait  eauu  «Joutf  k  la  dt'uiande  fonnuléc  par  le  Uureau  mu- 
[Uaat  un  arr**té  du  la  mai.  (Voir  d^dcpsus»  p.  209.) 
ancf  du  Ô  octobre.  (Voir  ci-dcB&ous.)  Le  -  Corait6  de»  frai»  du  culte  parois- 
*foU  ^tn*  nitnpletneuL  lacoiutniaâiou  ordinaire  de  Torganisation  des  parots- 
^'hIAI  que  la  *  coniminiion  du  culte  public  "  institu<'e  par  le  Directoire, 
ToMf  IV  29 


wo  CORPS  municihai  innun^ 

UceDciemenl  de  la  compagnie  des  groaadiers  de  la  Vh  division  jlj 

-***  Sur  la  communication,  doanëe  par  M»  le  Maire,  d'uae  ietti 
adressée  ^  la  Municipalité  de  Paris  par  la  mualcipalitt^  de  la 
Terre,  de  l'Ile  de  la  Guadeloupe^  en  date  du  iO  mnr^  l^^liplj 
laquelle  celte  municipalité  se  plaint  et  demande  justice  i'jniin:  I 
rédacteur  d'un  ouvrage  périodique  ayant  pour  litre  :  te  Moml(\ 
universel  (a®  325),  par  lequel  la  muaicîpalité  de  la  Bas&e-Terrt  i 
avoir  été  calomniée; 

Le  Corps  municipal; 

Après  avoir  entendu  le  second  fîubsHful-adjoinl  du  prncoreur*! 
la  Commun* 

A  arrêté  que  M.  le  Maire  vomirait  incu  «-cnro  a  la  nnintcipalnf  a4| 
la  Basse-Terre  et  employer  ses  bons  oflices  pour  engager  te  rt^dic^ 
leur  du  AMoniteur  d  se  rélracLer  et  à  donner  à  la  municipalité  df  1^ 
Basse* Terre  la  satisfaction  qu'elle  demande.  (Il,  p,  460.) 

^^^^  M,  Viguier-Curiiy  a  repris  son  rapport  sur  Tétat  d^^  Ijû», 
reaux  (2):  il  s'est  particulièrement  altaché  h  l'étal  et  an  r^irinî'^'i^ 
rhûpital  militaire. 

Les  appointements  du  médt^cin  et  du  chirurgien-major  oe  coiii" 
pitâl  ont  donné  lieu  à  une  discussion. 

Ceux  de  M.  Dufouarre,  chirurgien*major,  ont *5té fixés  k 3*OÛ0  livre 
par  année,  et  il  a  été  arrêté  k  cet  égard  que  M.  Dufouarre  sef^i 
compris  pour  ses  appointements  dans  relat-major  général 
l'armée* 

Les  appointements  de  M,  Beauchesne^  médecio,  ont  donné  l»6ti 
une  nouvelle  discussion. 

Et  il  a  été  arrêté  que  M.  Beauchesne  recevrait,  à  titre  d*indemiûljjj 
pour  son  service  depuis  sa  nomination  jusqu^au  l**^  juillet  prochai^ 
une  somme  de  2.400  livres. 

La  discussion  s*esl  ensuite  ouverte  sur  la  place  de  médecin  ai  sï 
son  trailemenL 

Le  second  substitut-adjoint  du  procureur  de  la  Commune  a 
entendu. 

Et  il  a  été  arrêté  que  rhôpital  militaire  demi  être  desserti 
deux  médecins,  qui  feraient  leur  service  alleroativement  tous 


(i)  Par  cet  arrêté  du  2  mai  (al  toutefois  La  date  est  eXACte«  car  îl  est  pennU 
supposer  qu*un  chiffre  suivant  le  2  a  disparu  dans  la  eopîc»  elr|nc  r«rrft*  » 
pris  |i03lériearemeot  au  20  mai)»  dont  le  texte  0*a  pas  Hé  relrutiré,  la  tvt 
de^  Gobelîm  se  joiguait  ^ans  doute  aux  douze  secUoti»  docit  la  demutidc  pgij 
couvocatiou  des  48  sections,  présenlêe  le  20  tuai,  avait  ét^  r^i-r.  -^  r,r.r 
Biunicipal  le  23  mai.  (Voir  ci  dessus,  p.  3t7  et  3$l-3$3.) 

(2)  DîscusiioQ  ajournée  le  30  mai.  (Voir  ci-dessus^  p.  437.) 
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trois  mois,  et  qu'il  serait  atlribué  à  chacun  des  deux  médecins 
1.000  livres  par  année  (1), 

****►  Le  Corps  municipal  a  reru  le  sermeol  de  M.  Daugeon»  notable- 
adjoint  de  la  section  du  Faubourg-Saint-Denis  (2). 

-«^^  Le  Corps  municipal; 

Informi?  des  plaintes  portées  au  Département  de  la  police  sur  les 
désordres  qui  s'introduisent  à  Tancienne  Halle  au  blé  de  la  part  des 
marchands  merçandîers,  qui  se  perraeltent,  non  seulement  d'y  éta- 
blir et  de  vendre  toute  sorte  de  viandes,  mais  même  d*y  tuer  jour- 
nelietnent  des  veaux,  moulons  et  autres  animaux,  ce  qui  répand 
riofection  et  la  putréfaction  dans  tout  le  quartier; 

Informé  aussi  que  cette  halle  n*est  point  encore  pavée; 

Considérant  que  Fun  de  ses  plus  imporlanls  devoirs  est  de  veiller 
à  tout  ce  qui  peut  intéresser  la  sanle  des  citoyens; 

Après  avoir  entendu  le  secfmd  snbslituL-adjoint  du  procureur  de 
la  Commuoe; 

Fait  défenses  à  tous  marchanda  bouchers,  mercandiers  et  autres 
de  tuer  aucuns  animaux  sur  ladite  ancienne  Halle  au  blé,  sous  les 
peines  portées  par  les  ordonnances  et  règlements  de  police; 

Enjoint  aux  comniissaires  de  police  de  tenir  la  main  ù  ce  que  nul 
ne  contrevienne  à  celte  défense  et  de  dresser  des  procès-verbaux 
des  contraventionsi 

»  Ordonne,  au  surplus,  que  Fancionne  Halle  au  blé  sera  incessam- 
înl  pavée,  et  que  le  présent  arrêté  sera  imprimé  et  affiché  tant  à 
Jîte  Halle  au  blé  que  partout  où  besoin  sera  (3), 
-..%**  Sur  le  rapport  de  M.  Jallier,  relativement  aux  répétitions  du 
sieur  Courbet,  traiteur,  privé  depuis  deux  ans  ^î'une  partie  du  petit 
hi'jlcl  de  Bullion,  rue  Cufiuérou,  qu'il  occupait  eu  vertu  d'un  bail 
dûQt  il  avait  encore  six  années  à  jouir,  et  dont  la  Commune  s*est 
emparée  pour  loger  la  compagnie  du  centre  du  hatîiillon  de  Saint- 
Eustache(4]; 

Le  Corps  muoii!i[i^l  ; 

Après  avoir  entendu  le  second  substitut-adjoint  du  procureur  de 
la  Commune  ; 
A  accordé  au  sieur  Courbet,  pour  les  indemnités  dont  la  Munici- 


(tj  DîBcussioa  coatinuée  le  6  juin.  (Voir  ci-detôons,) 
l<2)  Arr*U<>  du  23  mai.  (Voir  ci-dessus»  p,  3H1,) 

1(3)  Imp.  3  p.  in-»(Bib.  «at„  Lb  40/1181,  el  ll»b.  de  là  Ville  de  Paris,  dottier 
W*  1007^1^  rt^produit  par  le  Moniieur  universel  (u^  du  a  Juin), 

(4)  Arrêté»  du  nureau  municipal  et  du  Curpii  municipal,  tous  deux  do  S  mal. 
(Voir  cMèasuj,  p.  134  et  139.) 
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palité  s*était  chargée  vis-à-vis  de  lui  en  prenant  à  bail  pour  sm 
compte  le  petit  hùtel  de  BuUion,  la  somme  de  1.500  livres,  poardé* 
dommagement  des  pièces  dont  on  Ta  privé  et  des  dépenses  qal 
avait  faites  dans  ce  local;  a  la  charge  néanmoins  par  ledit  Coarbel: 
4*  de  se  désister  de  toutes  poursuites  ou  répétitions  quelconques  u 
sujet  de  cette  privation  ou  autres  dommages  résultant  du  logement 
de  la  compagnie  du  centre  du  bataillon  de  Saint-Eustacbe;2*d< 
laisser  à  la  fin  du  bail  dans  ledit  hùtel  les  changements  et  embellis- 
sements que  le  sieur  Courbet  y  a  faits. 

^"-^^  MM.  les  administrateurs  au  Département  du  domaine  ont 
fait  leur  rapport  sur  les  demandes  et  réclamations  des  actioDoaires 
de  la  Compagnie  des  eaux  de  Périer  (l). 

Le  Corps  municipal  a  déclaré,  en  principe^  que  la  Commune  nëlail 
on  rien  responsable  de  tout  ce  qui  avait  été  fait  et  ordonné  relative 
ment  à  Taffaire  des  eaux  de  Périer.  (Ilï,  p.  461.' 

Et,  attendu  qu'il  a  été  fait  diiférentes  observations  qu'il  a  part 
nécessaire  de  motiver  [2); 

Le  Corps  municipal  a  chargé  les  administrateurs  au  Départemetil 
du  domaine  de  faire  et  de  lui  présenter  à  sa  première  séance  une 
nouvelle  rédaction  i3\ 

--**  Lecluiv  faite  ilu  procès-verbal,  la  rédaction  en  a  oté  approu- 
vée. 

— ^'^  L«'  Corps  municipal  s'est  ajourné  à  demain. 

VA  M.  K'  Mail*»'  a  Icv'-  la  st'anct-. 

Sitjn'-  :  lUiLL^ ,  M-iirr:  Dejulv.  si.'crélaire-t;renier. 


kclaihci>sp:mi:nts 

1.  p.  *»9.  L7:.//>o^î  iloiit  ii  e-l  question  au  proc»'S-verhAl  est  inlilulé 
os.tv'toirM'iit  :  liapp'-!  s  «r  l'.s  ra/i'f/iuicrs ,  fait  au  Corps  municipal  par 
M.  \  ;,.r::  i\-iU:;N^  ,4  .  ^  ■  o:  !•■  îexlf  <  umpit  d»?  ci:  document  essenliel  a  Tbis- 

l»'i:r  dr-  l'iUlilii'ilv  dr  .  i  -iid'^  nationale  pan<ienno  : 


{■  IU:»p  -r:  •■    ■:■":>■  '.■:  l-    ::i  :i.  -V-iir  Oi-.iosfus.  p.  4i''..) 

,  j    ;    ,  ..  .r.î..  •.:;.  -:•  ^  :■■  "  'lïiiaiiv*  <I'S  taux  aflirme  que  les  conclusioDl 

tl.  V  .1  .:■-:  ...-:•..:   .:■>  y'-  i  I^-' ;• .: tviu-jui  du  d-Mniiuo  fareut  combattues  par  le  pro- 

..;>  •>.  .i-.;  »^  li  :  "  j^  •♦'t.  (\''-\v  i^:-dt.>5-'îis  ) 

%    luîj»   S  j\  iii-*  '..H il»,  d'^  ia  Nii.e  de  Paris,  dossier  ii«  10073).  —  Ce  docament 
Il  i*-.t  pas  siiTiiale  daus  la  B'.ii..:.":i''ni€  d-:  M.  Tuurneux. 
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Messieurs, 
«9  «ectiou»  ayant  demandé  la  coovocaïion  de  la  CoHomune  pour  discuter,  en 
eorps  de  CoBiraune,  sur  rorganbalion  militaire  de»  cauonoi<?rs,  vous  avez  déeiré 
coanattre  Tétat  actuel  des  choses,  aiiui  que  les  divers  arrêtés  pri»  sur  l'cxisteDce 
«le  ce  corps  depuis  «a  rt^iiuiun  aux  soldats  de  la  liberté. 

Le  cotDiULB&aJre.  [iresâé  par  le  teiui>fl,  se  borueraà  fa  seule  exposition  des  faits: 
Us  lODl  «itoples  ï  leur  exposé  le  doit  ^tre  aussi. 

Qu'il  me  soit  permis  de  vous  souraiîtlre  une  réflcxiou  préliminaire  sur  la  uéres- 
sité  bien  recounue  où  vous  seriez  de  publier  les  iDotifs  qui  déterminent  tous 
roM  arrêtés,  si  rimmeosiU^  de  vos  occupatiotis  pouvait  vous  permettre  ce  tra^ 
TaiL 

11  est  iuipoMBiblc  que  vos  motifs  en  adiuiuiatralion  ne  soient  pas  in^'cooous; 
et,  sans  parler  de  tous  les  cDoemis  de  la  tranquitlitt}  publique,  dont  le  seul  besoin 
est  de  troubler  Tordre  en  cherchant  à  reuvcrt^er  toutes  les  autorités  constitution- 
ttellfîs,  1rs  véritables  amis  de  la  liberté  eux>fu<MBeâ,  entraînés  par  It  torrent, 
naturellement  soupçonneux  par  IVlTet  môme  de  leur  amour  pour  la  liberté^  se 
trompent  quelquefois  sur  les  molifs  qui  vous  dïrigeoL  Gardons-nous  bien  de 
«tlomnier  cette  tendance  perpélueile  de  nos  concitoyens  vers  le  souprim  et  l'in- 
quiftude  :  on  f»eap1e  nouvellement  ué  à  la  liberté  est  uaturellemeut  d^ilaut;  il 
redoute  de  retomber  sous  le  joug  qu'il  a  secoué.  Mais  nous,  ehargi^s  de  ssl  cou- 
fiauce,  parlons -lui  avec  loyauté,  avec  franchise  ;  respectons  son  îtiquiélude 
perpétuelle  en  lui  démontrant,  avec  courage,  ou  qu'on  le  trompe  ou  que  nous 
nous  sommes  trompés  nous  mêmes, 

Homaies  nouveaux  dans  une  administration  immense  et  nouvelle  pour  nous,  il 
le  peut  que,  soumis  à  l'erreur,  nous  nous  soyons  égarés.  Alors,  en  développant 
nos  intentions»  loin  d'être  l'alomni^s,  uous  serons  éclairés,  encuuragês  par  nos 
c:vuciloyMi9;  et  cette  conûauce  uéceséaire,  celte  douce  inieUlgetice  entre  des 
administrateurs  loyaux  et  francs  et  des  administrés  de  bonne  fut  subsisteront 
ti>ujours  pour  Fémulation  de  nos  successeurs.  Alors,  nous  serons  bîeti  forts  con- 
tre les  calomniateurs,  les  factlimx  et  tous  les  couemis  de  ta  chose  publique. 

A  répoque  du  mois  de  juillet  17S9,  parmi  les  troupes  qui  menacntent  Paris^  les 
cauonniers  campés  au  Champ  de*Aïars  causaient  le  plus  d'inquiétude  auxcitoyens« 
**i  l'on  mit  tout  en  Uï^age  pour  leur  faire  connaître  que,  eu  servant  la  cause  du 
drspotituiL*,  ils  âgifisaieut  contre  la  patrie.  Vn  grand  nombre  de  ce*  canonuiers 
pa^t^a  fious  les  drapeaux  de  la  liberté,  et  ils  nous  devinrimt  d'autant  plus  pré- 
rjeux  qu'ils  furent  employés  à  mettre  en  état  de  service  les  pièces  de  canou  qur^ 
^^«  Parifieus  purent  sn  procurer*  Accueillis  avec  transports  par  les  citoyens  de 
^Btftris,  comptAnt  sur  les  promesses  qui  leur  furent  faites,  les  canonniers  restée 
^P»nt  avec  uous;  ils  furent  réunis  par  les  soins  de  AL  r>i:Fpiinïitiî:Hi:*;,  ofllrier 
d'artillerie,  qui,  pour  rendre  leur  service  plus  utile  à  la  chose  commune,  leur 
donna,  sous  Tauturité  des  Electeurs»  Heprésentants  de  la  Commune,  une  forme 
d'urgaaitalion  militaire* 

Ce  *ont  eof  artilleurs  qui  ont  dreas»»  la  plus  grande  partie  des  batteries  que 
Dous  avons  vu  établir,  lors  de  la  Bévolution,  dans  toutes  les  avenues  de  la  capU 
taie,  pour  en  défendre  les  approches;  plusieurs  se  sont  trouvéi*  au  siège  de  la 
il.i^lillcv,  et,  ainsi  que  les  ci-devant  gardes- rrançaiscs,  satisfaits  d'avoir  contribué 
à  la  reddition  de  cette  forteresse,  ils  ont  eu  la  modestie  de  ne  solliciter  aucune 
réc4)mpeinie« 

Depuis  la  cessation  des  premiers  troubles,  les  cauonuiers,  au  nombre  de  260, 
ont  été  employés  à  escorter  les  convois,  et,  dans  b^s  détachements  et  tes  mission» 
qui  leur  ont  été  confiés,  les  citoyens  ont  toujours  rendu  justice  à  leur  sagesse  et 
à  leur  zèle, 

Apréi  la  formation  do  la  garde  nationale  pansienne,  on  imagina  qu'un  corpt 
nombreuB,  composé  d'infanterie,  de  cavalerie,  de  chasseurs  ou  troupes  légères» 
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n'avait  besoin,  pour  être  uue  armée  efle«:tiv<»,  que  d'arlill^irie  i-i  ri  iiommn  étf- 
tiaéa  particulièrement  au  service  de  ct^tle  artue.  La  reconnaissaucc  qm»  i«  Piri- 
siens  devaieut  aux  canonniers  éinigrants  faisait  une  loi  de  «'occuper  d'eux  s  In 
RepréseDtaQls  de  ta  Commune  ordonntJreut  doue  à  Tétal-major  giHn'ral  dcfornwr 
le  plan  d'un  corps  d'artitterie  uatinuate.  Plusieurs  projets  furent  prè«eati*f  è  ftt 
effet  :  deux  furent  distingués,  cetui  de  M.  i»e  Gottion  et  celui  de  M.  it¥  U 
Salle,  Le  Comité  mititaire  ^,1),  auquti  ils  furent  soumis,  hyaai  paru  prfffrçf  1? 
premier,  la  Commune  ordonna  qu'ils  Ëeraicut  communiqués  aux  districU  p«w 
avoir  leur  avis. 

L'exatneQ  de  ces  projets  fit  connaître  d'abord  que  la  rormaiiou  d'uD  pare  coû» 
terait,  au  premier  aperçu,  IBO. 01)0  livres  par  an.  Mais  des  mémoires,  pré^entHpir 
plusieurs  districts,  particulitirement  par  ceux  de  Notre-Dame  et  des  P*lfU-P>'m» 
démontrèrent  que  la  dépense  de  rélablisseiuent  du  pure  et  de»  équipaj^c*,  imû 
que  le  aervice  des  écoles»  s'élèverait  à  plus  de  400.000  livres  par  an;  qu*?.  d'ailluurs, 
la  garde  nalionale  parisietine  étant  destinée  particuliéremeut  k  as^ur^rU  Ina- 
quillitéde  la  capitale,  la  liberté  des  opinions  de  rAsscuiblée  nalionale  H  lasûitl* 
de  la  personne  du  roi  et  de  ïa  famille  royale,  elle  n'avait  pas  besoin  de  \ùtm 
de  bataille  dont  le  service  est  atfectè  à  Tarmée  de  TÉtat  et  qu'il  devait  lui  suffira 
d'avoir  des  petites  pièces  légères,  faciles  à  mouvoir  et  a  Iraii^poHrr  d«ua  Um 
les  lieux  où  la  sûreté  publique  demande  que  la  force  armée  soit   dépl*»)rc. 

Ces  considérattoos  fireut  sentir  le  peu  d'utilité  de  la  formation  d'un  oirpsqui, 
rivalisant  iicce^sairemeiit  avec  celui  de  la  ligne,  prétendrait  parla  suit^  au  uit^iue 
rang  et  aux  m*?ujeB  récompenses  militaires  et,  couséquemroeni,  devicndrBit  fort 
onéreux  à  la  Ville  de  Paris.  Les  districts  rejetèreut  donc,  a  une  très  grande  wa* 
jorité,  rétablissement  du  parc.  U  restait  alors  220  canouniers  émigrauts.  C^»e^ 
nés  il  l'Arsenal,  dans  l'attente  que  la  Commune  s'occupât  de  leur  sort  et  de  Hi* 
User  les  promesses  qui  leur  avaient  été  faile»,  ils  ne  tirent  pas  même  de  r*cl4*  ' 
malLons  sur  l'abandon  où  l'on  paraissait  les  laisser,  sani  vi^-tem^uts  ni  ehau^nrvlr 
quoiqu'<m  les  employât  à  tous  les  détactiemeuts  qu'on  était  dans  le  eas  d?  four* 
nir  au  detiors.  Les  iieprésentants  de  la  Cmumime  »e  trouvaient  fort  emliarrawt^t 
à  leur  égard  :  renvoyer  ces  braves  gens  ^ans  autre  motif  que  relui  de  IHuutddtr  , 
actuelle  de  leurs  services,  c'eût  été  marquer  une  coupable  ingratitude:  les  inc^- 
porer    dans   la  garde   nationale,   cette  mesure  n'était  pas  praticable.  Eu  eUcL  l*! 
plupart  de  ces  artilleurs  étaient  soug-ofÛciers  des  régimt'uts  de  Toul  et  de  Meti;! 
en  les  remetlan!  à  la  queue  dc5  compagnies  du  centre,  ou  les  aurait  puuiii  d'rHrti 
venu»  parmi  nous  en  fibatidonnant  les  espérance*  de  leur  carrière  militaire  dam  1 
l'armée.  D'un   autre    cAlé,  les  gardes-franraisfs,  soldats  aussi  de  la  Hév(»lmJûU»J 
auraient  représenté  avec  justice  que,  si  un  leur  donnait  pour  eous-uniciers  dfi 
homniee  qui  n'étaient  point  attachés  à  leur  corps,  on  leur  faisait  aussi  perdre  1 
fruit  de  leurs  services  antérieurs.  L'Ai^nemblée  des  Heprésenlants  de  ta  Coosoiaocil 
incertaine  du  parti  qu'elle  avait  à  prendre  relativcmeol  à  c.escanonniers»ardonûa 
au  mois  de  décembre  17H9,  qu'ils  seraient  provisoirement  payés  sur  le  pied  dd 
20  sols  par  jour  et  qu'il  leur  serait  fourni  un  liabillement  dont  ils  avaient  le  plu^ 
grand  besoin. 

Un  espérait  toujours  trouver  uq  moyen  d'employer  ces  soldats.  Quelques  molli 
d'étant  écoulés  dans  cette  attente»  ta  Municipalité  provisoire  répondait  aux  solli^ 
citations    qui   lui   furent  faites    &  ce   sujet   que  la  Municipalité  définitive  s'c 
occuperait. 

Cette  yunicipalité  a  été  enfin  établie  au  mois  de  novembre   1790.  SUls  !•_ 
Département  de  la  garde  nationale  n'n  été  installé  qu'eu  janvier  dernier.  Occupll 
dés  le?  premiers?  instants,  d'examiner  les  différentes  parties  de  radmiui^t}! 


(1)  C'est  le  Comité  milUaire  de  la  Vitlet  foriué,  en  juiltei  1189,  d'UQ  délégué 
diitrkt. 
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il  De  tarda  pas  à  représ4>nler  &u  C^rps  municipal  qu'il  coaTenait  enflu 

•  ?ur  \t  sorî  det?  (.'/inotïniers, 

ars  évropmimts  qui  ont  eu  liou  /t  cette  époque   firent  cooriallre   que  le 

les  rha.st»<!urs  i*inployt^B  à  assurer  la  perceptioa  des  droit»  d  entrée,  dont 

^|>ArtJl^  forinail  alor<  les  rcveuus  de  la  Ville,  était  in  suffisant  pour  s'opposer 

[  ftiitrcprijîf^î  du*  fraudeur»»  qui  forçiii*?ul  les  postes  à  main  armée,  De»  volon- 

ft«  et  U  trnopc   du  ettolre  y  supplét'reul    pendant  quelques  jours    Mait  ce 

rlcc^  jnlQt  ti  celui  dunl  ïh  étaient  dt^'ji'^cliargéB,  était  trop  p»^othle.  £1  il  devenait 

e^rjdackt  iuàtanl  d'y  pourvoir.  Le  coiutiiisiiairo  repr^seuta  au  Conseil  municipal 

as  «ou  io*peclï«in  de  laj^arde  natiouate,  il  avait  remarqut^  que  les  deux 

uie*  dn  catK^uutfrs  t^taif?rit  m*  parées  du  corps,  quoique  recevant  exacte  ui  eut 

r  la  Municipalité  proviaoire,  »H  qu*il  èlait  possibln  de  se    servir 

retïforcer  les  chasseurs,  duuc  troupe  qui  n'aspirait  qu'à  Atre  en 

tu  cousequencu.  le  Corps  municipal  a  arn'lr  que  M.   le  Couimandanl- 

i  commanderait  les  deux  conqMiguies  de  canoonierN  soldes,  pour  faire  la 

Ice  conjointe  m  rut  avec  les  cbasdeurs  et  de  ta  uiiïuie  maûiére  (1)^ 

a»  eocuioe  ou  u'ifjuorait  pas  que  l'idée  de  l'élaMisseuifrii  d'un    parc  avait 

■jotirs  ^iè  U*e  u  l'existence  de  ces  artilleurs;  que  mAïue  elle   avait  fait  naître 

I  soupçood,  quoiqu'un  lie  puUse  pas  raisouuablerncul  présumer  que  UOO  hommei 

paJuenl  mquièter  W%  babitauts  d'une  ville  où  120. DOO  cituyeiis  t»out  armés,  et  que 

If*  mi»tif  feut  d'uue  trop  grande  dt'^peuse  avait  fait  rejeter  ce  parc  par  les  districts, 

U  fwl  décidé  i|ue  le»  deui  compagnies  seraient  séparées^  que  l'une  passerait  soua 

îrcs  du  chef  de  la   II'  division  et  l'autre  sous  ceux  du  chef  de  la  VI»  di» 

mois  de  février,  les  cauonnicrsonl  donc  fait  un  service  régulier.  Le 

'%  qui  en  a  fait  la  revue,  leur  a  demandé  i^'ils   avaient  des  représen" 

'ir  les   grades,  qui  furent  établis  par   rang  d'ancienneté»  Tous 

ilivemenl*  Maïs,  quelques  jours  après^  quelquei^-uns  d*eulreeux, 

!rn  par  des  considérations  mat  calculées  ou  par  des  nioUfs  que 

I   udrous  déqualifier,  présentèrent  un  mémoire  sans  Atre    revêtu 

d  aucune  siguaiure  contre  uu  de  leurs  officiers.  Cet  officier,  nous  devons  le  dire, 

r-ii   i?.'nt^ralcmrnl  estimé;  il   joint,  nous  a-l-ou  assuré,  une  bonne  conduite  à 

vjp  de  talent.  Jl  fut  observé  à  ces  soldats  que  Ton  ue  pouvait  avoir  égard  à 

uinriations  vagues  ol  #anii  preuves  qu'autant  qu'elles  seraient  signées  par 

.ignanta,  et  que»  cette  formalité  remplie»  il  serait  informe  légalement  sur 

li.  Au  liru  de  sous**xire  h  cette  mesure,  ils  demandèrent  leur  congé, qui  leur 

i>rd<^.  El  ce  sont  ces  mi'^mes  canon niers  que  l'on  a  vus  depuis  recourir  à  la 

ile-i  iections»  dont  une  les  a  mis  particulièrement  sous  sa  sauvegarde, 

nnïcr*  volontaires   se  sont   ensuite   réunis  par  députés,  à  t'etrel  de 

:    au    prtjjrl  d'organisation  des   compagnies   qui   sont   formées  dans  les 

!  las  pour  le  service  des  pièces  de  cam,  ague  dont  ils  seront  incessamment 

.*,  et  ibonidnmandf»  que  les  canouniers  soldés  fussent  répartis  dans  les 

D'.  pour  y  servir  en  qualité  d Instructeurs  (2).  Ce  vœu  a  été  accueilli  par 

'^,  qui  ont  requis  A  cet  effet  la  convocation  de  la  Commune,  Et  les 

iiverout  paul-^tre  uu  moyt^n  de  Oxer  le  sort  de  cette  troupe. 

411  qui  out  e&us6  rirréaoluUon  de  la  Municipalité  pix»vifiolre  gubslstent 

i-«»r  entier, 

uurr  »j  la  répartition  des  canonniers  soldés  dans  les  compagnies 
urîb     .111111       '. '^Tnnlalrcs  pourrait  remplir  les  vipux  de   la  Commune  sous  le 


(I)  Arr«(^  du  31  janvier  1791.  (Voir  Tome  IL  p.  34«i>3!îU.) 
I2î  Cf  pr*qet  d'organisation  est,  *an»  doute,  celui  qui  avait  été  présenté  au 
jrps  muDi(  ipal,  te  2  mai,  par  dea  délégués  des  cauonuiers  volontaires  el  renvoyé 
eooimjtiaires  de  fa  garde  uatiouale,  (Voir  ci-dessusi  p.  1 04-105.) 


iU  GORPfi  îfUNlClPAt  m  Uti  Htlf 

doi:  rt  de  ïcur  utilité  pour  î«  bien  do  «cnrlce  et  cî*  U  reo>iiiïêi«Krff  ^ 

Uitti  ni  rîf»*  droit*?. 

U'abiini,  il  ,  daus  le»  dcit 

f»lu«  onl  k»  '1  lires  pour  form 

quoiffii'cn  i^Ut  de  servir  unu  {lïi^ri?,  ne  puun 
Or,  dan*  l'hypothi^se  de  ia  répartitiou*  il  e» 

meut  de*  InstructeurB*  aitiBi  que  de  leur»  grades,  objet  principal  dr 
tout  homme  qui  parcourt  la  carrière  militaire»  c*  tjue  Ton  uc  pe^^ 
que  fturdej  «ervicet  réels  et  des  talents  acquis*  Maift  qui  (lourrait 

dan*  notre»  position  actuelfO;  Templfti  d'instructeur»  fût  ut»  po*t«  i>k ^ 

étal  qui  donnera  k  ceux  qui  en  »«ront  pourvus  Vctpoir  d'une  fortune  miliUifl 

Il  paraîtrait  doue  plui  couforme  am  priocipc*  do  la  justice  dalt  ^  '' 
niiation  de  la  ^.irde  natt4>nale  qui  doit  statuer  éur  la  des^tiDatioo  i^ 
ebasAinirt,  dont  irs  canouniers  fout  aujourd'hui  partie. 

Telles  mjult  Messieurs^  les  réflexions  qu*il  était  de  mon  dpvoirct  que  »ÛU»  w'* 
ordonna   de  vous  soumettre,  et  je  tien»   d'autaot   plu»  li  l'optuion   d'iltfto^l 
rorganisaUun  Unt   désirée  de  la  garde  uatioualc  que  mamtenant  rî^f  H  \ 
prochaine  et  que  des  mesures  partielles  deviendraient  ou  nulles  ou 
et  seraient   ui^ce  «fiai  rem  ont  soumises   au    plan  gémirai  qui   mofa 
l'AisemblAe  naUoûale, 

Le  commissaire  de  la  g&rde  oâtionAh 
Signé:  Cb.-Jot.  Vûitîntn-Cnfcinr. 
at  mai  t7gt 

A  la  suite  du  Rapport,  est  reproduit  Tarrêté  da  Corps  municin.tl,  daiii 
des  termes  un  peu  diJîérents  de  ceux  du  procès-verbal  : 

Le  Corps  muuicipaj  ; 

Après  avoir  entendu  le  rapport  du  commissaire  de  la  garde  û«li<»"-*l«  ^ur  j 
canonuiers  soldés; 
En  approuve  l'exposé  et  ordonne  qu'il  sera  imprimé  et  envoyé  aui  *o  ? 

Signe:  Bailly,  maire; 

DcjoLYr  aecr é taire -grefler. 

En  face  de  Texposé  officiel  présenté  par  ViotrïLTt-Crawr  ou  Corps  manici-l 
pal  et  communiqué  aui  seclions,  il  convient  de  placer  ici  un  autr«  Iravaîltl 
rédigé  par  tes  conimiîiî^ajres  des  huit  sections  qui  avaient  pris  l'initiAlivedel 
la  convocation  de  la  Commune  et  destiné,  comuje  le  précédent»  a  e»dairiîrl 
les  délibérations  dles  sections.  Ce  trnvail^  iwliiiûé  i  Les  corn mistadreM  dèii 
huit  êectioris  réunies  pour  h  demanda  de  la  convocation  de  la  Compmne  é] 
t effet  de  délibérer  sur  l'itworporation  des  catwnniers  soldée  dans  /«  AciKiti'| 
Ions,  auxcitoyem  assepnblés  le  i*^  Juin  (l},  est  ainsi  conçu  : 

Frères  et  Concitoyens, 
Est -il  besoin,  pour  intéresser    votre    patriotistoe,   de   -wiiis   rappoUr    ei^W* 

époque  glorieuse  Â  laquelle  nous  sommes  redevables  de  tL< 

menacée  d*uoe  banqueroute  honteuse  et  dune  famint?  an 

par  les  manœuvres  criminelles  du  gouvernement  ;  Paris  bloqu.^   j. 

de  40,Û0U  tiomme*^  avec  une  nombreuse  artillerie  destinée  k  nous  i^< 

quoi  nous  aurait  servi  notre  courage,  si  le  germe  du  patriotisme  u  eut  p^  rx 


a)  ïmp,  !6  p.  in-«  (Bib.  nat»,  Lb  39/9956).  —  Par  suite  d'une  tri^itr  Ciiii^ 
pression,  la  Bibliographie  de  M.  TotmKKÇX  (L  H,  o*  6853)  todique  l«  0ùie 
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fifiilif  WBur  itii  mldkX  français?  Mais  Texemplc  du  ré^iracot  de»  gardes- fran- 

avait   flminé    l'irapalsioti    A   une  partie  «le  l'armée,  et  vau8  n'avez   pas 

!  sAUi  dout*-  Ia  rrait  de  ces  braves  canon niêrs  qui  étaient   coosi^in^»  aux 

lea  «i  qui  fnrctTeut  leur  poste   pour  venir,  au  sein  de  la  ctipilaïe»    voua 

er  quf  tout  n'uviex  rloo  à  redouter  de  leur  part. 

»  cependant  ckfs  hommes»,  et  recummandabies  par  Uurs  talents  et  par 

Mifttue^que  la  xMunicipalîtt^  et  l>Lat-aiajor  s'acharnent  aujourd'hui  à 

r.  Rappeli^a-voua,  Frères  et  Coucituyens,   que,  alarmés    du  projet   de 

Qajor,  tendant  k  Tétalïlissement  d'un  corps  de  canonniera  et  d'un  parc 

llisrie,   Ué   diitrict»  nommèrent   des   coaiini^saires   qui     se    réunirent   à 

bé  H  >*«  Iraunportèrent,  le  S  mars  1790,   à  la  Maison    commune»   pour  y 

lier   coutrt»   la    crAaiion   de  toute  corporation  militaire  formée   depuis  le 

Q«ul  du  4  août  il 89»  qui  fixe  l'état  provisoire  de  la  garde  nationale  part* 

etxoe  L'clat-major»  déconcerté  par  cette  démarche,  nr  renonra  pits  ponr  rola 
projet;  M.  uk  Goi'vîon  envoya  dans  tes  districts  sou  plan  pour  Torgani- 
d'un  corps  d'arlillrrie  pour  Paris;  il  fut  rejet»*,  ainsi  quo  piusjcur*  autres 
furrot  rnvuyi's  *u£?cessiveffleuU  et  la  majeure  partie  des  diâlri<:U  persista 
tit  les  arrêté»  qu  ils  avai«ut  priB  pour  la  r^partilion  des  canonnicri  dan»  les 
itailloDs  de  la  gardtî  uallonale. 

La  Municipalité-,  dû  son  côt^^,  faligut^e  de  celle  surveillance  des  district»,  tra- 

batllait   u  se  rendre  in  dépendante  de  ta  Commune  ;  elle  voyait  avec  clfroi   le 

fy'gtrmenl  projcti*  par  les  commissaires  réunis  k  rEvk^héi  rAglomcnt  dans  lt*qurl 

|Oits  de  la  Commune  étaient  conservés  (1).  M,  Desmeuniehs  en  rMigea  un 

acerl  avec  M.  ïe  Maire  elles  députés  de  Paris,  et  il  fut  décrété^  avec  quel- 

lient»  obtenus  par  M,  DuponT  <|2). 

A  ioc,  les  noirs  de  1  Aî^emhlé*?  nationale  venaient  de  protester  contre 

>  dcatt  ftîiâUf  /*  la  vente  des  biens  du   clergé;  on  venait  aussi  de  découvrir  un 

idc  ronupiraiion  qui  avait  érialé  dans   quelques  villes  du  royaume  :  il  eût 

ingercuXt  dans  c*^  uioment  de  crise,  de  montrer  de  la  réBistancè 

'  ce  Tatal  règlement.  La  Commune  de  Pari*  ajouta  îi  tant  de  sacri- 

^uetle  a  faits  pour  assurer  le  succcs  de  la  Itévotution  celui  de  ne  faire 

'aucune  réclamation. 

Ce  règlement,  eu  paralysant  les  sections,  a  donné  toute  la  lalitude  possible  h 

^Aitlorilé  du  Corps  municipal;   le  mode  des  élections  a  en  même   temps  ouvert 

carnârc  pour  toutes  les  places  aux  intrigants  et  aux  euneoiii»  de  la  Uévoln 

Ion  :  c«  n'est  donc  que  î^ar  la  surveillance    la  plus  active   que  nous  pouvou* 

pims  garantir  des  atteintes  que  de  pareils  hommes  seront  toujours  censés  porter 

\  semblés  aujourd'hui,  Frères  et  Concitoyen»,  pour  délibérer  sur 

oin!  Aui»  U,  pour  la  conservation  de  vos  droits,  sans  laquelle  pomt  de  liberté, 
oitf  i<rote*ler  contre  toute  usurpation  du  pouvoir  de  la  Coinniuuc  et  pour  vous 
rc  de*^  vexations  que  l'état-major  et  la  Municipalité  font  éprouver  au?s 
btiierM  qui  ont  refusé  dV'lre  agrégés  avec  le  corps  des  chasseurs  soldés, 
Votrts  si'ïri^lé  exige  qne  vous  considériez,  d'une  pari,  s'il  faut  que  vos  caoout» 
oient  réuni*  dans  des  pares  d'artillerie,  ou  même  livrés  À  un  corps  de  braves 
en*»  iitaiR  A  la  Uisposition  de  chefs  inconnue  et  peut'«Hre  âusccplibles  de  séduc* 
|«>a  et  dr  trahison;  s'il  est  nécessaire  d'eulretcuir  ù  grands  frais  un  corpus  d'of- 
priera  inoléa,  perpétuels  et  d'autant  moins  citoyens  qu'ils  s'imprègnent  nécessai- 
H  du  cet  esprit  de  corps,  liïujours  contraire  à,  l'esprit  public  et  évidemment 
ictiX  de  l'unité  qui  seule  fait  Tesscuce  et  ta  force  de  la  garde  nationale.  M 


'  >\ii  l*rt}jf^f  (r'j!f/an\sation  mian'ipaie  ndi^^'r   par  les  commissaires 
i  mars^avril  1790.  (Voir  t^  série,  Tome  IV,  p.  iOfi-iQS  et  S30'G3i,) 
f  ^  Btutl  4  orgaaUatidii  muatdp&le  pour  Paris,  du  22  mai  t7tfU. 
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fatit,  d'Autre   part,   qnt^  toui  eoDfiMèrK^z  que  ^o«   ci»no&s,  t«>u)our»  diuii  toi  I 
iiiaiun,  ue  peuveul  ♦*tre  taum^^  coûtrc  voua;  que   leur  r«?parlitiot3   d^n^  l 'jt 
l'étetidau  de  la  cipiule  nssure  mieux  Ia  IrûtiquilliU*;  quo  ci*»  bru- 
distribués  «l  iiicorpori^s  dans  Ir»  compagnie*  du  rentri'  de  cbaj  j    . 
couserverout  leur  pair ioli suif'  et   serviront  d*çi%cfllimli*  ia«tructeurî. 
dloyens  qui  se  enot  bravement  dévoue»  nu  ■ervliX'  du  caûoa  qu'"" 
retiLie,  qm.fai§4iit  ^le  m  Ame,  pourront  recevoir  <i  cal  ^çard  an  »ou 

que  vou»  serez  ainsi  6  i'ahn'  de  U  morgu»'  '      ^  d'officier 

qu'un  »eul  corps,  et  que  vous  op^^reret  i>  -io  Iriêa  < 

doDC  que»  jugeaot  d*apr^«  ces  routîf*  u*us    n  s  i.iattu  qui   oui   <( 
pourraient  l'Aire,  que,  vous  dèliniUde  toutenlea  ««ubtîlii*^»  par  lef, 
dépimideraii  de  ta  passcssion  immédiate  d<'  vôf  c^k  formiiait  uu  cat^ 

queîcorique,  voue  persévchci  dans  vos  anci^^Qn^^s  i 

VoÂ  dmiis  hjabi'nnblcSf  auxqueti altïitkb  Tuturpitliou  dv  U  Municîpalit^iftigtfi 
que  vous  prouuDCiez  : 

<"  (ju'iJ  u'apparlieul  pas  à  ta   Muuicipatilé,  mais  à  k  Cun 
ratituritè  du  Corps  tégiBlatif,  de  crever  tm  do  Uc«ncicr  des  corii 

2»  ^,>ue,  ia  cféaliou  de  tout  corp«  soldé  exigeant   mjp  eoutrlbuUafi,  U  Mtjy 
pallÉé  n'a  pas  le  droit  d'en  imputer  m  rèparUr  *ur  les  citnyi&nâ,  >^»i^^  «l 'f^ 
le»  droits  fondametiltiux  des  sod<^l<*i,  sanf  fouler  iiux  pieds  ta  i 
droite  et  ies  décret»  qui  en  émanent,  sans  commettre  une  v^rHAti>     ^ 

'S*  Que  la  Commune»  qui  avait  consenti  IVxécutlon  provisoire  du  > 
militaire,  ayant  ators  nousidéré  soigneusement  b*  fAjtport  de   nonibrt*  v.wvr   ^ 
troupe  soldée  rt  leâ  votoobiîrir^s,  s'est  Constamment  op  os»>q  dopuU  h  tout^bAU* 
gement  de  cette  proportion,  a  rédaïué  contre  la  rorniatiou  de  » 
toléré  que  momentauémonl   l'infraction   failc  k  sa  voli»oté  par  I 
chasseurs  do  barriér*'*; 

4    Que,  le  décret  mémorable  qui  a  supprimé  les  droits  d*entree  nttj(ffli't  rm 
CQqis  de  cbasseur^^  inutile,  il  doit  être  supprimé,  de  même  que  le<t  luui 
être  délruttf  r  mais  que  les  chasseurs  digues  de  servir  la   t'4use   de 
doivent  être  employé?  ilans  d*autrcs  corps  pour  coutiouer  de  la  défetidrtt* 

Les  canouuiers  répugnant  à  toute  agi-égatiou  qui  serait  contraire  à  la  voW*^ 
des  citoyens  se  soûl  présentés  au  nombre  de  60  dons  les  sectiotiSt  puwjr»!' 
mander  d^.  nouveau  leur  répartîttou  dans  les  b&tailJons, 

l.a  tettton  du  Théâtre- fmnçaU  a   pris  uu  arrêté»   le  2S   février,  par  ttqu- 
cntr'autrrs  dispositions»  elle  tes  prend  soub  sa  sauvegarde  et  demande  *-     "  ' 
cation  iréuérale  de  la  Commune;  di^t  autres  secttous  y  ont  adbc'rê  et 
demande  au  Orpts  municipal;  elle  a  été  écartée  sur  le  motif  de  <<     ' 
de  formes  dans  la  réd^irtiou  des  arrêtés;  dêuoneiatiou   au  Dtre^ 
résultat  a  été  l'aiTélé  du  l*'  avril,  qui,   Interprélant  les  lois  qui 
formes  de*  assemblées  de  la  Commune,  les  aggrave  et  justifie  In 
la  sevérilé  de  ï^a  censui^*,  comme  si  le  devoir  d«.*s  ofliciers  m' 
en  tout  temps  d'aller  au  devant  du  vœu  des  ciloycna,  d'en  i 
In  manifeslalion.  d'envoyer  aux  sectiouf.  de*  formules  invariat^es,  de»  réda 
il'arrétiVs  exigées  par  la  loi,  «tin  que  désormais  teurs  vœux  rédigés  d  un«  l 
légat«i  et  uniforme  n'épruuveut  ni  cbicaues   ni  retards;  rjomtii«  si,  i 
orcaslon  oii  ils  se  sont  retranchés  &ur  rinobservalion  d^'*i  r..ru.*.*    iiv 
pas  diV  rechercher  IVîtimc  de  leurs  commettants  cl  cou 
'       r  du    droit   prédeux  de  les  cfmvoqucr  de  leur  pl^m.   .u,»..  ... 

wiv  av«nc  avidib^  et  exécuter  ponctuelloment  ce  qu  ils  auraient  italu^ 
1  UitrhM  de  la  Commune. 

l/#tat- major  ut  le  Maire  mettoicot  cependant  à  proât  taulei  6M  ïù 
rr^aieut,  «rif(%m«tttcnt  un  corps  mnr  i  ao 

iiuaw»  •utiiensif  de*  citoycûii,  cl  sai  _j«.:i 

titi^ri.  Aiiuli  l#  11  mars,  il  cau(ium^i>«4*  ^r4'»euici<L:iita.  i  aaa^utbicc  44j  i&  d        ~ 
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■  Théâtre- français  avecdea  congés  absolu»;  la  section  les  avait  déjà  priô  &ou«i 
sau\*egarde  ;  elle  se  Ql  uo  devoir  d'accueillir  ces  nouvelles  vicUuiea  d'un  pa- 
irioUstue  aussi  véritable  que  coustanl  ;  5  de  leurs  camarades,  qui  eurent  aussi 

«r&  ûoogès  peu  de  joufj;  aprés^  les  joigutreuL  :  les  sections  du  Ltijrembout'Qt 
Lombards  et  de  Mauconseil,  partageant  avec  celle  du  Théâtre -franc  ai  s  cette 
lorable  charge,  eu  ont  pris  deux  chacune  :  jusqu'à  cet  arrangement  et  sous 
J'autonsatiou  de  la  éjection  du  Théâtre-français,  un  citoyen,  dont  lus  vertus  dé- 
corent îe  patriolitmc  le  plus  ardent,  M.  Boucher  de  Saint-Sauveun  les  avait 
entretenus  A  ses  dépens,  et,  depuis,  il  s*est  encore  chargé  du  reste. 

Acquitte/.,  Citoyens,  votre  reconoaissance  euvers  les  canonuiers,  en  ordoimant  : 
i*  leur  réiulcgratiou  ;  2»  le  payement  des  arrérages  de  leur  prêt.  Kt  acquittez 
envers  cet  estimable  citoyen  ce  qui  lui  est  diï  par  la  totalité  des  citoyen i%  :  il  a 
sauvé  des  citoyens  abaudonuéa;  il  les  a  conservés  à  la  défense  de  voire  liberté  ; 
il  a  été  votre  représentant  dans  la  numifestation  du  plus  graud  de  vos  senti- 
meoti,  celui  de  la  reconnoiifauce  ;  il  doit  recevoir  des  témoignages  d'estime 
proportionnés  à  ses  vertus. 

IX)étle2-vou£,  dans  vos  assemblées,  de  cette  afllueuce  d'hoiumes  inconnus,  qui 
iuvcQi  être  apostés  pour  vrpus  prêcher  Ffibandon  de  votre  couûance  dans  ceux 
|î  abuseraient  de  la  portîiiu  de  pouvoirs  délégut'*s,  qui  usurperaient  votre  au- 
^ité,  éluderaient  tous  vos  vœux  et  mépriseraient  vos  volontés*  Conservez  vos 
LDcms;  retenez  les   canonniers  dans  vos  bras;  ne  souffres  la  création  traucun 
^  corps   soldé;  nommez  des  commissaires  pour  aviser  au  mode  de  répartiliou  des 
aoaaiers  dans  les  bataillone^  et.  vous  unissant  à  la  section  du  Théâlre-franeais, 
j,  le  12  février,  vous  a  dénoncé,  par  son  adresse,  la  forfaiiture  du  iMairc  et  de 
llat-major  et  de  tous  ceux  qui  :  1*  ont  privé  de  leur  état  de*  citoyen*   qui    ont 
tn  servi  la  patrie;  2*'  ont  osé  désorganiser  leur  corps  pour  les  coniraiiidre  à  de 
iveauK  enrôtements;  3*  ont  usurpé  le  pouvoir  de  créer  des  coi'ps  soldée  et  de 
cessiler  un  impAt  pour  y  subvenir^  poursuive*  avec  elle,  auprès  du  Directoire 
département,  la  punition  de  toutes  ces  usurpations  de  pouvoirs»  de  ces  vexa* 
bus  contre  des  citoyens,  et  de  ce  mépris  de  leurs  droits  et  de  leurs  vqîux. 
Telles  sont,  Citoyens,  les  observations  quo  vous  devaient  les  commissaires  des 
Bit  sections  qui,  veiltaût  pour  la  conservation  de  vos  droits  et  celie  de  ces  bra^ 
vcR  canonniers,  ont  provoqué  ra^^scmblée  générale  de  la  Commune.  Qu*elles  ser- 
Tenl  avons  prémunir  contre  toute  autre  instruction  ou  incomplète  ou  inûdèle(l) 
el  contre  le  batelage  de  ces  orateur*  qui  s'ctlorccront  de  jouer  vos  seutimi^ut»  et 
^ft  tromper  votre  prudence  pour  anéantir  votre  liberté. 

^nous  récapitulons  les  objets  de  vos  arrêtés,  dans  l'espérance  quïh  en  seront 
plus  uniformes  : 

fo  Témoignage  d^atTection  pour  la  fidélité  des  canonniers  ; 
^^«  Incorporation  dans  les  bataillons; 
^^9*  Noruiuation  de  commissaires  pour  eu  proposer  le  mode; 

4*  Uemboursement  aux  seclions  et  à  M.  Boucher  de  Saint-Sauveur  de  tous  les 
i^  qu'ils  ont  faits; 

Bemerciements  solennels  ci  ce  bon  citoyen  pour  cet  >cte  éclatant  de  ci* 
luic  ; 

t»  Payement  aux  canonniers  des  arrérages  qui  leur  sont  dus  ; 
7«  Adhésion  k  la  dénonciation  de  bt  section  du  Thédtrc-français,  pour  pour- 
Ivre  aupr«59  du  département  la  répression  et  punition  de  tous  les  actes  d'auto* 

arbitraire  dans  la  dissolution  et  création  de  tout  nouveau  ci.»rp5  soldé; 
!•  Protêt* letton  contre  la  création,  formation  et  licenciement  de  k>ut  parc  d*ar- 
i^nv  et  de  tout  corps  soldée  sans  la  volonté  de  la  Commune  assemblée  dans 
sectioDi  î 


El)  AduiiOD  évidente  au  Rapport  de  Vi(iuiBH*CuR»¥* 
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9*  RAtorme  da  corps  dat  chtueiin,  en  replaçuit  let  iiatriotei; 
10*  Nomlnatioii  da  commissaires  pour,  aux  tannas  da  décraC,  eoncearirii»- 
eomialtre  ei  eonatater  le  rma  de  la  miiiorilé  des  saelions. 


Les  eonunissaires  des  huit  seettons  rtonies  : 

Seeikmê  :  (Ummia&hm  : 

ThéAtre-tançais  ;  Signé:  Momobo; 

Thermes^e^olien  ;  L.-P.  DurouRirr  ; 

Lombards  ;  Maugut; 

llaaeonseil  ;  Gomé; 

Crolx-rooge  ;  de  La  Bars; 

Saiote-Gene^éTe  ;  Ru; 

Luxembourg  ;  Laskixr; 

Notre-Dame.  (En  lilane>. 

L*un  des  signataires  de  cette  adresse  en  fit  hommage»  à  la  séance  da 
2  juin,  à  la  Sodélé  de$  Amis  deJa  eonêUiuikm,  dont  le  compte  renda  ouh 
tient  le  passage  saivant  (i): 

On  accorde  la  parole  un  instant  à  M.  DuFouasT»  qni  rend  compte  de  Folijd 
des  assemblées  des  sections  <le  1«  Juin),  à  roceaaion  de  linoorpontioa  du 
canonniers  dans  les  bataillons  de  la  garde  nationale  paiiiienne.  Il  fait  boito«||e 
de  plusieurs  exemplaires  de  cet  arrêté^  pris  par  la  section  des  Tbermes-de-Jsfies 
à  ce  si^eL 

Ce  qui  prouve  que  Farrèté  attribué  dmns  cette  mention  à  une  sectioa 
n>st  autre  que  Tadresse  des  commissaires  dont  nous  nous  occupons,  c'est 
la  rectitîcation  que  lit.  dès  le  lendemain,  Dctouhxt,  en  ces  termes  (2): 

Dau$le  prv><.v-s-v^rbaI.oD  n*a  in«iiqut^  la  dômarche  que  j'ai  faite  hier  que  comme 
de  la  part  di?  ia  motion  seule de>  Theruie?-de-Julien  Je  suis  venu  de  la  part 
de  huit  seotiou^,  et  je  douiaude  qu  oa  rectifie  cette  erreur  dans  le  procès -Terbal. 

V)uant  aM  résultat  de  la  con>ii'::ation  çt^iiérale  des  sections,  en  vue  de 
kiqiïeîlo  a\,*îeat  t^;  pub'iês  t*î  le  R^L-ftori  sur  les  canonmiem  fait  au  Corj» 
"♦  %/i  iV  iVfC ,"  e  :  i  \id  rv  s  >e  intitule:  L^*  .-v  m  m  usa  ires  des  hu  t't  sections  réunUs 
i\\nr  ;o  .v'H.:*ii^  lie  .".5  conr- <t.U ios  tV  .'«i  Commune  à  l'effet  de  délibérer svt 
•  »  %.\-  •-:>.•  j^.:  :i.  •»  ,3V  s  i^'^.io  •»  n  iV  rjt  j: ,  ..:V* .  dans  les  hâta  illons.  a  ut  citoyem 
.W;8sr'*';'.Vjf  .V  ^-^/m*».  o:;  r.e  l'y  oo::r.A::  que  Ires  imparfaiteoieot. 

iV  :*';>:  psi5À\A  î  !e  iSjou;  que  :.>->  trouverons,  dans  le  procès- verbal 
,i,:  vV">-;  ,  ie :*.::.;"»  Ia  i^rt-aiî^rr?  iiier.t.?:i  des  délibérations  adoptées  par  les  . 

^V.  V  ♦>0  '  Ià  t:--.';..-'  ',  'ri^j.':  0  1  r  }l'>niteur  tinitersei  (n*  du  21  do- 
V.'  ••; -v  î  *'V  A^A  :  y./r  :■;  v.::*n  :..  ...t  e>  i-:^  i  Guadeloupe,  datées  du  4  sep- 
.  ..s  ,.  .^ .  ,  .  ^ .^»  ..^..  ^  ..»^  .  ;  >-;*.en«^:.A,  cles  troubles  avaient  éclaté:  les 
^  V  M..'  .'  \  N^'  :  N  .:  ,  :;  5.  s'-.-.A.ir,:  rr.:i,:>  chei  e  maire,  le  sabre  à  la  main, 
v*,v  '.  ,-  \  :  .  •  ,:^tj^fA. .  •; .:  .  -if^-ric:  q-^  iis  le  regardaient  comme  leur 
.-..  V  ,'  '  N .  :  : ,- ,  ;  N  . j  ^  A  '.  •  ;  ^i  :  ■;  a  re  a  .:  ^  : .;  ▼  -e  me  i  r  q  u  *i  Is  re  'useraient  de  Im 
■V'     N      -,'  V-  ,v  -.*,..  >r;  ;\jL<  e".  scw^a:  fji:rtote,  puis  s'étaient  répandus 

,»^  \  ,-  .    . .   s  ».  ■,  v  <V  ;«••■•  T^\  r»i7  M.  A,  -  V?.:  -,:•  lï.  p.  413). 
,'î''  X  ,^j\  .-<  ,vA'Vv\f  -f/v  /<*.*../.  tjk  jvir  M.  A:  IasvT  it  II.  p.  -474). 


f3<  Mai  1791J 


DE  LA  COMMUN B  DE  PARIS 


4^( 


dans  ia  ville  en  se  livrant  à  des  excès  de  boisf^oti.  Le  lendemain  4,  la  brtiit 
d*une  insurrection  à  la  Martinique  exciiii  de  nouveau  la  TertnentatioD  :  les 
mêmes  grenadiers  menacèrent  de  pendre  les  aristocrates.  L'ensemble  de 
Tarlicle  indiquait  comme  ««  chef  du  parti  insurgent  n  opposé  au  gouverneur, 
mais  sans  le  nommer,  le  maire*  M"*. 

A  la  lîn,  le  journal  formulait  cette  résene  : 

*t  Ces  détails  se  trouvant  répétés  dans  plusieurs  lettres,  nous  avons  cru 
devoir  les  publier,  quoiqu'on  n'en  ait  encore  aucune  contirmalion  officielle,  b 

La  rectification  demandée  par  la  mutiicipalilt*  de  Basse-Terre,  cheMieude 
la  Guadeloupe,  parut  seulement  dans  te  numéro  du  16  juillet  1791,  un  mois 
et  demi  après  la  décision  prise  le  31  mai  par  le  Corps  municipal.  Après 
avoir  reproduit  textuellement  )*extraitdu  registre  des  déiibératinns  du  Corps 
municipal,  tel  qu'il  tlgure  au  procès>verbal  publié  ci-dessus,  extrait  signé 
du  Maire  et  du  secrétaire-grefûer,  et  certifié  conforme  par  Lemûink,  secré- 
taiitj-greffier  adjoint,  une  IVote  du  rédacteur  ajoutait: 

m  Nous  serons  toujours  fort  aises  d'avoir  il  rectifier  les  nouvelles  qui  ont  pu 
blesser  le  patriotisme  des  individus  et  des  villes.  Mais,  de  bonne  foi,  est-re 
par  rinlArmédiaire  de  la  Municipalité  de  Paris  qu*on  doit  nous  faire  passer 

ti  réclamations  de  ce  genre?  €e  ne  sera  point  lui  déplaire  que  de  recon- 
Itre  qu'elle  a  bien  assez  de  ses  propres  alTiiires  et  que,  si  les  ii.OiXMnuni- 
ulilé^  de  France  avaient  besoin  d'un  bureau  de  correspondance,  elles 
aient  mieux  de  s^adresser  tout  unimetil  a  Tiin  de  ceux  qui  se  sont  établis 
ns  une  foule  d'endroits  de  celle  capitale.  Néanmoms,  nous  somme» 
ipresséi*  de  calmer  Tinquiétude  de  ta  municipalité  de  Busse-Terre  et  nous 
y  trouvons  la  satisfaction  de  n^en  plus  avoir  nous-mêmes  sur  le  civisme  de 
cette  partie  de  nos  concitoyens  d'Amérique,  i» 

Quant  à  la  réalité  des  faits  allégués,  il  convient  de  faire  observer  que, 
flans  le  rapport  présenté  à  l'Assemblée  nationale  le  29  novembre  1790^  au 
nom  du  Comité  colofiial,  par  BAnMAVC,  rapport  établi  sur  des  informations 
datées  du  6  octobre,  il  n'est  point  question  de  troubles  quelconques  à  la 
Guadeloupe;  il  y  est  dit,  au  contraire,  que,  pour  réprimer  les  mouvements 
de  la  Martinique,  on  avait  eu  recours  à  la  Guadeloupe,  qui  avait  envoyé 
300  hommes  et  vingt  commissaires  conciliateurs  (1)» 

(lîl,  p.  4S2,)  Dans  la  Pètilion  des  porteurs  de  quittances  d'actiom  de  tad' 
tiëtreUian  roi/ale  des  Eaiix  de  Paris,  à  l'Assemblée  nationale ^  du  28  no- 
mbre 1791»  dont  nous  avons  eu  deja  roccasion  de  citer  le  début  i2;>  les 
Ititionnaires  exposèretit  ainsi  qu'il  suit  à  rAssemblée  législative  les  cir- 
nstances  dans   lesquelles   fut  présenté  au    Corps  municipal  le  rapport 
^nM  au  procès-verbai  du  31  mai  : 

Municipalité  a  cbargé  sou  Comité  du  domaine  de  faire  ce  rassemblement 
I  pierres,  de  tes  e?ianiiner  et  de  lui  eu  faire  le  rapport  (3). 
I  Comité,  compoài^  en  grande  partie  d^  banquiers,  de  notaires  et  autres  per- 
affl  Intéressées  ou  liées  avec  celle  s  intéressées   aux   fraudes  pratiquées  en 


^)  Séasice  du  29  novembre  1790.  (Voir  Archivea  parlernentaireSt  t.  XXi,  p.  125^ 

\) 

I)  ÈcUireiêHment  VI  du  14  avriL  (Voir  Tome  IlL  p*  SSe,} 

h  Arrêté  do  té  avril  1191.  (Voir  Tome  III,  p.  566-5(57.) 
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[3f  Mal  17^1 

1781,    cbargt\rent  ua  bomme   vcnduT  ïe  Eîeor  DuifopcHKL,  élève  du  sieur  M 
CouLTEux  UE  La  NoHB4YË,  de  ce  travail. 

Cet  homme  a  telleaient  tratné  celte  affaire  çd  longueur  que  les  porteurs  i 
cfuittances  ont  été  oblrgC'^  de  présenter  au  Directoire  une  adresse  déûonciali 
de  la  conduite  du  Départetuent  du  doiualue  de  la  VUlev 
Lf?  Directoire  donna  des  ordres  impérieux  k  M.  le  Maire  (t). 
Le  OéparL^meuidu  domaioe.  prcisé  de  toutes  parti,  préieata  eofio  *on  trâTiM 
au  Clorps  muiiicipal.  Mais  soo  rapport  était  si  infecté  (sic)  de  fausseté,  d<?  par- 
lialitéi  il  était  si  évidemtiïeDt  faildana  l'inteutiao  de  nuire  aux  iutt-'réts  des  pof» 
leurs  de  <|uittaucep  et  de  consomtiïcr  leur  ruiue  que  M.  Je  procureur  de  Is  Coni- 
mune  s'^ïeTa  contre  avec  la  pîua  grande  force  et  que  le  Corps  munidp  d  ordoBM 
que  sou  Département  du  domaine  lui  présenterait  sous  trois  jours  un  uouteiu 
travail  sur  TaHalre  des  Eanx. 

A  lire  le  proeès-refbal,  on  croirait  que  le  dissenti  meot  qui  motira  1» 
renvoi  ne  portait  que  sur  la  forme  La  Pèlition  laisse  entendre,  au  contraire, 
que  le  procureur  de  )a  Commune  contesta  le  fond  même  des  concludoas^A 
part  cette  nuance,  il  n'y  a  pas  df^saccord  entre  les  deui  récits  :  il  reste  s<y 
quis,  selon  la  déclaration  insérée  au  procès* verbal,  que,  dès  le  31  mai,  le 
Corps  tîiomcipal  décïina  toute  responsabilité  dans  Faffaire  de  la  conjpsgaie 
des  Eaui. 

C'est  pourquoi  les  actionnaires  dorent,  comme  noua  le  verrons  pi «f  t*rrf^ 
a*adi-esser  successivement  à  TAssemblée  constituante^ puis  à  TAssemNè 
ïêgi?ilative. 


(t)  Il  n'ett  point  resté  trace  ni  de  la  dénonciation  ndrei^e  au  DîreclainrJi 
département,  ni  des  m  ordres  v  du  Directoire  au  maire  d«  Paris. 
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Du  mercredi  i®**  juia  1791,  six  heures  après  midi; 
orps  municipal  convoqué  en  la  forme  ordinaire,  présidé  par 
daire,  et  composé  de  MM.  Jolly,  Maugis,  Et.  Le  Roux,  Cousin, 
s,  Nizard,  Montaubao,  Lesguilliez,  Oudet,  Filleul,  Couart, 
Lecamus,  Stouf,  Rousseau,  Champion,  Viguier-Curny, 
,  Lardin,  Charron  ; 

Sur  la  représentation  des  commissaires  députés  pour  la  levée 
liés  apposés  au  Palais  ; 

9rps  municipal  a  arrêté  que  M.  Michaut,  gardien  du  dépôt  de 
evant  Cour  des  aides  et  autres  tribunaux  d'exception  dans 
5  du  Palais  et  notamment  du  greffe  des  ci-devant  Requêtes 
>tel  en  première  instance  (i),  serait  mis  provisoirement  en 
sion  de  la  totalité  du  greffe  de  cette  juridiction;  qu'il  délivre- 
issi  provisoirement  et  suivant  le  taux  fixé  par  la  loi,  les  expé- 
des  jugements  souverains  dont  les  minutes  reposent  dans  ce 
et,  enfin,  que,  jusqu'à  ce  qu'il  eu  ait  été  autrement  ordonné, 
îhaut  exercerait  dans  ce  dépôt  tant  au  souverain  qu'en  pre- 
instance  les  mêmes  fonctions  que  dans  toutes  les  autres  par- 
dépôt  qui  lui  a  été  confié. 
Sur  la  demande  du  secrétaire-greffier; 

orps  municipal  a  arrêté  que,  pour  les  mois  d'avril  et  de  mai 
ent,  les  employés  au  bureau  de  la  délivrance  des  patentes 
dispensés  du  remboursement  du  timbre  des  projets  de 
38  que  chacun  d'eux  peut  avoir  gâtés  dans  ces  premiers  mois; 
le,  en  outre,  que  cette  d  'pense  sera  supportée  par  Tadminis- 
el  que,  à  l'avenir,  toutes  les  patentes  gâtées  seront  payées 

■igné  le  30  avril  1794.  (Voir  ci-dessus,  p.  81-82.) 
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CXIRPS  atMCtPAt 
par  croK  dr»  comrati  qttl  les  aitrool  rû»^  Uoiïï% 
déire  tJt!Ïiirrées  ma  piaJ^lic. 

***-  Lf  Corps  oiitQidpttl; 

Sur  la  dtiraiide  qiri  liii  iso  i  été  faite; 

A  arrèlé.qise  *  ^njirehaoïlsj 

qui  seront  préseii        ..^„..  p»k^ 

être  visées  si  elles  d«  sont  sur  papier  timbré; 

Charge  le  seavlaire-gr^/Ber  de  les  îoscrîre  sur  aii  re^^Uire  i 
est  autorijé  à  nuvnr  «U  à  déposer  dans  le  btirean  de  la  iléliTraoce  \ 
paleoies; 

Autorise  le  8^a^*^tatre-grenier  à  Tatre  iDeiitioii  de  ce  v/ja  en  ! 
des  patPiiteâ  qui  lui  seront  représeûtées. 

— **  Lt:  Corps  isitiD  ici  pal; 

Ayant  eotenda  la  lecture  do  procès-terbal  rédigé  ce  joord*^blii| 
lf*â  commissaires  chargés  par  les  arrêtés  des  t5  déeambm   11SQ| 
21  mai  1191  df?  procéder  :  l*'  À  la  séparation  de  ta  parti 
live  fl  de  la  partie  coolenlieuse  du  ^reffi^;  â*  à  la   ^  ^  n 

ntgisires  et  pièces  des  six  dernières  années  de  radiiiiiitslnilioa«  qpT 
doivent  rester  au  secrétariat,  et  des  années  antérieures,  qui  doî^ 
être  dépi»séàaux  archives  (I;  ; 

ConsidéraoL  qu'il  résulte  de  ce  procès-verbal  qu'il  ti*y  a  an  i 
ni  les  procès-verbaux  des  Assemblées  des  Électeurs,  qui  iiot  adr 
nislré  la  Ville  *le  Paris  perularit  les  premiers  jours  «le  la  Rê* 
lulioD  (2),  ni  ceux  .de  l'Assemblée  des  deux  cent  quarante  Ref 
sentants  de  la  Commune,  depuis  le  l*''"  décembre  1789  jusqu'au  jtH 
où  elle  s'est  séparée  (^).  non  plus  que  les  pièces  qui  ont  dû  èh 
annexées  à  ces  proct^s-verbaux  ; 

Considérant    néammoiiis  qu'il    importe  également     à    la  clic 
publique,  aux  droits  et  aux  intérêts  particuliers  de  In  Commuât*  ei] 
ceux  nïéme  des  cîioyeos  qui  peuveiit  être  «lans  le  cas  de  recoB 
ces  procés-verhîiux,  qu'ils  soient  réunis  et  déposés  au  strcrét^ 
la  Municipalité  : 

Après  avoir  enleudu  le  second  substilul-udjuinl  du  procureur 
la  Comniuue; 
A  arrêté  que  le  procureur  de  la  Commune  prendrait  inces.<atnfii!>^ 


{{)  Arn^té»  du  IS  décembre  1190  et  du 27  mai  iW   *  Vnïr  Tnmr  i    . 
cl-dc9sus»  p.  4£!1,) 

(2)  Un  ta  au  25  iuUlel  1789.  (Voir  t~  «éHe,  Touu^  i.  i-  w- v. ,..  ,n  n,  |,, 

(3)  Une  pri*ttii4>r(!  ai^einbli^'C  de  ISO  Hepri^scntant»  provUoire«  de  la  Cotf^ 
ftvait  sh'gô  du  2a  juillet  au  18  septinubrc  1789;  une  ^r        * 
membres*  daul  60  éuient  admiuîaLrali^urs  et  i?tO  coiupoî  i 
mçni  dltci  siégea  du  19  septembre  17S9  au  S  octobre  I7U(J. 
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-  «lui  lui  pnrallraienl  los  plus  convcMiablos  pnur  réclumor 
iv^'î^er  sans  aucun  délai  au  secreLariat'greiïe  de  la  Muiiici- 
|1U«*  t«>us  l(îS  registres  et  procès-verbaux  desdiUibériiMons  desdifîé- 
lies  Ass6inbU'^e&  qui   cml  succossivenrenl  administré  la  Ville  do 
fnr-t'    n-    -    -      'r    -  minutes  nt.  furitmires  qui  doivent  y  élr 

CbiiFge  II!  procureur  df  la  Communo  de  lui  readre  compte  sou^î 
[uitaîne  du  n-sullat  de  ses  démarches  (2). 

-••.--•     Sjir  1.1   nrr.n'k'^îl  i'iti   i\ï'<  :h1  ni  î  tnsl  rit  h'ilPS,  au    Hi'l*'»  Ï'I  l'iUiMl  I    tîr  Îm 

Le  Corps  «lunuupal  a  arrêté  que  les  administrateurs  au  Départe- 
it*nl  <le^  travaux  publics  feraient  la  recherche  et  lui  indiqueraient 
lailH  le  pïuà  bref  lirlai   urj   nouveau   focal    pour  y  placer  la  Mori^tie. 
p.  467,) 

^*«*--*  Lecture  faite  d'un  arrêlci  du  comit*.'  *1l*  la  section  de  ribUel- 
le^^HlIe,  r<>1alil'  aux  commissaire^  tle  police  «le  la  Ville  (3); 

Le  Corps  municipal  a  renvoyé  cel  arrêté  au  Département  des  suh* 
^Islanc^s,  pour  rexamiuer  et  en  faire  le  rapport  dans  le  plus  pr 
îlialn  délai  (i). 
-.-**  Keclare  faite  par  M.  le  Maire  d*urie  lettre  a  lui  adressée  par 
ftlenaret,  médecin,  relativement  au  prix  de  son  loyer  qu'il  dit  être 
kîtcessif  etâ  la  demande  qu'il  fait  pour  en  obtenir  la  réduction»  ou  au 
luiu^  la  raédialinii  de  \n  Municipalité; 

^eOirp»  rauoieipal  a  arr<^lé  de  passer  à  l'ordre  du  jour.  (II,  p.  460*) 
M,  le  Maire  a  déposé  sur  le  bureauj  et  le  Corps  municipal  a 
'  I  transcription  sur  se4i  rej;istres  et  rexécution  de  la  loi  du 
i;j  M  '  I  j  relative  â  Tarn} té  du  Directoire  d  u  département  de  Paris, 

lit  il  avril  dernier  (5), 


fl'i  ffrîâ,  le  Cfirpê  niiinicipal  avait  Touta,  i^ar  son  arriHé  du  5  mars,  assurer  la 
^ifii  tJps  archivegiîes  «ftciens  liistrîcls  ;  puis, par  ses  arn^tôs  du  30  mars 

I  "«^'funua  le  drprtl  à  la  liibl'joLht'qnc  muoictpatc  d'une  coUcclioa 
?  ijnr.umcfits  iinpMm*'»s  [lour  ia  Coin »iu ne  depuis  In  début  de  la 
.  »  ...t  Tc»mo  IIJ,  t>.  8G  et  :U4»  et  ci-dcssua,  p.  VM)  !îii.)  On  te  voit  ici 
DcKcr  à  ne  pa*  laisser  i^'égarcr  le»  prorcs-vt-rbaux  et  pit^i^s  anDCxes  dt»  dif* 
I  AJsvcmhliV*  muttidpnJrs.  Ce  9nu<i  do  hi  documentation  hieturîque  CBt 
:  pour  Aire  st^naîi>. 

oc  l«r  procuriMjf  d«  la  Couitnuue  rendit  eotnpte  de  ses  démar- 

!»!**••    M  **t  h('^  rptf»  lv'8  doeumeuls  eu  quesliou  furent  dt*po&é5  à  l'IIÔ- 

rit  dans  I  iu<!endic  de  luai  tSIL  Alnis»  heureusement^ 
t  le.*  dtîux  Airt^emJtlècj  des  (iepW'SoiiInnts  de  U  (Vmi- 
l'ju  de  faire  imprimer  tturs  proet-s-vcrh/iux, 
■I  * 
Le  fapp**rï  u  esi  pai»  fi^'u.iir»  dutti  les  pruoê«-verhaux  ultérieur*, 
U^crct  du  1  i>ii'  n  M  iV.wr  r,M.M.  ni    ,.    .tv,.?^  i 
Taux  IV  30 
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-^^^  Sur  le  compte,  rendu  par  le  second  substitut-adjoint  da 
procureur  de  Ici  Commune,  du  procès-verbal  de  Tarrestation  do 
sieur  d'Amalix  et  de  Tinierrogaloire  par  lui  prêté  (1); 

Le  Corps  municipal  arrête  que  Tordonnance  de  M.  Maugis,  por- 
tant que  ledit  sieur  Damalix  sera  relaxé  en  donnant  caution,  sera 
exécutée; 

Ciiarge  néanmoins  le  procureur  de  la  Commune  de  le  dénoncer  à 
l'accusateur  public  comme  perturbateur  du  repos  public  (i). 

'^-^^  Le  Corps  municipal; 

Informé  par  le  second  substitut-adjoint  du  procureur  de  la  Com- 
mune de  Tarrestation  et  de  la  détention  à  Tabbaye  Saint-Germain 
de  la  dame  Philippe  Josepb  et  de  sa  domestique  (3); 

Après  avoir  entendu  M.  Perron; 

Arrête  que,  demain,  il  communiquera  les  pièces  relatives  aux- 
dites  arrestation  et  détention  à  M.  le  Maire  et  aux  (rois  autres 
administrateurs  du  Déparlement  de  la  police,  pour  entre  eux  être 
examiné  s'il  y  a  lieu  de  remettre  en  liberté  les  personnes  détenues 
ou  de  les  dénoncer  à  l'accusateur  public  (4). 

---**   Le  Corps  municipal; 

Délibérant  sur  une  réquisition  faile  à  M.  le  Maire  par  Tagent  de  la 
Société  qui  a  loin»  l'éj^lisc  des  Théatins  ainsi  que  par  M.  Jardinet, 
prélPL',  <.'l  niailamo  do  Noailb^s,  tendant  à  obtenir  protection  pour 
dciiKiiii,  jniir  auquel  la  Snci(»l(''  v«Mit  fain»  ccléhrer  l'onice  divin  ..*»); 

Uiu  le  second  suhslitut-adjoint  tiu  procureur  do  la  Commune; 

Dcclan»  «juc,  tout  ciloycn  clant  sous  la  sauvegarde  de  la  loi,  il  n'y 
a  pas  lieu  à  déljhei'er  sui'  ccilo.  rcquisilion; 

Arrélo,  au  surplus,  (|u*il  en  sera  référé  au  Directoire  du  déparle- 
ment (0). 

— ^  Lecture  faite  du  [»n>ccs-verl)al,  la  rédaction  en  a  été  approu- 
vée. 

—    Le  Corps  niunicipaLs'cst  ajourné  à  vendredi  (7). 

Et  M.  le  Maire  a  levé  la  s:'ancc. 

Siynr  :  Hailly,  Mairr:  Dpjoly,  secrétaire-greflier. 

Cl)  iîr.iii<"t^  du  'M)  uiai.(\'nir  «•i-dessus.  p.  i:j7.) 

(2)  (Ml  ijiiinn.'  ia  ^llit('  dniim'-t;  k  cfUc  d<'Miunc.iation. 

(3)  Sans  iN-nsoi^'iKMinMits. 

{\)  Il  n*«^st  plus  parlé  de  ('••ttf  att'aire  dans  les  procès-verbaux. 

('.)  Lt'  l<Mi<ioMiain,  2  juin,  était  le  jour  dit  do  rAsct-nsion. 

{iA  La  drci.-inn  néL'ative  du  ('.or[)s  municipal  eut  p<»ur  cnnséquenco  des  iroubici 
dont  le  Corps  nninicii»al  rut  à  s'occuper  le  surlond^Muain,  .3  juin.  (Voir  ci-de** 
sou^,  p.   m!.; 

(7)  Vendredi,  ô  juin. 
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ECLAIHCISSKMEIVTS 

0»  p.  4030  L;i  Morgtie  ou  HoiJie  Geôle  (}irtit  iilors  une  dépendance  de  U 
prison  du  ChAtelot;  elle  occapait  dans  ce  vieux  bâtiment  uu  simple  cuveau, 
iiimidnt  çiiu'  unfî  e-our,  vraifiefubJubienionl  (car  les  anciens  (ilann  et  \m 

'   ni  f>aH  lotit  a  ffjii)  du  cMé  de  loui^st,  au 

^  judicidires,  ('/ei'l  L'i  (luélMieiil  itépOH^'A, 

«MU  in  iunreilJance  des  fîUïchetifrs  de  la  priNon,  les  cadavres  trouvés  dans 

les  nJ4ti(»  les  noyés,  les  suicides,  etc.,  en  uttendanl  qu*iU  fussent  reconnus, 

montant  quclcini;!!  tnarche«,  le  puliltc  pouvait,  par  tinc  lucarne,  jeter  un 

M     "     '    -if  le*  cc»rji8  *Hali^3  là,  p<Me-môle  (1), 

\  la  d*uno  installation   nouvelle,  reconnue  dans  notre  pro>i:és- 

<i  i*f  juin  JTIH,  ne  reçut  satisfaction  que  beaucoup  plus  tard  et 

, . .  .  .iv  nambrttuffî»  ientutives  sans  résultat. 

Oà»  It»  firamiiîTii  jijurs  de  seplend>re  (702,  exactement  l«  4»  lorsque  le 
laConnnune  Ma\u*l  deni;<ndn,  par  dos  r^'^quisitions  forniolIcîSi 
!•   1.  I»  du  Oii^telcl,  il  ne  nitinqua  pus  difivoquer,  entre  auhcs  nio- 

JCii  «   I  *h  rendre  pfus   pt»r  l'air  inrecté  par  les  vapeurs  de  la 

\^*i<f*  ^ijtjj  la  déiuoliliou  fut  amHèe  îiéance  tenante  (2)    En   firii 

Ff  <t  rien;  ûq  ^e  conlenla  de  fermer  la  prison.  Seule,  la  Mor^t 

l  ^,  c>*t  un  autre  procureur  de  la  Commune^  Cw^umcttk,  q»n,  a 

Il     I  til  ou   j|   est   question  d*tin  cadavre  transporté  à  la 

r^jif.  JM>  ant  le  Conseil  général  de    la  Ounnuine.   le  ">  octubre 

p793^  un  ré<|atôiloire  dont  voici  le  résumé  (^)  : 

prend  de  Ht  l'occasiou  de  rappeler  au  Con!*cil  les  luotifs  puissants  qui 
;  airr  If»  **^tililiss'»[i3enls  <1l*  I  aurii-n  régime,  pour  y  substituer  ceux 


(t^  Vair  Guidé  dm   amcUeun  et  de»  etmngtrs  voyageurx  à  Paris,  par  Tuiéry 

»   *    f'  -^(j)  —  En  fait  d'ouvrages  inoderucs,  ou  peut  eonsuUer  les   Hei'herrheé 

»   tfl  rntiptrs  «we   la  Margue,  par  M.  Maillyrû  (Kirniin),  voK  in-12» 

lëî,   cl  L'A  Daxât**GeôU  du  GrafHhChàtf*let  et  tes  Moigitfst  modrme^^  par 

1LX5T  (Aïlûlpbe),  viiL  in%,  Parii.  1887. 

1  j|  de  la  Comuïune.  f6ance  du  4  seplouibrc  nv»2,  siâr,  d'aprcs 
(t<  .  »»uiparé!»  du  procès-verbal,  transcrit  dan»  VUistuur  pach- 

itttutfi  ftançniBf,  par  \\\  * A\rx   et  liarx  {t    XYtll,  p,  2Ô8)  et 
,r>  h*^  f,.ttnu'*'s  df*  ^rplfmf/rc  flSi,  par  Hariukiik  et  litUVitxE 
t  partie  de»  papiers  de  Cljauunettc  et  éili- 
la  f'iimtnuHf  de  f*ans  6n  Ml  août  17l»2  au 
I    Maurice  ItiT  «nkux  (p.  l>2s  et  ci i lin  de   ta  Gintllfi  naiiofifiie 
e/(o«  du  9  septembre  17^2),  L^  version  du  MmùltuY^  qui  nr 
i»e  pat  ladite  de  t4  ié«fie#t  ««t  la  titutc  qui  rou  tienne  le  p&g^ajre  rotatif  6  l 


k'ûir  Jifi^riiaf  t^f  Pam  mitii^nal  {W  du  1  ortabrc  tîUIii  ri  GniclU  tmtwaale  ou 


km 


ronra  Mufîicit»; 


l'Mititiict  un  innutiinnit  i)i  . 
mrtit  i|iti   fait  {('^inir  l'Ii 

I  1  Mt  iiii  la«- 

mnr  s;  mm  hl  di*  (iiem»,  ^ 

l'an  vfrrjiit  tnsrrlU  !»*■  procrs- verbaux  d€  k 

pi.itrrjilf'iil  itonii^T  de*»  r*.tnari^tieiiifiit»  et  fatr.   .^  .,..« .«   . 

i'    \riis  les  knfiirttinrs  i[ui  pvuveiii  fciir  iippiirl<:uir;  eafta.,  tui   o 
.1  *i*.-  U  forciî  urinée  terAfciil  toajour»  de  g&rdf  4  ce  po*-  -'  *^ 
(adcceiici'<  U{itiift  eiarlt!  vi  le  r»*»p«et  dd  nia  motàrur. 

!<«  r^qtiisjiotre  fui  au^siUM  atl(i|)té  à  ronoitimité  daits  loulos 
rniiv  on  sVn  linl  h  rint^^nlion.  I!î,  ^  '  r*  la  prbr»-   '      ' 

!'   vupprimt!©,  cimimc  on  rienl  n  (n  Un 

-tjtiui»  tl*eîiiM€r  pcodAnl  tr,  m     .,  ,, 

K'i   r;iu   IV   •=    i:i»Ô,  on    orort'n    ti",  rt   4'     '.    f!..nint 

;[H«tt«-]larifi),  nxt^hitecte  de  son  éUI^  fat  chargé  dr 

-  «ntlc  iJw  départeinenl  île  ta  S^bw»,  «otjt   '* 

Il  ck  Tan  III    t  \  un  mp^iort  sur  une  «ti 

H  tam  Ai  eii^ttUté rm  l mm Mif  [f}.  A  t* 

'-  -''*--     1     IocjI  non   f^'j'- 


du  |toui  1^ 
lH>rl  «u  b^é  iftv 


1  part  de  llItVlel  dc-^llleh  fl*  $o 


1 

III'.  i.-j  li  [u  -'^  ^e  (  ircftilr  " 

I  .  '  cuaOriait,  «Kv  -.^i....„:    , .    ^ :   -.       .    „.    ...  ...^v* 

M  ;(idiieUe<iM»t  ni«  tie  l'Bôlel-dr^ViUt!).  A«  i  i^filraire,  duos  Ift  i 


u.  1  '^'tl  Xltt,  iIpr»poâ 

«tf^é  dtè  ^  iKffiiMlor  an  3UI  =  17  A«>«i  i 


ippiit,  de  conatlntif^  1 


4  «««ITftk  du  notttratt  Ji^iiMUtiMaî 

^^.   ^^  V*   *  .^^w  4«  Fans«  ç^  •  • . 


r 
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tidor  =19  aoiU  et  transférée  sur  le  quai  du  Marché-neuf,  dans  une;  ancienne 
boucherie  du  XVI»  siècle,  aména^'ée  tant  bien  que  mal. 

On  sait  que  la  Morgue  resta  jusqu'en  1862  dans  le  hiitinient  provisoire  du 
quai  du  Marché-neuf. 

(  II,  p.  465.)  Le  Menuret,  médecin,  dont  il  est  ici  question,  est  assurément 
le  même  que  le  Menerkt,  médecin,  signalé  le  24  avril  précédent  comme 
ayant  fait  hommage  au  Corps  municipal  de  deux  ouvrages  sur  la  méde- 
cine (1). 

La  preuve  de  l'identité  des  deux  personnages  résulte  du  compte  rendu  de 
la  séance  de  l'Assemblée  nationale,  du  19  avril,  où  on  lit  ce  qui  suit  i,2)  : 

Le  président  (CHAunouD)  fait  savoir  que  M.  Menuret,  docteur  en  rL'niversité 
de  médecine  de  Montpellier,  présente  à  l'Assembli^e  deux  ouvrages  :  l'un,  Rur 
les  moyens  de  former  de  bons  médecins  et  sur  les  obligations  réciproques  des 
médecins  et  de  la  société,  avec  un  projet  d'éducnliou  nationale  relative  à  cette 
profession  ;  l'autre,  sur  la  culture  des  jachères,  couronné  par  la  Soiûélé  royale 
ifagriiruUure. 

L'Assemblée  renvoie  le  premier  de  ces  ouvrages  au  Comité  de  salubrité,  le 
•econd  à  celui  d'agriculture,  et  accorde  k  M.  Mknihkt  les  bouncurs  de  la  séance. 

Il  est  évident  que  ce  sont  les  deux  mêmes  ouvrages  qui  furent  présentés, 
cinq  jours  plus  tard,  au  Corps  municipal. 

L'auteur  s'appelait  exactement  Menuret  de  Chamraud  (Jean- Jacques),  né  à 

Montélimarl  en  1733,  docteur  en  TUniversilé  de  médecine  de  Mont])ellier, 

agrégé  honorai/e  de  TUniversilé  de  Valence,   médecin  des  écuries  du  roi, 

correspondant  de  la  Société  royale  des  sciences,  etc.,  et  les  ouvrages  en 

-  -question  étaient  intitulés  :  !•  Essai  sur  les  moyens  de  former  de  bons  mède- 

ciwt,  sur  les  obligalions  réciproques  des  médecins  et  de  la  société,  partie  d'un 

projet  d'éducation  nationale  relative  à  cette  profession  (3)  ;  2«  Mémoire  sur 

ia  culture  des  jachères,  couroimé  par  la  Société  royale  d' agriculture  (4\ 


(1)  Séance  du  24  avril.  (Voir  Tome  111,  p.  750.) 

(2)  Séance    du   19  avril   1791  ,  soir.    (Voir   Aichives    parlementaires^  t.  XXV, 
p    204.) 

(3)  Vol.  de  laO  p.  in-8,  Paris,  1791  (Bib.  nat.,  T  10,ii).  —  Une  2*  édition  panil 
en  1814. 

(4)  Vol.  de  61  p.  in-S,  Paris,  1791  (Bib.  nat.,  S  4G88). 
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470  GORPS  MUNICIPAL  [9  Juin  17»!] 


3  Juin  1791 

CORPS  MIMCIPAL 


^^^  Du  veiulredi  3  juio  1791,  six  heures  après  midi  ; 

Le  Corps  municipal  convoqu»*  en  la  forme  ordinaire,  présidé  par 
M.dudel,  doyen  d'àiçe,  pour  l'absence  de  M.  le  Maire,  et  composé  «le 
MM.  Pilra,  Cliaron,  Dacier,  Prévost,  EL  Le  Roulx,  Houssemaioe, 
Gandolph»",  BerloUon,  Cousin,  Bernier,  Rousseau,  Borie,  Cahours. 
CiUiarL  Filleul,  Cardol,  Hardy,  Nizard,  Maugis,  Tassin,  Le  Roulx  de 
La  Ville,  Les^uilliez,  Monlaubau,  Le  Camus,  JoUy; 

*—  Lecliin^  faite  d'une  lettre  de  M.  Lenoir,  ingénieur  d'inslru- 
nioiils.  par  la»jiieIlo  il  df-niande  la  tixalion  à  une  somme  déterminée 
du  prix  di'  sa  patmt,,'  ; 

l.t'  Corps  iiiiinicipal  a  ronvoy»*  cette  lettre  aux  commissaires  des 
iiup^'-^iii'^ns.  p-iur  ri\amin».T  ut  »mi  rendre  compte,  s'il  y  a  lieu  .1,. 

.^*.  L'.' soc'Uid  sul'Slitul-adjnint  du  procureur  de  la  Commune  a 
t'ail  Kcliiiv  •rime  \A\vv  d«'  M.  Pasloret,  procureur-général  syndic 
du  dtpari.îii.-nt,  on  date  du  l  ''  de  ce  mois,  par  laquelle  il  annonce 
que  il-  hireol"ire  ih'  |»eui  pas  donner  son  autorisation  à  la  deman«ie 
ftMïn«'r  par  la  s.'eli"ii  des  Quatre-Nations  de  faire  imprimer  le 
laMeau  «l»-  eJoyeiis  aclils  de  la  seclion  et  d'en  faire  supporter  les 
frais  par  la  Municipalii--    2  . 

le  r..>rps  nuiuioipal  a  arrête  qu'il  serait  fait  mentir)n  de  cette  lellrc 
d.uis  le  procès-verl»  \1  ilu  j'Mir  et  «pie  copie  de  la  lettre  ainsi  (ju'expé- 
diliM!!  ,lu  prt'seut  arrèlf  >tTaienl  envo\<''es  lant  à  la  section  des 
Qualre-Nati-'iis  qu'aux  aulris  se. lions  qui  auraient  fait  de  pareilles 
tleiuautli  s. 

*---   M.  le  Maire,  étant  arrive,  n  repris  la  présidence. 


v!<  SaM<  ro:i>i'is:iî' IIP  nts. 

v2^  PtMnaîui-^  reiivvn-r  i  i  I>ire.'î..iro,  le  Mi»  mai,  par  le  Corps  muuicipal.  (VoIr 


la  iuiu  I7U1|  DE  LA  COMMUN!*:  l)K  l*Allls 

Sur  lit  i'ommuiiicattftUj  <i(»mi('^(*  au  Corp!»  municipal  pur  le 
iii;4i  {iubsli(ut*nt1  joint  «lu  pnuuirrur  «Je  la  C«iiniiiuuL%  «rmi  acte 
liflr*  ^n  sa  jHTHnuno  fiu  f^urps  iiiiniiVipal  «Ir  la  pari  des  luilrcpre- 
letirs  des  b^limcnU.  luurs.  eliViures  el  barrières  de  la  ville  do  Pari», 
mr  le([ui«l  ils  s^oppoîsenl  *»  à  ce  «juë  Ipsi  dt-nmlitiniiî»  et  eulêv^incîils 
^orameuc^^s  (f  )  suii^ut  c<»utinurs  i^t  ù  c«  qu'aucune  vente  soit  uUd- 
riouromecit  consumiiit'e,  jusqu'à  ce  que  les  upéralioas  prt'fliininaires 
leinise^  V4^rillcatiuu  et  règlement  cleâdilsuuTru^ea  déjà  commencés 
il  '  Hiites  el  consôniniL^os,  pour  arriver  ensuite  par  chaque 
ur  à  ta  liqtudHtiiui  et  au  payenjeiit  de  sei>  méuioireis,  tant 
'le  prix  îï  provenir  de  ta  vente  projetée  que  sur  tous  autres  J 
lîcrs  qui  pourront  tUre  destinés  à  Tacquil  de  cette  dette,  reconnue 
•♦■'"-'1'   M  .t'  î..  .i.Mf.-!   .1»!   ÎH  novemhre  ilernier,  sanetinnne  par  le 

Le  Corps  œuiiicîpal  renvoie  rexaoïen  de  ropposition  dont  il  s  agit 

SX  tnu>  fuL^s  à  cet  effet  par  son  arriHe  du  !8  mai  (2), 

IQf  pr'-j  -tmnient  des  mesures^  pour  faire  cesser  les 

rédainaU4ui»d<^s  entrepreneurs  (3), 

*-*^  La  discus«iton  a  lUe  ouverte  sur  le  compte  de  radmiuiatratiuii 
irovtsoire  de  M,  Vauvilliers,  lieutenant  de  maire  au  Département 
les  subsistances  (4). 
Eltifa  é|é  continuée  h  lundi  0). 

*-.**-  M,  Jolly,  administrateur  de  la  police,  a  rendu  comple  des 
ivenementâ  qui  be  sont  passes  hier  aux  Thealios  et  du  trouble 
|tt*ii  éprouvé  dans  l'exercice  do  son  culte  la  Société  à  qui  lancienne 
|lise  a  été  lou*je*  (1,  p.  473,) 

If.  hi  Maire  a  instruit  lu  Corps  municipal  que  le  Direetoire  du 
kli^ parlement  pensait  que  rimpression,  la  distribution  et  même  raf- 
Idiè  du  rapport  lïe  VL  Talleyraiid  et  de  Topinioa  de  M.  Emmunuel 
-nonces  il  rAssemblée  nalionale,  le  7  mai  dernier,  sur   la 
[I  raie  des  eulfe!>s(ri^.  cr>nlrihu*'riuent  dt*  la  tiiaaî«'re  la  plus 


s  tiUljlit:s  aux  liatTurea  tk»  t'am  avait  <Ut^  oitlouué 

il  du  28  ftvril,  et  ia  v«ntc  tics  iniitôriaut  eu  provc- 

iruop  p«r  aiTvtcs  tlu  7  vi  du  18   mai.  (Voir  ci-dt^s^us,  p.  :iâ,  31,  161  et 

iisMircfii  dont  deux  uu tables  du  Couscil  général,  déâigo^^s  le 
•u»,  p.  2H7.) 
h  eoiiinmMMveê  aVst  i>ft«  connu* 

'0  itiAî.  (Voir  cI'deKBu»,  p,  183-1 B4.) 
1  d-des^Dijin,  p.  i*JH,] 
j  jfttf,  ioi  uam  iin  Comité  de  coh^tUtiiùm^  par  loc  TvLi.icVHAMt-Pmo* 
[  Oftit^éon  ifcf  Af.  Emm.  Ht^:\iùs,  (Voir  Tome  IMt  |»   ^7?,  uot*5  3,  <»1  .î7^, 


C««P8  MUNICH*  V 

cbirvr  lis%  ctt0yeDs  et  k  leur  rendra  familî 

'  a  pu  c;iut»or  (k'$  détiortlrojô  amigeaut 

Le  CfM-fMi  tnuiiicip»!  ; 
A|ic^s  :ivuîr  eiileudu  lu  st'corid  âtibslitiihadjoial  du  pmcoreur^  ' 
h  ''  : 

;  .'>  la  rapport  do  M,  Talleyraiid  el  ropiniùo  tlo  M.  Svéil 
jat  réimprimés*  distribués  et  envoyés  au3K  comités  des  48 1 
liait!»  ; 

A  «rrélé«  eu  uuU.  »  .^m    Iw  rapport  de  M.  Talleyraéi,,   -  . ...  .tiâcl 
avec  la  loi  qui  co  a  cousacre  les  principes,   ot  que,   pour  apf 
l^atleotioti  publique^  il  serait  mis  en  tète  :  tiierté  its  tnlitâ 

'^^*'  M.  le  Maire  a  donné  comniunication  d'une  lelire  dtf  M.  Mti 
qiài  iostfiitl  le  Carps  municipal  qu'il  a  éié  nommé  eommlâsaire 
nû  pour  se  rentire  k  Avignon  et  dans  le  Com(at*Venai!^- 

Sur  robs-i*rvalion,  faite  par  pluâieur&  membre**,  que  i  ii.i>.j. 
M.  Mulot  serait  vraisemblahlemeut  très  longne  el  qu'il  étaJI 
imi^ble  da  nommer  à  sa  place  un  vice-préâident  pour  prt^aicli*!r  1 
Gorp-^  u:det  1*^  G.»ns«^iî  g<*ni*ralt  en  Tîtl 

Le  <      ,  .   Municipal  a  arrêt*?  qu*il  serait  j  i 
ii\n  vtee-président  k  la  séance  de  lundi  prochain  {*i 

•#!%*  Leclnrc  faite  de  deux  arrêtés,  Tun  de  TassembU  Uî  i|{ 

la  action  des  GohHins,  Taulre  du  comité  île  la  aetrttnn  *i 
Ville  des  iS  el  30  mai  dornit^r,  lesdits  arrêt<»s  ri^lalifs  h 
t  Gr^i^ut  contre  les  assignats  et  des  stsstgnatâ  contre  l*argeul  : 

{%)  Vkntirbtr'r  TiationiilF'  ue  pou v Ail  «c  ihyiîfpf  ft  |>rrnttr^  p^rti  rnr  l'inioad 

*lpieiT«  citii  miile  il  .itici«^iiMC»  t 

talM»»  ?drct3tç5«  AvÉ^iiou  tcuAiit  pmir  lu  France  «^t  GurpotMr&s  p 
^  m^»  î  U-  iiiVilôe  tt**i!i«U  *i\if  !«  UM  FyrftU  mv'tXè  k  o  t«uvriycr  > 
eà&rK  '^^<'r  le«  bous  ttfGirfîs  il«  1a  Kraoce  Pfilri!  let  AvL 

C    -^  ^  ..L  tiin*  louft  leurs  eOurts  {H»»ir  lé»  ameuter  h  h  -" 

h  mme  uu  promoin-  ut*c«îiS4irt'  avautilti  prendre  •: 

r  -il  tax  drtiiis  d<*  b  France  *ur  ces  pajrt  ».  i^ 

'    WVl,  fi,  461, >  OueK^ues  jours   Apr»*«*  le  roi  u 
îittred,  ;p*t  '  "  ■    -    ,  -la  MrtoT;  la  'T 
I»  |i  juin)  ^  ac  les  tnédiiilr - 


lujïitcé  à  la  vice*prêfti4ûiioe.  (VcMr  Ton. 
.  I  Jotat  (Voir  clHtotaut,  p.  tdHi»«0 


Juin  niH]  i)K  LA  COMMUNE  DE  PAFUS 

nuit  aobutitul-ndjoifil  tlij   procureur  île   In  nimimuni'»  nn 

I  Corps  murucipal  avertit  le  piililtc  : 
l"  que,  h  compler  do  mercredi   proctioiu,  8  du  [>r<^senl  rnûis,   il 

uiirûri  de  nniivcaux  bureaux  (rêcfiange,  savoir  : 
l*our  la  section  de&Gobelins,  dans  la  cour  de  la  ciiserno  de  la  com- 
pagnie du  centre,  depui?*  dix  heures  du  malio  ju^^quW  deux  heures 
!  midi . 

Pour  b  ^ecliun  de  l'Hotel-tle-Ville,  rue  des  Barres,  proche  l  église, 
^epub  neuf  heures  du  malin  jusqu'à  deux  heures  Apres  midi; 
^  que  les  échanges  se  l'eroul  eu  présence  d'un  commissaire  du 
jinile  de  la  seclum 

Le  Corps  municipal  oidniHir  qur   It;  pi<*^L'ul   at  rOlé  sera  imprima, 
IfUrhi"»  **t  cuvi>>v'  aux  comités  des  48  sections  (I  ), 

♦'dure  fuite  du  procès  ver  liai.  In  rédaction  en  a  clé  uppron 
Ft'e. 
El  y\.  lu  Main;  n  Wt\''  Ui  stMiice. 
5«;Ni-\- U.ULLV,  Maire;  Uoybh,  secrélaîre-grênier. 


ftCLAIllClSSEMENTS 

« 

|7ft J  La  Socii^lé  Inc^ilnire  de  l'cglise  des  Théatîns,  instruite  p«ir  la 

'  ^tpéncncedu  H  avril  (2),  n'avait  pas  tout  a  fait  tort  de  retfan. 

itjit  troubles  pojjr  le  jeudi  2  juin,  jour  de  la  fête  catholirpie 

M.  I,t*  refus  de  pi  olecUotj  opposé  par  le  Corps  ni  u  nid  pal,  le 

,  :i>ifion  de  Tarent  de  la  Société  laissant  toute   liberté  aux 

Dirc^lQUiS  (3),  ccu:c*ei  ne  se  firent  pas  faute  de  prollter  de  la  perûii^ 

Vaici  d'abord  le  récit  de  la  GaztAte  naiionnle  ou  Moniteur  universel  (n"  du 
k  juitil  : 

Le  (fép«trlement  de  Paris  avait  autorisé  la  Municipalité  de  Paiis  h  louer 
p^lt«<»  de%  Tbéalins  &  une  Société  pour  l'exercice  d'un  culte  religieux  :  cette 
iiélé  avait  rempli  îch  formalilés  eiîgées  el  devait  entrer  en  possession  de 
cal  Uït^r  (il 


impniin"  u  a  pas»  <t»*  rttroiivr. 
Pj  lucliit'dLi  (lu  i7avnL  (VairTouie  EU,  p*  eit-^iS.) 
lu  \**  juiu.  iVoir  d-ile«au3,  p,  160.) 

CrvH*  ici,  non  itu  b^il  nutclu  vn  vertu  de  l*Autnri«atlou  accordée  par 
f>arti'm«^nt,  |o  15  avril  (voir  Tome  111,  p,  60i  cl  ffH-efS),  vnt 
il'uu  tlviul'!rhuet*trr% était  tn pire  *h>p»iiM  le  TU  lUAi,  inAls  il'uut* 
ltilTf|l9  l4icdùPU|  cûOiogUoou  Yorlu  il^uue  itotiveUti  f^uturlnUun  ilont  1<ïb  icrax 


m 


CORPS  MUNtCTPAL 


'1  luiu  rM 


n  Vers  tiif  Ii^orefi  ilu  matin,  q«' 
quai  ik'  Voltaire,  Des  lioiurne.H  v^m  i        i 

bliqiu*  $<!  i'('*patHlitenl  Umiu  ht)(  fjroupt*^  mi  c^mnl  qtiif  c^Hnif^nl  des  |il 

ri^frActaircs  qui  étaient  réunis  di\n%  cette  église,  qu'ils  y  tî^ --■■■*   ' 

tnutiion,  co  qui  était  une  fonction  pitbljqufs  et  qu»  les  bnl1^ 

eiujH^cîiei  Celle  rëunli»».  Ces  discour**  souvet  i 

tistint*  échatiiïèretit  le»  tf^les  :  on  .%c*  ptirUi  â  l  ' 

et  on  pênêtrti  duos  réglit^e  ;  h%  personoes  réunies  furdoi  etTrayées  «H  ] 

la  Tuile. 

(t  Ces  coupables  émissaires  ne  furent  pa»  satisfaits  de  voir  l*èftlij^  ai 
lis  renversèrent  l'un  tel  et  se  pn*pMraienl  h  pons?«er  hic  on* 
laiion  des  propîifHrtî^,  lorsqtj'un  diVtachenirrni   nombr^iix  m 
nule  arriva*  M.  La  Fatbttrs^v  rendit  nui^Mtdl,  et,  pur  drs  ctiscoiu-s  mmflt 
du  véritable  esprit  de  liberté  et  de  justice,  H  fll  comprendra  a«tx  cilOjf 
entraînés  par  des  su|;«êî<lif>ns  perfides  que  donner  la  ccftftttmtiioii  n'i 
pas  une  fonction  pnbHque.  L'attroupement  fut  bientôt  dis»:tpi?  el  h  calii 
rétabli. 

ft  On  regrette  que  lex  anlrurs  de  ce  trouble  n*nient  p.T<  ^t 
aurait  pn,  sans  doute,  obtenir  d*eux  d'utiles  révélation^  #  »  >  . 
blés  ressorts  qui  ont  opéré  tout  ce  mouvement,  h 

Lfi  Journal  t/e  la  munivifmlilé  H  du  tU^parlement  tic  l'arU  ^u'  tlu  3, 
raconte  et  commente  le  in^^nie  événement,  ainsi  (^u'il  suit  : 

«  Le  jour  de  PAscension,  l'éf^lise  des  Théatins  ayant  été  n 
matinée  au  service  divin  par  cb^<  prêtres  non  asi;eJ'mentés»  o*.  ^  ,..t 
qu'ils  avaient  confessé  ;  et,  comme  ils  se  disposaient  &  ifoûoer  la 
nion  a  leurs  fjénitentes,  une  multitude  de  gens  ît*eyt  j  • 
a  mis  en  fuite  les  personnes  qui  y  élaieiit  réunies,  .( 
comnjis  beaucoup  de  désordr»^. 

H  La  garde  natioriale,  et  surtout  M.  a£  La  hAYKTTK  par  «et  clÎMOor 
plis  du  véritable  esprit  de  liberté  et  de  justice,  parvinrent  à  di:^siper  ratj 
penierît  et  à  rétablir  le  calme. 

t«  On  a  remarqué  qu'il  y  avait  déjà  quelque  temps  q^ie  U  fi«^«r>arteiij 
avait  nulorisé  la  Municipalité  de  Taris  a  louer  Téf^lise  it  i] 

Société  el  que,  dimanche  29  mai,  personne  ne  s'était  prév-        . „  ^^ 

Texercice  de  ce  culte  religieux.  On  est  porté  h  tiroire  que,  apr^H  laill 
de  J'abbé  H^ynal  à  l'Assemblée  nationale,  on  a  voulu  faire  un  «♦oiip  ( 
qui  vint  h  l'appui  de  sa  lettre  (2)  r  ce  n'est  pas  rertainemonl   pur 


no  sont  pas  connu*.  Peut«élre  y  eut-il  cession  tic  bail  par  1 1 
comme   rinibque  la  ur iilion   faibs  «lu   procvs-verbAl  du  < 
26  niai,  d'un  arrêté  du  t>ircclc>irt*  du  drfnrtement^  du  24»  «  nudu 
d'un  sieur  TviLLA^NDiKU.  £ic  disant  ce&sioniiaire  du  bail  \\^^^i*  \\nu\ 
de  lï'gUiiii^  des  ThOalins  n.  (Voir  ci-deeeus,  p.  lOdt) 

(J)  Aujourd'bui,  rue  de  Lille. 

(2)  L'ex-ttbbt^  Havn'al  (Guillaume-Tboiua«-KrAtirolfl),  df»venu  hi 
JosopbCi  4gé  alors  de  18  ans,  avait  romin  au  prenident  de  TANtenj! 
(alors  Brni'iAtx  uw.  Pi  sv)  une  Adt^tsut  (imp.  1 4  p.  ou  19  p.  in-8,  Diii*  uat.«  Lb  4 
4912)  qui,  lup  à  la  séance  d\i  31  mai,  matin,  avait  priubtll  ^'' ■    •  ■• 
après  s'étro  livré  à  une  rensuro  virulente  de  presque  tou»  li' 
bUe  natiunalc  el  de  presque  tous  les  rî*suUata  de  la  Ilévoluti 
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|liriiiifiie^d»|ines  li'nnc  cnn^titulioit  Tibrr  qu'on  eftl  IrouTi*  le»  moleurs  de  coi 
i.-  >U'  ttfvalie  contre  la  loi.  « 

.  ftTtms,  eu  oairiA,  le  rédi  dNiii  lémoiii  ocnUirOt  con^içné  dans  un 
.»T  jr  titr*  :  LtM  fat^ustfâ  vêpres  (hf  Théaiim  fi},  dont  voici  les 

Kli  UlMi^  mp%  nmlK  !  tes  voiU  donc  (^nlln  Arrivé»  aux  Théatins,  ces  prêtres  qui 

In'*.  titu  priHor  \p  acriticnt  el  fjul,  cH«nt  nu  (lr*potiFinc,  h  H  pcrsécutioi^ 

«I»  I  qu'il  n  V  nvntl  pfttt  île  liberté  ilu  culte,  ui  dopiuion;  qui  dbaieat  que 

le  t  '  l'AMon«hl*'«»  îiâU(»nnlo  A  ce  sujet  ne  seraient  pas  rrspccli^s,  que  la 

I  ^t\\  iiaIi*  im*  r^iHAÎt  e9i»*otit<>r  qu«  ceux  qui  lui  plnltiaienu  J'y  suis  arrivé, 

[  «u«  Th^tUn^  Mt  l'un  lii'f*  pretutêrA:  J'aî  iimt  tu,  tout  etileudu.  Kt  j«  vait  leur  rd^* 

«VKt  di'iiiAUtli'  A  Jouir  ilu  N-m^llci;  de  la  Dc^'ctarAtion  de»  ilrniti!  de  rhorntoê 
,--   .4  UlJt^rti»  du  cuite»  Le  dt'partcmcut  de  Paris  Ta  coofacri'c  pnr  son   «rriH^ 
il  «rrd  diTuirr,  mi  jutt*rprrtati4^n  dr  la  loi  (2).  Au  lit?y  d'exécuter  c^t  arr^léf 
-  -»"-  *-'5£  rûlKB  loué  Ir8  ThéatiuSj  des  r^misiaire*  répandirent  i|ul'  l'arrAt^  du 
^  ur  aufUiait  pas,  qu'il  fallait  un  tiécrct  de  rAflscmblt^c  oatiouatc.  Le 
i'ulhiu  4>ii  niîcupa,  ft  rAsAcuïtilAe  a  décr/'té  la  tiberlù  du  cuHc  (3^- 
ijM  ji  rappfittf  II  la  tftliunt^  «.-e  que  l'Ai^&fmihli^o  a  dit  à  touF  :  «  Voud 
^  dauN  >o&optiiiouK  ri'li^îk'Ufes;  vous  utHe»  eoumis  \\\\\\  la 
de  ¥08  actoD*  qui  ue  sont  pa^  défeudues  par  ta  Km*  voua 
Vi'iu    liijerh>   voug  fst  i^Jirautii»  ;  coTUpt^-ï;  qu'elh;  sera  ©ni<^accment 
,  s'tl  k-  faut,  par  Icnis  k's  tiuî^ius  de  la  furc«  publiquw  (1),  «  Le  rapport 
i  l#iif  «lu  U/udtà  de  cocittltulîoQ.  l'évi^quo  d'Autun,  a  ^u  dire  ûv«c  éuorgic  :  «  Chcx 

[••Il  y  e:t|>rlitï**r  le  r<^gr«l  d'avoir  préparé,  par  »e»  écrite,  uue  telle  ftévolutiou,  qu 
•!»■  IL*.  Xûici  ï«'  tableau  qu'il  traçait  de  ta  situation  de  la  France 

h  *  i»  dciireodre  daua  la  nuit  du  tombeau,  pri*t  h  qniller  cette 

fa-  duuljai  ardeinuK-nt  dé|iré  le  bonheur*  que  voîs-je  autour  de 

lU'  ^  religieux,  des  dis^enstonsï  civllcâ,  1/i  conaturualion  des  uns,  la 

lyrtiintc  <'t  laudaro  de»  autre»,  un  gouvcrneuïenl  eselnve  de  la  tyraunie  popu- 
lÂire,  le  •anciuajr^'  dus  lor§  environu*^  d'Uommes  eltrénés  qui  veulent  alternatif 
vrm^liliui  \i'»  dicter  ou  It?»  braver;  des  ,<»oldaLa  eaus  discipline,  de»  ehefs  sans 
'"■•»i»trÊ8  sans  moyeu8,  !«  roi  plongé  dans  raujertumci  outragé, 
ir  do  louto  autorité,  et  la  puissance  publique  n'existant  plus  que 
'«.iiti  de»  boiunic>5  ignorant*'  et  grossiers  ogeni  prononcer  eur  toutes 
poUUques.  ^  Et  plu*  loin  :  <•  La  hrancc  entière  présente  deux  tribus 
'  ■  des  ^cua  do  bleu,  de&  esprit?  modérés,  clafise  d'bomntes 
iiiaintenaut;  tandis  que  de?  honiuies  violents  s'éleclristînt, 
au  volcan  redoutaîde  qui  vomit  de«  torrents  de  lave  capa* 
"  ^ur  ta  ph>poslti'«n  de  IIouksmeiuik,  l'Assemblée  avait  dé* 
tM,  de  passer  à  l'ordre  du  jjur  sur  la  lettre  de  Baynat, 
l'itue  intitulée  :  André  CîIÉMKU  n  Guifkîitmf'Thomas 
'C  parla  GazetU  nationale  ou  Munitenv  ttnivetsel 
h  part  (imp  ^0  p.  îu-8,  Bib  nal  ,  Le29'l56t),  sous 
fw/(fjs«  Htir  tadre^^e  préitvntée  d  T.-l^^em^/t'**  nationale,  le 
.-Thomail{k^}i\L,  par  M.  uJi  Sinéty,  dépuléà  l'Asiein- 
lèaacG  du  31  mai  1191.  itiatiai  àtchms  padémentaire»^ 

■Mi.    / 

^-8  (Dib   uaL.  Lk  ad/4S8S). 
nu  il  avril  \in.  (Voir  Tome  Uî.  p    562-îi6i  t 
^m»l  du  7  uiai  t19t.  (Voir  Tome  III,  p,  ^7.y-.574.) 

aundcSiÊYÊs,  du!  mai.  [S^iit  Àrdnm^parltmeuittttrH,  t  XXV,  p.  t^n»  j 


CORPS  MDNICII'AI 

«fi  pi«u|iU'  I 

toukt  ie»  '  . 

iloil  vU'e  respectée,  reitfî  ticii  rAthoiiL|urs  iiuu  coi\i< 

car  Hlr  n'rtît  proiCritc  uï  par  I&  eonstilutiôn,  ni  fiai 

en  m^me  tetii}it  se  eûnlredtt  tor«qull  sr  (lersuAde  4^u*il  rst  vn  droit  fTea 

Ub  *ecôQficulU  cjthohqiiP.d^!»  lorsqu'il  f^cnitnaU  q^  •  ♦  "'  '"'  «.•---  .-- 

C*t«t  iiir  ec  faux  principe  quo  Irtf  protcsUDU 

Lôuii  XIV,  jçie  ppftéculioû  Janl  U  ralsoû  tt  j  r 

t^ff  dto»  r  ^  temps»  parcf»  rpi'on  «<*  vouîûil  p:j 

de  U  rr-lijriou  cbr»  tionno  <l'.  «  Voui  f  te«  donc  aulorUés  Jils  çc  uu^iiietli  " 

itsecuMer  el  A  ^ttr^^T  vfttre  cul  le. 

Hzifprochôn»  nt  (.'cs  fnlts  avec  ce  qui  »*«sl  r 

fin  vnus  A  loiii"  iM',  par****  que  c'est   un  bien  u 

▼êiïdu,  et  doni,  en  attendant,  Ibb  lovera  doivent  iemr  à  payer  tm  drïîe  qxîal 
ftiitf!  Ici  ai^enls  dr  l  aocten  régime;  on  tôu»  l*a  louée,  e^tuitic  on  n  f,\i 
testants  pnur  ^aUit  Tlioiitat  do-t^ouvre.  Voua  aves  fnît  mettre  un  * 
nonce  votre  cuite  (2).  Vous  y  ave»  dit*  te  jour  de  t'Afcrn?lon,  lirj*  »... . 
cinq  heures  du  matin  Jusqu'à  niîdl.  fans  qu'on  vous  ait  rien  dit;  et  c^ep 
tl  V  avait  lieaue^up  d'assii^tauls.  tiecounalssejr  4nnc  ectle  ohéU^ance  4  fa  ' 
ta  part  du  pruptr.  t^ourquai.  h  midi,  une  vin^taini*  de  |frn«  lncr>iinu«  ouM/i  ta 
uu  mouvcnient  d>pi>'>s  lequel  iU  se  sont  porti^s.  apn's  lu  dcniirre  messe,  j 
tel  l't  r*»(jt  limt- f  N>ii.  Cl»  pas  à  vfms-m«UueB  que  Ion  pourrait  faire  te  re 
de  ce  d^^ordre  *  Ne  seralt-cr  pas  vous  qui»  voy.ittt  que  le  décret  de  lAeteô 
nationale  i*tail  rcfp<»cté  et  que  la  lot  î.>xècutait  avec  ttut?*tyt  de  e?»lnu',  aviîtfd 
détruire  un  auti^l  qui  scnitiUit  n'a%'oir  M  form^  de  quatr 
de  le  reuilre  plus  facile  à  abattre?  N*a\eK  vous  pas  cl»«  r^ 
dire  et  de  rr'j-andre  partout  que  vous  «♦lier  poursuivi»,  y*-> 
éiifit  de  nouveaux  martyi's  "*  Qui  sait  un^me  si.  aux  portas  il 
n'avies  pas  appostA  des  geoa  pour  aVmparer  de  fos  perfOnne> 
des  excès  eoupalttes  ?  Mais  non,  vos  esp^rwKciî  ont  éif^  lromp<îes.  ..  . 
la  seelion  a  dressa  proe4*»- verbal  des  farta  et  d'accord  avec  t'offîcier  tiiun 
les  efforts  des  r^fraeiaires  i>n!  Hé  vains  l/autp|  a  iVlé  rétabli  ihs  irn^mes  î¥talJ 
cl»  les  portes  ouvertes,  on  a  attendu  que  le  culte  se  fit.  Pourquoi,  pr^ trr«  rrJri 
loires,  ne  vous  ^tefi«viiUK  prV^sieut**s  qu'à  sept    ijeures  piuir  célêhrer  vi»tre  i 
tandis  que»  des  {roi^  tteurei^»  vuub  éliei  titaltres  de  le  faire?  Tout  a  «ïi/> 
dans  Ir  plu»  ^j^rand  itedre  et  voua  avet  célAbrA  totre  ofllce  san^ 
plaindre  des  prno<'d»»s  d»*  perpoune. 

r/e*t  ki  qu»î  nous  vous  forçons  de  connaître  la  jUMiice  qu*i  n 
•entim*»nts  d'orttre   public  qu'oui   mauifesl^s  les  assimilants  et  sn. 
nationale,  le  Maire  et  le  Commandant  g^u^ra) 

Citutiumi  d'user  de  la  faveur  de  la  loi;  mais  ne  vous  eo  ^c*rlei  bMUit.  Ocj»  vu 
a^euiblées  soient  publiques;  que  vo?  temples  soieut  ouverts   ci 
protcflants»  vos  fix^res;  car.  eu  wiMoe  temps  que  nt»us  pri»tégerou    ... 
volnc  culte»  nous  devons  y  flrt  présents,  afin  de  voir  ai  vous  ne  cbercb«s| 

h  enfreindre  les  prlndpeF  de  la  constitution  et  de  voui=  r -"•  ^!aui  ce  i 

peines  a^vi^res  portt^es  par  ta  lot*  C'est  alors  que  nuus  r  \u%  en  f<Me  \ 

c'est  uu  pur  sentiment  de  la  religion  qui  seulewenl  rous  iuim^^  ou  )e  détir 
seconder  les  projets  uuisildcs  h  ta  Révolution. 

Signé:  Paa  uk  rATAlists. 


il)  Rapport  deT4i.ucTBAieD-Pltntoant»t  du  1  mai.  (Voir  Atxhipeâ  puHtmm^ 
lùit-rs,  i   %X\\  p  UL)  -■ 

m  InicHptioa  déterminée  par  arfNH^  du  pireelolltt  tlu  19  âvrit»(ValrTo«#l 
p.  Q18  et  m.} 
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En  somme,  à  part  rempêchement  apporté  au  libre  exercice  du  culte  dis- 
sident, il  ne  s*était  ncn  passé  de  bien  jzrave  le  2  juin. 

Cependant,  il  ne  pouvait  pas  convenir  aux  catholiques  réfractaires  ti  la 
constitulion  civile  du  clergé  «rètre  chaque  Jour  exposés  aux  mauvais  traite- 
ments d'une  poignée  d'infolérant^  :  le  î>  juin,  la  Société  locataire  fit  annoncer 
que  réglise  des  Théatins  ne  serait  pas  ouverte  (i\ 

(1)  Éclat rcissemenl  du  8  juin.  (Voir  ci-dessous.) 
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t(.  RKaI     MiMCIPAL* 


•••*  !.-:  ri^.-:.  4  jui:*  ITî*l.  h-^art?  Jt-  midi; 

L  Fî-r-  :  -  :;»u-  .  pà.  rrUîii  •.ii  C'>n5èqueQce  de  rajournemcnt 
pr.s  •:.  :-i  i-.m.'-r'.-  ^-aîiO'-.  présidé  par  M.  le  Maire,  et  composé  de 
MM.  F!  1-u  .  J  -J.  Lr  R-iix.  Champion.  Viiruier-Cuniy; 

F'.^i-?.-  \;r=  •  !-rv..'^  on  ohiriinri».-  ayant  été  introduits,   ils  ont 

in-î'.r  ;/.  .■:  I;  ;r-a:i  rnuriî.ipa'.  qu'il  rnirue  dans  les  écoles  de  chirurgie, 
p.xrrjii  !:t  -i-v..*  .^  ïi  l-s  fiv.ju-nt»^nl.  un  esprit  de  disconle  et  de 
d-'iUMÎTi  '}  .1  p  "urrail  •■iilraîn.r  île  u'ran<is  maux  si  Ton  n'y  apportait 
i'::ii-  :••:  .-■::'  •.!.-•!  \"  «ri'i'  o-  mal  avait  pris  naissance  ri  s'acornis- 
r'T  '  :  >  -  "  ;:-  \- w  ::.■  :•>-•  ni!-!- •■  -litt.-  It.^  Cluh  chirurfjiral^  li'iiuf 
f.:î  :  .  :■:;'■  i  -  •  .  ^  '::'.-  •  \\  -  l::rLir-:i'\  ilaiis  los  salli'S  dus  i-colrs 
•  !■•  ■  •  .:   ..'-.'■.  ■i\..'V  •    î  :-.].i--  "•.■-  If-'Mi-    1  . 

\,  \\  -ni  rii  in;;'.;;-:  i  mv"!.-  i.  tli-  •!••«  larali'^n  au  r)i'*partom»Mit  ^v. 
l.i  [.•■!. •:■■,  [i-::r  •h-  {«ri-  i»ar  !»•>  a'IiuinislratL'urs  de  co  Di-'-partonieiit 
t'Mi-  !•'-;  r'-ii-"'-:ii'-rii'iits  ii-mj.  ^sjiirr^;  ri  unsuilo  les  in»'*mes  adniinis- 
IfTit^'iirs  s'»fjl«'M'lroiil  a\»-c  i.'.-ux  «!•'>  ♦•lahlissements  pul»lics,  pn^n- 
i\v'i\\\.  !»■-  [n-i'caulinii-  qur  Iriii-  <au:ess«.'  Nnir  sui^j^'Tera,  pour  n*lal)lir 
l'onir--  t'\  riininji  pîirini  Its  ♦•ludiauts  eu  clMrur}jçie    'i'. 

*— '.^  Siii-  !••  iMppnrf.  fîiil  par  MM.  les  cninniissaires  au  ni'parlenuMit 
<!•■  la  L:.'ir«l"'  iiiilinfi.il.-,  .j'mi  ni'-mnirc  [)i't's<'utf''  par  le  sieur  Touruay, 
lii-iifiMiaiit  il»'  lîi  r.impMuiii.'  <1»'  llulin,«'l  les  sieurs  Bidault  el  (loUin, 
l'u^.i!i<'r-  ili'  rrif  r  inriin'  eniii j)a.:;Mii'. (jui  <»nl  eu  h^  corps  el  les  vrU'nu'nls 
hrril''s  ail  rli.-iMi|i  d».*  la  [■«'«li'ralinii,  lu  18  juillet  17t)0,  par  l'explitsion 
d'iiii   ai  rn>l;it    dont  mu   avait  voulu    doiiuer  li^   spectacle  aux  tV-dé- 

r..s.::j); 


i\)  «Ml  iTn  pu  (i.'r.nnrir  .lurun   r''n-iitfn«MntMit  ni  ?iir  le  riuh  rhintrffit'ul  pro- 
|n.Miii'ul  ilil.  III  -MI"  It's  i'i'miiiin>  ti'inii.'-î  par  U-s  /*tinliaiils  ou  chiruririe. 
(J)  Il  u'i'.sl  p.i-  i|ii''stii»ii  «11-  i-i'llf  all.iiiv  .laiis  l«\';  proi^rs-vorbaiix  ultérifurs. 
KM  Ai-rnliiit  «le  rarm.slat  «li?  (iAHM.iux.  (Wnv  1''  strie,  ïumo  VI,  p.  4^^ii7.) 


■1 
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Le  finreati  municipal  acconJo  mie  indomiuté  de  !-*iO  lîvn-^  ^<  fîia- 
tn  desdits  sieurs  Touniay.  Bidault  ol  Cottiti; 
Auliiri^  MM.  le»  eominiB&aircs  au  Départemeui  de  la  garde  natio- 
'   '     r  «*n  délivrer  ordonnanciMle  payement  sur  la  caisse  de  la 

MM.  Im  adoiinit^lratcurs  au  Département  des  travauK  pu* 
«Licb  uut  faiL  rappnrt  dt*  la  visite  qu'ils  ont  fait  faire,  en  eondt'quenca 
Id  l'anxUi*  pris  le  21  mai  dernier  (1)»  du  pîivillou  de  la  pince 
»ijtâ  XV,  à  Teolréc  du  Gtmrs  de  la  Heine,  demandé  par  ta  section 
CliampS'Élysi^^s  pour  y  ètahlir  son  cnmilé  {i).  MM.  les  adininis- 
tt  '  '  iprôs  avoir  assuré  que  ce  pavillon  paraissait  très  propre 
iMiur  lequel  il  «Hait  demandé  en  y  faii*ant  faire  quelques 
KQ^ecai^tiU,  ont  observe  qu'il  <fitait  préalal»tement  queistion  de 
ilreîihir  qui  sérail  nhlîgé  iracquilter  une  rcilevance  annuelle  de 
KH»  li%'re«,  que  M.  Li*  f*eletier,  ancien  prèvAt  des  marchands  (3)^  et 
)iiuié!»aiit  actuelteroent  de  ce  pavillon,  avait  été  charge  do  faire  à 
ieiSie  sincîens  crnnnns  des  Fermée),  A  rjui  le  mi  avait  donn«^  cet  êm* 
l|il;i  î  piMir  s\v  ïo^çor, 

L  au    municipal   a  arrêté  que,   comme  chaque  comité  de 

::lioiiix)cevait  de  la  Commune  une  somme  annuelle  pour  fournir 

%U%  frais  d'un  lo^^ement  (4)»  la   section  des  Champs-Elysées  serait 

•nm?  d  awjnilU^r  celle  redevance  annuelle  de  3<)0  livres; 

ArrtHede  nouveau  que  MM,  du  Defiartement  des  travaux  pahlics 

f^rtial  incessamment  rapport  des  dépenses  â  (aire  dans  ce  pavillun 

l|iotir  le  rcmlre  habitable  par  ce  romilê  rie  section  (5). 

*—  ï?ui*  le  rapport  de  MM.  le?»  administrateurs  au  Départenient 
Irataux  publics; 


m   j,\    mai,  I  Vi'U    i|-<ir-<sUS,    p*   335.) 

Lt'  ifu  coinît^  Hhii,  liapri'S  VAlmanat^h  QéttétHii  itu  dépaHem^tt,  aux 
jirôs  (a  rue  Je  Mariguy,  liutel  de  Frousac,  «l,  «rapK'»  VAimunuch 
|1  L0UJ8  XV,  uu  roiû  des  Champs -fclys(*es,  du  c«Mé  de  la  rivit?rts 

Lk  î*hM:Mint  seigneur  de  MorfoDtaiiK*   (Louis),   couseitlpr 
^  mArcband»  depuis  MHA,  démhèiaaaù.Wf'  m   avril    1189,   rciu- 
ir  i*K   KLi;sHKt.L.Ks  (Janjuci»  Ch,-L.  Cuassin  a  doiiuts  dauJi  Ltia 
Aif/'.H  Jf  i*ath  fji  ilHO  (L  I,  p.  \W^M1,  oï  t.    MI.  p,    35*42),    des 
^curieux   it  tout  â  fait   nouvcuiu  bur  les  oause^^  de  la  dihiusâiou  de  Lu; 
et  \iié  circan»uec<JH  de  la  iioiuiimUon  et  de  riatitAllatiuu  d«  »on  suc- 
oor.  ta  G*9wUr  rintwmtte  ou  Montfeur  untversel  (ir  du  2î*  mai^  1791)  siftuak* 
.,   r^Mii  ^^avoie)»   comme  èangré»  de  «  M«  PklwîTiich  i>K  Moaroîî- 
I  de»  ujarcliAridi  de  Parti  ». 

.jcr  iVH.  La  toctiun  deai  Chanapâ  ÊlysAed  était  classée  lianii 
iiti  rce(;vaicnl  (»ao  itvrrs  pour  le  logeiuout  de  k*ur  comités 

Ippott  pr4i*%'ut(!  k'âîiuHlot,  (Vaàrci-4d«ftuufi.) 
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âietir  Moulia,  mAlIre  •!«!  Targcs  à  il  r 
lavitc  leediu  sinurs  aidmtiiiîilniti!*ai^  ii  promire  lotiics  ios 

-  -  -       p-    r  que  le  prix  de  C€^   Iraf-    v    ^  * 

Il  pa%'i^  au  s»teur  M'Miftri  f 
préeédemmeii 

— *  MM.  les>  aiJmîiiistraleurîiaii  Dr|  pi 

oQt  lait  rappnrlque  le  si»*ur  tef»>vrc,  Ui,..,,     ,.*.., 

gtieriienl  pnur  une  uiaisoa  dool  it  reni  reton^irtâire  le  mur  d» 
rue  Aloufl'elaril^i^Q  face  de  celle  dû  rArlialHu;  qiie«  celle 
iKapr^s  les  plans  faits  par  M,  VtTiiiqucU  ^'t     '  île  â   un   rtsit 

clMTnenl  de  B  pieds  pour  dnimerSC*  pieds  i  _     ir  à  ceiit 

de  la  roe  Mnuffetard,  le  sieur  Lerèvre.  h  qoi  ciîUti  prnposlliôii  |t  j 
fail<^,  rofiise  de  s'y  rendre,  mais  canscnt  âeuk'int*iii  a  - 

de  3  pieds  SaÛS  ifl'^^ninîf*'     (••  mki   îi^    nnllrnif    .1riti<     T'.^i' 

maibons  voisines 

Le  Bureau  municipal  ; 

('onsidéranl  qu'il  n'y  a  ritMi  de  statm*  sur  Ui  iKMnr*-  «i 
k  accorder  aux  propriétaires  qui  subissenl  des  rolraiicti 
Vélargissemenl  de  la  voie  publique  (2); 

Aatorî^e  le  Département  des  travaux  publics  à  accepti^r  Voftm] 
sieur  Lefcvre  ilc  se  relrancher  de  3  pieds  sans  indemnité  ; 

L'autorise  aussi  à  lui  donner  alignement  on  consequotice  éé 
retranchement^  sans  préjudice  néanmoins  de  ta  largeur  du  dOptii 
(ixee  par  le  plan,  qui  sera  observée  par  la  suilc  quand  le  Curps  ml 
nicipal  aura  slatué  sur  la  partie  des  ali^nemouts  (3), 

*-"  Sur  le  rapport  de  MM.  les  commissaires  au  Dt^parletueiil 
la  garde  tiaitonale  ; 

Le  Bureau  municipal  les  autorise  à  faire  payer  à  W.  L*  ,,  ,i  v,  t- 
cierge  du  tribunal  du  lll«  arrondissement,   séant  au  Ch^lH(«t, 
somme  de  313  livrcii,  I  sol,  montant  des  dépenses  (4)  Ofi  h* 
délie,  location  do  matelas  et  autres  objets,   par  lui  failL^s  <it:^i| 
^8  janvier  jusquViu  30  avril  I7î»l,  pour  le  service  du  cnr|ts-.t«*.1 


(i)  CJifimonitley,  commune  du  caolou  do  Saint -Dilier»  arrr>u<lU>tJiu«?i*i  ût  ^ 
(Hautu-M.irue), 

(2)  L<»  Bureau  iuutiid(>al»  par  arr^^U*  du  Ift  mal.  avaîî 
pti\  H  rt'glcr  Iji  ijut'stîou  des  iudcuuiit^s  du«'S  aux  profn  i 
terraia  a  la  voie  publique  eu  vu*?  d'<aIi|<uouit'uL  (Voir  a^dAS^ui^  i 

(li)  Ou  im  i:»>untili  pas  il  JirT*Mt'  rt'latîf  nux  aUgneaiHil». 

(4>  Le  tu>W  du  registre  uiauuacrit  couUcut  ici  les  inuiii:  pia*  h^ 

hitMV4  rit   irpéte»  plUK  loîu  Ulît't»^     '   '*'"r  p\>*'''\ 
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ÎB  la  ganifi  nulioriale  établi  au  ChAleltH,  lesdiies  duponscs  clélaillëes 
^11  un  !ii«^fiioir*»  cerlirn^  par  M,  Carie,  cotnmandant  île  balailloii  ff), 
H  approuY''  par  M.  U*  Vacher,  oHicier  municipal. 

-*^»  Sur  le  rapport  iIp  MM.  h»î> commissaires  au  l>('parlenH*nt  de 
gdnie  fiatîotialc; 

Le  Rtinsau  mutncipul  les  aul(M*îse  à  faire  payer  par  M.  Chadclas, 
|uarUer*maUre  l.rr»sorier  de  la  ^arde  nationale,  k  M.  Petît-Foa- 
lînu,  cuniml>siiiuatiire  des  i^ieurs  Praiieois  <^ottereau,  Jcau  Colle- 
10  et  Êîîetme  Coticreau.  fabricanls  de  bas  à  Flomoranlin,  les 
lummes  de  3,080  libres,  7  srds^  3.281  livres,  G  sols,  f»  deniers,  et 
1.266  livres,  Osais,  à  eii%  dues  pour  lourniture  dir  draps  employés 
|à  rhatvilUmienl  de  la  garde  nationale. 
^-  Le  Bureau  nmrncipal; 

4  avfor  entendu  W^  e.omnn^ssauvs  lui  I>r*parten»enl  de  la  j^arde 
j^..^,.  -aie  en  leur  rapport  sur  différenleH  riun'uitures  faites  pour 
^Vnieublemenl  îles  casernes  et  corps  de-î^arde  de  TanniH;  pari- 
Utemie,  dont  Irs  mémoires  i\  ac(|nit(.er  înootetit  h  la  somme  de 
[iLlil  livres,  9  sols,  a  tîeniers; 

ArnHe  qu*il  .sera  expédié  ti  ces  fournisseurs  des  ordonnances  du 
^iDUiiliinl  de  leurs  orémoires  vmlies  et  réglés  par  Tadministralion 
I  des  travaux  publics  et  vises  par  les  commissaires  du  Déparlement  de 
[liigurde  oalionalc. 

♦♦  M  le  procureur  de  la  t^ommune  a  donné  lecture  d'un  mé- 
^mre  de  MM  Boyeoval  et  Bois,  commis-greffiers,  qui  demandenl 
[qi!**  Ifurs  appointements  soient.  jus(|n'au  dernier  juin  1791.  sur  le 
liiii>nie  pied  qu'ils  ont  éle  fixés  par  arrél»?  du  Hureau  municipal  pru- 
[fi&flin*  du  10  mars  1790.  en  réunissant  ce  qui  leur  éfail  payé  par  la 
[caisse  municipale  et  par  M,  Veytard  *2),  savoir  :  ruii.  à  raison  de 
[4.âO(Mivres,  et  l'autre,  A  rMÎsfut  d.»  :î  iOHHvrrs 
Lv  Buns^u  municipal 

Coosiilérant  que,  aux  termes  de  l  arrêté  pris  par  le  Corps  municipal 
*V  'h  ap|ïoinlem»Mits  de  i.OOO  livre^n,  fixes  pour  M,  Boyenval, 


r.>>itiiiiAtuljiul  du   hatAtlIiiU  dett  Baraubitcs,  pub  d'Iloiiri  h\ 
^H»^  du  Bureau  d«ï  Ville,  itu   16  uuirs  1190^  lixnil  Icb  ^ppoialeiuetit^i  de 
¥jkt.  à  *i.*UO  livn»>.  dout  l.:iOO  payt*ed  pai  h*  ^r^ffler  eu  chef.  VjcYrA!n>,  et 

.  .u.  .<f,  ^y  chof  «*t  i,r>|n  par  iji  raU»«  raual<'ïp.^l'      >  -'-  f"  ai^'Het  Toiuu  IV, 


<}ft  PU  IfUut!  itauxi  \r  ivgi«lro  uininisivrji     -  h  ^  ,igît  sans  doute  des 
1^1  i»k  30  uiAl»  IUj^kiI  It'fi  tippiùutcnieutt;  doi   coniuiU  du  ^relfe.  Lti 
|i*<iir  ii  î\tiMs\ki.  n'y  c»t  pas  indtquù;  maiâ  Utot*  avait  hicu  obtrtui  le» 
d'iUi    il  v%i  •l«i;#tiou  Wi,  (Voir  ClHltî:?su9|  p.  HUl  el  aiU.J 
IV  M 
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el  ceux  de  3.000  lÎTrei.  fixés  pour  M.  Boiii,  daivMa 
du  l*'  JAOvier  demier  ; 

Déclare  qu*il  n'y  a  pa«  lieu  à  délibérer  sv  b 
commia-Kreroers. 

<«"^  Sur  le  rapport  de  M.  Filleul; 

Le  Bureau  mupicipal  autorise  )UI«  les  adaiuiabmtwrs  «9  Déparie-; 
mont  des  sulisistances  à  faire  réparer  les  i^rde^ona  dw  Uappiti 
des  maKasins  de  Corbeil,  qui,  d'après  le  emnptii  reodn  pv  N.yih^ 
leul,  sont  dans  un  si  mauvais  état  qo*il  y  a  beaneonp  dç  daoger  peir^^ 
les  ouvriers  employés  dans  ces  magasins. 

El,  attendu  le  peu  de  valeur  de  ces  oatragas; 

Le  Bureau  municipal  autorise  MIL  lee  adminfstrmUrpfV  an  Dé|iir', 
tomont  des  subsistances  à  les  faire  fisir^par  q9i  ils  Tondrooldwi-/ 
sir  (1),  sans  être  obligé  de  se  concerter  h  ce  sqjet  nvec  \m 
mont  dos  travaux  publics.  ' 

«^»  Sur  le  rapport  de  M.  Filleul,  administralear  «n  OépartomsQk 
dos  subsistances  ; 

Lu  Bureau  municipal  commet  MM.  Tessio»  Élleane  Le  Baux  et  ' 
Filleul,  uflicioni  municipaux,  pour  examiner  U  desMode  en  iodess- 
nité  faite  par  les  sieurs  TurnbuUi  Forbes  et  compagnie*  négoeiants 
h  LondroH,  ivlalivomuiil  uux  perles  quils  disent  avoir  faites  sur  des 
(ipprovisioiiiiiMiuMils  <lo  crains  par  eux  envoyés  en  France  pour  la 
Villor->l; 

linito  lt*8ilits  sitMirs  (Mtniiinst^airos  i\  s'occuper  de  celte  afTaire  et  à 
«»n  l'aiiv  rapport  W  plus  loi  possible; 

Kl,  à  roi  rlTol.  los  aiiloriso  î\  se  faire  assister  de  lelles  personnes 
iprils  jugrrout  :\  propos  iW.  choisir  pour  se  procurer  les  renseigne* 
nuMitsdont  ils  pourraitMil  avoir  liosoiu  (3). 

^**^  LiM'Iun»  Tailo  du  prooos- verbal,  la  rédaction  eu  a  été  approu- 
ver. 

'^'^^  I40  Iturrau  uuinioipal  s'est  ajourné  k  luudi  proohaîu  (4), 
boun»  do  undi. 

Kl  M.  lo  Mairo  a  lo\o  la  st''aiioo. 

Siijnt':  lUiLLY,  Mairo:  Filliul,  J.-J.  Le  Roux,  Cuakpion,  Viguikr- 
CuHNY  ;  Lkmoink,  socrôlairo-i;ronior  adjoiul. 


^1)  V  rt>'islrr  luaiuixrrit  porto  ici  :  par  qui  r7  voudra  cboitir.  La  rectification 
s'iiiiposo. 

^'2^  Sans  iviisoiguoinciit». 

['A)  Auoiiii  rapport  concernant  ceUo  alTairo  n'est  si^alé  dans  les  procèa-TV 
baux  uUcrieurii. 

(4)  Lundi,  0  Juin. 
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ANNKXK 

Nous  ajoutons  ici  un  document  qui  nV;st  nientionno  dans  aucun  proct'^s- 
vnrbal  et  qui  se  raLlaclie  à  la  date  du  4  Juin.  Il  s'agit  d'un  J*rn'i,s  pour  les 
iHftrêchaiiT  de  Paris,  remis  ù  la  AfunicîpalUé  le  i  Juin  i'Ul  (i^. 

Mais  cet  écrit  n'est  Ini-mOme  qu'une  réponse  à  un  Mémoire  prèseuu^  par 
ié;s  garrons  maréchaux-ferrant.s  à  }f,  le  Maire  et  à  MM,  les  officiers  muniei- 
pnnj'.  qui  n'a  pas  été  conservé.  Heureusement,  le  Précis,  imprimé  snrdtMix 
colonnes,  met,  en  regard  des  observations  des  patrons,  les  alléfj;ations  dos 
ouvriers  tirées  du  Mètnoire^  de  sorte  que  nous  jiossédons,  [»ar  l'internié- 
tliaire  du  Précis  des  patrons,  sinon  la  reproduction,  du  nmins  un  résumé 
li*4's  complet  du  Mémoire  des*ouvrieis. 

Voici  donc  IVnsemble  des  réclamations  des  ^a^ç()ns  ou  ouvriers. 

Les  garçons  maréchaux  de  la  ville  de  Paris  exposent  que  leur  sort  n'a  pas 
élé amélioré  depuis  le  début  de  la  Uévolution,  bien  que  l(*ur  métier  soit  très 
pénible  et  très  dangereux.  Le  prix  de  leurs  jnurnécs  n^a  pas  varié  depuis 
cinquante  ans,  malgré  les  réclamations  (ju'ils  poslcrent  en  1704,  en  iliVù  et 
(*ii  1786  par  devant  les  lieutenants  de  police,  qui  les  trouv«'rent  fondées:  il 
est  actuellement  de  30  sous,  tandis  (jiril  est  de  40,  de  50  sous  et  mAine  de 
3  livies  dans  les  autres  corpor.it  ion  s  Kt  cependant,  les  maîtres  ont  haussé 
le  prix  de  leurs  ouvrages:  c'est  ainsi  que  les  abonnements  pour  l'eut letien 
lies  fers  et  la  fourniture  des  drof^ues  dans  les  maladies  légères,  ({ui,  en 
17.'în,  étaient  de  ;»0  sous  par  mois,  ont  été  [lortés  depuis  à  3  livres,  3  livrrs 
fO  sous,  4  livi*es,  4  livres  iO  sous  et  menu;  ;";  livres.  Les  exposatits  sont 
obligés  de  travailler  de  quaire  heun-s  du  niritin  à  sept  Il^ures  du  soir  et  ne 
pt.Mivent  se  reposer  tant  qu'il  y  a  deschtivaux  à  ferrer.  L'augmonlatinn  du 
prix  de  toutes  les  choses  nécessaires  à  la  vie  les  oblige  aujouidliiii  à  dt^man- 
«Jer  un  salaire  de  36  à  40  sous  par  jour  :  (raii.eurs,  quelques  maities  sont 
assez  équitables  pour  offrir  déjà  ce  salaire  aux  ouvriers  les  plus  distin- 
jj;ués.  En  outre,  les  exposants  suppli»'nt  la  Miinii'ipaiilé  (b*  lixi-r  le  <N)iiinieu- 
ci'ment  de  leurs  journée*,  tant  en  été  (juen  hiver,  à  c\\\i\  ln-rurs  du  matin, 
sîinf  lorsqu'il  se  pré>enlera  à  la  l)ouliqu«*  des  ch(;vaux  a  l'errer. 

Voici  maintenant  le  résumé  des  Obsrrvaliuus  des  inarérluiu-r.  sur  le  mé- 
moire des garroHS,  qui  Forment  la  seconde  parlie  du  Précts. 

Ix*s  maréchaux  répoiulenl  que  leurs  ;;an;ons  oui  un  d<;  ^»rands  torts  nn 
abatidoiniant  leur  ouvrage  et  en  fonant  lerns  cainarad»'>  a  suivn*  h'ur 
eieni[de.  Si  les  garçons  n*ont  point  demandé  (raugnieutation  depuis  I7NU, 
c*est  parce  ({uc  les  boutiques  et  les  ]UNitiqucs  étaient  de  moins  en  moins  nom- 
breuses. Il  y  acinquante  ans,  il  y  en  a  niéin»-  tn.ntoriiiq,  l«;s  ^jamms  maré- 
chaux étaient  nourris  et  ga^^naiiMit  12  ou  l.'i  livn'--  par  mois;  <'l  Imf  s  léclani.i- 
tioiis  en  1764,  1769  (;t  1786,  éclairées  comme  tMU.-s  sont  aujouKriiui  par  1<'^ 


^1)  liup.  H  p.  iu-4  (Arch.  nat..  Ali.  \\i.  ('•'.()• 
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ot  —cUaux»  oui  «Hé  rcicl«V*  hm    * 

él^.  JJiisoc.^,  et  il  n'y  a  pah  Infj^îf  mm 

f4MitMittr|i*$,  on  nv  p«>atl  ifite  S9  ttiu^.  Miib^  â\ 

nii  timu  atettt  ici  pour  %i*rrfr 

RMiiidie»,  et,  lorsqu'il  portlent  tin  qitnrt  do  jour  <9l  m* 
r4Îi  *         '    ir  jôurni^*?,  Lrr*  gHr4;on^  manVhfiifx»  nu   «unuf  rr^   ir.ivui 
toii  «-l  ««♦  ci>t!ijfii^»*ent  point  de  rnorte-^Arton ^  ils  Aonl  poiyés  ! 

ei  rujl  qu'iU  «ionl  ma' 

Il  y  a  dmiii  ranoét!,  y  ctiai{>Hs  \ti%  deuxfiHeH  de  ^atnl-Élot^  et  nsinf  ccMOplerl 
le»  fiH«»  de  j>ïiToiîiS*!s,  82  jours  de  rt*pos.  Il  est  vrai  cjue  lej«  ni-^'     *^ 
tuameot<^  le  prix  de  tVntu^tifri  de;^  chevaux.  Mai^  tout  a  éU^  â^  (^ 

«in  •'  de  Paris  n  plus  q«i«HliMihir%  \v%  rhe  10 

da^  .  I»  ft'aniille,  Ins  cJoiJ^»  lerlMrlion  oni 

prix  isxoeiiAiH.  Lv  irivait  »aiis  i  (jlAvhe  do«i   ^arron»  iimr<^cbAtis  eut  ais^  àl 
ju{^«r:  ils  ont  d*abord  deiis  hçui^»  sur  leur  journée  pour  lours  replia,  i 
deux  heurtas  n«  sont  janiah  calculi^cs  nu  moins,  mai)  toujours  au  iiluci 
forcent  ou  daivenl  forger  -     "  nicul  quatre  f*  i  "  ^ure;  mai*, 

les  fuit  fôr^^fr  poiir  lear  \n  4»le,  ilà  en  foi^  _•  ;   i\%   font 

pour  te.H  lualire»  deirv  XWvy  iui>iu»  qu'ils  ne  ftirâitfnt  pour  tfux«  fl  ft«kt 
qu'ils  oui  quelquefois  beaucoup  à  ferrer;  mais  alors  ih  gai^aeni  ddvantagei  , 
les  légèix^s  rétributions  qu'ils  oblieiirieiit  des  personnes  qui  font  fen^r  éUoI  ! 
toujours  dVuviron  ô  souit  par  cbeval  ;  et  leur»  journées  non!  êrj 
celles  des  ouvriers  qu*ou  paie  le  plus  cben  On  peut  ent-uro  av;?iti 
dans  la  plupart  des  boutiques,  tes  ouvriers  cuijHnetJci*ut  ù  trav 
k  cinq  bcurws  qu*a  quatre,  el,  à  cet  égard,  le  relAcliement  dv  u 
prévenu  le  demande  des  garrori:^  :  leur  calcul  est  faux  en  dtiiaiti  q* 
tera  encore  Ireixi*  lieures  de  travail  pour  les  maîtres  en  necomm" 
cinq  beures;  il  n'en  restera  que  doujte,  déduction  faite  des  • 
ac^ord»}es  pour  le  tempî»  dt^  repas  et  des  repos;  si  on  r*4ranclp 
ces  douze  beures  le  temps  perdu  à  boire  avec  le*  cochc^rs  «i 
emploient  Jorsquon  les  envoie  quelque  part,  on  verra  que  les  jotiniétîS  diai  i 
garçons  mnréclinux  sont  peut-t'^Lre  les  moins  loii;:"^^  ,l»  tr^.*..^  ...i 
ouvriers. 
Les  conclusions  du  i*récU  sont  ain^i  formulées  ; 

IJ  résulte  de  toutes  ces  obBervàtioot  : 

i»  que  le  pri\  actuel  dos  jojj niées  des  ganjon»  mart^cbaux,  y  «otuprl»  te  I 
uieuti  etc.,  est  olfeciîvemeat  dt^  36  sous; 

2*  que  celui  «ju  ii«  eJU|ïent,  y  couipri»  la  diminution  d'une  hilare,  porter*  I 
Journées  k  i\  fou»  elTcclil's; 

3"  que  le  pnx  de  leurs  journées  ne  peut  ♦'tre  IrrA.vocttblemeut  fixe,  mnîs 
dait  r»Hru»  comuiL'  dum  la  plup?irî  des  autres  corps  de  uiiUirm,  m  r,> 
talent,  el,  par  conséquent  ôf  doit  traiter   de  ^ré  .'i  gre  ik\t*c  li*»  u\.< 
vfinl  ne  devaut  utkcssiun-weut  imt*  savoir  aunsi  Inru  lJ*a*aiik'r  ri  ^,. 
gue  le  gitrrnn  qui  a  plu^ieur»  auuècf^  de  t»tfrvtre  dans  te^  boutiqum»  > 

t»  enllik  ijuc  leur  demaudc  est  nijustc,  vetatoire;  quïHi»  nt  peut  » 
qu'à  ceux  ijui  seront  tMi  /^Lit  <!»  \.i  r,  mmiHi     .im.    t,t  ri^  .1^1 -^i-c^m.-..  .. 
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t^iPpHtttfT>  «\xil\n  txlgtai  qu'on  leur  feigne  et  qu'ils  se  «ont  «ngag^»  par  ftcrmetil 
itri\  tuî^m*'  tït*.  UtTCi%  6?l  mit'  v^rUahle  iJKîwisilii^û,  qui  doU  Atri»  jiroi- 
|t  II  inouiftit  lit!  liDerte  ifénAraln. 

H^TAiLLK,  Tavknet  alué,  etc., 
plus  uuû  ccutaitie  de  noms. 

tMi%  jiîu^age^  (juc  noi»fi  «vous  cU<5ii  moiitrenl  qu*»I  y  ïivait  m»c  gr^ve  cicf 
iern    rtmrocUaiis   fanante,  qui  avaient    abandonné  le  travail  et  ïntxé 

f%  Oimiàratïi^îi  a  suivi^tf  leur  exâùipte,  qui  avaient  fait  impnirier  une  tor- 

îiilf  tren^'ntçefntmt,  non  snsceptililc  du  ronceîisirms,  h  faire  signer  pur  les 

[|i-alrunjt,  *ît  *\n'\  avaient,  i*n   somme,   usé  des  in^mes  proi'ôdv^  que  leît  on- 

lîf^  diiirpenliors  (1). 

D*ailïcurs,  une  a<ilro  pifce,  éniante  au«si  des  patrons  maréchaux  Ter- 

nts,  précise  c^tte  aitKJmitatiûn.  C'est  une  Pélilion  présentée  à  i' Assemblée 
Inniiùnaie  par  les  maréchaux  de  Paris,  le  7  juin  l7iU  (2),  dont  le  teite 
Utiil  : 

Les  êttln*preu<?ur8  de  rharpeulr  .Jc  i..  ville  de  Part-  .-nui  MtiXi<à  déposer  dans 
Tlc^n  de  rAsAcmhlée  nationale  ti^»  sulliciludea  que  riusum'cUon  cl  leâ  voxa- 
[tlociit  de  Ifurs  ouvriers  ti*ur  uccasiouoeut,  el  ils  altendeot  de  votre  j usinée  un 
[miiMff  «Il  mal  dont  le  publie  f^i  eux  sont  u«k:esisairruieut  les  victimes  (3). 

I  '  u\\ï\  do  Paris  viouuent  également  aujourd'hui  reclanicr  l'exf^culion 

■«  1^  v\  demander  •!  ^tre  aou^traitâ  k  IVspêi'e  de   tyrannie   que  leur» 

|o4tf  niir*  eiicrceiit  auâsi  ccmtri?  eux. 

Leurs  gt\et%  sont  le?  lut^nie^  :  ÏH  ne  vous  les  exposeront  pas  de  nouveau  ici; 
[Ils  sp  contiïntcront  de  vous  rappeler  une  vérit**  que  vous  nvcy.  sans  doute  déjii 
|fti&i«k«  Messieurs,  et  que  rexp*'neocc  ne  justiOe  que  trop  :  c'est  lu  eoalition  gé- 
Jm^ralr^  de  HO. 000  ouvriers  dani  la  rapUale  ;  c'cî?l  la  rt'uuiou  d'une  masse  immense 
[ft'liomiue»  qui  cMicul  devoir  être  divis^'s  d^inl^rtHs  et  de  prineipes  avec  le  reste 
slfeurn  r.onciloyens;  les  serruriers»  le*  cordonniers»  les  menuJMers  commeo- 
li!4înt  df)ù  iV  suivre  les  traces  des  charpentiers  el  des  marécluiux,  les  autres  n*at- 
lliindrnt  que  fa  réussite  des  premiers  pour  suivre  les  tuâmes  errements, 

S^  vous  croyex  que  vMiù  r.onlitton  n'a  rien  de  dangereux  sous   vo?  yeujt»  Ma'f- 

iîenrs*  et  qu'elle  ne  puisse  entraîner  des  suites  Mcheuse^  dans  la  capitale,  Il 

cul  eu  r<!rsuit«'r  un  autre  iucouvc'îJiienU  plus  à  <  r.iiudre   saUf^  doute  :  une  foule 

[tic  ces  ouvriers  se  reportent  dans  dilléreuts  d»'parleuiruts  d*ou  ils  ?out  sof lis»  el 

W^  ni  U:8  principes  dont  ils  sout   péuc^rés»  pnnci{ies  capahlûs  d*occa- 

iio=  ij«i  grands  di*isordreB    parmi  celle  autre  portion   des   riu>ycus  que 

Lri'U)«èvi  uieut  prochain  des  récolter   rai^semble  eu  grand  nombre  daus   les  cani* 

|t  kHjlt?  fAcheux*  iMes^ieurs,  d'avoir  k  se  plaindr«  de  ceux  que  la  coo- 

1114» I  -*   frêren  a  placés  à  leur  l'^te  pour  Taire  exécuter  vos  décrets.  Mais 

lui"  yy\i%  vous  dissimuler,  et  vous  ue  vous  le  dissimulerez  p  >i$,  eu  eirut, 

'  r  lîf  Mi^ii  «U* voîi'H  HH   plaint   1,1   faililfs^r   r!r    !jt   M otoriTifilili*  lU*  Pjtria 


I*f0cedcs  HignatêH  prrrêi|i.'itnm:ul*  tVoit  cî^de^sus,  p,  <iilé,) 
Imp    1  p.  in-l  (Kih,   uat,  K  3;3r»355).  Minute,  <loul   le   texle  e*t  identique, 
Kl  '-    a\  Manxiftit*  le  présittfnt   liit  huttau  r/tt  Cumité  tH  **f*H^iiitiii*in  rie 

FA'  ittanalf,  piiVe  mduusc  (Aich   nat  .  Div  "d,  u"  li88).  —  Celle  p^^ii- 

^an  n'est  pa«  «ignalée  dan»  tes  procc s-* verbaux  «le  TAt^sembl^r'  nationale. 
jn\i*,^i.   A,'.   ..ij..Mii.M..'..i«  -t.-   "hr^rpcnle,  !<►'    **  ■>' '■  l'u    'V-'   ..j.wv 

l<9 
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êtt  ta  témmén  tout  C€i  àHt%rûrr%  :  f1l«  4  prnU^ftV  eUè  A  toU'^ra  les  ra»MiaM«- 
fliNiU  è'iMiTHtriT  elJf  l^t  a  laiiiftff  rorm«^  d«Mk  amieTDbléef^  aus#i  jHffalF%  «^ve  ^ 
danâ  l#^|uHk*ïi  its  «til  prii  de»  arrCté»  vcratoires  et  aiitjcotutiHî- 
t,  iinilm  «tèruirut  à  f^»rrjp  auirerlt^.  Lijrsqut'i  (:'clairée  par  le  cri  g^uétAl  h 
MoMléfMiiîi  a  i^tiU  ■«!  It^rUp  l«  mal  était  faît^  it  i^Utt  tn»p  tanl  pour  y  nm^<  * 
4fer;  rt  il  liVu  Ptt  ff^iuMé.  tl»?  la  fiari  dch  tmvHera»  que  le  iu**prifr  ie  pltis  prufoinl 
fMttf  lé«  a  vit  qu'elle  avait  fait  aftir.1i««r  el  i|i»i  ont  tik'ntût  ijisparu. 

Cif  n'i^t  {toifil  |ii>ûf  i*ui  ^4<tils  <4ur  le-^  iiiarAdiilux  viMitu*tïl  atijuurdlîui  rt.*4c' 
lUti^f'r  aux  rv)»rifteutauli  d^  la  tiaUv»  U  tlb^rt^»  dont  Us  JciuksaitfUl  il^put*  «1 
ptu  df  ti^iiifii  ft  qu'un  a*T  hAtr*  d«  lf»ur  arracher.  Oatttn  ^e  réunissant  au»  rha^ 
fililiêrH,  c'«it  au  qoi»  du  ti>iia  kt  arta  H  m/illi^rit  qui  vont  avoir  la  ttt^mt  ri- 
éhliiiatii»y  à  fallut  c|u1Tm  la  dêiitaiideot,  reltis  tibort^f  il  qu'il  a  ont  droit  dt?  Tfff^ 
pèrcn 

â^i^^Uff  :  A  V  11  it  u  N  E*  D  AF  a  A  s ,  Cil  a  i*  ist»  Bat*  s  i*U£. 

'  Waîîtuïju  commissaires  (1)* 

if  siifQl  en  liiT  h  rappiïH  fait  par  Lk  CKAPRurn  à  F  Assemblée  iialional» 
en  lui  prt^srnlnnt  1«  d^cr«t  du  U  juin,  qu}  dfivoit  inlerdir  e  lout#5*i  iis*ociû- 
Uon$i  piiïfe^^ï^iofmdlrs  pour  Hie  ctonvaincii  que  {e  Comité  de  cun»tîli»Uoii 
•Ot  €onnaif«aiici*  de  la  PéUiUm  des  pairoiift  iBûi^diAijx^rerrnnls  et  qui!  liaL 
grand  compte  de^  craintes  qui  y  élutetit  expriniéeâ  (â). 


(I)  Sur  la  iui»iiU  (voir  ci-de^^uSp  p    êUit^  nota  £)«  lc«  tiftialuros  smii  les  âiii- 
^}  liJip[H»ri  du  U  juiu  I7HL  (Voir  ci-iJ^^âUs,  p.  Mà-^i$€,) 
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6  Juin  1791 
nu  HE  AU    MUNICIPAL 


Du  6  juin  1791; 

Le  Bureau  municipal  réuni  on  cons('M|uence  de  rajournement  pris 
en  la  dernière  séance,  présidé  par  M.  le  Maire,  composé  de  MM.  Kaffy, 
Champion,  Viguier-Gurny,  Tousin,  elc...; 

— -  M.  Champion,  administrateur  au  Département  des  travaux 
publics,  a  lait  rapport  d'un  mémoire  présenté  par  M.  Sellerier, 
sculpteur  marbrier,  charj^é  en  1787  des  travaux  de  sa  profession 
pour  l'établissement  d'une  fontaine  publique  au  nouveau  marché  de 
rancienm?  Halle  au  blé,  qui  demande  la  compensation  de  la  somme 
i\e  Jij.768  livres,  à  lui  due  pour  ouvrages  faits  jusqu'à  présent  à 
ct.»llo  fontaine,  avec  pareille  somme  sur  celle  qu'il  doit  pour  le  prix 
des  f)iens  nationaux  dont  il  s'est  rendu  adjudicataire  à  Taudience 
tenue  pour  la  vente  des  l)iens  à  rilôlel  de-Ville  d(^  Paris. 

L<;  Bureau  municipal  estinu;  (|ue  la  demande  de  M.  Scellier  {{]  est 
<le  nature  à  être  accueillie  avec  d'autant  plus  de  raison  (jue  la  somme 
due  à  cet  entrepreneur  est  de  nature  à  élre  payée  par  le  trésor 
public,  l'ouvrage  dont  elle  est  le  prix  ayant  élé  ordonné  par  le 
cî-devant  lieutenant  de  police.  .Mais,  la  demande  du  sieur  Scel- 
lier (I)  nV'tant  pas  de  la  compéience  <le  la  Municipalité,  le  Bureau 
renvoie  au  Directoire  du  déparlement  de  Paris,  à  (|ui  M.  bi  Maire 
est  prié  d'adresser  Texpédition  du  présent  arrêté  (2). 

-*'*'»'  Sur  le  rapport  de  MM.  les  administrateurs  au  Département 
des  travaux  publics; 

Le  Bureau  municipal  les  autorise  à  faire  démolir  :  !<>  le  petit  bali- 
meiil  occupé  par  les  commis  de  la  Kerme  sur  le  port  de  la  Halle  aux 


(1)  Ici,  le  uoio  se  lit  Si.i-im.ikii  ou  Si  i.likm.  mais  imn  Ski.i.iiiuiim,  CfHiimc  i:i- 
dessus. 

(2)  La  décision  du  Directoire  di-pnrttMnoiital  n'est  pas  coinmc. 
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5  aftlnuml;^  la  prtite  biraque  l-1  Ii^  jiirflin  i^uî  ^inl 
^  dil  VWm^  sur  le  iiiéni«  |iorl  ; 
Il  à  bïre  sti^pfîttiftr   nu  |R*til  j^inliti  ieuusl  «i 

aiitfûcû»tfmMim  oui  t*lé  itivili*4»  4  «iDpltiy^r  k  ces 
r  il  iipff«MtiMi9  kf^  f îa^en  df&  aleltors  de  sacoor^. 
hr  It  rapport  des   mtltninbtmteitnî  au    Dt^paHemeol  des 
Irmimai  f«blks; 

L^  Bftrtas  ai«a^p«I  W  aotcime  à  faîrc  |ia>er  h  H.  Calluui,  tnt- 

kfealaiae^.  tai  Maufte  é^  dSO  Ihivs,  8  sois,  !l  tirniçr^,  pm 

^^iie  cH  insprctettr  »  Imît  f«ire  aii3L  regards  ci  cociduiU 

m  eiAK  di  6^l«viLk,  en  jander  d^rokr,  pour  ena  pécher  Tusag» 

■£  Itt  amlfdÉukdms  tmibienl  faire  de  c€S  eoîiduits; 

âppmitfe  roffilre ^otlâ  OQl  dotio^*.  sur  le  rapport  du  eicur  Uo- 

rolie,  ée  Mne  <filB§f«Dlft  ûaYrages  au  re§ards  de  la  nitilelle  tk 

^Sviil-Mâar  H  atilrf>.  diml  la  ditpeû$«;  ml  évaluét!^  3\   1314   liin^, 

iiok. 

*-^>**  S«ir  If  mppctfi  «les  aiImmisiraLêtirs  aa   iMpartemt'iil    ili'  It 


Le  Biif^aii  muekipal  appmtiTe  I  onJiv  donn^*  par  le&dîl«i  atlmtofs* 
Irateurs  de  renouveler  trois  parties  de  tuyaux  de  la  cooduite  d*eau 
du  re«:ard  de  Lesdiguières,  dont  la  dépense,  déduction  faite  du 
vieux  plomb,  est  évaluée  à  97  livres,  t  sol,  3  deniers. 

^«^^  Sur  le  rapp4>rt  de  MM.  les  administrateurs  au  Déparlement 
des  travaux  publics; 

Le  Bureau  municipal  les  autorise  à  faire  supprimer,  à  Fépoque  du 
15  octobre  prochain,  une  guinguette  que  M.  Alix  a  fait  établir  tant 
dans  une  partie  des  fossés  de  la  place  Louis  XV  dont  la  jouissance 
avait  été  abandonnée  à  M.  Moreau  que  sur  une  portion  de  terrain  à 
rentrée  des  Champs-Elysées,  près  le  pavillon  actuellement  occupé 
par  M.  Pern^net; 

ArrtUe  que,  en  considération  de  la  suppression  présentement  or* 
donnée,  il  est  fait  remise  à  M.  Alix  des  loyers  que  l'on  sei*ait  co 
droit  de  répéter  contre  lui. 

MM.  les  administrateurs  ont  été  invités  à  instruire  du  présent 
arrêté  et  M.  Alix  et  le  particulier  qui  occupe  cette  guinguette. 

^^«^  Sur  le  rapport  de  MM.  les  administrateurs  au  Départemeolj 
des  travaux  publics; 

Le  Bureau  municipal  les  autorise  à  faire  vendre  au  plus  offraa'' 
dernier  enchérisseur  la  gondole  qui  servait  à  la  visite  des  pc 
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insi  que  les  dilTérents  muiit^leâ  qui  la  gannssenl  el  i|ui  saiil  cnnfit^ti 

la  gante  ilu  sieur  Ctïnisuau,  Inpissier. 

***  Sur  le  rapport  Aoi  MM.  It^s  arlinitiislraleurs  au   Dcpartonu^iil 

travaux  pul^licH  ; 

Le  Barpau  miitiicipal  les  autf>nse  :  i*>  à  accepler  la  soumissioQ 

tpàrM.  Farizoïi,  pri^prîiHaireirun  terrain  dit  '-  le  closPayen  «►  (t). 

!!a  iMmlt'Vîiril  <iu  Miili^de  se  coiitenler  iruue  sanniiii  de  94K)  livres 

Ejr  loule  iniiemnité  relativement  à  la  dégradation  de  son   mut 

bupveuue  par  le  fait  des  ouvriers  des  ateliers  publies,  qui,  afin  de  se 

^mcurer  <lu   temps   pnur    remblayer   le   lïoulevard,   mit  coupe   le 

ilus  [i]  sur  le  siunmet  duquel  ee  mur  est  assit*;  2<>  h  faire  payer  h 

I.Forison  (3)  celte  indemnité?  de  9(M)  livres  par  un  mandat  sur   la 

iâse  municipale;  H**  k  instruire   M-  Hefu,  autre  propriétaire  d'un 

ârraîn  sur  le   même  tioulevard  pr^is  celui  ilu  sieur  l^'orison,  que  la 

lunicîpaliti'i  n'est  point  dans  riutentîon  de  prendre  une  portion  de  sou 

terrain  sur  le  même  boulevard  pour  rorm<T  la  contre-allée  du  bim- 

lovard,  ni  de  combler  le  fosse  pratique  d'ancienne  date,   le  long  ile 

propriété,  ni  même  d'établir  la  grille  ou  barrière  qu'il  demande; 

|ifet  en  conséquence,  il  est  le  maître  de  faire  combler  ce  fossé  à  ses 

dis.  sauf  û  lui  à  surélever  son  mur  ou  faire  lelle  autre  clôture  qui 

lui  con\iendra  après  avoir  obtenu  les   permission    et   alignemenl, 

>ftri>rDiémcnt  aux  règlements  de  la  voirie, 

Le  Bureau  municipal  autorise  aussi  lesdits  administrateurs  à  faire 

ilacer  un  barreau  en    bois  sur  l'espace   latéral  entre  le  pont  qui 

)uvre  la  rivière  des  Gobelins  (\)  de  ce  cùté  et   le   mur  du   sit*ur 

efu  (a),  celle  barri»'»re   paraissant  nécessaire   pour  prévenir  tous 

;:iileats, 

Sur  le  rapport  de  MM*  les  administrateurs  au  Département 
les  travaux  publics; 

Le  Bureau  municipal  les  autorise  à  délivrer  au\  sieurs  Liidaitre  et 
^alb)u.  inspecteurs  des  fontaines,  deux  <»rdonuances  par  duplicata, 
le  600  livres  cbacune,   pour  supplément  de  leurs  appointemenis 


(tl  Tiîfriiiti  ftio^i  Jippt^té  «Ju  wnu  d'un   uiicrcn  propriétaire*,  situé   eiilrc  lit  nit» 
t«t  r:hauj{»dË-rAtouf'tU'  vt  Iç  boulevard  d*U4lte,  quartier  de  Cruulel»arbe  (XIU*ar- 
IT  iii'iu)  A  raiton  de  i»â  prij%uiMté  du  ta  Biôvre,  on  y  t»lancbissaU  autre*- 

-t,  -.-  ,.,i*:oup  de  t<iUii*. 

(1|  •»«  bl  ici  sur  1^  ri'gislrc  ma»u$cnt  plutôt  talion  que  tahs 
/...  I.    '■!  mi  du  iih'iiie  iudUndu est  ortliogriiphi»^  autrement  ijn.'  la  ^rninnc 


,1^  't,i  u\  i,in»  lif^  (iièvr1^, 
[  C5l  lci«  h*  nom  du  ttiî^iii^  hnJjvldti  est  ortiiogriipiiit^  aiilrcinrtil  i(uc  la  prcuit» 


-:-V 


4M  ' ^BUREAU  MUmciPAL  |fï  Jm»  IWJ 

{MMldAHU  uîMit^^  i^^juilliH  11H9  ^  jtiilli^t  IIÎHI,  plu^  uiio  ordonnance^ 
aussi  paTMlupHciiUi,  de  05  livre:^,  fO  mh,  pour  reiiibour^L'rîH'iit  4fl 
dépensei*  les  preinièras  (ifdaunaucies  de  ces  sommes,  expédiée  l« 
24aoAt  I79<l,  en  coiii^iHiiient:**  (finie  th^ciâton  de  la  Miiniaipalifi'  |mt 
¥taolre»éynï  adink^^  (l\ 

****  iSur  !♦*  ru|ipfifl  de  MM  le^  adminblraleiirii  au  ÏW-^piirleinf*!!! 
des  thIirtLUV  publies; 

Le  Buivau  municipal  loï*  autorist*  h  faire  réparer  la  ptunpe  Ju^ 
PaUttS  et  hi  ^rîlli'  en  i'uvv  «[ui  r«^rriie  ratpii^dae  pai^Bant  simih  fe  t|ual 
derribirlo^'«\  le  toul  eonrorménieiîl  an  devis  qui  »*rj  n  éii}  fait,  diiqu44 
il  fésttlU*  (jue  ces  a»vr«^i-'î*  eiilraliieroDl  une  dépense  d'envinaa 
1,350  Hvt  es. 

Et,  atiemlu  que  eus  ouvrages  mjuL  iK^tcssaires  pour  l>ittn»li«?ïi' 
d^ttti  bien  ualiotmi; 

Le  Bureau  arrêle  que  îe  prix  en  sera  acquilté  par  In  eaîj&e  déi 
'  biens  oaUrmaux. 

**%*►  Sur  le  rapport  tle  MM,  le»  mlminfslratoufs  au  lJépiirtf!mL*iîl 
des  travaux  publie?^; 

Le  Bttf eau  aiuoicîpai  \v,h  aulori.He  k  Ta^ire  payer  au  nieur  Ttaillyp 
peintre,  la  somme  de  5^4  livres,  4  ûoh,  mu  il  ta  ni  di5  cinq  mi^oiutref 
■d'ouvi*ag(*s  de  peinture  par  lur  faits  en  dlfT^Tents  endruils  en  I7*t7* 
1788  et  1789,  de  Tordre  des  prévôt  des  marchands  et  échevins. 

*-**  Sur  le  rapport  de  MM.  les  administrateufé  au  Département 
des  travaux  publics; 

Le  Bureau  municipal  les  autorise  à  faire  payer  au  sieur  Girafdin 
la  somme  de  3.570  livres,  7  sols,  5  deniers,  montant  du  règlement 
de  onze  mémoires  d'ouvrages  de  charpente  faits  par  cet  entrepre- 
neur, dans  différents  endroits  et  de  Tordre  des  prévôt  des  niarchands 
et  échevins,  dans  le  cours  des  mômes  années  1787,  1788  et  1789. 

--'^  Sur  le  rapport  de  MM.  les  administrateurs  au  Département 
des  travaux  publics  ; 

Le  Bureau  municipal  les  autorise  à  faire  augmenter  le  pavé  dîl 
port  Saint-Nicolas  depuis  le  dépôt  du  pavé  de  Pontoise  jusqu^au  port 
des  diligences  et  à  faire  faire  les  relevés  à  bout  nécessaires  pour  les 
raccordements; 

Les  autorise  aussi  à  faire  payer  par  la  caisse  de  la  Municipalité  là\ 
somme  de  4.636  livres,  17  sols,  8  deniers,  à  laquelle  ces  ouvrages; 
ont  été  estimés  par  un  devis  que  M.  Duchemin  en  a  fait; 

Autorise,  de  plus,  lesdils  administrateurs  à  faire  faire  au  pavé 


(1)  Ce  mot.  qui  signifie  égavées,  est  écrit  dans  le  registre  manuscrit:  adji^ 

% 
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porl  Saint-Nicolas  les  réparalions,  (pfils  feronl  <i».»  nirini'  payer  par 
Ih  cnis8(>  (le  la  Miuiioipalité. 

— ^-  Sur  le  rapport  de  M.  Yimiitîr-Ciirny  ; 

I-o  Bureau  niunicipnl  autorise  M:M.  les  commissaires  au  DéparU»- 
menl  de  la  garde  nationale  à  faire  payer  par  la  caisse  dci  la  iMunici- 
palitê  la  somme  de  25i  livres,  à  laquelle  ont  (Hé  réi;l«''s  les  méninires 
«les  ouvraj^es  laits  par  différents  entrepreneurs  poin-étahlir  le  enrps- 
tl«*-tçanU»  «les  volontaires  du  hataillon  de  Bonne-Nouvelle  dans  Ten- 
droit  où  il  est  actuellement. 

--'*-*  Sur  le  rapport  <le  M.  Vi^uier-Curuy  ; 

F-o  Bureau  municipal  autorise  MM.  les  commissaires  au  Déparle- 
menl  delà  ^arde  nationale  à  faire  payer  par  la  caisse  de  la  Munici- 
palité au  sieur  Vignial  (1),  armurier,  la  somme  de  AO  livres,  A  sols. 
p«iiir  solde  des  réparations  par  lui  faites,  en  1700,  aux  armes  de  la 
eonipa^niedu  centre  du  hataillon  des  Enfants-trouvés. 

-^*^*  Sur  le  rapport  tle  M.  Vij^uier-Cnrny  ; 

Le  Bureau  municipal  autorise  les  commissaires  au  Déparle- 
niiMit  de  la  ^arde  nationale  à  faire  paytT  par  la  caisse  de  la  Munici- 
palité au  sieur  Mac(]uet,  marchand  fruitier,  fauhourp;  Saint-Martin, 
hi  ïsoriime  de  41  livres,  14  sols,  à  lui  due  pour  hois  et  chandelle  par 
lui  fournis  au  hataillon  de  Saint-Laurent,  en  déceinhre  1780  et  jan- 
vier ITîMi,  pour  le  corps-ile-f;arde  du  drapeau. 

****  Sur  le  rapport  de  M.  Vif;uior-Curny,  commissaire  au  Dépar- 
le ment  de  la  ^arde  nationale; 

Le  Bureau  municipal  autorise  lesdils  sieurs  omujissa ires  î\  faire 
payer  par  la  caisse  municipale,  ù  M.  Bernard,  maître  serrurier,  la 
somme  à  la(|uelle  sera  n»j^h'  son  UH'uioire  d'ouvra.^os  à  la  |)orle 
cocbère  de  la  caserne  de  Saint-La/are,  en  avril  1790,  montant  en 
«lemande  à  08  livres. 

-^*"^  Sur  le  rapport  de  M.  Vimiier-Curny  ; 

Le  Bureau  municipal  autorisa'  MM.  h's  c^^mmissainî^  du  l)<''|)arle- 
menl  «le  la  p;arde  nationale  à  faire  payer  par  la  caisse  de  la  Munici- 
palité à  M.  Bonveau,  maître  tapissier,  la  somme  »le  2'1\  livn-s,  à  lui 
«lue  sur  un  mémoire  de  meuhles  |>ar  lui  fournis  «m  loués  au  dislriel 
fies  Petits-Pères,  en  septemhre  et  ocloln»'  17S0.  poui*  h'  s«'rviee  de  ce 
district  et  de  la  ^arde  nationali;. 

'^•^^  Sur  le  rapport  do  M.  Vij^uier-Curny  ; 

Le  liureau  municipal  autorise  M\l,  les  commissaires  au  l)«'parle- 
ment  de  la  garde  nationale  à  faire  pa\er  par  la  caisse  muni('i|iale  à 

(1)  Ou  VitjnhA;  récriture  est  iiK'«Tl.iiiir. 


V  ilivisioii,  la  sommu  de  lOH  li%ri*s»  et  à  M.  liichanl. 

iliiuii  Ui  nulmc  ecimpugnio,  la  sr»mme  tle  63  liTre!s«  lu  tout  pour  l^ij 

indemniser  des  dépenses  qu'ils  n%<n^*iil  faiieiiï  ila lis  leur  ' 

la  casurnp  de.  PopincouH  el  qu  iU  ont  Ole  fddigés   iliî  qii; 

eeltc  casorne  a  été  prise  pour  la  8*  compagnie  de  U  méiii^  ér 

*-^  Sur  le  rapport  de  M»  Viguier-Curny  ; 

U*  Bureau  municipal  autorise  M\l.  Ie«  eouitiii^^inr*'^ 
inenl  de  la  garde  naliofude  à  faire  payer  par  la  ear$«ie  u 
M.  (Umrdon,  marchand  cbandelier»  la  mmmc  de  3(10  lîTrwJ, 
six  moi»  de  loyer,  échus  le  i*' janvier  1*90,  de  Tempî 
parle  eorps-di'^gaifle  du  hataillun  de  ^auil-^éverin,   -  . 
son  rue  «le  ta  Bi^cherîe,  appartenant  à  ce  sieur  Chardon. 

^«-   Sur  le  rapport  de  M-  Viguier-Cnrny  ; 

Le  Bureau  municipal  autortîse  MM,  les  commt^>Hti  >  >    ^lu 
iDtïiii  de  ta  garde  naliiMude  à  faire  payer  par  la  caîs&û  muaictf 
sUmr  Alexandre,  sergent  dans  ta  compagnie  des  canon iiîtir»  «le  I 
Hrrlon,  ta  i^mime  do  GU  livres,  A  lui  accordi'»e  à  litre  d^îiideo 
drs  dépenses  qu  il  a  faites  depuis  qu'il  est  cliari;n  dHu^çtrutrel 
nitunlaires  «lu  bataîlkm  d'Henri  IV  dans  la  maiicrorre  du  caimn, 

%*«  Sur  le  rapport  de  M.  S,-J*  Le  Roux  ; 

l      ""  '        '    "         MM.  les  ndliiMii>ii  aïr«n>i    iiu   i»ep.ir^J 

Irr  re  payer  des  deniers  de  la  caf^ftp  dei 

l'Opt^m  les  appointemeotâ  des  danseurs,  acteurs  ei  Autres  emphiyéfj 
à  ce  <  pour  le  mois  de  mai  der 

dêlailli  N  .  ^.    .ti  étal  qui  pr>*<.'nt.*  tm   h 
8deatef^ 

««««  II.  le  procttreur  de  la  Commuoe  a  représente  la  i^msde  é*Û 
|i9Mmil  mdii  par  le  r  ^       *  lu  V-  arr     »  •    '     - 

la  prtmnkê  aaot^*  quî, .  iaqI  Tex 

fiar  la  Ruiitlle  de  Fmaçob- Louis  CrvU^  devaal  le  juge  de  paix  iluj 
'CmnliMi  de  Vil'  '  m--- —  ^.r^tl-..M^~L. 

K%«  ^t|uee  par  la  Mu  PaHs^  i.  la  cl 

^  ht«Te^>«lK)M  Ot^U.^rt  du  susnHCDmr  t«r  |>f%ur  li 

WÊ0  l^mém  oMiveMàb  pfèiiii  l«M  l#  temps  qu*.    iwiii  praoetilt 


L4?  Bui'i'iiu  muincipal,  pour  àHtii»ruirtr  audit  jugeriuuil   en  cb  qui 

loceme  la  Municipalité,  iiidi(]ue  la  rnaiî^on  «le  BiccHre,  h  IVflfel  de 

}i  le  sieur  ilreil<*  pèro  s'adressera  à  re>coQoine  de  celle  maison 

.n%enir  avec  lui  du  pri^t  de  ta  pensiou  fpi'il  paiera  pour  son 

iju'il  y  »era  dêlrnu  (t). 

-  —   Le  Uureau  m unici pal  ; 

tudthi'runl  Hur  une  n'^clamnlirm  faite  par  M,  Gaput,  commissaire 
iliuain^  des  guerres,  de  la  somme  de  !i.4Tti  livres,  pour  9 Alt  jour- 
nées trhôpiial  de  ^oldal^  de  la  garde  nationale,  traités  à  Sainl-henis 
ropuls  le  mubd*aoûi  17H9  Jusqu'au  mois  de  janvier  suivant,  dont 
■*    îs  (mt  été  vérifiés  par  les  commissaires  de  la  garde  nationale 

-  liarlier-mallre  trésorier  gênerai  ; 

AiTÔlr  qu'il  sera  expédié  une  onlomiance  de  la  somnie  de 
Li?-  livres  sur  la  caisse  de  M.  Chadelas,  qui  retirera  les  billets 
t*cnlm;  h  rhiVpital  de  Saint-Denis  en  vertu  desquels  les  s^ddals  ont 
\ié  admis,  ainsi  que  les  étals  arrêtés  et  acqiuttés  par  niondit  sieur 

Arrête,   en  «>utn%  que  cellf  <iMp<'rjsc  sera  cuuq>ris<'   tUini^  cri  les  <îe 
IVi^ercice  de  l"V)0. 

**v*  Sur  le  rapport  de  M    Viguier*Curuy  ; 

Le  Bureau  municipal  autorise  MM,  les  commissaires  au  Départe- 

leiil  de  la  garde  naiionale  à  faire  payer  à  M.  Paulader,  marchand 

Pariî^,  après  toutefois  s'en  être  entendu  avec  MM.  ilu  Départen>ent 

lisa  iIciRiaine  et  linuoces^  la  somme  de  9.77^  livres,  pour  parfait 

■n  'ni  de  la  laine,  de  la  paille  et  de  la  toile  par  lui  fournies  k 

i-m  du  rehattage  des  matelas  et  paillasses  de  la  garde  nîilio- 

11!»  fsn  rerlu  des  ordres  k  lui  donneîs  par  les  administrateurs  de  la 

[ufiteîpaliie  provisoire  {%). 

-  î  ti'hir*-  faite  du  procès- verbal,  la  redaclinn  en  a  été  apjïrrm- 

jm*m*>  Le  Bureau  municipal  s*est  ajourné  k  mercredi  prochain  (3). 
^*    'i'  Maire  a  levé  la  séance. 

:  Baiut,  Maire  y   Hak^v,   fiumnoN,    ViGuiKR-CuRivy,   Cuusir*: 
jftMolxSr  aecrêtaire-greffier  adjoint. 


r  la  ttrsi  tnr 


l«»titiaiji*c  di»  pAytitnetii  aiotivôe  par  le  pr«^»*?in  eirn'^tCi  poHanl  cxActi'- 
Hiniiiir  th  M  M\  Uvrcp»  00  fut  dilîvr^o  «pic  le  30  juillet  1792,  piûitr  m«- 
rh.  liai..  1-*  13/788). 
?n7Mli«  tJ  Jiilir. 


4ela( 

b  («UmImw  et  FcstartiiNideb  M*i»  aai  IIM. 
CMiTOcaUott  de  la  fCMMèfc  If  gi JjIwc  {!)- 
*«*•  Fanfti  le»  artieics  d«  nppOTt  ée  ■. 
iic»  bsfcaax  et  antres  élifclJMf  lali  iipwilant  de  la 

fffé  2  ; 

L-:  '."rf'T  rrrirsi*:  pfti  a  an^tê  que  )l.  Didier,  chirurgien  da  pett 
n  ,t*:.  l-r  a  F'  r.^'.  '^u  a  rt^  irzoîî^r^v  la  prisoa  de  SaÎDl-Marlin,  serait 
Iffiy^r.  h  i:'^îu\»\'^,T  'lu  I*'  j^rnier  dernier,  aux  appoinlemeats  de  HOO 

hl  'jijK,  pour  l'opir^  «Je  la  coinplabilité,  M.  Didier  serait  porté 
pour  c*rUc'  jïOffjffi»-  -ur  r»Hal  des  bureaux  de  la  police. 

-^^^  L*' CorpT  riinriicipal; 

tsUiiû  iiiforrip''  qu'un  ^'rand  nombre  d'ecclésiastiques  ont  fait  au 
.s<M:nt/iri;il  l<:Nr  <l«cl;iralionde  preslation  de  sermeat  et  qu'ils  denian- 
il»  lit  à  l«;  |»nH<r  «lans  lo  plus  bref  délai  ;  * 

ArnHf  r|ii<r,  niinîin<;lH*  10  juin,  à  l'issue  de  la  messe  paroissiale  qui 
H^ra  vMi'hiw  dans  IV'Klise  «'^piscopale  et  métropolitaine,  il  sera  (3) 
\mtvrAr  à  la  r<W:iîption  «lu  serment  par  cinq  commissaires,  dout  trois 
mcnihn's  du  (lorps  municipal  et  deux  notables; 

(îharfj;i%  <*ii  (•(HisiMiucnce  le  secrétaire-greffier  d'écrire  ù  chacun 
dPh  rr(!lcsiaslii|u(>s  (|ui  ont  fait  leur  soumission,  pour  les  iiiform^r'^ 
du  pn'«Hi*nl  «rrrir'. 


(h  Iirnrt  «lu  27  inni  HîM.  (Viur  ri-dcssu8,  p.  4H8-4,19,) 

V2)  DiKi'iiitHitiii  ajounuH'  \v.  'M  mai.  (Voir  ci-dcsaus,  p.  450*151.) 

(H)  \,rn  iiKiii*  :  fV  srnij  inAiu|uent  au  n»|îistrc  manuscrit. 


[6  Juin  t79ll  DE  LA  COMMUNE  DE  PARIS  40o 

Les  commissaires  sont  MM...  (1\ 

-*---"**  M.  le  Maire  a  laitlocluiv  (rime  lultru  des  olticiers  mnnieipiiiix 
de  Caliors,  par  laquelle  ils  renvoieiil  à  la  Municipalité  la  médaille  et 
la  carie  do  fédéré  i4j  ilélivrées,  le  li  juillet  dernier,  au  sieur  Seu- 
rard,  ^arde  national  de  (lalnu-s,  qui  a  <»té  déj^radé  «4  dépouillé  de 
cette  marque  dislinctive.  puur  avoir  pruleré  les  [)roj)os  les  plus  in- 
ccodiaires,  les  plus  calomnieux  (»l  olFensants  contre  les  meiulires  des 
(ii}tachements  de  la  fçardo  nationale  de  Calinrs  (jui  S(^  snnt  empres- 
sés âv  porter  des  secours  aux  habitants  de  la  ville  île.  Caslelnau-de- 
Moiitratier  ;3). 

M.  le  Maire  a  été  prié  de  répon<lre  à  cette  hîltre. 
E£t,  au  surplus,  le  (kirps  municipal  a  arrêté  que  la  délihération  de 
la  municipalité  de  Cahors,  ainsi  que  la  médaille  et  la  carte  de  fédéré, 
seraient  déposées  au  secnHarial. 

'-"**'^  Des  députés  de  la  secli^ni  de  l'Oratoire  ont  ('té  introduits  :  ils 
ont  «iéposé  sur  le  bureau  un  arrêté  de  leur  section,  auquel  dix  au- 
tres sections  ont  adhéré,  leiulant  à  ol)teuir  la  convocatinn  générale 
<le  la  Commune,  sur  un  prnjt^t  d'émission  de  billets  d'une  <"aisse  pa- 
triotique municipale  ;4). 

Le  Corps  municipal  a  arrêté  (|ue  MM.  l^ernier  et  Hori»»  examine- 
raicMil  tant  les  délibérations  de>  seclicms  que  le  plan  d<»  la  caisse 
projetée,  et  qu'ils  en  feraient  leur  rnpport  mercredi  prochain  ^;i). 

—  Conforménjent  fi  Parrélt'  pris  dans  la  dernière  séance  ;0i,  Ir 
Corps  municipal  a  procédé  à  l'élection  d'un  vice-président. 

MM.  Oudet  et  Rousseau,  doyens  d'à^e,  ont  rU^  nomm(*s  s<;rulatcurs. 
L'appel  a  été  fait.  M,  h>  scrutin  clos  et  vi-rilie,  il  s'est  lrouv(^  :1H 
liLilietins,  nombre  éj^al  à  celui  des  votants.  Les  sullVaj^es  se  sont  n'- 
partis  ainsi  (ju'il  suit,  savoir  : 

A  MM.  Andelle,  12  voix;  Canuel,  7;  Dacier,  2:  Horie, -2;  Char- 
ron, 2 ,  Pilra,  I  ;  Maudis,  1  ;  Oudrt,  I. 

En  tout,  :2K,  nombre  é^^al  à  celui  d»'s  Notants. 


1^ 

ï 


(1)  Le»  noms  smit  r«i*tr's  vu  lil.iuo  «I.ni^  le  ruiiislri'  m.iinisrril.  —  Kr>  nmi 
aiairo?  nrimiiira  \o  0  juin  f[ir(înt  remplaces  It;  l.'i  juin.  {\\*'iv  i-l-ili-ssmis  > 

(i£)  Jt'tini  on  bronze  vi  rei'liliraf  il»''livr»''s  îi  tuu-  W^  «li'lt''};iii''S  d' s  <lr|iai(«r. 
à  la  Kédér.iUnii  nahonalc  «h*  1790.  (Vnir  h^  .^r-rK-.  Tniuc  \  I,  p.  ////.set  ;7.v- 

(3)  Chef-lieu  dv  ranloii,  arrondissement  il»-  Calmr-^  (L«it). 

(4)  Cet  anvté  de  [n  ftertiin  t/t»  l'Ortil'urr  «-si  [niit.-i'hr  !•■  mt'ine  «|u«'  rrlui 
il  est  fait  iiiontioH  dans  nn  arn'-lé  di-  la  .sr./.-o//  th's  nittif,r-\iiin>ns.  ih.»  iiiar> 
(Voir  cî-duMu»,  \},''{0S-309.)  t»u  peutrln-  s*a;,'il-il  d'un  arivlé  nouv.jan,  pris 
■uïtr  àv  la  publication  du  Plan  tlt*  CuisHt'  fuifrinfii^ui'  tnnni'ifnih\  lanii'  «mi 
1791  aouïi  h.»  patronage  de  la  seclinn  «Ir  rnrali»iri;.   \  njr  l'i-div-siis.  p.  :in~i.  n< 

i'ô)  liapporl  lo  8  juni.  (Voir  ci-di's.-niis,  p,  ."i:?:;  .'»:îr..i 
(6)  Arn^té  du  '^  juin.  (V««ir  li-dessus,  i».  Vrl.) 
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^  rvpfiiiftdescniMaîiAipe^ée&îaiisia^lIcHi^  ; 

Bt  h  .,: V  faji^  d%iit  l^lr»  âm  Dirtcittre  dit  drparltmpQt,  en  ili 
AiSOKial  n9f,  p«r  laqsrite  fe  Ittrccicrim  aitlurise  la  JblDoidpalil 
f^àfidre  pmy^  fmr  Mm  Iftmmrr^  ma&  liJlfèrefiU  emfilayrs  daits 
taravi  dr»  îapMliiiB»^  1CI.1|33  Urrr^  €  Mj»b,  B  deniers,  ifoi  t 
sotti  dos  d'après  r«Téèédii  31  mmrhômrum^  qui  a  liie  leur  trâito- 
scbI  {t  ;  3*  à  leur  mvaiftoar  daos  la  suili!  el  |ioar  le  fnème  objet  h 
■HHrtant  dr  Irari  appotnUripents  jusqu'^  la  mt&f*  rn  ri.>cou  iTPJiieiit 
dearMesde  ranDée  i';0i;  d€sqiiell4^  sr^mmeâ  U  MuoieifiaijLt!  sera 
remboursée,  sur  la  n?eelle  des  êots  ^»^>ur  lîvrï?  adililmunels  à  reparlîf 
CD  sus  fies  cofiInliQlîfifis  foncière  tri  i»ol*îlïèf«; 

Le  Cc^rps  municipal  a  arréié  : 

I*  qur,  «^ur  les  m  a  o  dais  des  cuisaits^aîres  de^  impi>sitiuiis  eld^apirâ 
les  ordormanctsdts  administra  leurs  au  fïêparleoieul  du  domaine, 
le  Irés^iHer  li^f  la  ViHe  paiera,  par  forme  d'araoce,  am  dilîérents  ein 
ploy;*s  dâiiâ  les  bureaux  des  impcisi lions,  la  somme  de  ^.833  livres, 
6  sols,  §  deniers,  pour  les  appotfilemenls  qui  leur  sool  dus  jusqu'au 
3  mai  d*>rnier; 

2**  qu'il  paiera  é^ileineol,  ratiis  par  mois  et  à  mesure  de  leor 
échéane«^  les  appolûtemenis  qui  seronl  dus  à  Taveoir^  jusqu'à  il 
mise  en  reeauvremenl  des  rùles  de  rantiëe  1791  ; 

Le  Corps  municipal  se  ri'servefjl  d  exercer  lous  ses  droits  pour  la 
répétition  dit  ce^*  tlilfi^renles  avauces,  sur  la  recelle  des  sols  a€idîliciii* 
neis  qui  pourrout  iMre  rêparlis  en  sus  des  contributions  foiicièrt* 
mobilière. 

'•%*«'   \.v  On'pn  mitnîcipal  renvoie  au  DéparLénient  des    élahli 
ments  publics  un  mi-moire  des  babîtaiils  hors  les  murs  île  reticeîi 
de  Paris  du  côté  de  la  Salpétrière,  ensemble  un  arrêté  du  Dîred 


(1)  H  9*agit  sans  doute  d'un  arrèlé  du  Directoire  départemental,  les 
tiouB  étaat  du  ressort  du  département. 
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du  département,  en  date  du  1"  juin,  pour,  sur  son  rapport,  être 
sialuê  ce  qu'il  appartiendra  (1). 

-^•*  Lecture  faite,  par  les  administrateurs  au  Département  des 
domaine  et  linances,  du  procès-verbal  de  drpùl  des  elFo-ts  présentés 
à  la  caisse  de  la  Municipalité  par  les  administrateurs  de  la  Came 
patriotique  (2)  ; 

Le  second  substitut-adjoint  du  procureur  de  la  Commune  en- 
tendu; 

l-c  Corps  municipal  ordonne,  en  exécution  de  son  arrêté  du  19  mai 
dernier,  que  le  procès-verbal  dont  il  s'agit  sera  imprimé  et  al'licbé, 
pour  donner  connaissance  au  public  de  la  nature  et  de  la  valeur  des 
efTels  déposés.  (I,  p.  499.) 

-*^^*  Sur  le  rapport  des  commissaires  des  impositions; 

Le  Corps  municipal  a  arrêté  (|Lie  Tavis  suivant  serait  incessamment 
imprimé,  affiché  et  envoyé  aux  comités  des  AH  sections  : 

Avi^  concernant  la  levée  des  patentes  (3). 

La  Miinicipalilé,  continuellemoril  occupée  a  cliiMclier  Irs  moyens  de  faci- 
liter n\\\  citoyens  rexécution  des  dilTéieules  loi-i,  ayanl  rt;m;iiqiié  que  beau- 
coup de  niarclianils  et  d'artisiins  étaient  .iirètés  pour  la  levée  de  leurs 
patentes  par  la  nécessité  de  rapporter  leurs  quittances  de  capilation  de  1789 
et  1790,  ainsi  (jue  de  leur  conliibulion  palrioliciue,  et  de  payer  le  montant 
de  ces  taxes  avant  d'obtenir  la  liquiûî.lioii  de  leur>  malliises,  s'est  fait  aulo- 
ri-^or  [lar  le  Comité  central  de  l'As^emlilée  nationale  à  n'exlf^er,  de  la  part 
i\Q>  iiiaîcliands  cl  artisans  ci-devant  en  comniunaulé  et  qui  se  trouveraient 
•iéiiés  pour  acquitler  toutes  ces  contrilHilions,  rjue  la  quittance  décapitation 
de  Tannée  178S  seulement. 

Quant  aux  anin'es  HSO  cl  iTOi»  de  la  conliibulion  patriotique  et  même  au 
paieinenl  des  dioils  dn  palenle,  il  en  seia  faif,  ii  chaque  marchand  et  aili- 
saii  qui  le  d«*'siiera,  un  décompte  »lonl  la  retenu»'  sera  faite  sur  le  prix  de  sa 
liquidation;  au  moyen  de  celte  retenue,  il  n'aura  aucuns  déboursés  a  faire. 
A  ccl  etTel,  chaque  jjarliculier  commem-era  par  allei  (  liez  le  leceveui'  de  son 
arrondissement  ;  il  prendra  le  bordeieau  des  imp()silionN  i\\\'\\  pourr-a  devoir; 
il  le  portera  ensuite  au  bureau  des  couliit)iitions  pubMijucs,  à  Thôtel  Soubise, 
où  le  décompte  se  fera. 

Celle  facilité  est  trop  précieuse  et  opère  un  avanlafir  tr«q»  sensible  pour 
ne  pas  déterminer  tous  les  citoyens  dans  le  ca>  »le  pienilie  (bs  patentes  a 
aie  présrnier  le  plus  Int  j  os-^iblr  et  avant  le  -V>  de  ce  HunUy  qui  est  le  terme 
fainlt  apri's  lequel  ceu.r  qui  ne  s'en  seront  pas  jiourrus  se  truureraient  dans  la 
contravention  e.rprimêc  par  la  loi,  ou  /fmrs  de  cesser  l'e.rercice  de  leur  pru- 
fession  .ij. 

***•  ï^ur  ce  qu'il  a  été  représenta'  au  '  orfis  ninnicipal  par  le  second 
sul)stilul-adjoint  du  procnreur  de  la  Commune  (juc  les  musiciens. 

(T.-  Le  méiiuiirc  ot  ram'-ir*  du  DiriTtuire  susvlsrs  snnl  im-ounu^î. 

(2)  Dépôt  tiulorisé  par  rarn't»"' il u  \\)  in.ii.  (V«iir  ri-ilt's.-us.  p.  :ii)i>.) 

(3)  Iriip    infulio  (Bib.  uat  ,  Lb  II)  li. 

(♦)  Le  11  juin,  le  délai  Tut  pn^ro^'é  jusqu'au  ',W.  (Voir  ri-dcssuns.  p.  :;•.•;{.) 
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chantres,  bedeaux  et  autres  serviteurs  laïcs,  tant  des  paroisses  sup- 
primées que  de  celles  conservées  et  notamment  ceux  de  la  métropole, 
n'étant  point  payés  depuis  la  nouvelle  circonscriptioa  paroissiale,  se 
trouvent  réduits,  eux  et  leur  famille,  dans  la  plus  profonde  indi- 
gence (1); 

Le  Corps  municipal  ; 

Considérant  que  les  opérations  demandées  par  le  département  à 
la  Municipalité  pour  parvenir  au  partage  et  à  la  réunion  des  biens 
des  fabri(|ues  des  paroisses  supprimées  aux  paroisses  conservées  ne 
peuvent  s'elfecluer  dans  un  temps  assez  court  pour  qu'on  puisse  dif- 
férer jus(|u'à  cette  époque  le  payement  des  personnes  ci-dessus  dési- 
gnées; (11,  p.  500.) 

Arrête  que  les  commissaires,  nommés  le  ..  {^\  pour  s'occuper  des 
besoins  des  nouvelles  paroisses,  feront  payer  aux  musiciens,  chan- 
tres, bedeaux  et  autres  serviteurs  laïcs,  tant  des  paroisses  suppri- 
méi^s  que  «le  celles  conservées,  des  acomptes  sur  ce  qui  leur  est  drt, 
en  les  établissant  sur  leurs  besoins  indispensables. 

Le  C*>rps  municipal  autorise,  à  cet  etfet,  les  commissaires  à  «lonner 
pour  et»t  objet  des  mandats  sur  la  caisse  municipale  jusqu'à  concur- 
rence de  r»,O0O  livres; 

\rrrl«'  \\  i\n'\\  sria.  par  k'S  administrateurs  des  tlomain^'  «*!  tinan- 
«•<•>.  [rwu  im  t'.»m|il^'  «le  ofs  [>ayrni('iils.  pour  les  rt'pi't.or  eii  lt:*nïp<  el 
11. NI  ^  -'iili''  i|iii  il  ;i[»p;ii"li«.'mlra. 

;  a  y\  >t'n«->i"n  >'r>l  '^umtIo  sui'  le  eouipU'  ren<lu  par  M.  Vau- 

\       .  :  --    V  . 

r    .'  a     .     {•!••''■  ".1^  '    |i:S'ju'à  «ui/r  h»'uro<. 

I  .    «     r.  -  :;':::i  «■  i*:-..  "a  C":iliinu'0  à  sa  preniiiM'L'  >  •an»;  ■.   ot    uran- 

^  .'  .  :  :  V.     -^^  *^  '■   iiiiiii-sair."^  vi  !«•  [irocureur  d'.-  la  ("!«»nnnuii«^ 

î  ■    -  :  •:  î  :  •  -  ^.  <rai'r.'U-  ilans  h.MjucI  <t.raî»iif  r-'Uiiirs  !••? 

•    ■        '     -.-!■,•■..-    jii  "Ht  iii..liv.'  ropiin'i.n  ilo   iii\f'rs   nioiii- 

■  :"■.  .     /.  .  :     '.    --N.::  !'al.  ia  r.  daoti'»n  oi  a  olé  appi-nu- 


:  i-.d:i\.  ■  t.-  .  .ivaic'iî    r  :o  i:\,'< 
;>.  :•     Il  ..;-:^».i  )  t.,.-u\  ,1..  ;..  pa- 

:r.:.  -  li  5c,^-:t  -io  1  invio  .lu 


[6  Juin  1791]  DE  LA  COMMUNE  DE  PARIS  499 

— -•  Le  Corps  municipal  s  est  ajourné  à  mercredi  (1). 

£1  M.  le  Maire  a  levé  la  séance. 

Sitjnê :  Bailly,  Maire;  Dejoly,  secrétaire-greflier. 


!':cla!iicissemi:nts 

(I,  p.  407.^  A  la  suite  de  ranèlé  du  10  mai,  qui  aulurisait  le  dépôt  du 
cautioDiicnient  ofTert  par  les  fondateurs  de  la  Came  patrioUquCy  Hj^ureut, 
dans  rimprimé  que  si^jualo  le  procès-verbal  du  Corps  municipal  (2),  Tarrété 
du  G  juin,  tel  qu'il  est  reproduit  ci-dessus,  et  le  piocés-verbal  du  dépôt, 
également  daté  du  6  juin,  diessé  par  Louis  Daniel  Tasi.n,  Jérôme  Tuudon 
et  Jean-Joseph  Choron,  otTiciors  nmnicipaux,  administrateurs  au  Départe- 
uient  des  domaine  et  fînances  de  la  Municipalité  de  Paris,  avec  Jeaii-Picrre 
Germain,  l'un  des  adminislrateurs  de  la  Caisse  patriotique ^  composée  d'ac- 
tionnaires associés  en  commandite,  et  Etienne  Dklksskut,  administrateur 
suppléant  de  la  même  compagnie. 

Il  est  dit,  dans  ce  proci:s- verbal,  que,  vérification  faile  les  4  et  C  juin,  en 
pi-ésence  de  Caukt  dk  La  IJoNAnuiEhK,  fondé  de  luocination  de  Vallkt  dk 
ViLLi^iNKUVK,  trésorier  de  la  Commune,  il  a  été  constaté  le  dépôt  de 
3.280.678  libres  en  effets  négociables  estimés  au  couis  de  la  place  des 
jours  derniers,  lesquels  effets  ont  été  renfermés  dans  un  colîre  de  fer,  fer- 
mant avec  inie  serrure  et  deux  cadenas,  dont  les  clefs  ont  été  distribuées  à 
trois  personnes  différentes,  le  coffre  lui-même  restant  à  la  garde  du  tréso- 
rier Vallkt  dk  Villknkuvk. 

Les  adminislrateurs  de  la  compagnie  déclarent  que  l<;s  billets  qu'ils 
mettent  en  circulation  sont  signés  :  ceiix  de  o  et  10  livres,  par  nixQL'bT  et 
ViTTALis;  ceux  de  20  livres,  par  Tai:don  et  Licas;  et  ceux  de  25  livres,  par 
Veillxrd  et  Llcas 

l"n  modèle  de  chaque  catégorie  de  ces  billels  est  déposé  clie/.  cliaciui  (b's 
commissaires  de  police  des  48  sections  de  Paris,  pour  en  faciliter  la  vérill- 
calion. 

Mais  les  billets  avaient  déjà  paru  avant  même  le  dépôt  du  cautionne- 
iiicnt.  Le  Journal  de  la  municipalité  et  du  département  de  Paria  (n"  du  I»  juin 
constat*.'  leui'  succès  en  ces  lermes  : 

o  Les  billets  de  la  Caisse  palriolitjue  sont  bi«Mi  accueillis  dans  le  public  et 
oui  déjà  upéré  une  baisse  sur  le  prix  de  Targenl.  Le.xemple  de  cet  éta- 
blissement sera  bientôt  suivi  danji  b^s  villrs  des  enviiDus  de  Paris  :  a  Saiiit- 
Gei'inain  en-Laye,  une  Sociélé  de  patriotes  distribue  des  billets  de  cunliance 
de  20  sols,  qui  sont  irun  grand  secours  |)our  les  tuivriers.  » 

(1)  Mercredi,  8  juin. 

(2)  liup.  iu-folio  (Uib.  nal.,  Lb  U)  1)  et  S  p.  in  K  ^IMb.  de  la  Villo  de  Paris, 
dossier  n*  1U073),  reproduit  dans  W  Journal  dt*  Paria  {s\ip\}\cmciïi  u"7u,  do  I7î)l). 


lei(  observations  siiiv2uites  : 

iiidiq 

§e  fait  trir^  pe«i  d  éi;han^es.  b^  corttilés  pottirtittir 

gnie  de  in  Caiêâe  pairioUque  une  qtiaotiU  ili*   «*  i . 

bien  de5  fi^trticulier^  qui.  a  dormi l  d^argeiit,  €a  oal  be^oiti  ei  IM  ] 

fi  1  et  §ii  11»-  porte  de  U  Caiiî^e   |>o»ir  co  aMm^ 

iii8^totidr>  s  de  5  Uirref,  qu'on  «mont^iîa  |iettr  le  tlii| 

ce  mois,  ce  inoyeo  solid«  de  circiiUtion  sentit  Ibci  «itile  an  < 

Enfin»  nom  devons  menlionner  ici  q»*e 
tique  fut  solennisiîe  par  ittïf  inrU  lille.  du  ^  ijinuiaJ 

que  ie  Trésor  dr  numismatique  décrit  ainsi  |l)  3 

MttdaiUe  hex;»gonaie  de  31»"*,  r^^préseaUnt  Mcfts^cre «ll« tîberté  dièirat,| 
se  donnant  lu  main;   Mercure  tient  â  la   main  son  caducée»  ei  la  tit> 
s'appuie  sur  fine  pique,  orni^e  du  boi  - 

et  de!i  liallol^;  à  droîtei  une  corne  d' li 
tien  :  Caiue  pûtritdique^  éUibUe  n  Paris  en  iîî^i. 

(Ht  p»  40^0*  '^^  ^t'i^^  des  difficultés  que  renconlraii  radminblraitoai 

nouvelles  paroisses,  difficultés  auxquelles  fait  atluî^ion,  dans  m  '  - 

l*urrèlé  du  Corps  municipal  du  6  juin,  on  lira  ulilen)«?nt  un  n 
pur  DksiiuUfo>»fAL'x,  .substitut  du  prucureur  de  \n  ComuitJtie 
lui,  précisément  le  6  juin,  au  Comité  d'aliénation  et  an  On 
tique  de  l'Aïiiierubtée  nationale^  dont  voici  le  (eite  oonuplei  ; 

Mémoire  (2 

L'Assemhlt'e  uaiionalc,  par  son  d^^crrt  du  li  juiilci  I79u  sur  la  conibtiîl 
civile  du  clergé,  avciil  ordoniiL*  uttc  nouvelle   drcnnscripUon  de*  p^rf»ï'«r5  O 
décret  n*ft  pu  sexécuter  ii  l'aris  que  par  unr  rcfi>ute  gfa*^ralc  H  >  i»«fiit 

absolu  des  ancicnuis  limites  :  rinquante-dem  paroisses  qui   cm  vl» 

réduitf^B  il  treulc-truis,  dtuit  aucune  ne  conserve  son  nurjeu  flrri»inJj*scmc»i; 
presque  aucune  n'est  formée  des  démembrements  d'un  feul  li*rntoirr  ou  ib*  It 
réunion  de  pluhieurs;  cl  tel  a  élô  TetTct  de  la  nouvrlle  dcuiarcaUou  ^fue  Ir  ierfi» 
tuire  de  neuf  églifiee  sujipriiuées  tic  furme  aujourd'hui  qu'tinn  paroi&sc,  Utiili* 
que  trois  autres  fe  trouvent  rorai>*es  du  territoire  déuicinbri*  d'une  sutdf^ 

Une  pareille  refonte  était  néceesalre  pour  corriger  ic  vie©  de  l*andr.UMc  dr- 
conscription.  Mais,  eu  croisant  ainsi  les  limites  et  en  inèlao^eant  le&  t«rrd«iirc*i 
un  a  rendu  infiniment  dirtlcilc,  pour  ne  pas  dire  impossible,  l'exécutif)»  ^^* , 
dispomUions  ordonnées  par  le  m«'n>e  décret  et  par  ceux  qui  l'ont  tttM  p^W 
rorgani«atiou  de*»  nouvelles  pamisfie^* 

L'article  20  do  lilre  1*^  de  ce  fUcrct  porte  que  «  la  réunion  qui  pourra hpW'» 
d*une  paroisse  U  une  autre  emp(>riêrd  toujours  la  réunion  des  biens  do  U  th^f^ 
q\io  de  l'église  supprimée  a  la  fabriquo  de  l'église  où  se  fera  la  ri.uuîon  •• 

l*ar  un  décret  du  23  octobre  suivant,  rAs^emblée  nationale  a  ajuuruè  c<^<F 

(tl  Tt*ê$ortie  numismaitquê,  par  LEMoiiM.iNT{p,  39,  et  plancbe  3U,  n 
(J)  Piôce  manusc,  non  datée  (Arcli.  nat*,  Uxix89.  u*  720)*  Dan»  «»   '*'••' 
dossier»  deux  lettres  d'envoi  accumpagueut  le  Memoirtf,  toutes  dcui.  dslA^c*  «i^ 
6  juin  et  de  n'-daction  identique,  adressées  Tune  au  Comité  d'aUénation  et  TAUlff 
au  Comité  ecclésiastique. 
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criir  li:â  bîeas  des  fabriquer  et  \ef>  roiidAtiuus  établies  dans  les  églises  pa- 
Bialcâ  conter vi'îcb;  elle  a  oi donné  qu'ils  continueraient  d'iHre  atlminislrés 
^ine  par  In  p&%U\ 

ïïÛQf  \c  1  mai  dernier,  un  nouveau  décret  a  ordonné  lu  vente  des  édifices 
^paroifscs  et  succursales  supprimées  r|ui  ne  seraient  pa^  uéccssuirtis  au  ser- 
du  culte*  l/article  7  de  ce  décret  sexprinie  ainsi  :  ^  Tous  les  autres  bien» 
bl i*t  ou  iintneubleB  desdllcs  églises  supprimées  paséeronl  ftvec  leur»  charges 
^lïsr  paroissiale  ou  nuceursalc  t[*!ablie  un  conservée  et  dans  rarroudisseiiicnl 
bqucUe  se  trouvera  Téglisc  dont  lesdits  biens  dépendaient  avant  sa  sup> 
lion,  w 

voit  que  l'Afsenibléc  naliouale»  danîi  celte  auîle  de  déerets  relatifs  h  l'or- 
If-ation  des  paroisFcs^  n'a  prévu  qu*un  *eul  cas;  ceïui  où  une  paroisse  nou- 
'  vcllc  »e  trouve  composée  du  territoire  d'une  ou  de  plusieurs  églises  supprimées. 
ce  cas,  ii   cf^t  au^si    facile   que  juste   d'iuvesUr  la   nouvelle   paroisse  des 
[ius  et  des  charges  de  1  ancienne.  C'est  le  cas  où  se  trouve  k  IMris  la  «cule 
le  niétropoUlaiue^  formée  de  la  réunion  des  paroisses  de  la  Ci*é;  Texécution 
I décrets  k  son  égard  ne  présente  aucunes  difficultés. 

pourrait  induire  de  la  mômt^  disposition  le  partage  entre  dcu^  ou  plu- 
ill"«  nouvelles  par^i^ses  des  biens  et  des  charges  d'une  église  supprimée  dont 
is  se  diviseraient  le  territ(tirc«  Une  inductioii  ultérieure  pourrJiit  tnéuie  cou- 
.duire  au  parti  qu'il  conviendrait  de  prendre  dans  le  cas  où  plusieurs  nuuveHes 
lisses  se  trouveraient  formées  du  territoire  d'une  ancienne  :  ce  serait  de 
tr  les  revenus  el  1rs  charges  de  celle-ci  eu  autant  de  fractions  que  son 
\  aurait  fourni  d'arrondi ssemenls  et  de  |iroporlionner  à  l'étendue  de  ces 
etnentB  la  quotité  des  fractions  qui  leur  seraieut  accordées, 
lats,  pour  qu'une  telle  ventilation  Tùt  praticable^  il  faudrait:  l»que  le  terri- 
TV  des  anciennes  paroisses  se  trouvait  divisé  entre  les  nouvelles  par  notables 
portions  qu'il  fût  aisé  d'upprécier  et  qui  donnnssent  ^ans  beaucoup  de  difficultés 
^uiesure  ilcs  quotdés  de  revenus  et  de  charges  .applicables  k  chacune  d'elles; 
^■lie  ta  part  de  chaque  église  dans  celle  espèce  d»^  tirage  s<^  trouvât  suffisante 
^Rr  former  une  dotation  couv^nable;  3*que^  du  inutus,  il  n'y  régnait  poiut  une 
dtspropartion  choquante,  en  sorte  que  les  revenus  de  plusieurs  églises  richement 

Ies  devinssent  le  partage  d'une  suuU,  taudis  que  plusieurs  autres  se  parta- 
ient le  patrimoine  borné  d'une  éj^disc  aussi  pauvre  en  fondations  qu'étendue 
i^rritotre. 
lut  actuel  des  choses  ne  présente  rien  de  semblable.  Les  portions  d'andons 
toires  attribuéeB   aux  nouvelles   paroisses   varient  ii   l'infini  tant  pour  la 
llatiou  que  pour  Té  tendue,  et  ta  richesse   des  églises   démembrées  ne  pré* 
Hmlc  pas  des  ditff^renccB  tnoîns  sensibles.  Il  y  a  telle  ég  isc  dunl  le  territoire  a 
ai  trois  arrundi^senieiits^  et  dont  la    dotation    suffirait  û  peine  û  t'entreticu 
pttnn#se.  Tellf?  autre  paroisâc   réunit  le  territoire  de  plusieurs  auciennes 
es   ai^HC/»  Hebee  eu   fondations  pour  fournir  chacune  k  part   une  dotation 
lole.  On  n'obtieudrait  pas  un  résultat  moins  vicieux:  en  adoptajit  le  mode 
cril    par   te    décret   du  7  mai    dernier,  qui  réunit  la  fabrique    de  Téglise 
^rlin^e  4   ccMd  de  l'église  établie   ou  conservée  dans  t'arrondis.^ement  de 
^Uo  elle  «e  trouvct  puisqu'il  existr^  plusieurs  nouvelles  paroisses  qui  n*en 
fcroif^at  dans  leur  arroudisaemeut  aucune  ancienne,  tandis  qu'ailleurs  plu- 
k  aûCJeoDCK  paroisses  se  trouvt^nt  enclavées  dans  le  territoire  d'une  église 

<^:et  étal  de  choses  II  résulte  un  autre  embarras,  le  ptu^  sensible  m^mc  en 

bouivut  et  celui  qu  il  importe  le  plus  de  faire  tresser  :  c'est  que  les  bi**ns  des 

liques   li'onl  plus  véritablement  d'administrateurs    Kn    vain    le    décret    du 

tire   ll'^tl  a  ordoimé  que   les  biens  cotitiuuiMaienl  d'être  admiotstrés  par 

w  personne**  et  dans  len  méujrs  forme?-  Il  ne  peut  y  avilir  île  vér  table 

Liun,  parce  que,  la  circunAcri^dion  d'aucuue  paroisse  n'étant  refiée  la 


\ 


.       -    î    T«^ 


'     -         :      :     t'.  T  ■  iij 

- 

■           •    .-    :  .  ;.    i:a 

- 

:  .  -.     .-«  :-.ri- 

-^  7i-.-..5HS, 

-     __     -.   -r..  T  -:       .     ii^Jf 

--:    :•    '-    :■  .:..r  T^.-Lf 

..  - 

:  j  :    -    ;      .:        [  nit^^i 

*"• 

-.    \.\  -    ..-  •  iT.-.*'.  .'II-- 

:.  ir  •.'  :  -  »£--îi--  un- 

•:   .:  ■'•.rr    .:  .:'  rsî.--. 

'■     ■     ••  ■'  .r;!."'  i  !i  'F.  -ii;i\.i:r'*  ; 

.■.   :■   i   -"!   .;î   îiî  ••'  l'i  ..ii/i'ii-î- 
■  -.  .•■   -•■  .tii'ir--  :\i\  ii,j!  ^:t.- 

'  -V  .iil'i-  .■  ii.ttii.iiaie. 
^   .■  ■  ;  «lu  \  — i.r. 

^    .  ■•    .   .1.-1!.   M\-^^ii.r,  .-A-'ipii    ,ln 
i.'i-arl'-iih  ni  ,Io  r»  >!>.•,  pi.  >i.i- ni. 


■  Il  (iMriilti'ï   <'i'''l«.''<i.i*»tijr;i.-.    ,M'  (il 
•in    11   avril    i:'.i|.    (\  ,.ir  Toru*  111. 


.'N  .  :  ^'    -^'. . 


[6  Juin  1791]  DE  LA  COMMUNE  DE  PARIS  503 


AiNNEXE 

Alexandre  Lcnoir,  la  Commission  des  monumeids  et  le 
Dépôt,  des  monuments  des  art^. 

Dans  V Avant-propos  de  sa  Deseription  historù^tw  et  arehêologiqm  des  mo'^ 
numents  de  sculpture  réunis  au  Musée  des  monuments  franrais,  lo  roinlalfiir 
et  orf^aiiisaleu?"  de  ce  Miisi'^e,  Lenoir  (Alexandre),  raconte  ainsi  qn'il  «iiil  les 
circonstances  de  sa  noniinalion  : 

Un  de?  membres  de  la  (.Commission  tien  monttmenlsy  le  citoyen  Doykx,  dont  j'ai 
été  éirve  pendant  quinzo  an»,  ni»î  pn-senta  i\  la  Municipalité  pour  rfre  garde  du 
Dépôt  des  monuments  de*  arts^rue  des  Ptitits-Auguslins;  je  fus  accepté  le  4  jan- 
vier 1791... 

Et,  à  Tappni  de  celle  affirmation,  il  reproduit  en  note  le  document  sui- 
vant (1)  : 

MlNlClPALlTÉ  IiKPaRIS 

Administration  des  biens  tiationun.v.  —  Bureau  d'Aqence  générale  (2-. 
Exl.ait  (les  n^pistrcs,  du  0  juin  niM. 

l/adniinistratioii  prévit^il  M.  I^knoir  que,  par  driibéralion  du  3  dt;  ce  uinip,  le 
Comité  l'a  constitué  fjrardo  général  de  tous  1rs  uiouuuiituts  des  ;irts  et  efît-ls  pré- 
cipux  «pii  sont  et  poront  déposés  au  cnuvent  des  Petits-Augustins  de  la  reine 
Marguerite,  et  Ta  autorisé,  en  r-t-ttc  fpialilé,  à  se  faire  aider,  pour  le  placement, 
l'arrangement  et  la  (conservation  des  objets  <pii  seront  mis  à  >a  disposition,  de 
deux  perMinnes  à  son  choix,  auxquelles  le  Comité  accordera  les  appointements 
qu'il  ju;,'era  convenables. 

Les  administrateurs, 
Sujnê  :  Kvli.et,  Larutn  (3),  etc. 

Il  y  a  conlradiclion,  au  point  de  vue  deladate,  entre  le  texte  et  la  note. 
Dans  le  doute,  il  y  aurait  lieu  de  prélérer  le  document.  Mais  il  n'y  a  pus 
de  doute,  en  préaence  du  texte  a[»paremnient  aullientiquc  de  l'avis  du 
C  juin,  p.blié  dans  les  Arrhives  du  Musée  des  monuments  franrais  (4).  d'a- 
près les  pîi|)iers  de  LKNOin  lui-mèmf»,  en  res  ternies  : 

(1)  Desrriptiofi,  etc..  Avant-propos  (p.  2,  note  .'{).  M.  ririLi.AîMK  reproduit 
cet  extrait  du  texte  et  une  parti»*  du  docjimeiil  dau-s  sou  éditi«»u  des  Procès-ver- 
baux du  Comité  d'inutnn'tutn  piihliffue  de   la  t%.mrrnlion  intlinnui»'  \\.  IV,  p.  îHî). 

(2)  Le  Comité  d'administrulinn  des  i>iens  nalinnai/jc  efrlésianlii/iirs  du  diatrid  dr 
Paris^  constitué  par  arn'lés  des  11»  et  ii:i  juillet  IVJO,  divisa  en  quatre  bureaux, 
dits  d'Agence,  de  comptabilité,  de  tV'od.ilil»''  e!  «le  liqui<latiiiu,.iNait  «'té  r/i  n'ira  ois  i- 
et  séparé  du  Départem<-nt  du  ilmuaiue  pai  arr-M-'-  du  :i:i  <.et<»bre  1?.M).  (Noir 
1"  «^rii-,  Tome  VI,  p.  oJ7,  .'iliH-.'i.'iU  «•Hi»'ï-<i«)U,  l-1  li'  série,  T.une  I,  p.  lol.> 

(3)  Kam.kt  et  Larihn  élaii'ut  membr«'<  du  ('.omit»'-  «l'aduiiuislrati«»u  des  biens 
Datiuuaux;  le  premier  depuis  !(>  :*(;aM-il  HiM,  le  s-eenud  d>')  uis  le  i'2  iM-iobrr  WMt. 
(Voir  ci-de^ftU8,  p   10,  et  Tmne  I.  p.  Kij.) 

{A)  Inceniaire  généra t  tirs  ricfirsscx  li'art  dr  in  Franre.  Archives  du  Mu^et*  tirs 
monuments  français  (t.  1,  p.  G-"). 


} 
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.  —  bureau  fi' Ayem-e  fftinèi'uU. 


Admiuistration  fies  biens  nationaux.  —  Uureau  fi' . 
t^x trait  lie*  registre*,  «lu  6  juin  iT'il. 


L'niiiiiinistratii>n  itn» vient  M.  Lknoih  ; 

1»  que,  par  délib«'mtinii  t\\\  W  de  ce  iiniis,  le  Comit»»  l'a  roiistitué  garile-^T'-uiral 
de  tous  l»^5  efl'ols  niobilieri^  drjA  dt^pos/'s  ot  de  ceux  qui  Ir  seront  p'tr  la  suit-- au 
couvent  di'8  l'etits-Au}<ustins  dr  la  reiii«*  Marguerite;  riij*il  l'a  antorii^i*-.  en  celte 
i|ualitt\  à  SI-  faire  aiilcr,  pour  W  plaeenient,  l'arrange  ni  eut  et  la  Ci)ns(;rvatii>u  de 
tous  li'S  elTolis.  «1«^  deux  houiuies  à  son  rhoix,  auxquels  aides  {%}  Comil'-  afrord'n 
les  salaires  qu'il  jujrera  convenables,  san?  qu'il  puisse  prétendre  autre  ch..»-e  qu* 
|os  l..*»00  livri's  qui  lui  snnt  a«*enrdëos,  sauf  ses  débours«''s; 

20  «|u»\  au  ninven  de  la  remise  faite  par  lui  de  la  baiiiii<''re  du  la  Sainl''-Cbâ- 
pelle  rntnr  les  mains  «le  M.  le  cur«!*  de  Sainl-(îerninin-des-PiV'?^  smus  lautorisa- 
ti«in  <!•'  MM.  llvniiY  et  Mii.ijit,  commissaires,  et  crapr»"'S  larr.'té  du  d«^parte- 
niint.  niondil  sieur  Lkn<»iii  en  est  «lemeuré  bien  et  valablement  dr-'Iiarg'*. 

Le  coiumissaire  à  railuiiuistrati->ii  des  biens  uatioua-ax, 
Sifjné  :  Fai.lkt. 

Mais  !.KN«jm  avait  rectillé  Ini-iiièrne  son  erreur:  daii<;  un  fiappotU  au  Co- 
miti'  f/c  i'inulrttrtion  puhhquv,  du  30  messidor  an  III  :—  ]f<  jiiil  el  171»j  [l  ,  il 
avait  «'•orit  : 

l'n  m.inbre  de  la  Commission  (des  nnmumenls)  me  présenta  à  la  Municipalité 
pour  '*tre  u'arde  du  I»rp«M  des  nnmunients des  arts  qui  seraient  **.\lraits  des  iiiai- 
pons  reli-^ifuse^  suppnnu'es.  N<»mnié,  le  (i  juin  1191,  par  la  Municipalité,  je  fu* 
Cdullinn''  «lans  «cîle  place  par  déiTel. 

1!  t'^l  (litiii-  l'it.iin  <jin'  l.hNoiu  (.Vl«'x;«n«lre;  fut  numiiii',  !••  3  juin,  v.j»  i;i 
|.ii«'^fMil.ilii»ii  «i'rin  iiiffiibr.'  (!'•  1m  ('.'imnii>Niun  «le>  niominifuts.  L:;r:il«-  ::•  n--- 
r;il  (lu  h'i  <■'!  il<-^  iiiiiiimii«'nt<  (ifS  arts  ainpirl  le  «'«ujveiit  (!••>  iVti'^-Aî.'^ris- 
liiis  ;n.iil  i  ti'  .ilT-ct'-,  «-I  'in'il  ic.miI  avi>  d«' >a  ni)nnna'i«ui  V  r»  juin. 

Mai**  iirrcNi-ic  .jii''  I.i  ("nniini^si*»!!  tb-^  [nnnMnient>  ?  nu*<'>l-i»-  que  !r 
l)».''pi'it  tb's  iii()iiriiiicnl<  {\f>^  art>? 

Dis  ',■  i  ,..  hij.it-  IT'.H».  un  v.iv.iiit  .intiquaiie  «lu  n«»rii 'b-  IM  rn«-.i  iii  Ma^'N 
n..r.;i  II  if;- ■■i^-M.iii'-  nMi'il  j'H*^ent'"'  a  rA>>ein}»lre  nalinnali-  un  ni»'ri:i'i;'' 
(III  i!  «>\| "«.lil  'i. !:.;!•'  il»-  ii'i.uii  «l.iii>  un  dépôt  uiiiqrji-  iniiti-s  U'v  inM'»!;.- 
{iiin^,  '■  _'  ■  !■•-.  <|'iîij'l.«'^.  et«'..  «!»•>  hiinbiMux  et  nit»rMiin«Mit>  «|Mi'!i-.Mi|'i«"i 
>!•  |ii'ii\  '.?  -i  III"»  !t'^  (  ;_!i*(>  «.t  Ih>  «*oi(Vi'rit<:  il  (dTiail  •*«•>  M-ivii-r-N  «:ia'::it* 
ji..u:  i:.:  :.■  :  •  ■■  J- j  "'  <■!  i.iiif  Ti  liub' lii^lnii«jue  d«'>  iiHiiiiinienf  s  qui;  .  .:  ■ 
l;i;  i::  .  '.A',  ■■..^f  j.i!  :i  I  \viiii  A 'exauiin"  ,  la  pétition  av.jjl  été  [••n\"..«\' •:• 
a-:  i-'i:'-     i   .  :■  '!  .*■    'i     >  - 

|if    .\  :-     'i''".      '  Il 'i'f'"-îr    il,    jH  inlu/'f    il   tic  srulftlmt    \.\\^.k\-    '.Af  a 

"As-r':if-  .  •■  '.l'.'M.i-'  !.:•■  .iil!'>>e,  |i.ii  I  H|iiel!e  elle  leprésrnlail  aux  l..i;i>- 
..;.■    In  ,]■.■     i  II  i-:--.-  .;::.■  'i   \..'nt..-  •le<  l-ieii^  ♦■rc'!é>ia>ti«iiir>  ail. ut  «.-xpnN.-i   j.i 

'     l  '■■  --^     ■   .   :    :-■   il   r':'..,\    A.    hUry  flu  M,i^,^,:  ,h:i 

^    •    I.  :■    J-  . 

•  'v/f  .ô-. ..  t.  \ix.p.  ;;i4- 
■f  «i-s  li-q.r. -vntants  Je 
^•  VI'.',  T-inc  IV.  p.  ;'î#9. 


\   -i:  .i  ■ 

'  ■/•«•v  //  :  .' 

'.'■w.-m:-- 

."i  ."Ass.Mi! 

':•    ::  :\ 

;  .    ■  V...ir  1 

[6  Juin  1791]  DE  LA  COMMUNE  DE  PARIS  505 

nation  à  perdre  un  grand  nombre  de  chefs-d'œuvre  de  peinture  et  de  sculp- 
liire,  et  demandait  à  être  autorisée  à  nommer  des  commissaires,  à  reffetde 
rechercher  les  ouvrages  de  peinture  et  de  sculpture  les  plus  pn'îoieux.  et  à 
les  fiure  déposer  dans  un  lieu  convenable  pour  y  être  conservés.  Nouveau 
renvoi  au  Comilé  d'aliénation  {{), 

A  la  place  du  Comité  d*aliéna!ion,  c'est  le  Comité  de  constiluLion  qui,  par 
Torgane  de  TALLtvnAND-PhRiGORD,  vint,  à  la  séance  du  13  octobre,  appeler 
Taltention  de  l'Asiemblée  nationale  sur  les  moyens  de  conserver  les  monu- 
ments des  arts.  Dans  un  court  rapport,  où  il  insistait  surtout  sur  la  conve- 
nance de  ré^e^ver  pour  un  plan  général  tout  ce  qui  louchait  à  1  instruction 
publique,  il  ajoutait  : 

Enfin*  votre  Comité  doit  mettre  sous  vos  yrux  une  sorte  de  délit  qui  iulércsse 
le  départemcut  de  l'instruction  publique  :  il  lui  est  revenu  de  divers  endroits  que 
des  raunuments  précieux  avalent  été  pillés  ou  indignement  dégradés.  Les  cliefs- 
d'œuvre  des  arts  sout  de  grands  moyeus  d'iuslruction,  dont  le  talent  eurichit 
sans  cesse  les  générations  suivantes.  C'est  la  liberté  qui  les  faitéclore  :  c'est  donc 
sous  son  régne  qu'ils  doivent  être  religieusement  conservés, et  l'Assemblée  natio- 
nale ue  saurait  trop  se  hâter  de  fixer  sur  cet  objet  la  surveillance  active  des  diffé- 
rents corps  administratifs  du  royaume. 

En  conséquence,  il  proposait^  entre  autres  dispositions,  les  deux  aiticles 
suivants,  que  TAssemblée  adoptait  tout  aussitôt  (2)  : 

Art  -i.  —  Elle  (l'Assemblée  nationale)  charge  les  Directoires  des  dé|-artemcnts 
de  faire  dresser  Télat  et  de  veiller,  par  tous  les  moyens  qui  seront  en  leur 
pouvoir,  à  la  conservation  des  monuments,  des  églises  et  maisons,  devenus 
dumaioes  nationaux,  qui  se  trouvent  dans  l'étendue  de  leur  {soumission,  et  les- 
dits  état»  seront  remis  au  Comité  d'aliénation. 

Art.  4.  —  Elle  commet  au  m<*me  soiu.pour  les  nombreux  monuments  du  même 
genre  qui  existent  ù  Paris,  pour  tous  les  dépôts  de  chartes,  litres,  papiers  et 
bibliothèques,  la  Municipalité  de  cette  ville,  qui  s'as^sociera,  pour  éclairer  sa  sur- 
▼eillaoce,  des  membres  choisis  dans  différentes  académies  [li]. 

De  même,  dans  le  décret  du  23  octobre,  sur  la  désignation  des  biens 
nationaux  à  vendre  et  sur  leur  administration  jusqu'à  la  vente,  Cuasskt, 
rapporteur  du  Comité  ecclésiastique,  avait  fuit  insérer  une  disposition  ainsi 
conçue  (4)  : 

Il  sera  fait,  de  l'ordre  des  Directoires  des  départements,  par  Ips  Directoires  de 
districts  ou  par  tels  préposés  que  ceux-ci  commettront,  un  catalogue  des  livres, 
manuscrits,  médailles,  machines,  tableaux,  gravure»  et  autres  objets  de  ce  genre 


(1)  Séance  du  6  octobre  1790,  matin.  (V(»îr  Arr/iicoi  parlemrntuires,  t.  Xl.\. 
p.  472.) 

(î)  Séance  du  13  octobre  '1790,  matin.  (V(»ir  An/tiiu'.^  parifmcntaires,  t.  \L\, 
p.  588-589.) 

(3)  Une  mesure  analogue  avait  été  prise,  par  le  d/cn't  fin  7  août  17!IU,  pcMir  l.i 
coaservaliuii  des  dépôts  d'archives  de  Paris.  (Voir  l"  série,  Touie  MI,  p.  ili)  d 
S«t,  et  2»  série,  Tome  I.  p.  142  U.i.) 

(4)  Art.  2  du  lilre  III,  voté  le  U  octobre  et  ndoplé  délinitivemeiit  avec  l'en- 
semble du  décret  le  23  octobre  1790,  S(»ir.  (Voir  Arrhives  puHemenlairrs,  t.  Xl.\, 
p.  543,  et  t.  XX,  p.  10.) 


mmM  kflr«i  «I  mmm  mHM^  P»W 

ï  et  TÂÊmmàfi^  mmûmm^U  tM  «a 

.  la  q«€«tiatt  et  U  n^itf^  é^  éenK  €s»mml%fîimà 

BSim»  po«r  laipoir  ô  la  mtmnmmm  àaà  «soepia'  tam  île  »^  tr4maf« 
;  «llAida  que  ti  Mcoidf^^é  a  mMnaié  «or  0Q«vi«si«o  p^nkaliéte  pQ^r  It 
i»hM  o&jat.  Cil  pt«  piaf  litii«  It  SI  aavcftiter,  le.pré$idmil,  ae  ftatooi^f , 
profo^s,  p«tif  HPipMar  1»  Iraviil^la  fémmmm  ii«c  U  comBibitoii  de  la  Mn- 
iNdpàlîté  ;  MIT  ra»ftf»lh»tM  4a  àâ  ObOlBiHitaii,  le  |tmlil&al  ^'e»t  chargé  d'à 
écrif«  h  M,  le  Maiff  H  m  D»it»ei(  mutitHf^af  Satri  qii«  1rs  [ircM^»'^-TrrJ^tti 
ni  ita  Itureatf,  ni  du  Cûtp»  isititidfial  fà»$€Rt  metitioii  de  cette  décîsioo,  tt 
Hntttdiiabli  im^il^  et,  dès  le  I*  êéetmhm  IT  jO.  m:  ti  Hocairoocina, 
pré*y«i3l  du  0>iiiiié  d  aléénaliaa.  écrifiut  a  Lesloso^  &êcrétaîre  cle  la  cûm- 
liiis»  un  d«f  monufTietits,  qoe  l«s  deos  eoinnib«iOfti  n'en  rormerut^iil  qti'tstit 
déi^onnab,  celte  réunkii  n'ajaat  d'ailleurs  d'autre  neâoltai  que  d*ti4ioîndre 
V^^i'DOMûjii»!'.  MoLXBY,  Dt&TF^  et  3l>s^o:f,  ^ub  membres  de  la  commk^jon 
muofdpak  qui  i»e  (î^eul  point  partie  de  la  comjni&sîofi  i^astiluétî  par  tes 
ConùiH^  Ïj^  même  mm  élatl  ik-nisé  olfidellemeot,  le  S  déc€iniir«,  par  les 
préfideAU  dt^deui  Comiifs  réttui»,  tfclèiîa&Lîque  et  d'aJîéoaliou  des  bîet»s 
fiallonani,  t.£PÈf  ie  i>'OitMffH*ii  el  de  Lk  HùcntmvcAUi^D^  à  la  coiumisMOii  de 
reratnen  det  niunitineaf^  pu(>Uc$  (3). 

En  coiiïvéqiietie^;,  à  la  séance  de  la  eommissîoii  du  6  décembre,  Vi^ûo* 
iirtnui;,  Mou£U¥  cl  DûYK\  liunl  admis.  Le  4  janvier  1Î91,  c^est  le  tour  île 
Ma>sox  d'êtïe   ndnïb  nii    nombre   des  coio  m  maires,  *<    conforoiémaut  — 


(1)  Imp.  C:^  p.  in-S.  lauif  date  (Bib.  naL,  Lj  !/t6),  reproduit  cti  partie  pir 
AJ .  4 î r j } , L A 11 14 K ,  d a n <•  ïe s  Pi^M'às  prrbmi ^  ^u  ( *^mt (é  â*in§iruLiiùn  pmhiifut  de  éê 
C^muffittau  ftttiitftuii^  (1,  ni,  p.  589  ^l1i2^ 

(a)  M,  ïtmh  Ti  ETKY  a  pubiîé^  linns  le 5  NotiwHr^  Mf«:/i/tir.y  ff#  Tûi**  françitis, 
3*  i»Arîfv,  i.  XVH  ri  XV Ml,  aniii^ei  1901  et  pt  t»"2,  eia  2  vfilumet,  les  pr€»r^^^v€^ 
baux  (ir  la  commission  des  monuments. 

Ci)  I^etlros  du  1''  décembre  et  3  déceiubre  1790,  pièces  manosc.  (iifaà. 
F  17/1252),  cataloguées  par  M.  Alexandre  Tubctev,  dans  son  Répertith^  j 
(t.  lll,n««  1372-1374). 
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dit  lo  prucrji^terbûi  «*  UI1X  rn^t^nlioii^  <lt^  MM.  Uu  Comité  tralit'mnf.ioR  «  (I). 
A  ce  iitoni»»!,  I;i  Cummiasum  de  tff  cumermiiUm  tina  monumtinU  relalif» 
«tflix  mrU  et  Qur admets  ^m  conipri^^e  dt^ti  n)itiii[»i<«s  daril   te»;  nniTi$  suivent: 
Pré4iiieHi  -   FiciJtiJiix   nie   RnKot'll>^Y  (Ijoiiis-GeAriçes-Ondarl),   menilire  du 
VA  ris  ri  biOli^s-îi'Itres  et  de  l'A»!adrnne  françuise; 

iilMv  (Jean  Jacques),  do  rAcûd^hnio  françftiso  ; 
:  Li:iiLo>b  iii.if^|»uiiJ-Mk-hei),  de  l'Aciidémie  dei  in&ciipiion»  et 
Ik  .  ..s  liidâOlU6cairti  au  coUùk^'  Mazarin; 

yice-^ecréittirt :  MoMaicz  (Anloiu«),   uumisriiale*  de  rAcadétnie  des  ma* 
flfet,  giirde  du  cabiiu4  d'àutiqatîS  de  Saînte-Geneviôve; 
-T  f,^((!ol,^^),  pli^'iitciéfi  ei  u^Mo^u^   de  l'AcnJérnie  des 

lenéJusl),  niitiéralo^iste»  dt;  l'Académie  des  sciences; 

•N  |Hui>erl-f*iiacal},   bibliof^iaiilie,    de  t'Acadi''mie  des 

invriiplifm*  rA  brllfsy-billres,  tlbliolliecuiie  d«  la  Municipa- 

Mr.rtr.iKn  i  îlarltH'»lcu>y  ,  bibliogiviphe,  cx-bibHolhêcuire  de  Tab- 

bttvii  de  ^«itïté-ifenpviéve; 
Oayïo  (Jacques-Uouhj,  peintre^  de  TAcad^^oiie  de  peinturer  et 

sculpture  ; 
IlhiM.ftK  iilrM*  ((inillaume),  bibliographe  et  libndre: 
DvciK»  (BiMî-.losi*îdi:,   *Pcr<Hnire   petpiHu«l  de  t'Acndeinie  des 

inscriplion>^  ijH'iiibfp  lîti  Ci>nM:iî  m'u»5fal  de  la  Corn lu une  de 

I>ari> 
Puinn  K    iir]!))'*!!!  I  I  ^^^aiiii  ui:^  iiiciii^c»  ild  iiilfitu V «mIc  Saint* 

r»*'r'niain-deii«prcW; 
(Sjou  (An^M*iLliO,  ^laluaiie,  ^'arde  dti  Cribirtel   de»  ontiqucis; 
V/»wDEaiiûMJu  (Aiexnndie-Thôopbik;!,  fualbémalicie»ï,de  TA'^a* 

demie  de!<  sciences»; 
I>oït^  (Gabn©l-Fianç'or«),  pL'intre,  de  rAcudenite  de  pejulure 

et  ^sculpture; 
MouciiY  iLûuis-Pbilippo),  sculpteur»  de  l'Acadéruie  de  peinture 

et  sculpture  ; 
MjkssuN  (Jean-Marin),  aucieu  ortV-vre. 

i. n\  d^*5  ta  première*  séance,  8  novembre,  1*utiiuo  Dt  MArsoNnoDOe 

ft*4^tftnt  présefilè  et  ayant  donml   lecture  du  miVnaîre  prècêdeininent  lu  a 
'  ilimmle  ,21,  la  <  oninns!«î(m  ^e  Tétait  adjotiit  provJ5oiretn*înt, 

Ml  du  CnnnlV*  d'atii^Miation,  Il  y  resta  uatureUement  (J). 


\i%  des  Comitt;'!^  ccclf^âiasUque  et  d'alièniilion  (les  bien*  Oft* 
uure  nm,  pir  I  («  tuAtiuiC.  ^Arch*  naUi   F  i7il!iâ2). 
i  é  «iclobn*  l'ilU.  (Voir  ci-dcssUd,  p.  *f04.) 
\l  do   tn    iiui^tU  nutioiè'de  iHi  MoHtiaiv  unipêrétHù*  du  au  mara 

PI),  n*Uure  à  in  publicftUou  d'uu  oiivrA|t<>  intitulî'  :  Le^  Monumtnli^  par 
>ï-  i'\  \\  Kiiny^ ^u%j*v.,  ilil  ïM'Unnufnt  (ju»î  cV-sl  <•  d'AprtSa  1a  pi*lition  pn^«enléc 
hutitlc  1*^  \  «M-fi>lu<'  l?.JUit  i^ue  a  est  tUiibhe  k  la  bibltathr^qu^  du 
..^,.à...  un  dt^â  ytiQtf (2..\«k(ion»  •  uuc  «^oiumisslon  do  savantA,  d'Atili- 
iirftâ  tfl  d'artiitiM,  qui  »  i>f-«^upriit  dt  la  rucberche  uL  do  U  euùâtirvAlioti  do 
trfl  inscriptliiu^,  èpilaphcs*  tuubtMtu  ot  autres  luonunitfiit^  rrpanduf 
Ds  im  ttifUfej.  imma»iÀru«  ^i  luaiioui  n^ligieuict  »»* 


ïo  I19t| 

de  fîpiakf] 
eu  ieparfitciipfii,  Pii««T0iiirr,  do  | 
I  b  commbfian  nu  ccittèfe  ilcsj 
I  et  Hatitaai,  M  «•«  da  IKfecloi^*  a  élondre  fou  ciom««j 
ci  «s  s«rf«illaae»  sor  i»  ■oagMirti  fvédeitE  que  petiirmit  renféffiiir  le 
AtricU  de  Srinl-IleHi  M  de  Bonf -l^fcitte  (ty. 

IKailleart,  rarchhriilft  CUsci^  <Imii«  aoc  notice  publiée  au  cotiimeticenif^ntr 
de  17M,  iw  l'édacaUoa  et  riailrvclloii  pebllçoei^  tes  icjeaces  et  tes  I 
arts  (S),  éerÎTail  : 

L  de  P»rw  «  c»|il<fé  la  ttA»e  tomwMkm  pwa  ta  côns^r^aiio 

I  tenttolr«.  Le  ré^utut  de  « 
tnvaoK  eoaibiiiét  «  été  Itt  riMijililriÉiriil^  éftu  der  déj^ls  tftfv^  d'ua  tré4  ^r«ii 
aoBbic  d«  taliltiBt,  -^i!-:»  et  cntrei  raûnoi&eoti  de  Dirt 

le  prioeîiMÎl  de Cl^  ii'pdu  éi^l  pi^séoiÂnt  eelai  éùtti la  garde  et  l'e 
ganisatioD  venaieni  d*élre  eonfiéeti  par  la  d6Gid0fi  du  Gunît^  d'admînii^^ 
tratîoo  des  biens  naUaoanx  du  dîstml  de  Paiiif  en  date  du  3  joiii«^ 
Alexandre  Lniois. 

Ce  dép6t«  înOallé  dam  le  fMatant  çonfenl  des  Petits  ^Âogiiatjiisll 
existait  d^à  dépôts  qaelqaee  amii,  par  les  soins  du  peintre  Ùarwn* 

Dès  le  10  septembre  1790,  le  8nrean  d'a§eooe  générale  do.  Gomîté  d^ 
minislratioii  des  biens  na^îanam  adrettaîl  à  Do^rpr  une  lettre  (4)  coiilefiaiit^ 
le  passage  suivant  : 

Nous  TOUS  prions  de  vouloir  bien  nous  donner  vos  avis  tant  sur  les  tableaux 
qui  Be  trouvent  dans  les  maisons  religieuses  supprimées  et  que  vous  jugeriei 
devoir  Hre  des  chefs-d'œuvre  que  sur  les  objets  d^argenterie  considérés  sons  le 
iiinme  rapport. 

Le8  commissaires  administrateurs  des  biens  nationaux 
ecclésiastiques. 

Signé  :  Pitra  (3>. 

DoYFiN  ayant  accepté  dès  le  i3  septembre  et  s*étant  occupé  aussitôt  de  la 
mission  dont  il  était  chargé^  le  même  Bureau  prend,  le  5  octobre  1790,  les 
deux  décisions  suivantes  (6)  : 

L'adniini8traiion  des  biens  nationaux; 

Convaincue  par  .les  pren)ii'res  opérations  de  M.  Doyen  de  toute  Tutilité  dont 
SOS  talon Is  et  son  zrle  seront  au  choix  et  à  la  conservation  des  tableaux  et 
autres  objets  de  l'art  qu'elle  l'a  chargé  de  surveiller; 

^i)  Pièce  nianusc.  (Arch  nat.,  1)  xxxviii  2.  n*  27),  cataloguée  dans  le  Répertmrt 
yênéral  de  M.  Tuktky  (t.  111,  n»  1404). 

(2)  Uèpn>duite  par  M.  Gvillaume,  daus  son  Introduction  aux  Pracès-verbaux 
du  Comité  it  inslrurlion  pubitipte  de  r Assemblée  législative  (p.  xv). 

(il)  Aujouni'hui  l'école  des  Beaux-Arts. 

(4^  Uoproduite    par  M.  Henri  Sthin,  dnns  un   mémoire  intitulé  :  Le  peimin 
hotfen  et  /'o/iv/i^t*  du  Musée  des  monuments  français,  faisant  partie  de  la  collee*--« 
tiou    do   la   Heuninn  des  Sociétés  des  teaux-arts  des  départements^  année  IBSSj 
(p.  'r»a-2;i4\ 

^5)   IMiitv  était  uieuibro  du  Couiilé  d'administration  des  biens  nationaux 
\%\\x^  le  2*J  ootobn*  1790.  (Voir  Toiue  I.  p.  lOl.) 

•»  Uoproduîte»  |vir  M.  Henri  Stkin»  daus  l'ouvrage  ci-dessus  (p.  S55-SS1 
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L'a  autorisé  à  se  transporler  dans  les  di(Térente«  maisons  religiouses,  pour  y 
prendre  oonuaÎFsance  des  tableaux,  morceaux  de  sculpture  et  autres  monuments 
qu'elles  pourraient  contenir,  pour,  sur  son  rapport,  «Hnî  statué  par  ladminis- 
tratiou  sur  ceux  qu'il  serait  à  propos  de  transférer  dans  rêglisc  des  Petits- 
Augustins  pour  y  ôtre  conservé?. 


Sur  le  rapport  de  M.  Doykn,  charge;  d'examiner  si  le  local  des  Capurins- 
Saint-IIonoré  pourrait  recevoir  les  tableaux  que  l'administration  jugerait  encore 
â  propos  de  conserver  et  sur  celui  que  l'on  pourrait  lui  subi^tilucr,  daiii-*  le  cas 
où  ce  local  ne  pourrait  convenir; 

Il  a  été  arrêté  que  tous  leà  tableaux  dont  il  serait  conveu.-ible  de  retarder  la 
vente  pour  la  faire  plus  avantageusement  seraient  placés  dans  l'église  des  Petits- 
Augustins,  dits  de  la  reine  Marguerite; 

Que  M.  Doyen  serait  autorisé  à  proposer  k  l'agence  les  moyens  les  moins 
coûteux  pour  les  conserver,  et  «ïue,  dès  ce  moment,  il  y  ferait  transférer  les 
tableaux  des  Capucins. 

Il  résulte  de  ces  pièces  que  le  dépôt  des  monuments  des  Petits- A u<j[us- 
tins,  créé  par  le  Comité  d'adrainistnitiou  des  biens  natiouutix  de  la  Munici- 
palité de  Paris,  est  antérieur  à  Tinslitution  de  la  commission  des  monu- 
ments. M:iis,  il  ses  débuts,  il  n*était,  à  vrai  dire,  qu*un  entrepôt  destiné 
aux  œuvres  d'art  réservées  pour  une  vente  plus  lucrative.  La  commission 
des  monuments  y  introduis  t  l'idée  de  conservation  et  de  collection  artis- 
tique, q'ii  avait  inspiré  les  décrets  des  13  et  2'A  octobre  1700. 

Ainsi,  il  l'origine,  c'e^t  Doykn  qui  réunit  les  éléments  du  dépôt.  Le  pro- 
cès-verbal de  la  commission  des  monuments,  du  15  mars  1791,  l'indique 
formellement  :  <«  M.  Doyrn,  cbargé  du  soin  de  recueillir  les  tableaux  prove- 
nant du  mobilier  des  maisons  ecclésiastiques  su[)primées  dans  la  Munici- 
palité de  Paris  et  de  les  faire  transporter  dans  le  dépôt  provisoire  des 
Augustins  de  la  reine  Marguerite,...  » 

Pourtant,  dès  ce  moment,  Lknoih  apparaît  comme  son  auxiliaire  :  le 
li  avril  17'.M,  il  envoie  une  note  sur  l'inconvénient  de  laisser  les  conmiis- 
saires  des  sections  prendre  au  basard  dans  les  couvents  et  jiaioisses  su[»- 
priniés  les  objets  destinés  à  l'ornement  des  nouvelles  paroisses  (1). 

Knfin,  le  3  juin,  sur  la  présentation  de  Duykn,  Lknoir  est  dé>igné  comme 
4;arde-général  du  dépôt  :  à  partir  do  celte  date,  il  (îst  seul  cbargé  de  Tar- 
ran^ement  du  dépôt. 

Et  il  s'acquitte  si  bien  dr  sa  t;\cbe  que,  un  moisel  demi  après  son  entrée 
en  fonction^,  le  20  juillet  171M,  il  reçoit  du  Comité  d'administration  des 
biens  nationaux  l'attestation  suivante  (2)  : 

BKiiNii:it.  l'un  des  commissaires  à  r.-iduiinislrati«)n  d*'?  domaiiK's  nationaux, 
fait  rapport  que,  en  vertu  d«»  la  onuiinissiun  à  lui  dunnéu  par  le  rouiilé  le  '2'.\  df 
ce  nuiis,  il  s'est  transporté  ce  matin  au  rouvi-nt  des  Pctils-Auguslins,  à  ifircl 
d'y  faire  le  réeolcment  des  elFels  qui  y  out  été  déposi's.  11  a  Iimuvi*  c'-s  (diji-ls 
parfailement  eu  ordre,  étiquetés  et  numérotés  jtar  le  sicur  Lknoik,  (pii  eu  est 
Je  dépositaire  et  qui  eu  a  dressé  un  état  sommain.*.   Kn  conséquenr.c,  il  n'a  pas 


(\)  Pièce  uianusc.  (Arch.  nat.,  l>  X.>iXVlll  2,  n-  :i7;,  r.ilalofjure  dans  Ir   lif/icr- 
foire  ffénéfftl  de  M  Tuktey  (t.  III,  n»  1  inn;.. 
(i)  Reproduite  dans  les  Arrhivea  du  Minfce  des  munmnvttls  f'raniuis  {l.  Il,  [),  ('*). 
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cru  drfôir  *c  UfTtr  h  Oft  récolMoeal  j>arfait(?iiieïit  inutile  tl  qui,  d'âELcat^.  ck^ca- 

Li  Coimttè  &rTé1«  «pil]  »>  a  po  lt(*U  4  faire  le  r^cofeott^lit. 

Pc^nr  U  commiftioe  des  fnouuititidb,  %ùîd  en  quel  ai  leriueiî  C4mo$  apprit 
eU  les  sef%kf*i,  It  SS  s^lirmhrt:  i7^M,  quelques  jouis  a  vaut  Jâ  sépaj^atJ^» 

CLàtirs,  tu  non  dM  Cooistét  eoeUiiailIqUf  et  il*Altéuilîc»D,  observe  qw,  fk&mî 
ti*  tnr&«it  ëufOl  lOf  Cofilliit  ûnt  illtjgi  ou  recuiumaiidé  la  tuîle«  il  ta  tU  m 
ïu^uEîl  tl^i  sâTâuls  &y««t  rt?^oin«ii&uilftble0  qtia  L'^'lèbreâ  se  &oot  livrés  aver  aue 
MSidtiit«  et  118  i*é«îJtNra»f9tftli«ui  qui  mérîteol  let  èlaftiâ  dt»  rA&eâmbttff^  rtatiù- 
Aftk:  i|ii«  les  Comilét^  souvi^il  €ôii*u!II«  par  lia  déii&rlemeulâ  tt  ki  di^lricU, 
ont  p#OJé  devuàr  Loiiter  !«*»  tavaDl»  édair^  à  toi  tldtr  éa  Ihuta  lutuit^ff^^;  «|i]^^ 
oât  fâjt  da*  rêcktirebe»  mallii^U^et  iur  t««  motiUfHeiiU,  Utren  au  iiiecripbiMt»; 
i)ilTliOtit|>t^j»aU  aut  Cûfiiité'i  réuEiîa  dU&l  [irnii'U  iS't»4tftif;lJons  ;  quVlIe»  ont 
été  adrpf«ée«>  aut  dëfiaiieui<»rit^  ol  au%  diét  cis  fiiiur  tcur  titdiqu^t-  la  usinière 
len  litt^ra^  ïJiibl**au»  fJ  niciutiuient*;  f|uc,  erifiEi»  l*jurs  fr^queJsU» 
ïitu  Q«atm-Natkiii«  uut  ét^      Hiiimctit   (UiJ<^f»   aux  CciiTilti^s,  «fui  Ut 


En  téiiM>igQa|çe  dt  sali^faclion  et  mlstiide,  il  fyi  oiiJatuié  qua  laa 
tiafH)^  de$  mrinbres  dcr  la  contmissîuu  «ci aient  iiiserils  au  prcjcés*rt*rtiiif  (l]« 

La  Cofiimi^oii  d^  mono  meut»  fui  supprimée  pM  un  décret  de  U  Cou- 
vaolioQ  QattOknald»  eâdat«  du  tït  îriiuaire  aii  il»  Ih^  dccrfi)Li<B  il^lî,  rentltt 
sur  le  iipjiorl  de  MitaitU,  au  oom  du  Coinilé  d'in^lraetiou  publique,  et 
rt'îtijt'riCïv  jv^i  Iti  l^mmis^io»  lemporaire  iïe^  iii  ts  *<  pour  J'cxét^utitJEi  de  lous 
coiicemant  ta  conservation  des  mon  u  ment  s,  de;*  objeU  de 
i^,. ;..^>  .1  J  arts,  irur  transport  at  leur  réuuioxi  dans  Ut5i  liépdls  coaveaa- 
I4a$  »,  Elle  Uni  sa  dernière  séance  le  16  veiitâ^e  an  II  ==  B  mars  1794  \,^}. 

Au  coutrnir^,  k  mi^mâ  Gomilé  d1n!»truclwi  [lublîqtte  (autrement  coin- 
pOfctU  U  ^sl  vraij  arrêta,  le  ^9  irendémiaire  an  IV  ^  M  octobre  ITt)3,  après 
Ivctiite  d'un  rapport  du  dloyen  L&.voia,  œn^ei  valeur  du  Dépôt  natiuiial 
das  mo[|timenls  dei  arN  de  la  rue  des  Petits-Auguslins,  rapport  daté  dti 
30  nies^idar  an  III  =^  IS  juillet  ^93,  que  le  DepM  ^erajl  traiiiformé  eu 
MmH  ^€^  mvntimeiUi  français  (^). 

(I>  Sèancis  du  i6  septeoibrv  119 L  (Voir  Archi^^»  parlent tttlfdr^s,  L  XXJÏt 
p«  3tô.i  ^  La  iisitf  in^èf^c  an  procès^ verbal  cem prend  ka  mêmi^s  uomê  qui 
celW  publiée  plus  baiil  |\ûir  d-de^fus^  p.  S0t)jà  rexct^pli*JU  de  IIaxjv  ;  iea  pn»>t 
C4^9- verbaux  publiée  par  It.  Laut^  TtiËTrv  couatatent*  en  eÏÏeU  qut*  c^tui^ci  n'avait 
asfliisté  à  aueuui?!  séance  de  la  et^mutissiau* 

(i>  Va^r  PmrH~4*i^QHj^  du  VomiU  tfinâii*uciîùn  pvi^Hque  d€  la  Con^eniitm 
liopialf,  p^  H.  Gcil.iav»£(l.  m,  p.  tCT,  \m,  111  Ul  et  SS9-$tO). 

(S)  te  Irufir  do  rr  rappfbfl  «1  de  tel  arrête  a  iXé  publié  dans  lei»   .lfY*Ai 
SitàHt  ti^  monum^tttê  fnmjtis  (L  1^  p.  Èt-^t  et  Si).  -  Pour  JVitaemble.d* 
l«iir«   du  Mii«ér  d^^  monumeDta,  voir  aussi  r<tui~ra^^  de  M    L^uis  Cor 
iutilulé  :    Alexandre   Lenoir,  son  journal,  ei  te  Musée  àet  monuments  fram{ 
3  vol.  in-». 
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8  Jnin  1791 
BUREAU  MUNICIPAL 

,  Du  8  juin  1791  ; 

Le  Bureau  municipal  réuni  en  conséquence  de  rajournement  pris 
en  la  dernière  séance,  présidé  par  M.  le  Maire,  et  composé  de 
MM.  Raffy,  Champion,  Lesguilliez,  Filleul,  Jolly,  Choron,  Le  Camus, 
etc.  .; 

— **  M.  Le  Camus,  administrateur  au  Département  des  établisse- 
ments publics,  a  instruit  le  Bureau  qu'il  a  fait  différentes  ventes 
des  objets  fabriqués  dans  les  ateliers  de  filature  et  qu'il  doit  demain 
verser  au  trésor  public  la  somme  de  35.000  livres,  provenant  du 
prix  de  ces  ventes  (1). 

**^*  MM.  les  administrateurs  au  Déparlement  des  domaine  et 
finances  ont  représenté  un  état  des  sommes  réclamées  auprès 
d'eux,  comme  dette  de  la  Municipalité,  depuis  le  l"ii  mai  dernier 
jusqu'au  8  juin,  présent  mois,  dont  le  total  monte  à  51.136  livres, 
15  sols,  3  deniers. 

Le  Bureau  municipal  approuve  que,  conformément  à  la  proposi- 
lîoa  desdils  sieurs  adminis'rateurs.  ils  fassent  payer  la  somme  de 
29.8  6  livres.  8  sols,  10  deniers,  à  compter  sur  celles  demandées, 
aux  dénommés  audit  éiat,  on  observant  d'ailleurs  les  formes 
usitées. 

Et,  pour  constater  cet  état,  il  a  été  arrét.'^  quil  serait  sij^né  de 
M.  le  Maire  et  du  secrétaire-grefiier. 

•***  MM.  les  administrateurs  au  Déparlement  du  domaine  ont 
aussi  représenté  le  quatrième  état  di^s  créances  par  eux  liquidées 
sur  les  répétitions  faites  au  Bureau  de  liquidation  par  différents 
créanciers  de  la  Commune  (-2). 

(1)  Un  extrait  couccrnanl  ce  versement  a  été  reproduit  par  M.  Tuktey,  dans 
I        tÀMÊUlanee  publique  à  Paris  pendant  la  Hévulntion  (t.  Il,  p.  3uo). 
j^  (S)  Bureau  de  Utiuidalion  établi  par  arrêté  du  Corps  municipal  du  8  avril  1791é 

I     (Voir  Tome  UL  p.  500-A02.) 
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greffe  de  la  Connétablie  a  été  traQsféré  daas  le  dépôt  de  la  CHdetvtôU 
Cour  des  Aides  ;  .^ 

3*  que  Joseph  Sausay,  chargé  du  balayage  de  toatas  laa  aallet^tl 
escaliers  du  Palais,  recevra  à  titre  de  provisioo  ime  eooime  dt] 
100  livres  et  que,  pour  le  ^yemeat  de  ce  qui  lui  raater  dû/soit  poaii^ 
la  détermination  de  son  service  et  la  fixation  de  ses  gagos.  3  sej 
pourvoira  à  Tadaiinistration  des  biens  nationaux;  -l 

4"  que  la  femme  La  Rivière,  oi^devant  eoneiergo  de  TAsiiimiité» , 
se  pourvoira  devant  les  commissaires  de  la  garde  aatioqale,  pov'^ 
faire  ordonner,  s^il  y  a  lien»  le  payement  des  ayanoea  qa*eUe  a] 
faites  et  faire  fixer  les  '  salaires  qui  lui  sont  on  qai  pooiront  lit^^ 
être  dus  h  l'avenir  pour  services  rendus  dans  le  corps-de-garda^ 
national  du  Palais;  j 

5*  que  le  sieur  Le  Moine,  bnv^tier  de  la  Grand^Ghambre,  seia^ 
remboursé  de  la  somme  de  85  livres.  18  sols»  qu*il  a  débouniéet  lora^ 
de  Tinstallation  du.  Tribunal  de  cassation,  pour  faire  laver  et  neU 
loyer  toutes  les  chambres  et  greffes  destinés  à  ce  tribunal  T 

fio  que  le  sieur  D^Église,  commis  pour  la  délivrance  du  bois  dans 
toutes  les  salles  du  Palais,  se  pourvoira  devant  lea  oommiasaires 
des  biens  nationaux,  pour  faire  statuer  tant  sur  le  payement  qnlE; 
réclame  que  sur  la  nécesBité  et  la  conlinualion  de  son  service; 

7»  que  le  sieur  Bartiiélemy,  garde  de  la  Ville,  recevra,  à  litre  da 
service  extraordinaire  qu'il  a  fait  depuis  quatre  mois  à  la  Prévôté 
de  rilôtel,  au  (iraiid-'onseil  et  dans  différentes  juridiciioiis  du  Pa- 
lais, une  somme  de  12«)  livres  pour  supplément  à  sa  paye,  à  raison 
de  20  sols  par  jour  à  compter  du  i'"  février,  et  que  ce  supplémeot 
lui  sera  payé  à  la  (in  de  chaque  mois  sur  le  même  pied  jusqu'à  Is 
conl'ection  dos  inventaires; 

8°  que  le  nommé  Lyo,  garçon  serrurier,  recevra,  à  titre  de  grati* 
lication  et  à  raison  de  service  extraordinaire  qu'il  a  fbit  dans  les.  j 
greffes  du  Palais,  une  somme  de  36  livres; 

9^  que  les  sieurs  Fournier  et  Chauvet,  commis  du  greife  des  dépôts 
civils,  continueront  à  être  payés  de  leurs  vacations  dans  ce  dépdt 
depuis  le  1*'  mai  jus(|u'à  la  confection  de  leur  travail»  à  raison  dij 
3  livres  par  jour; 

lO**  que  le  sieur  Bailly,  élève  du  sieur  Jouan,  recevra  un  supj 
ment  de.3r)livres  pour  le  travail  qu'il  a  fait  lors  de  la  descri] 
sommaire  des  six  dernières  années  des  minutes  d^arrôts; 

11°  qu'il  sera  remis  au  secrétaire-greffier,  pour  ôtre  rembo 
aux  différentes  personnes  qui  en  ont  fait  l'avance,  une  somr 
584  livres,  dont  MM.  les  commissaires  ont  été  obligés  d'ordo* 


Itî  ffiîrf  ioiinid lumen l  l'avance  pdur  le  di^placomont  dos  ^rr^rtV»  du 
ïmwl  el  i\u  petit  criminrl  du  cidovant  J'arleincrtl,  dt»g  Requêtes  du 
^nliiin,  de  la  Chambre  de  In  Marée,  des  six  dornièrôft  années  dui 
niin(e«»  d*arrAlnd»^  1«  Cfmml>ro,  du  Bureau  dos  ftnançi*»,  du  Baillia^' 
\iL  Palitis,  de  rËlecliau,  de  la  Coimélablie,  d(5s  HequétoB  de  ril»'«t,  1, 
.  leur  réunion  parlielte  ou  Inlat©  dans  les  nouveaux  dép(Ms. 
f*Diir  If  Grand-Comml  et  In  Prévôté  d^  fffôiet  : 
H«  €}ue  leti  luvalidi*»   qui  ont  ^ardé  les  sctîlU^u   recevront   tnnj 
9lûiue  diî  Id  livrer,  nuire  colle  dt*  50  livres  qu'iU  ont  rtit;n*i  ou  ext'»* 
illnn  de  Tarrèlé  du  Carps  mtniicipril  du  \  mai  doniier  (I),  ullundu 
I-  Taddilion  de  lu  somme  qui  leur  <Uait  due  â   rai*»ou  <le 
j'iur.  <•<•  i\\\\  iiiisaît  H^tivre-s^  au  Immi  do  celle  dr  66  livn'H 
Tils  nnt  touch» 

l3*qnt>te*ifra»side  voiture,  transport  el  payement  aux  croclieteur^ 
aulre^  di'dtoursês  occaHioinn'^s  par  la  descriptinu  des  doux  greffes 
lu  l^rand-llou&ml  ^i  de  la  l'rûvAtt^  de  riJAlcl^  nkont^tnt  À  la  somme 
|e  tâltvrus,  seront  remboursés  au  secrétaire-Kreflrer, 

!4*  que  le   sieur   Vaudatin,  garçon  du  greffe  criminel,  commis 
^1  gardien  ihé  scellés,  recevra,  depuis  le  17  mars  dernier  josques  et 
^im|irî&  le  4  juio,  le  payement  des  salaires  qui  lui  sont  du»  sur  le 
i\\é  par  TarrAtL^  du  Corps  manieipal  du   18  mar^  dernier  (2), 
Ils  salai ren  montant  pour  ^0  Jours  h  la  sounne  de  164)  livres; 
|B«  que  te  sieur  Vaudatin  sera  pareillement    runi bourse  d'une 
ne  de  30  livres,  8  sols,  pour  diffôrenles  avances; 
qu*î   bî  sieur  Dau vergue,  gardien    à    hautes  armes,  recevra 
^puis  la  ni«^me  époque  17  mai's  cl  jusqu'au  i  juin,  et  par  suite  du 
Stue  arrêté  du  18  mars  dernier,  son  traitement  k  raison  de  3  livre» 
ir  jnnr  petidanl  IPO  jours,  montant  à  la  somme  de  250  livres; 
17*  que  le  sieur  Durand,  ofticier  des  gardes  de  la  Ville,  recevra, 
4*xt^ciiliou  du  mAme  arrêté,  pendant  le  même  temps  et  par  suite 
\lnn ordinaires  au  Cbôtelet,  une  somme  de  iîOS  livres; 
ra  rembourst?,  pour  dépenses  et  débourses  lads  à  cetli 
^COiJon.  ^od  |irir  MM.  les  commissaires,  soit  par  M.  Gal)é^  gardien, 
11!  somme  île  t^7  livres; 

tî>*  '"»  sieurs  Qande  et  Cu*ur-<le-Vache,   n*ayant  été  chargée 

iiV  ilement  «le  la  surveillance  d*un  scellé  qui  ne  leur  a 

iilleurs  .  .  \l\)^  no  peuvent  prétendre  i\  aucun  payement; 


Arrêta  «In  |  mêh  IVf^tr  ei.il*<8»ia,  p.  MU.) 
Il  fil*»  une  Urumî* 
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lions  à  lui  données,  en  location  cl  transport  (rinslrinncnls,  ntpie 
do  musique  et  collation  de  musiciens,  tant  pour  la  ciTruioiiie  <in 
J'e  flpum  chantt»  le  2i  mars  en  actions  dt»  i^ivici*-»  de  la  ci)nv«Mle'^c<MU'i'. 
du  roi  (1;  que  pour  relie  de  rinstallation  de  M.  Tt'vvque  «le  Paris  (-2) 
et  pour  la  promenade  l'aile  autour  des  murs  d(*  Paris,  \v  V"  mai.  à 
l'occasion  de  la  suppression  des  droits  d'iMilriM»  3  . 

*—*  Sur  le  rapport  de  MM.  les  aduiinistraleurs  au  I)i'»parh'UH'nt 
lies  domaine  et  linances: 

Le  Bureau  municipal  les  autorise  à  lixprà  100  Inn's  h»  h)\('r  pen- 
dant cet  «H»»  de  l'emplacement  d'un  hafi'au  <ie  hains,  (|ur  h»  sii'ur 
Brache  a  été  autorisé,  par  permission  du  I)é[)art«>meiit  des  subsis- 
tances, à  faire  établir  entre  Parche  Pépin  (4.  el  l'arche  Mariou  (o  ,  à 
la  cliarge  par  le  sieur  Brache  de  payer  moitié  comptant  el  oO  livres 
le  l""' juillet  prochain,  et  d'exécuter  toutes  les  ciuidilions  porlées  (?n 
la  permission  susénoncée  (<»}. 

--***  Sur  le  rapport,  fait  par  MM.  les  administrateurs  au  Départe- 
ment des  approvisionnenjents  et  subsistances,  d'un  mémoire  pré- 
senté par  les  sieurs  Renard  et  Meij^nen  aux  lins  :  1° d'être  disiieus-'-s, 
«Paprès  les  motifs  détaillés  en  leur  mémoiriî,  th;  remplir  la  soumis- 
sion qu'ils  ont  fait*»  entre  les  mains  de  M.  de  Talonne,  conlnM(»in*- 
^i»néral  d«^s  finances  (7),  dtî  fournir  à  Paris,  pendant  ranin''^  I7ÎM), 
141  .IKH)  voies  de  charbon  de  bois,  prises  hors  du  cert'le  de  Tarron- 
tlissement  onlinaire;  2»  d'obtenir  la  vériticalion  de  h^ni'  fonrnilnre 
lie  1789,  qui  n'a  été  coujplétée  qu'en  l'IM).  >ur  la(|Ui'lle  il  leur  n*>[e 
i\C\  i2.857  livres,  3  sols,  sauf  :iS.rJ71  livrtîs,  S  sols,  0  denieis,  compris 
dansl'arrii'ré  de  1789  dont  les  ortlminances  sont  l'xpeMJir'cs  \H]\ 

Le  Bureau  municipal; 

Cousitlérant  (pie  l'approvisionnement  extraoï'dinaire  de  eliailmn 
fait  en  1789  et  (ron)plété  en  1790  par  Nn  sli'ur-  Renar»!  r\  Mciiinen 
et  celui  de  lil.OOO  vr>ies  «pi'ils  devaient  f«)urnir  pour  r.um '•«•  1790 
sont  une  suite  de  leur  march«'*  lait  avei:  M.  dr.  (]alonn«',  eonliiilciM- 


(i)  faTt/iinuji»'  ilii  20  mars  171)1,  ft  imii  «lu  21.    Vnir  '{'..m'-  III.  p.  :'/'/-:'/> 

(2)  ln!»lalIatioii  du  27  m.irs  17i)l.  (Voir  Toim.'  III.  p.  :;i.,-:ils  .-1  .irt-î^o.) 

(3;  r-'lc  ilii  l"  mai  171K.  (Vnir  li-ilis-us.  p.  :it;.:,s.: 

{\)  La  ruf  de  r.Vri'lK'-IN'-piii  <'j»riiin('iii'ait  ni'.' il»;  S.iiul  ••■•nii.MM-rAuxrrii 
nbimtissait  ;i  la  Seine  en  passant  sdiis  ]••  «piai  il--  l.t  .Mt-tri-s.  li.-.  .i  p-'U  j>ri  r 
i'eiiiplacciiinit  de  la  ruo  actiKrlIe  di.'-:  L<ivainiii''ri'«-S,tiiilf-(»ppnrliiiif. 

C5)  La  Ml»*  df  l'Arche-Mariim  «'oimin-in-ait  np'  il»'  S,iiiil-(i«"riii.nii-l'.\ii\''rr< 
aboutissait  à  la  Sein«'  fii  passani  ^^nl^  !••  »piai  il''  l.i  iM«'::i--irir,  sur  I  •■mp 
luent  de  la  nif  arliielh*  d<.'s  nnindniiii.-iis. 

(6)  Sans  rcusei^iK'iiieiits. 

(7)  i»L  Cai-«»nni:  (C!iarIf.'*-Al»'\aiMlri),  «•.uilnM<"ii-L."-n   r.il  d.-  IT.s.l  .i  \~.^'. 

(8)  Sans  rfu:*eifîiieni»'nl.s. 
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.■I   i-.-|.l..  -.  r  '■.  -    l.'itr.U  .|',.r«ii.-. 

M.  i'  M.'«:î''  .«  '■••  ii\  If  :\  ;tilrr>si'i'  un  IhrtM.-lMirr  r\[nMlili,.ii  *lu 
(,«■■  .'i!  ;.!r.-i.-  :;  . 

<iii-    |..    f;ij,|,..i!.   lîtif    [>;ii-    M.  CliampicHi,    a<Iiiiinislrah'iir   ;\u 

h'  (..ni.  iii'iil    'li  -;   'iMXM'.ix    piihli  s  '■!  TuM  (l«'s  (•(nimiisriain's  à  V^^r- 


(1  l.'i  i|.  .lîMi.iliMii  ihi  iiîiiii-'i«-  ist  M'-.|.'.,'  en  lilaiii-  «i.iur:  !#'  roj^istif  uiamifrul 
'  Il  II 'II'-  11»  \'.iii\  .  :.iii  -iiiiii-  riiMi  lniii  «lu  «luai  il»'  In  Tminu-lle.  -i  l'tu 
j'i'  Ml  I  i-iii|.  .••■'ii!-:il  .11-;. ■■11(1  1:111  ii>-liMii  .'•  par  Ir  ImuN'vanl  >.iiiil-(;.^iiiiai;\  |a 
in-'l*-  l'-'-ii-M  ■•.il  I  M-  (■...■liiii  '  f  l.i  ni'-  i|.'  INiissy.  nii.'irlii'i-  Saint- Virim- .V-  ar- 
i"ii-li  ''111. -ni)  I.'  l'Mii-  .j.s  vil!.-  (le  p.iiili.ÎM',  «'riiliT  il"rli-va;fi',  v\  ih-  |\.i«sv, 
■■M   ■'■  I.  ii'il   I'    ii.ii- i  .' .iii\  |i.-.ii;.ii\.  ..ui  l'tr  .iilribiirs  on  siuiveiiii-  «.le  raïK'iciiiiC 

ll.illr    .|il\    \  '    lUS  . 

(ii)  I..I  tl.-.i-i..ii  'lu  I»ii.«-|itii.'  (lt'j>ar!iMiK'nlal  ii'i-?!  p.'is  pij^DaU-».*. 
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}j;auisalion  des  paroisses,  qu1l  serait  avanla^oiix  <](?  doniier  i\  lu 
paroisse  Sainl-Franyois  le  soleil  provenant  de  la  paroisse  de  la  Made- 
leine-en-la-Cité,  au  lieu  de  celui  do  Saint-Jean,  (|ui  avait  été  attribué 

à  celle  paroisse  par  Tarri^té  du  Bureau  du  (1)  ;  (|ue  le  soleil  de  la 

Madeleine,  pesant  38  marcs  d'arj^ent,  est  d'un  goût  plus  moderne 
que  celui  de  Saint-Jean,  qui  en  pèse  110;  mais  f|u'il  est  nécessaire 
de  disposer  le  soleil  de  la  Madeleine  de  manière  (^ril  puisse  à  la  Fois 
élre  posé  sur  Taulel  et  sur  l'arclie  de  Saint-Jean  passée  à  Saitit-Fran- 
çois,  et  que  celte  dépense  fera  un  objet  dr  7  à  8  louis: 

Le  Bureau  municipal  autorise  les  commissaires  à  Torf^anisation 
des  paroisses  à  faire  Téclianj^e  proposé  et  à  faire  faire  la  disposition 
nécessaire  pour  adapter  à  Tarche  le  soleil  de  la  ci-devant  paroisstî 
de  la  Madeleine. 

— *  Lecture  faite  du  procès-verbal,  la  rédaction  en  a  été  approu- 
vée. 

— ^^  Le  Bureau  municipal  s'est  ajourné  à  vendredi  prochain  (!2), 
heure  ordinaire. 

Et  M.  le  Maire  a  levé  la  séance. 

Signé  :  Baillv,  Maire  ;  Rakpy,  Ciiampiopc,  LKS(;uiLLihZ,  Filleul, 
JoLLV.    CuORON,    Le   Camus;  Lk  Moine,    secrétaire-j|;reflier  adjoint. 


êclaircissp:mknt 

(L  p.  .'ii.^.)  Avant  (le  faire  conriaitn;,  au  iiioiiis  par  extraits,  hv  Lellrv  des 
évégues  députés  ù  l'Asse)Mëe  nationale  sij^nalée  dans  le  pro^'ès-vcrbal  «hi 
Bureau  municipal  et  que  les  bistoriens  ont  eu  h\  tort  de  néjL^IijiOj-,  il  est 
utile  non  seulement  de  dire  quelques  mots  du  dernier  brel  papal  auquel 
cette  lettre  iC|KMidait,  mais  encore  d'établir  en  «pielque  sorte  le  répertoint 
de»  documents  émanés  soit  du  pape,  soit  des  évé({ue<,  et  lelatifs  à  ratti- 
.  tilde  que  devaient  prendre  les  catholiques  vis-à-vis  de  la  constitution  civile 
du  clergé  et  du  serment  d'adhésion  a  cette  constitution.  Oulrti  que  quiîl- 
i|Meft-uns  tle  ces  documents  sont  peu  connus,  tous  sont  nécessaiies  pour 
expliquer  les  dernières  résolutions  de  la  papauté. 

Alors  que  la  discussion  sur  la  constitution  civile  du  clcr;;é  est  près  do  s»- 
terminer  et  que  le  vote  d'adoption  ne  fait  plus  de  doute  (3;,  le  ijuillel  ITIM», 

(i)  La  date  de  l'arrt'té  est  resti'e  en  hlanc  d.iiis  le  rej^istn.*  niauuscrit.  —  II 
•'agit  de  Parn-tt*'  du  10  mai,  où  le  ««  soloil  »  est  dêsi«;n«'  .-(lUi!  W  nom  d'ostrnsoir. 
(Voir  cî-de8«up,  p.  205.) 

(2)  Vendredi,  10  juÎD. 

(3)  La  discussiou  avait  cfunnioucc  î\  la  lin  de  niai,  et  lo  vote  détinitif  (Mit  lion 
le  12  JuJllel  rm. 
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Nouvelle  réponse  dilatoire  du  pape,  datée  du  17  aoiM.  iTUO  (I)  : 

Nous  avons  arnHé  de  convoquer  une  congrég.ition  de  cardinaux,  afin  de  sou- 
mettre à  leur  cxaineu  les  articles  sur  lesquels  Votre  Majosti^  nous  a  tait  consul- 
ter... Nous  renvoyons  à  un  autre  temps  la  réponse  plus  détailh^e  que  nous  vous 
promcttoos. 

Mais  Louis  XVI  ne  peut  pas  attendre  que  les  cardinaux,  rcMinis  en  congré- 
gation, aient  fini  de  délibérer  sur  le  cas  de  conscience  qui  se  pose  devant 
lui  :  le  24  aoiU,  il  donne  sa  sanction. 

Alors,  c'est  Pie  VI  qui  prend  riniliative  et  lui  adresse  de  sévères,  mais 
injustes,  remontrances.  Le  22  septembre,  il  lui  écrit  (2;  : 

Noufs  gémissons  du  fond  de  notre  cœur,  en  pensant  que  Votre  Majeoté  s'est 
trtiuvée  contrainte,  par  la  violence  et  la  tyrannie  des  circonstances,  de  publier 
les  décrets  de  l'Assemblée  nationale,  avant  de  sen  n''férer  à  nous  et  de  nous 
consulter  sur  les  moyens  de  pourvoir  aux  int«"'réts  dos  consciences. 

Si  vous  aviez  assez  d'instruction...,  vous  verrif»z,  avec  toute  la  certitude  de  l'évi- 
dence, que  ces  nouveautés  n'ont  d'autre  but  que  de  <>ouvrir  de  votre  nom  le  plus 
criminel  attentat...  Uappelez-vous,  plus  que  jamais,   que  Dieu  est  votre  juge... 

Nous  avons  assemblé  une  congrégation  de  vingt  cardinaux,  de  théologiens  et 
de  canouistes  ..  Le  24  de  ce  mois,  la  congrégation  de  cardinaux  se  réunira;  cha- 
cun d'eux  donnera  son  avis  par  écrit;  après  quoi,  soumettant  chacun  de  ces  avis 
au  creuset  de  la  religion  et  de  la  prudence,  nous  prierons  le  Seigneur  de  nous 
assister  et  de  nous  cclairer  des  rayons  de  sa  divine  lumière.  Jusque-là,  nous  sus- 
pendons la  di^claratiou  de  notro  juste  c<nsun'  Ci)utre  les  décrets  de  la  conslitu- 
tiuii  ri  vile  du  clergé. 

Les  évéquo  qui,  faisant  partie  de  l'Assemblée  nationale,  avaient  discuté 
la  constiti.iion  civile  du  clergé,  épio:ivont  alors  le  besoin  d'intervenir  ;  ils 
rédigent,  le  30  octobre  1790,  une  longue  Erpusiliim  des  principes  sur  la 
cnnslilHtion  du  clergé,  par  les  évcques  députes  à  i Assemblée  nationale  (3). 

Après  avoir  résumé  les  dispositions  de  la  constitution  civile  et  constaté 
qu'elles  sont  en  désaccord  avec  la  juiiiliclion  attribuée  par  Jésus-(îbrist  lui- 

(1)  Lettre  iusérée  dans  la  Collertion  ffcnèmle  des  hrefn  et  inslntctions  tlu  pape. 
(r.  1,  p.  47-ii3).  citée  par  M.  Ludovic  Scimut.  dans  Histoire  de  la  lott^tHution  rivile 
tlu  rlenié  (t.  I,  p.  281). 

12)  Lottre  insérée  dans  la  Callertinn  gèurrale  des  firrfs  et  inslrufti"ns  du  pape 
(t.  1,  p.  :>7-(>7),  citée  par  .M  Ludovic  Siumr,  dans  IHstnire  dr  la  cunslitutinn  ririie 
du  cleff/é  (t.  I.  p.  282) 

(.'*)  Imp.  95  p.  in-8,  +  31  p.  d'appendice  (Hib.  ii.'it  .  Ld  i  .'iO'.M»),  portant  trente 
signatures  (les  niènies  que  civiles  (pii  seront  reproduites  plus  l(»iii,  nu  lias  de  la 
filtre  des  évê'jues  rn  rèpunse  au  hrrf'du  pnpr,  (Mni(>lèt«'K  le  \\)  novoinbri'  17'M),  [)ai' 
une  Liitle  des  èvérpies  députés  à  rA^sPUilitt'c  udH'ni/ilr  t/ui  luit  si'juê  l'twpnsi/inu  drs 
prinriptfs  sur  la  vonstitutinn  du  rii'r;/è,  roiit«n.'Mil.  en  plus.  1rs  noms  d»-  qu<itrr- 
vingt-onze  évojiues  non  drptilôs  «pii  ont  fnv«»yè  leur  adhèsii>n,  imp.  W  p.  in-S 
(Rili  nat.,  Ld  4  3108).  Ni  l'un  ni  l'autre  de  «es  deux  dii(-iini«'nl>  ne  ligui'iiit  dans 
la  ilihlioQi'aphie  de  M.  ToriiNi:r\,  i\\\\  si^Mi.ile  ei-peiidniit  <liver>  imprimés  r«'la- 
tifs  à  VExpnS'tion  des  pria  ■ipt\s{{.  III,  n-'  lii-'irH»  et  suiv.ints  .  —  L'llxitnsHi>'ii  //es 
prhitffies  sur  ta  t'oustitutiou  du  riertje,  l'epi-Mluiti*  daii>  les  Arrliirrs  /mrlfnti'u- 
laieen  {t.  XX,  p.  I;i3-H).-1;,  est  cit«'e  par  Lnuis  lii. \ni.,  Ilis/nire  dr  lu  lU*v-duli-tn 
française  (livre  V,  rliap.  \  r),  par  Humm  i.  Ae  .Mi,urnn>'nt  r,'litjieu.r  u  Paris 
pewlani  la  Hévolulinn  (t.  !.  p.  3jy-.'Hi2).  et  par  .M.  l.u«lovie  Si.nn  r,  llistni»,'  tte  la 
constitution  r  vile  du  rirrfp'  (t.  I,  p.  2nj-2i»2). 
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n  itlr^'-ft  énnoi  C9  juiir  là,  titi  ftre/  û  notrfi  tri*»  vhëf  /Hs^  h  eardmtU  de 
i,f\  '(luid,  il  nolrv  vt*ntrttttle  fn^'c,  fttrt'fwtx'fpit*  d'Atjr,  t*l  ai*d'  tmittfn 

«fiîd  un  mlrail 

iïVfiua  r«*ijo,  vers  ta  (lu  du  luois  d'août,  uuc  ieilre  de  Louia  XVI,  nous 

'      -'  ►..  Mf,  .tiMct-.....,  c    d«*  coûllnutT  pAr  Dotre  autorité  cinq  arli- 

l'f  *»l  dt'jA  rf'vJ^tus  de  \&  snticHoM  royale  (2). 

II...-, ,,,,.,  ,,Mu^  Ki.iniirtirtHnn  ce»  «rljcl*?ê  A  une  mngr^giilioii  (3). 

:  |iArvenit  uuo  EnjmHihnn  niahiiicrjt*^  de  voi^  «''nliiueutu  àu»"  la  rana» 

^hi  r'hi'tjé^  <]iio  uouft  nvons  èiinulff  reriie  ImpHmt'o  (4^  I*rp*qur  dana  le 

'inp*.  nii  uoiH  à  rcuus  uul'  nouvctle  !c't(.r*î  du  rrti,  jmr  !aqut*llr  il  noue  de- 

►  ndiatmo  pour  aeî«t  Autres   dAornIâ  do  PAsscjntdi^o  uatioualc,  k 

A  ftux  riuij  envoyva  au  mois  d*aotU  :  it  nous  fafl  pari  aussi  du 

rtiitjarmA  «»ù  le  }»tï«^  la  Pianrtîon   dôiuandéo  pour  le  cU^i^rM  du  :^7  utivetu- 

I  Avanji  f^pf>U*  qufi  riuiii  (je  pMtdieh(»tis  puîtit  nnlre  jugi;mcnl  sur  tes  arti- 
t,  avant  (ptr  U  innjnriro  d<^^  ivAt^ui'H  ne  nous  f <)t  cUtrcuicut  r*t  dîiiiiuctenieut 
H^inà  ce  (lu^elle  «d  ptn^fj  elfeai/ujr. 

it»  lo  bref  du  \i\  inii*  nt-  «  nndïirriiie  pas  iorrii«?llefiior»l  la  con<ï- 
e  tiu  ct«r^t\  contre  laquelle  il  dirige  cepeiidaiil  une  rtîiisure  Irè» 
pîTtexIe  de  dcjinandar  aux  ov^(|UI!h  de  communiquer  au  pape 
iiiiMij  il  réprouva»  Uîk  juriuira»  H.ms  It»»  frapptM  d'aimthème.  Il  st'  rori- 
1«-   pri)cl8m»?r  qiiiî  la  ronstilnlion  civik»  e^i  Un  clitm»  de  schisnip  «t 
-fif^  f'I  d'îinnnnrrr  que  le*  irilri4«  seroui  excommuniés» 
1c  ftref  à  notre  irés  cher  fiU  en  Jëna-Chrui,  ôa  Majenté  irés  chré- 
\aennt.  tMuvi  XVt^  roi  de  hYance,  du  même  jour,  10  mar»  \0)t  il  s'exprime 
lioAi  : 

î*9  r»u.iiT  ,,.ij  a  ,i^\  imf.  dtntiousiraiiuu  compléta  qu'on  uv  peut  écliap- 

prr  *M  I  5ie  i*u  prôlanl  un  sertnetit  prétendu  civique,  par  lequel  ou 

KHii  a  vuuuiMi  iiiiiî  i!ouslilulioii  qui  n'^st  qu'un  ramas  d'hêrésn'g.  C'est  ce 

|l  V»»tti»  M»Jfî*l(*  pourra  se  i^ouvaiucre  en  Usant  iiutrf?  r»''pouse  aux  évoques  do 

'L,  j,  .^  Jo  In  niurîk  Ifliu^^ait  prif^sentir  lu  condarîiiiîjtion  qui  allait  intervc- 
llllr,  BHe  ftitt  «n  cfTel.  prononcée,  le  13  avril,  par  le  ^e/  ^l  no^  trèë  chera  fiU, 
lies  eardinatu'  de  la  Sainte  Kfjlûe  romaine j  no*  vénérables  fri)reii,  les  arche- 


(i'i  linft.  0i  p   ïu-^  {h\h  oaL,  E  i720)»  reproduit  dans  la  Cothotinn  générale  titt 
r>  ftB  (itt  papf  (t.  1,  p   lo.'i-2i.:i;  ri  par  AuguMc?  TnutNitu,  dans  Je» 

>*i  '  ri'faiifi  ans  tiff aires   n'Ufjn'u&fH  dt  Franct   (t.    1,  p»   3i-l!J, 

Ub#>  O.innti  h,  liialour  du  tlcÉf/t*  pendant  la  lUvolutam  françauû 
I  .f  RittiiHàr,  L<  Mmivvmrjit  vt'iigietn  à  Parts  pandant  la  UrmUu* 

1.  p.  èio  flUl.  rt  par  M.  Ludo?iQ  Sctorr,  Ittatotrr  de  la  canstitution  rtvile 
ue{ï.  \U  p.  ^tltr-iU), 
M  la  lettri*  du  28  juillet.  (Voir  ci  dessus,  p.  Ssû,) 
cotise  du  IT  anrtf    (\nir  cj-deflsuf»,  p.  ssi,) 
êition  dfia  prinnpet^  du  Ml  oclolirr  JT^ÏO,  iVoir  ci-dP8fiU«^  p,  ât1'<SMi] 
Mr  I**  irruieut  imposé  aut  eccAHinÈtimi^^.  (Voir  Touie  M,  p    fOlÉ.) 
dans  (.1   {'ol'ci  ttnn  f}ènératr  </^»  href$  et  itHtntrtinn$  *iu  pnpe 
it.i  ^.  i<  vi  daiit  lot  U^H'HtntnU  intffiits  fyfiattfd  mtjr  aff'a*rf4  reli*jttuie4  fie 
lir#,  par  Augiwlc  TuciNiiU  (t,  \,  p,  B9-Î*U). 


^émm  tàenfh,  km  ckapiitr9,  ciÊrgé  et  peuple 


\  ginéi  hK  I«  p«pe  ra|ipetli*  \ti%  Mm  àfi 
It  en  if  déceuibl^,  iil  l'ExpoiUm  éa 
B  ex^Gfwr  qmt  ckuK  ré^nUras  dir  csirdinitti  oat 
I  €t  te  ti  éitmmÛÊFt,  Il  «t^afiî  que»  sur  131  n  jif 
L  ^$mâ9mH  :  1»  lariliiiAt  oc  Loslsti  i£  ne  firiK^  ^ 
i«« Un  èvèqii«  d# Tottbiiitî Clitrlef , ancien ^\?^fA 
m  JàUJnmkmh^{Mtmm^)iimtk4mttph,  ancien éf^ 
fw  #t  Lfirfft  0Mii^lliplta«^4«Mpfa  Gq«cl.  élu  éf^ne  de  Pâm);  M 
êtffté'OriéMai  (ioaèfr^Ffmiim-âlêtJifMlra  i^  S^â§  o*Ohacijil  de  JiHHt' 
d  Chsfto,  énl^ttr  die  Xtnm  (GbaHe$  U  Fusit  or  SAVi.'ii^).  El  il  âjûul(  ' 

^Êt  Mbv  Kfa»it.  •«!  èvAq«c»^  eu  11  »v«^«  ooim  lc«  ftvon*  invités  à  noitt  ***i** 


•««if  m^U  ht  mil     la  bIidc  date^  à  Bj»«inbl«r  |^^  ^ 
M  te»  pte  «^n  r0»tt«  la»  é^èqmê* 


Lm  cpBa6»libti  ètaot  impo^Mlile,  Pr*  bl  cirdnnne  nyx  i^celrsiiUEilq 
4iirûoi  pHié  JMWl  dt  l«  réincler,      ank  ttrs  tVIeclinn»  d'iH Aqnes  cQfl^.î 
illkitei  «i  yacriWfti»  pnvv  les  élof  IM  lOQtç  jiindktbn  é|»tscopale  < 
dédain  stit|Nais  dt  liMiijis  Jbncttmtii  épseaptttle>i. 

t4»  âtn%  liroff  du  lH  mars  et  du  fJ  airil,  qui,  réuriiSt  c<>nsommaJi>n^ 
ruptori*  entre  la  pifMttil  fi  U  Réiolutt&ij  rmt^lituliounette,  fureitl  accue^' 
à  t^ari«  pMt  écB  mmMÊiÂMiuynH  \m^\iit%.  1^  CùurriifT  des  S.i  dépatiem^ 
(il*    d'J    3    V-    '     •'■'  ■     .  ,   .  .,  ^.,   ..  ■.  ,1    j.,    [.^    ^(frirït      •.;/..-,' 

tenaot  ses  séances  aux  Minimes,  du  f «^  mai,  àgné  :  Taixioi,  fondateur^ 
La  CuAPEtXE.  secrétaire,  par  lequel  il  est  décidé  que  le  bref  du  pape  (cd^ 
du  !•>  mars)  sera  brûlé  en  feu  de  joie  sur  la  place  Royale.  Mais  ce  u*est, 
réalité,  qu'après   l'apparition  du  deuxième  bref  (celui  du   13  avril)  q-^ 
d'après  le  Courrier  des  SS  déparlemenU  (n*  du  4  mai),  le  mannequin 
pape  fut  brùlé,  le  3  mai,  «  par  une  Société  des  meilleurs  citoyens  de 
capitule*. 

Pour  en  finir  avec  cet  incident,  il  convient  de  reproduire  ici  un  extrait 
pix)cès-verbal  manuscrit  du  Conseil  du  département  de  Paris,  séance  ^ 
10  mai  1791,  ainsi  conçu  : 

H  a  été  fait  lecture  d'uuc  lettre  du  ministre  de  riutérieur,  en  date  du  8d« 
mois,  qui  accouipagoait  la  copie  de  deux  autres  lettres  :  la  première,  du  notfi 
du  pape,  qui  se  plaint  au  ministre  des  affaires  étrangères  d*une  insulte  qull  I0 
avoir  été  faite  à  Sa  Sainteté  daus  la  scène  qui  s*était  passée  au  Palats-royal- 
mardi  pn'cédeul  (3  mai);  la  seconde,  du  ministre  des  affaires  étraugère»,  ^ 
communiquait  les  plaintes  du  nonce  au  ministre  de  Tin térieur.  Celui-ci  en  dofrâ 
connaissance  au  Directoire  et  I*cngage  à  examiner  ce  qu*il  convient  de  faire  p^ 
procurer  au  nonce  une  satisfaction  quelconque. 

Plusieurs  projets  de  réponse  ont  été  présentés. 


(1)  Imp.  47  p.  in-8  (Bib.  nat.,  E  4720),  inséré  dans  la  ColUciim  ginérf 
brefs  et  inslruciions  du  pape,  par  l'abbé  Gvillon  (t  1,  p.  289-^43),  et  *• 
Documents  inédits     relatifs   aux    affaires   religieuses  en   France^    par 
TiiEiNEii  (t.   1,  p.  75  88),   analysé  dans  le  Courrier  des  83  dipartem 
13  mai  1791). 


j 
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lUis.  un  inemïif**^  f^^  ^»vaat  deinaïuie  l'ajournement  ;  * 

A  éiù  Adopt< 

[lonime  de  juste,  l'ajournement  fut  indéfini  cl  h  plainte  du  nonce  resta 
[is  rt*ponsc« 

js,  notérieurement  a  ce  petit  incident  diplomatique,  le  Jour  même  oA 
'pape  était  brôlô  en  efOfjie.  paraiî<!iaïl  la  Lettre  deJt  évéques  dêpuiés  à 
iifjtefnblele  lutUonnk^  en  répor^ne  au  hrel  du  pape  du  10  mars  179 1,  daliju 

du  3  n\in  (If  qui  est  celle  justement   dont  s'occupe  le  Bureau   municipal, 
^8  juin. 

lel,  nous  sommes  obligés  d Insister  un  peu,  pnrce  que  la  Lettre  fies 
$t/utâ  dépuÂ^^  est  passée,  on  ne  sait  pourquoi,  à  peu  pnjs  inaperrue  :  les 
r^inrjf  parlerfientaireUf  qui  reproduisent  la  précétlenle  EjcpoiiiUon  des 
fl«rr7>r.<,  ii^noretit  la  Lettre  du  3  mai;  de  iiiènn%  V Uistaire  pariemçniairc 
\la  Hevotuiifm  françaUe,  par  BucaK^eL  RuLfx.  Elle  nesl  citée  ni  \\m  l'abbc 
Mio«»tt  Histoire  du  ckrtjé  pendant  la  HévoliUion  franmise^  ni  par  UuDitiKt, 
I  mouvemefU  religieux  à  Paris  pendant  la  lièvuluUon^  ni  par  M»  Ludovic 
HOîvf,   tlixloire  de  la  vofislitution  civile  du  clergé.  C'est  doi»c  presque  une 

il  «'De  que  nous  apportons  au  débat,  Nous  en  donnons  les  passages 

»ques  : 

Dt^putti  lougl^mps,  te»  fidèle»  inquiet^;,  étouués,  attendaient  une  décisiou 
t  fouverâiu  pi^ulife,  comme  lu  ti^moi^n^i^e  vént^rable  de  la   Toi  de  toutes  L^m 
lises.  Celle  déciâton   est  encore  susin-ndue  par  l'elTet  de  ces  dispoeitions  d*uu 
Re  patern<*l,  qui  i:berchc  tous  tes  moyens  de  concorde  et  de  paix  (â)>  lUais  les 
nucipes  ne  peuvent  plus  «Hre  mt^'counus  ;  et  cette  diacus&iou  profonde  et  suivie 
la  plupart  des  arrliclee   de  la  nouvelle  cous  tî  lu  lion  du  clergé  ne  laisse  point 
!  doute  à  ceux  qui  veulent    conserver  une  religion   qui  ne  change  point.  Ces 
[tneipcs  sont  le  dép/it  toujours  ouvert  et  le  patrimoine  commun  de  toutes  les 
fll»C8;  nous  en  sommes  les  dépositaires,  les  ganlieus  et  les  dispeusateure;  el, 
quand  Votre  Sainteté  prononcera,  du  haut  de  la  chaire  apostolique,  ce  qu'elle 
serve  encore  dans  les  conseils  de  sa  sagesse,  ce  sont  ces  prîucîpes  uniformes 
i  toutes  les  fcglises  qui  dicteront  ses  jugements. 

Baoa  doute«  il  était  digne  *l'uu  si  sage  H  $i  vertueux  poulife  d'cpuiaer  tous  les 
Dvcns  d'instnictiou,  de  prières  et  de  conciliation;  et  nou»  n'avions,  connue 
-©«'•me,  d'autre  vue  et  d'autre  désir  que  «le  concourir  à  toutes  les  vciies  de 
Eidf^scendance  et  de  chanté  qui  sont  dans  Tcsprit  de  rEglise,  Nous  ïui  dirons 
I  cbu$«*s  cotinne  elles  se  sont  passées. 

Ikuus  avons  ijurnoré  les  breTs  do  Sa  Sainteté,  cetui  qu'elle  avait  adressé  au  roi  (3) 
Hume  Ct^uik  qu^ont  reçus  les  archevêques  de  Vienne  et  de  Bordeaux  (tj.  Mais,  à 
Bue  nOUB  fûmes  iii^tr'uits  que  8a  Sainteté  dédirait  de  connaître  les  sentiments 
uptttB  et  «uivis  par  tes  évéques  de  l'Église  de  France;  ù  peine  cinq  semaines 
Wenl  •'•('*»■►!»'.-«  ii-.«vi»îu  t^i^o  it<^  <i.wirï  firme  av?M*'nl  ét<'«  coummuiqut^s  :  VKj^pnjii- 

p!)  hnp.  <»i  p.  in-H  (Bdt,  mit,  Ld  4/3^*1).  M.  Tolhmici  x.  dans  sa  tUbtiographie 
lui,  n**  15<i9tJj,  n'indique  pour  ce  document  qu'une  collection  pârticulitTc*  La 
fllMjf  du  3  mai  est  reproduite  dans  la  Cfjiit'*'lion  (fénérate  ftes  t^refs  et  inatmrdoHA 
j  StUrt  Trtt  Sain(  Père  le  pape  t^ie  V'L  relaiiftf  à  la  Hcvoltttioft  française ,  par 
Ùibé  Ijiiillox  iU  L  p.  346rt00)^  collection  qui  se  tmuve  à  ta  Bîblioth«>quc  de  ta 
^\p  ûe  Puris  (n*  I8ë7)* 

[(t)  Ce  passage  prouve  quu  la  Lettre  ne  répond  pas  au  Bref  du  ill  avril. 
4'«)  lettre  dn  9  juillet  IT'^O.  (Voir  ci-dessus,  p>  SiQ,) 
14}  tettre  du  10  juillet  1700.  (Voir  ci-dcs8us,  p.  JliÙ.) 


iUm  d*»  ftfiftftftr^  (t^  Ifu  fui  ^i  iaxwÊim^  d  w0m  i 
1m  uimvMlItft  l«lU«i  ilu  roi  à  ^  SÊêmêfiâà  d  M  : 
IttI  râlrft4 
.  .  THIni  AiaÉi^l  inAmn  Im  df 

•  JAA».  M'II  nr  iiiHiiijtt^U  f(tM<  tti  fin 

,,,  Miiui  Avntit  diitliiifu^  kl  |iifut(>irft  q««  1 
|iiif<  AKt'mlil'^L'  tiiiUiriitihj  lit  hê  rtrtoir*  i|«c  lÊmam  smÊmê  k  i 

^Ht*t.  him*  it'ttViJiji  piiiiit  tt»unr  iruf  iCiltl9«S»l9  I%l4fkn  C*.  1N«  < 

1% 

Apliïi  m»  pivariiliultt,  hi  /.f^^rr  cfei  t^ffm*  éèpmieê  omut^nt  jk'  î>**s>«*1 

i\U^  x\\%  VKjptMion  du  firûi^ijm  de  ia  n^nihiwHm  dm  ekrf^  j^mt^ék 
M.,  ViHh*  «*iarili^ï^  pptit  Juger  à  ijiici   poîïll  boo*  airo«i  ëéiiff  d'agir  In 
lIlfTImlli^»,  %il  tint  vr«i  i^Ct  'îaïï«  t(*«*  1<^»  gi'ure*»»  l«*  *«uJ*  ei..ir«s  J<  fw«»^* 
IUIUmj  PMiit   Htiu  (ju^  pouvant   m*  roiidHor  avec  les  principes.  EL,  qttai»*!  ùc» 
•HiHPUlf  iiHiUniivi  ft  uon  c'MiJstrielict!*  mnl  It»  loi*  ijw'on  ii<»iis  iiti|io«r;  4|inttil 

AiIlD   Wi*   fmrjufi*i  miAJuJ,  pur   uu  ^vt^iR*meut   fjui  i>«  fjoiul  d*eirmpk,  e<ul 

lun-  mI  nMin  Ju^mitritt  ;  nnninl  Im  [iM'Oï&fftfs  'tj»t  privée»,  sa ïj«  aucune  tatms 
«'(iiiohU|ur«  lir  m»  |iiiiiirurii  vcrlucUJi  quî  n'oul  poiiit  U&ti  laur  reilgiobj  ^Kwiii 
«Ml  iiou»  «louuo,  par  Ut**  formes  irréguilères,  des  successeurs  saos  mission: 
\\\w\%  «iMii  loià  iiio\ou!«  ipù  noua  restcut  pour  concilier  les  principes  de  TËglise 

IVilot*  »oHt  l«tM  IxMs  tpù  nou»  (tout  imposées  qu'il  ne  nous  est  pas  permis  de 
uou«  lOuinrot  dr  nous  oou^ultor.  On  nous  refuse  un  concile;  on  disperse  nos 

^  ,  v^u«  I  i^^t  lo  !>outuuiMit  lio  TÊKlise  universelle,  dont  Rome  est  le  centre  et 
dont  uu  i,i\4ut  \\  \  rlui  u\  poutifo  est  le  plus  digne  interprète?  Quel  est  le 
juK'UUMvi  «|uo  Ir  pa.  t'  iloit  pivutmcor,  du  haut  de  sa  chaire  apostolique,  sur 
1 ,1,*:  .^lu.  i  *lrs  ,  *;  t^o  do  Ki\iuot\  sur  la  dosUlution  des  cvt^ques  et  des  pasieurs 
\\\u  \\\^\\{  \v»ulu  pivi.T  lo  sormoîil  proscrit  qu'en  réservant  les  droits  de  l'auto- 
nw  spniiuoHo  »lo  I  i:»tliso.  oi  sur  l'oloction,  Tiustitution  et  la  juridiction  des 
o\«\pt\*s  o(  x!o.4  pvv-tivs  i)ui  jour  ï^out  substitués?  Voilà  ce  que  nous  demandons, 
ot  uv^i»  xxMuuix's  IvMu  do  Nouloîr  prt^vouir,  par  ces  étranges  sollicitations  que  la 
ortlv»muu\  poul-tMio,  ONO  Huputor  à  do5  ôvt\|ue*,  les  voies  d'exhortation  pater- 
uollo  oi  K'î»  diî»p*»*itu»u*  savvs  «t  oonoiliantes  que  Votre  Sainteté  peut  joindre  à 
>0!.  doK'isi^^u^  Nx^uH  na\v»us  poiut  mis  de  bornes,  nous  n'en  mettrons  poiol 
ouooiv  <iu\  »<korilico»  qui  uou»  «ont  pnipres  et  personnels,  11  ne  sera  pas  dit  qvt  J 
uou^  pui»aiou!4  luottiv  uu  uiouiont  Ut'tre  iub^rt^t  eu  comparaison  aTeel^e  înlétèli  j 
d«  U  roli^Kui... 

i  *  pl"*  ni»:xHnvu>e  des  lois  que  la  religion  puisse  nous  imiioser  e«t  < 

de  couserver  lu^*  pUies,   Nou*  uavous  pas  cru  pouvoir  les  quitter  qaani  ] 
fallv^il  livivr  uos  enlises  à  ces  eluu^ementj^  irréguliers  qu'aucune  forme  « 
que  u'avait  légitimes;  quand  le  silence  forcé  de  lÉglise gallicane  ne  1 


0)  i>tt  30  octobre  HîH).  O'oir  ci-do^us,  p.  Sit^Si.) 
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irt  (l'autre  voix  i|tie  celte  de  chaque  i^^êque  dAiiB  l*L'Ui:etate  ilc  âon  iliocésd; 
kticl  niMi3  fivïoiis  deinarnJô  le  recourn  au  Saint-SK»ge,  et  f|uai}il  noue  dovinus 
todre  84  décision    Ci''  i|ue    nous  avoiii<  fait  pour  aUendre  que  rfej^liso  [mvle 

son  l'ber  nu  doit   pas  Hvc  un  obslaclo  à  roq  jugement., ►    Klcvet-vous,  Très 

jt   P*Te,  dans  toutr  la  sagesse  et  la  liberté  de   votre  ministère.   Sortez   du 

lieu  de  ces  considérations  l't  de  ces  convenances  privées  qui  ujeurent  avec 

i^,,,  Nitus  mettons  k  vod  pieds,  Très  Saint  Pcro.  nus  d^'^mt Citions  :  non  pas  ces 

iniasionn  foro^M  et  cca   interprétations  arh)iiraireâ  auxquelles   nou^i  n'avons 

But  conMAnti,  ni  tous  ces  ncU'^  gnrauls  de  notre  nttiicbement  pour  nos  devoirs, 

fiiu  tfviduil  cumme  un  renoitceiuent  à  nos  (>la<resj   mais   nos  libres  et   volon- 

tfi  dt^misMions,    fondées  sur  ccf^  un^me»  seuliments  qui  repousâcut  le  j(JU|; 

^pe  contrainte  que  les  lois  civiles  ne  peuvent   pas  noue  imposer  et  qui  n'ad* 

itt^nt,  dan»  l'ordre  do  nos  fonctions  spiritiiellei^.  d'autre  autorité  que  ccUe  de 

gflise.  Noua  remettons  nos  déminsious  dans  vos  mains,  ailnque  rJt*n  ne  puisse 

pa  s'oppofer  h  toutes   les  voies  que  Votre  Snintet^f  pourrait  prendre  dans  sa 

ê»se  pour  rétablir  la  paix  dans  le  sein  de  I  Église  gallicane.  Nous  avons  eu 
(qu'ici  rnvantag»-'  d'oblenir,  dans  VK^pùsition  de  non  fîi'inripes  et  dans  les 
ttneila  qiic  nous  avons  dono<'s  fiur  les  rê^lea  dt:  conduite  relatives  aux  circons- 
Kci^s,  le  aultragit  unauiinc  de  nos  collègues.  Ce  n  e!?i  pas  lorsque  uou»  oiïroD» 
coro  tout  ee  q,ui  peut  dépendre  de  nous  pour  aplanir  tous  les  obstacles  sous 

i  pas,  quo  nous  avons  H  craindre  d'être  déiueulis  par  leurs  nobles  et  ^éw'ï* 
Uses  dispositions, 

Sous  avons  rempli  nus  pt^nibtes  devoirs  au  milieu  des  troubles  et  des  oragps 

liiouh  n'avons  pas  laissé  la  crainte  approcher  d«s  inarcbce  du  sanctuaire    Nous 

Icndoûti  avec  (ranf|uillilt!*  le  jugement  du  «souverain  |  ontife,  parlant,  du  liaut 

rfia  chaire,  au  nom  de   Itlgli;^!!  lalboliquc,  apostolique  et  romaine;  ni  noua 

^U9  apprlF?  avec  rpiel  ascendant  de  lumières  H  de  vertus  Votre  Sahitet4^  sait 

lidre  respectables  ces  dt^cisions  pleines  de  fagesse  H  de  fermeté,  qui^  rappelant 

>  réfrles  de  la  tradition  et  les  canons  des  condleSi  ne  sont  point  sujettes  aux 

bi^ffiludes  des  passions  humaines  et  des  événements, 

Nmin  avons  rt't^M,  depuis  p*'u  de  Jours,  les  dernières  lettre»  de  Votre  Sainteté 

e»sêc«  à  tous  les  Ov^queg  de  France,  en  date  du  13  avril.  Nous  y  retrouvons 
nouvelle  preuve  de  cette  s^ollicilude  continuelle  vi  de  cette  vigilance  asi^idue 

1  ne  Ui»  p<Tmet  pas  de  perdre  de  vue  le  d<''pIorablè  élat  de  TEglise  de  France* 
}n*i\  nous  eoil  penni»^  d'ajouter  ici  ruxpressioti  des  sentinieul*  de  nntre  recon- 
iÎMane^tîtdê  notre  profonde  vénéraliun  et  de  lui  témoigner  l'unanimité  de  nos 
iir»  et  de  nos  volontés  pour  resserrer  chaque  Jour  davantage  les  liens  de 
Iro  eoiiimuniim  avec  TEglise  de  Home  et  le  chef  de  TËglise  universelle. 

ous  ^ouHncs.avec  le  plus  i»rofoud  respect,  Trtîs  Saiul  Père,  de  Voire  Sainteté, 

Icv»  humblcf,  fiV'S  obéissants  cl  Ip's  <lév4tu>'*s  flls  el  BcrviltMu  t*. 

P4ri#«  ««  a  mal  tm. 

l.  U.,  cardinal  ttu  l.v  RociîicroLfi.i^rLii,  arcliev^que  de  Houen,  lUominique 
l>f;  L%  ltoctti£rnu«.Ai'Lt>,  arcbcvt^quc  de  Rouen,  députa'  du  bailliage,  de 

2  Alex.-Ang.i  archevêque  de  tletms.  (AleJsatjdre-AngAUque  uk  TALUifiYUAîCD-' 
PfLiijoouïi,  archevêque  de  Iteims,  députa'  du  bailliage  de  Heims.) 

i.  J.-Ilaltn,,  archevt^que  d'Aix.  {Jean  de  iJieu-Haymund  im;  UoiifaKUN*  uk 
CrtiK,  arche vt^jue  d'Aix,  député  de  la  «énOchauëséc  d'Atx.) 


|(l\  Kous  repniduisons  d'ab«trd,  sous  chtu|uo  uum^roi  la  «Ignalur^  letle  quVUe 
Kiirr  au  dortimcnt  original;  nous  aj  ou  tous  «  eotro  pariynlhésct,  [en  tioms,  pré- 
lUUài  ri  quaUU*c  du  signataire. 
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4.  J.-M.,  archevAque  d'Arles.  (Jean-Marie  Dclat:,  arrhevt^que  d'A ries, dépoté 

de  la  srnéchaii&sée  d'Arles.) 

5.  F.,  archcvrquc  de   Damas,   coadjuteiir   d'Albi.  (François  ue  Pierre  de 

Beunis,  archev»*quc  de   Damas,   coadjuteur  d'Albi^  dépulé  de  la  séné- 
chaussée de  Carcassooue.) 

6.  Fr.,  archev«*que  de  Toulouse.  (François   de  Fontanoes,  archevêque  de 

Toulouseï  député  de  la  sénéchaussée  de  Toulouse.) 
7    J  -A.,  p.  p.,  archevêque  de  Bourges.  (Jeau-Augusle  i>e  Chastexetde  Puy- 

si^xiCH,  patriarche,  primat  des  Aquitaines,  archev/^que  de  Bourges, député 

du  bailliage  de  Bourges.) 
8.  M.-L-,   évoque  de   Poitiers.  (Martial-Louis  Beaupoil  i>e  Saixt-Aulube, 

évrque  de  Poitiers,  député  de  la  sénéchaussée  de  Poitiers.) 
y.  A.-F.-V  ,  évéque  de  Montauban.  (.\nne-Franç.ois-Victor  Le  Tonnelier  de 

Bhktki-il,  évêque  de  Montauban,  député  du  pays  de  Rivière- Verdun.) 

10.  A -C  ,  évéque   de  Condoni.   (Alexandre-César  d'Antekruche,  évéque  ic 

Gondoni,  député  de  la  sénéchaussée  d'Albret.) 

11.  F.-.I.,  évéque   de  Beauvais.    (François-Joseph   uk   La    Roi.iiEioicir'i'^ 

Baykhs,  évéque  de  Beauvais,  député  du  bailliage  de  Clermout-euBei^' 
voisis.) 

12.  F.- G.,   évéque   du  Mans.  (François-Gaspard  de  Joi-ffrov  de  Goss:^  -^^'' 

évéque  du  Mans,  député  de  la  sénéchaussée  du  Maine.) 

13.  P.-M.-M.,   évéque  de  Mmes.  (Pierre-Marie-Madeleine  Cortois  de  B.vu  •^'' ' 

évéque  de  Nîmes,  député  de  la  sénéchaussée  de  Nîmes.^  i^ 

U.  S.,  évéque   de   Hodez.  (Seignelay  Colbert   de  Castle-Hill,  évéqu-^** 

Rodez,  député  de  la  sénéchaussée  de  Rodez.)  . 

15.   L.-C,  évéque  de  Limoges   (Luuis-Charlcs  i>u  Plessis  d'Ar«..estué,  év»^ 

do  Limoges,  député  do  la  sénéchaussée  de  Limoges.) 
10,   I.-K.,    évr(|ue   (le   Munlpcllier.    (.luseph-François   dk  Malilk.  évt'qiit^ 

Moiilpolliur,  député  de  la  séiiécbausî^ée  de  Montpellier.) 
17.  Aiit. -Félix.  év<M|ue  de  Perpignan.  (Aul«.>iueFéIix  i»t  Ltvm.s  i.E^roN'  i^-- 

évé.iuc  (Je  PtTpitrnan,  déinilé  de  la  viguerie  du  Koussilloii.) 
IS    .Icaii-Luui.-,   rvrt|iie    «TAgeti     (^ Jean-Louis   j>'L'ssi)N    di:    R.'NNa-  .  ov."*»        ' 

d'Aj/t;ii,  <leputé  de  la  î^éné(:llaas^ée  tic  l'Agenois  ) 
\\)    J  -H.-Jos  ,  év.M|ii.'  lit-  Chartres.  (Jean-Baptiste-Joseph  l>i:  LMîi:r>A'  .<V'"^-^   '^" 

(le  Clliaitres.  (léjnilé  du  bailiia;?e  de  Cliartrc:*.) 
2().   L.-IL,  évrtjuede  La<»ii.    Lnuis  Hoeinr-Honoré-Maxiuie  dl  SAi;r,AN.«V'"i - /"■ 

de  Laon.  député  du  bailliage  «lu  VerniandiMs.) 
21 .   i:.-.M.  Ui  1  I  ..,  év.'que  de  Saint-Flour.  (Claude-Marie  Hrii  u  lk  LAr.i..,évH       'i"'' 

de  Saiiil-Fl.iur.  député  de  li  sé-né-chaussée  do  Sainl-Flour.) 
22     A  -.1.,  évéque  de  r,b.i|tuis-<ur- .Marne.  (Aniie-Aiiloine-Jules   m:  Ci. kuM"*^'  '' 

T"NNJ.i;i:i:,   évéque    d«*   Cliàloiis,    député   du   bailliage   de   Cbâloii?*''-^^" 

.Marne.) 
23.  J.  H.-.\.,   évéque  doloion.    (.lean-Haptiste-Auguste    ]>].   Vii.i.uiihkix     - '' 

l'"v\i.,  évéque  d<)i<)i-on,  dé,  ulé  du  pays  de  Soûle.) 
2i.   H.,  év.*(|ue   de   Dijon.  :Uené   j.is    McusTitr.s  DE  Mi:iUN\  ii.LK,  evéquc  J^' 

Dijon.  iJ'''puté  du  baiiliagf  de  Dijon.) 
2...   i'.-Lo..  évé.jii,.  ^\o  Saintes.  (Pierre-Louis  i.i:   La  Hochki  «h  (.ArLi-HA^^^'"' 

<V'"(iue  dr  Sainlis,  (b-pulé  de  la  sénéeliaussée  do  la  Sainlon<ie.) 

20.  .\. -!•'.,  évé(pie  dr  Cou  tances.  (Aiige-Fcaneois  i)i:  Tai.aiîi:  i»i:  Ciiai.ma/ii- 

é\é,pit>  de  Cdutanees,  député  du  bailliage  de  Coutancos.) 

21.  .M -C.-Is..  évéque  dr  Lue.,n.  (Mario-Charles-lsidoro   i.i:  .Mrr.-.v.  évé(|iie  de 

Lue.ui,  député  de  la  sénéchaussée  de  Poitiers.) 
28.   François,  évéque  de  Clennont.  (François  dk  Bonal,  évéque  de  Clerniool- 
Forrand,  tbqmté  de  la  sénéchaussée  de  Clernioiit-Ferraad.' 
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2^.   H.,  év«*que  d'Uzi'S.  (Heiïi'i'ftenoil-Jule»  de  Béthisy  de  MéziÊItES,  évi^que 

d'Uit'8,  députa  de  la  Bèut^»*haiiii?<^c  de  Mmes.) 
tu*  Dominique,  ùvi^quc  de  Couseraus.  (Dominique  i>e  LrAsnci  évéque  de  Cou- 

fcraiis,  dr^pulâ  da  pays  de  Coufirraiis.) 

En  outre  des  trente  évi^qiies  sif^riaLiires  de  V Exposition  des  priîtcipeë  el 

le  U  LeUre  des  évéques  députés,  lïîndves  arriiev«*queî  el  évoques  avaient  été 

liii^   dëpulé^  aux  b]t>its-<;énéruux.  Ceux-là   ùtâitnit  au   nombre   de   vin^t- 

bis»  Il  importe  d-»  rechercher  pourquoi  ils  ne  fi|4ureot  pas  à  cèle  de   leurs 

^Ite^ues  el^  pour  ceî.v,  de  les  rrTi);irlii  p.ir  ci»té|^ories. 

DeuT  aviiïenl  accepté  la  conslituiion  civile  du   clergé  el  n'avaient  aucun 

riolif  d  oITrir  leur  dêlui^si^Jn.   r/élaiiîni  :  de  T^lleyband-Phugoii»,   ancien 

kvi^qtie  d'AuLun.  députe  du   bailliage  d'Autun,  et  Gubel,  ancien  évéque  de 

LycJda,  député  des   districls  de  Helfott  et  Huningue,  élu  Ovéque  du  dépar- 

»menl  de  Paria. 

V/i  $*e  tfouvait  exclu,  comme  décrété  d'accusation  le  4  avril  171U  :  le  cav* 
iitïtkl  OE  UQ[îAN-GïiÊMK-t\f:s.  évéque  de  Strasbourg,  dépnlê  des  districts  de 
laf^uenau  ei  Wi*.îipmbourg[, 

Deux  étaient  décédés  :  dk  Bkauvais,  ancien   évéque  de  Seaez,  déptité  de 

la   prévôté   et  vicomte   de  Paris-hors  les-niujs,   mort  le   5  avril  iTOO,  et 

L.iclp*WA.>{f:  UK  PoiiiMG?* AN,  archevêque  de  Vienne^    (b'ptité  des   Ktats  du  Uau- 

[jlniié,  mort  le  30  décembre  1700. 

làeuj:  nvai<înt  vu  leur  élection  annulée»  par  décision  du  20  juillet  1780  : 

lliK  Salm-Salu,  évéque  de  Tournay,  député   de  la  ^gouvernance  de  Lille,  et 

|i»*ARBEno  ne  ValencIN,  évéque  d'Vjïres,  député  du  baillin^e  de  Baîlleul. 

Cinq  autres  avaient  refuse  te  mandat  qui  leur  avait  été  conféré, 
[C/ét^ienl  :  Pavi^kiik  Vm.urvikuj.k,  évL^que  df  rSayonne,  députn  des  Ktals  do 
f>*nvarre;  nie  ,Xicoï,\î,  évéqtie  de  Ctthors,  député  de  la  sénéchaussée  du 
PQocpcy;  nr.  ^ok,  évéque  de  Léscar,  député  des  ftiits  de  Béarn:  La  Pont  i»e 
TSAViî«B«i,  évéque  de  Viviers,  déjmté  de  la  sénéchaussée  de  Vitlenenve-de- 
iBffrp^  et  UK  li\i,\iiD  DE  TKRriAUBF»  évéque  de  l'uy-en  Velay,  député  de  la 
sénéchaussée  de  Puy-eti-Velay  (ij. 

Cinq  autres  étaient  démissionnaires  cotiime  do]mtés,o  l'époqiie  uù  parut 
U  LeUre  des  éoéques  dépHiés  :  dk  Ghm^oire  dc  SAf^T-SiUVKua,  évéque  de 
Kaza^,  député  de  la  î^éuécliaussée  de  Bazas,  démissionnaire  depuis  le  14  sep- 
tembre 1789;  Dg  La  LrzhàNK,  évéque  de  Langres.  député  du  bailliage  de 
Lan^res,  démiH^iunnaire  depuis  le  2  dércnibre  1789;  nu  Tillkt,  évéque 
d*Uranj^e,  député  de  l.i  principauté  d'Ornuf^e,  démissionnaire  depuis  le 
M  décembre  1789;  de  BovÈ;iîk\  évéque  de  Casties,  défïulé  de  la  sénéchatissée 
de  Castre*,  démissicmuaire  depuis  le  20  février  i79(>,  et  r^K  Cor*?:iB,  arche- 
vêque de  Tours,  député  du  b^illia^e  de  Tours,  déniissionnarre  depuis  le 
17  février  1701. 
fvnHn,  #tX|  sans  donner  officiellement  leur  démis>ion^  avaient  cessé  de 


(I.  P»>ur  ce   itcrnitir,  Il   y  a  nnuiradiition  entre   lea  reusctgucmeul*  fournis 

[f^r  AJ-  Armand    BiitxrR  :  te  t<iuie  1   de  son   tU-rutfd  de   dommenta   vfiatifx  à  lu 

V^%iitf<Mtil*on  dcà  Eiat&tjtHét'aujL,  paru  eu  18iJ4,  ne  le  meulionue  pa*  comme  disputé 

Up.  tHiK  liî  t4im«i  il  du  aiémi-  rrcuril,  paru  eu  JhtMi,  le  signale    t?oiuiue  député 

UtuUire,  ayant  refuic  (p.  4(iu,  n^  21u,  et  p.  513*  note  3);  enfin,  dans  le  votunic  »ur 

iCiimiituantM,  paru  ^ni  \mi,  d  est  porte  connue  député  suppléaul  (p.  H!)* 
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iiéi^r  h  l'àîtsêmliléi*  :  M  MACiutJLii  évoque  li'Am^eiii,  iléjMjté  tlti  killîlj;e 
d*Arnitîii!!,  iiui  avfijl  reftisâ  le  lerniefil  civique,  le  4  f<fvHer  l?9fl;  u'AuiiïîtJic 
DR  Caï5TFLWAî%  évAtjiie  li'ArifîtnilAriii*»    tli^piitê  de  la  sénnthiius^ée  rrAnpflit- 

absent  dcpub  )e  imn  rl«  rtiiii  1790;  Ciummû?«  i>k  Ctc^.,  archevAqiie  tk  IW- 
thnnx,  iU*paié  d<?  la  séiiécbausî^éei  de  Bordeaux;  m.  La  FauKi  ér+^^nt  d^- 
\iiHfiv,  d(^*pfrté  du  baiHifine  de  Nancy ^  et  L»K  CtKRc  ORiumMÊ^  arclieif^tiMis 
{*mh,  iSi*pHiéân  la  Yilleel  faubourgs  de  Parii,  émigré  depuii  U  Ûiide  Tio- 

Pour  ïij>i»récmr  «xaclemenl  la  portée  eïe  la  Lêitre  des  évéfpie^  dépuiéi,  U 
3  riirii  1751,  il  ifi»f»oite  de  lejurifqMer  qu'elle  ti  éi<*  vhVii^i^e.  ar»  vut^ikn''- 
pondre  au  bref  du  lH  runrs,  qui  lui?ts*?dl  cticore  quelque  espoir  d  un iini^è- 
in^ut  :  il  fomblo  bien,  en  effet»  que,  eu  offt-ftuMoiis  de  se  dômeUre  Aft\tm 
fonctions  éptscopaîc^i,  ie§  t-vî'qnes  dépnLé^  pensaient  faciliter  au  pfipd  ndt 
iniiiMt€lit>n  boiiorfible,  qui  ne  blc?»^âl  pnj  ouiei tendent  les  loisdel'K^lbf^l). 
Siin*  doute,  toirl  à  la  Ûu^  il»  tU'diiienl  ctïniifdir^  le  bref  dU  \à  m\\^é 
Utuw  le»  voies  a  tunt  moyen  termt%  «?l  âaiepler  relie  scdution  atee  if<!W' 
n^tissiinm!  t&i  ifournission.  %^\s  la  LHirt*,  dans  mn  enseEtible,  e^t  cellAme- 
mtmi  MtUrïùtire  à  la  récepliou  du  bref  du  13  avril,  i!onïiu  seul^îiiJfi^t  4 
Piirif ,  îiu  témoignage  préds  drr  la  Gazeite  nalionak  (n"  du  I*'  mni)^  lejcurli 
2îi  avril,  A  ce  moment,  il  était  encore  permis  de  cioire  que  le  pape  mnmi' 
lirtiil  quelques  concession»  qui  ëvilortiient  le  lehisjne^  et  ce^t,  au  fd^»  ce 
souhait  que  traduit  tiuiidement  la  Lçiire  dm  éDéquet  dêpuiês.  Sfjiis,  \'m\m 
le  faotum  d^a  été-que^i  cFÎliquait  forcémetil  la  constituiîori  eirile  àn^W:%K 
on  le  {yfii  |>oiïr  nu  écrrt  ^subversif  :  d^oii  la  î^évérité  donl  ou  Mt^ï  t'ïnèis 
remployé  *iurpri§  h  respt^dier; 

tl  vu  sans  dire  qtte  la  publicalion  des  d?tix  brefs  \\\\  p^ipe.  du  lOmflr^el 
du  lÛ  avril,  causa  dans  tous  les  milieux,  politiques  au^si  bien  quVc<fl^5i*is* 
tiquer»  une  vive  L^molîon. 

>ou^  seri^ouî*  bieul«H  le  nouvel  év>?que  de  f*aris,  fioauL,  essâ3'ei*  de  réasîr 
l'onlrt*  l'urrt^t  qui  l 'iiUei^iiaît  (2\ 

L  iiutrur  piiui  ipal  û^  la  t:ou*5litulian  civile  du  cler^i^,  le  Junséniste  GML^» 
entrî-^prit  de  iTfuler  la  doctrine  poiitillcale,  duns  des  Ohermtinns  xur  ik^ 
fnrfs  du  ptifiTt  en  ttuie  tfu  in  ffittr.f  ci  du  (S  avril  il^i^par  M.  CiSit:-'^,  fladw 
humrm*  de  loi^  mvmhn'  df'  f  \ssembtée  nuiionak  [3  ,  qui  lui  attirèrent  Ipat^ 
pliqne^  de  diversi  canotai > les, 

KrtUfi,  rAs^erïdvIèe  ludiojmïe  elle-mèmej  qui  jadis  s vail  fait  poursuivre 
II**  autf«iM>  de  prétendais  iueîs  du  pape  (I),  crut  devoir  prendre  corilrele* 

{\^  r  e^t  :iin^i  quuu  f''V*^(iu«*  constilutioflneî,  CnAUHiEii  ue  La  Iio*.riK,  t'^^^up^'^ 
lUiiV  In  L^Hw  dex  t^inpif»  ftepttf^n^  h>rsqu'll  écrivait,  le  S  novembre  tT^l»  »P^** 
nviiir  Juim»^  lui-mriiiw  sa  itêun^slinj  d'év^que  de  k  Seine-iufêrieure  (26  ocW* 
l  »l>t1  :  *  Jt*  rreoiiu-ii^  qur  U  voie  de  *  ûiieiliation  et  des  rappructieiueat^  de  vieil  l 
iJKb*pcu!*abïe  potir  priWenir  inriUi'  la  eUùte  éc  la  constitutions  que  je  Cfoli  m* 
li*^»s  flvtjr  ^t^lïe  du  elerffi^  :  [^lur  s»^  coaeilier,  d  faut  faire  les  avani'e^  <iuc  Ift 
Amiii^ntt  *^v*Vpn^s  <iut  faites  en  inellaut  aux  pieds  du  pape  lui-méiDC  kurs  dénu*^ 
HitïUi.  *'  (Yiïii'  ùitiHti^  nrttifiHfiir  ou  M^miieut  vahefsël,  n»  du  21  no-reiiibw  tî^ 

{i}  Sf^tiuep  du  ^Ujuiu    i\  uir  rUdessuu,*.) 

{^i  luip.  m  p^  in-^  {Hûu  ual.j  Ld  l/:i5Ua). 

{k)  liécrt^l  du  IH  janvier  iVH.  (Voir  Touie  lit  p-  SUS,  note  4.) 
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mifeitalioiis  romaines  des  niesiapa  piohibitivt^s,  qim  TiJuURhi,  nu  iimn 
les  Coiiittés  ecclésiastiiju^  et  de  cojisliUîlîoji,  pro[ios(i,  le  9  jinii,  on  disant  : 

Il  s'ngïi  de  rappel*! r  et  dn  maiDteBJr  les  avafilages  des  hberl^B  de  l'Égl tae  gaî- 

l^aue,  par  lt*!iqiiell(^s  la  naliou  s^est  garautte  d'nnv.  des  aoiirc<îfi  les  plus  alar^ 

^kuleâ  des  Iraublea,   eu  prévenant  les  eutreprises  de   la  cour  de   Rome.  Le 

Dtuité  e€clé«ias  tique,  par  les   circon  s  lances  dont  il  est  enlom^%  a  cm  que  lu 

eret  éuil  pressant  à  rendre;  le  Cotnité  de  eoustitutiau  a  cru   que  le  déeret 

jt  ttécc3«iaîrc  et  qu'il  fallait  qu&i  datis  le  ctiurs  d<*  cette  sess^îou,  il  îùi  rendu. 

Il  soumeltnit  donc  au  vota  de  TAssemblée  deux  nrticles,  précédés  d'un 
E^iis^idérnnt  ainsi  conçu  : 

I  L*A«isembli'e  nalioDale  : 

I  Après  Avoir  entendu  ses  Comités  de  constitution  et  ecciési astique  réunis; 
[ConEidrraut  qu'il  importe  â  la  souveraineté  nationale  et  au  maintien  de  Tordre 
tibllr  dans  le  royaume  de  fixer  constilultonm.'llemt'Ut  les  rornies  coua^rvalrici'* 
^«  tintiqurg  et  salutaires  ntaicirnBs  par  le-quelles  la  nation  frauçaise  :s*est  tou- 
jours ^urantie  des  eûtreprii»eë  de  la  C'uir  de  Uome,  sans  tnauquer  au  respect  dû 

i  chef  de  l'Église  catholique  ; 
[iK^crète  ce  qoi  suit  : 

Le  premier  article  fut  adopte  d  cm  h  fie,  au  milieu  lîc's  applaudi!îsetn<înts* 
Ialoukt  tui-mème  lui  donn.i  son  assentimtîfit»  jiîirce  que,  disaiUil,  cet  «r- 
pclc  est  confoi'me  aux  anciejinos  lois  du  royaume  et  concourl  au  iniiintleii 
BR  libert»*»  de  T Église  ga! Heine 

Le  d  eu  lié  me  tirlicle,  qtii  prévoyait  la  pénulité^  suscita  quelque  discussion 
quelques  amendemeitts,  It  ne  fut.  m<Hne  adopta  que  «  sauf  rédaction  », 
lit  le  proccs*verbal  officiel,  snj)h  qu'il  soïl  ait  d'aiïleur,*  mention,  rii  a  cette 
séance,  ni  iï  aucune  autre,  du  vote  définitif. 

»Le  décret  lut  finalement  adupté  dans  les  termes  suivAIIti  (I)  : 
Art.  !•',  -^  Aucun  bref,  bulle,  n^&crit,  constitution,  dt'cret  et  aucune  exp**di» 
m  de  ta  cour  de  tloine,  sous  quchpie  d^uominalton  que  ce  soit,  ne  pourroul 
rr  reconnus  pour  tels,  reçus,  publié?,  iinpnniés,  affichés  ni  autrifiuent  mis  à 
rcution  ÛAtïs  le  royaume,  niais  y  seront  nuls  et  de  nul  cITot,  s'ils  n'ont  été 
C-f  entés  au  Corps  légif*latif,  vus  et  véritîée  |  ar  lui,  et  si  leurs  publication  ou 
éculion  n'ont  été  autorisées  par  un  décret  sanctiouné  par  le  roi  et  promulgué 
dans  les  formes  établies  ptmr  la  notilic^ition  des  lois* 

Art.  2,—  Les  évéques,  curés  el  tuus  autres  foncti*umaires  publics,  soit  ecclé- 
siagUqucs,  soit  laïcs,  qui.  par  contravculiuu  au  précédent  article,  liront  dtstri- 
burrout,  feront  lire,  distribuer*  ioqirimer.  afficher  ou  autrement  donneront  pu- 
Illicite  ou  tii^cutiou  auji  brefs,  huiles,  rcscnts,  eunslitutions,  décn-ts  ou  autre:^ 
tupéditions  de  la  cour  de  Home  non  autorisés  par  un  décret  du  Corps  législatif, 
tanctiouné  par  le  roi^  seront  pour^utvis  criiuiuellenieul  t^umme  prclurbateurit  de 
Tordrr  [tubtic  et  punis  de  la  peine  de  la  ilé^rad»tiou  civique,  «ans  (préjudice  it 
l'exécution  de  Tarticle  *2  du  décret  du  1  mai  dernier  (2)i 


L'L'Asseoiblée  nationale  oubliait  que   la   liberU^  de  la  presse  protégeait 


f 

■It)  Séance  du  9  juin  ITUl.  (Voir  Art'hweit  pttHetm-nUtit'rs,  t.  XXVII,  p.  73-11*) 
^^(t)  l/art^    3t  du   décret  du  7    nmi  prévoyait  U   fermeture  dus  églises  où  il  •& 
corn  mettrait  quelque  prorocatiou  Jk  la  désobéissance  «U\   luis»  (Voir  Tome  111, 

(  J74.) 


aXfiCifML 


tifwêm  iywii  fui 
M  elo«iitod« 
o«  U  <><5ctj>^«  ^(«^«<      ■TiTiM^rr     1.  et    em  «lotrr,  fsiil0n»b»a  ^^«-^ 

ae^itee fP^Efîl  parla  toi: 

ht  *^0fpk  AOAÎGpf^  a  afY>èl^  «pe  V.  Lafes^,  lu  d^  ses  membre 

esAOttn^'rxil  H   loi  f^r^ii  inir"  imuft  le  rapport   de  laptâiî  p^t>^ 


fairr  iVi^m^'îj  <i"urj^  «iemanje  «jq  sieur  Rib«3alê,  relative  à  uu  terrain 
\Hzu^.  T'i*:  hU'Ar.  quarli-r  «j^?  ia  Nouvel le-Fraoce.  sur  lequel  lan- 
•:ieri  «Ji-lri«:t  -i-  Saint-Jo-H^ph  avait  fait  construire  un  corps-de- 
;^anJe  'j  ; 

Le  h^^cofid  -uli-titut-aJjoiul  »Ju  procureur  de  la  Commune  en- 
tend u; 

Le  Corf>r.  municipal  arrête  que  le  corps-de-^arde  construit  sur  le 
terrain   appartenant  au   sieur  Ribouté,    rue   Bleue,  quartier  de  la 


(\)  ]t':i[)n)>  VAlin'innrh   ro^til  de   l'yi,  les  assemblées  primaires  de  la  scclioii  ; 
d*-  ChaiiipM-fcly.s'O;*  s^:    tenaient  dans   l'église   de  Saiut-Philippe-du-Roule,  < 
d  .'ipr«H  V  Abnurini  II  ffénéral  du  déparlement  de  Paris  pour  1791,  dans  l'églis 
Oipiirinîi-Saiiit-Ilonoré. 
<2)  Happort  présenté  le  11  juin.  (Voir  ci-dessous,  p.  569.) 
Çi)  (;onnni8»aire8  nommés  le  l»»"  avril.  (Voir  Tome  lit,  p.  409.) 
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•Joiivelle-France,  sera  abaudoniK'  an  sieur  Rihoulé  dans  Tétat  on  il 
Bst  et  tel  qu'il  se  poiirsuiL  et  i*omporti\  pour  lui  servir  et  louir  lieu 
les  indemnités  qu'il  réclanie  et  t'ii  jouii^  et  ilispuser  comme  de  chose 
lui  apparleuaril,  a  la  cliarj^e  néanmoins,  par  le  sieur  Ribouté,  de 
[»nir  quitte  la  Municipalité  de  toute  répétition  et  indemnité  quel- 
conques, auxquelles  il  sera  tenu  de  reuourer. 

»****  8ur  le  rapport  des  administrateurs  au  Département  des  sub- 
istances  des  propositiMUs   faites  par  une  compagnie  d  établir  une 
aisse  de  si'cours  pour  les  mari"li«»s  de  Scranx  et  de  Poissy,  fl  rrfTi^f 
^assurer  rapprovisionuement  de  la  Villo  de  Paris  ;l)  ; 
Le  Corps  municipal; 
Après  en  avoir  délibéré  ; 

IBl  attendu  Textréme  imporlanc*^  de  la  matière; 
A  chargé  MM*  Jolly,  Borîe  et  (juiart  de  faire  Pevamen  ihi  rapport 
I  <lu  plan  qui  en  fait  Tobjet  et  d\'n  rendre  compte  an  Corps  muni- 
ipal  dans  le  plus  bref  d*'"lai  (îi), 
-*-**  Lecture  faite  d'un  arréié  pris  eejounrhui  par  le  Bnrenu  mu- 
nicipal* à  Toccasion  du  sieur  Bournisieii,  employé  dans  les  bureaux 
de  la  po!ice  (3)  ; 
l^m    Le  Corps  municipal; 

^m   Apres  avoir  eutciulu  le  second  subslitut-adjoînl  du  procureur  de 
la  Commune; 

A  approuvé  Tarrété  pris  par  le  Rnreau  ; 
—^    Et,  y  ajoutant,  arrête  que  le   sieur   Bournisien  ne  pourra   par  bi 
^Mutie  être  admis  à  occuper  aucun  emploi  dans  la  Municipalit<\ 
^V    **«.  Sur  la  réquisition  du  procureur  de  la  Commune; 

Le  Corps  municipal    arréh^   que   M,  Ôudet,  onicier   rnuuiri[>iil,   f^t 

MM,  ..,  (4;,  notables,  uicmbrcs  du  Conseil  général,  se  Innisporleronl 

iimancbe  prochain  (5)  en  Téglise  épiscopaleet  metroputiruMie.  potn-, 
Tissue  de  hi  messe  paroissiale,   recevoir  b-  serment  d**  M,  .  .  [i*], 
Jiiformément  à  la  soumission  qu'il  en  a  faite  au  secrétariat   7). 
---  Lecture  faite  par  M.  le  Maire  :  1"  d'une  lettre  de  M  Tald)»»  ,..(8), 


(1)  ArrrtiS  du  2.1  mai.  (Voir  ci-dessus,  p.  3îi8-:i:>l>0 

(2)  S^»anc<»  du  13  juiu.  (Voir  d-<lfSB0U9^  p.  580,) 

(3)  ArrHé  du  Bureau  muurcipaf,  du  8  juin.  (Voir  ci-dessus,  p,  .TÎ2-513,) 
(i)  Lt!«  nouis  dcÉ  Dotaldes  âout  reslès  ea  blanc  dàus  le  registre  mauu^n'iL 
(5)  Diiuaticbe,  12  juin. 

(0)  Le  iioiu  du  persontiafçe  est  roett?  en  blair  dans  le  rp^îslre  rnaniiï^uriL 

(7)  D'aprei  i'arrAtA  du  d  juin,  trois  mcuibres  du  Carps  munir ijiAl  el  thnx  iio- 
khlce  devdiûrii  recevoir.  Je  diuiauche  lu  juin,  le  seniinut  d'un  ^rrAud  uonduT' 
|Vrcl<='Bia»itiqutjJ»,  (Voir  ri  di/s^us,  ji.  494-lMS.) 

(8)  Lv  nom  d«  l'abbè  r*9t  resl*'*  en  btnuc  dans  le  ri'j^iî'lru  H)anus»:rit.  —  Il  s'Agit 
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ati  iujiîl  du  refilacisaiiriità  Tairr  ilo  riiiiirriplion  qui  tloil  ûtrepUcé^î 
ao-*liisuâ  lie  Yén\ÏBe  dm  Th*?aliîi8  :  t'iJ'uu  ^rn^iv  dn  U^f^cUm  dti  dé- 
parlemt'iit,  «ur  le  tnéme  iujid;  3»  *rutie  îetlrt*  de  M.  la  Mairt»  tl  *t«i 
aiiiniaisiruli-'urÉilo  la  police  au  pr't)Ciii^ur-gt*ni'ral  syndic  ^lud(^[|ft^ 
letuent,  à  leffest  dôbhînir  quelques  eKpIitïâlioim  sur  l^rrélii  é 
DirecluîrCî  (1); 

Le  Corps  municipal  a  approuvfl  les  prùCtiutious  priseï  pr  MJfi 
Maîru  et  It^î»  rid  mini  «Ira  ifuiri^  nu  IK'fmrliMnenÈ  de  la  pulice. 
Ei,  Dur  la  prr>poâitiou  qui  eu  a  éiè  imïv  ; 

Le  Corps  municipal  a  arrtHé  que  M    le  Mairu  et  le  P**pîtrtarofîiU<fi 
la  pt»lici»  ne  fcraîoul  ux  ju  arréip  d«  Dipetîtoire  pour  ^* 

rotablîig^ttniinit  de  çl^u^;  uu  mi  sauî*  un   êioîr  pféalaliltMoeC*^ 

r** f i'  n>  a u  Go r ps  m  u  i>  8 ,  ) 

•^*  l,e  Corpâ  uiuiiii'iijftl  uciiirc  qu*il  duit  iHr«  Tait  roeuli^^ 

lur  BtB  regÎBlros  dea  il  rie  tau»  It^si  aiTfHt^s  de  Tmlminr" 

tratittu  àupériintrê  <p  s  ou  fjkM  l(^^  t^t^roiil  à  1  av^nifi 

que  co»  nmHt'S  soro       )us  r^  lu  secrétariat  de  la  Municipalité 

pour  y  être  placi^^»  p*ii      'dre         ftte  et  mu^  ûm  nutaévo%  »Uir^ 
rauts  !2)  ; 

ChnruG  In  procureur  dé  la  Commune  de  VDJll^r  k  \Q%p^Uiio%  ^* 
présent  arréto  (3). 

— -^  Sur  la  communicalion,  donnée  par  des  députés  do  1^  ^eclic» 
du  Temple,  d'une  délihéralion  de  la  sacliqn,  du  30  mai  di^rpier,  p^^ 
la(|uelle  Ui  section  demande  que  la  Municipalité  iplerpoçe  son  aul^^ 
rit(î  pour  faire  cesser  les  bruits  calomnieux  rpp^ndus  par  d et)  gp  #^ 
mal  intentionnés,  qui  supposent  faussepient  que  le  coipilé  de  Ta 
section  a  sollicité  la  diminution  des  ouvriers  daps  |ps  ^leVian^^' 
l)lics;  (II,  p.  54G.) 

M.  le  Maire  a  répondu  que  la  demande  serait  prjse  en  coRsiJ^- 
ration. 

Et,  de  suite,  le  Corps  municipal  a  renvoyé  la  délibération  au  j 
Départtuuent  de  la  police,  pour  qu'il  veille  à  ce  qi|p  qes  brpils  n'aient  | 
aucune  suite  TAcheuse    -i). 

—    I.e  Corps  municipal  renvoie  au    Déparlement  des  élablisse- 


poul-rtriMlu  pivtre  Jaiîdinkt,  nommé  dans  l'arrêté  du  !•' juin.  (Voir  ci-dcisMt 
p.  4»>H.) 

(I)  Kxplioations  «ontonues  «lan*  une  lettre  du  procureur-général   syndic, 
muuiqure  «u  Corps  muniiipal  lo  II  juin.  (Voir  ci-dessous,  p    56S-569.) 

v2)  Cotte  eolleolioii  des  anvtés  dt^parlementaux,  qui  serait  si  utile  à  COP 
a  nalurellemeul  disparu  avec  les  arohives  de  rHùlel-de-Vine. 

O)  Cet  arrêté  fut  remis  en  discussion  le  11  juin.  (Voir  ci-de£sous,  p. 

(t)  Celte  affaire  ne  donna  lieu  à  aucun  rapport. 


fajiiiu  IT9I]  DE  LA.  COMMUNE  DE  FAB18  S35 

lools  publicâ  rexêculioii  de  l'arr<!'i«'  liu  Directoire,  du  ^  de  ce  moh, 
^oiilenaiU  nomination  de  M.  De^prês»  profnssour  du  colii>g(î  dus 
înissins.  a  la  place  de  proeiireur  de  celle  mai&on,  au  lieu  de 
l'abliii  Le  l^leignen,  qui  a  donné  sa  dihjiission  (l). 
»»».  l^e  Corps  muiileipal  renvi»ie  aux  commiRsaires  idiar^é.s  de 
rorganisation  des  paroisses  une  pétition  des  citoyens  do  la  nouvelle 

croisse  de  Saint-Séverin,  qui  demandent  4ueU|ues  changemenis 
kur  la  nouvelle  eîrconscriptiou  de  celte  paroisae  (3)* 

*.*  Lecture  faite  tïun  arrélé  du  comité  de  la  section  de  la  Halle- 
^u-lilé,  du  ilQ  mai  1791,  lodil  arrêté  relatif  h  rechange  de  Tardent 

întra  bs  assignats  et  des  assignais  eon  Ire  Tarfi^eni; 

Le  second   subsUlut-adjoint  du   procmcur   île  la  (lommnne   en- 
Budu; 

Le  Corps  municipal  avertit  le  public  qu*il  sera  ouvert  un  nouveau 

jreau  d'échange  rue  du  Bouloi,  au  petit  hntel  Séguier,  m  50, 
peptiis  neuf  licures  du  matin  jnsqu'ù  diuiK  Inmres  aprfr*s  niiili,  en 
ftrt'sence  d\in  commissaire  de  la  section,  h  l'exception  des  f*Hes  el 
lîaianches. 

Le  Corps  mumcipal  ordonne  que  le  prt'siMrt  arrélé  sera  impriuR^ 

Tiché  el  envoya'  aux  comitt^s  des  18  sections  (H). 

*  Sur  le' rapport  des  commissaires  au  Département  de  In  ganlr 
nationale^  relativement  à  la  proposition  d'étahlir  une  école  d'arraes 

feu  sous  le  titre  d'Holel  d'artillerie  nationale,  ladile  proposition 
lile  par  le  sieur  Hoequel,  demeujiiut  rue  Snint^Placide,   faubourg 

iat-Germain,  ci-devant    ma|or    commandant    des   Arquebusiers 
^yaux  et  nationaux,  maintcoaid  oflicier  dans  le  tialailbo)  des  Vété- 
ins,  et  le  sieur  de  La  liarre,  niailre  serrurier  et  lieutenant  des  gre- 
ladiers  volontaires  de  la  seclioïi  do  laCrotx-rougo: 

Le  Corps  municipal  ; 

Après  avoir  entendu  te  second   sulislitut-adjoinl  du  procureur  de 

Commune  i 

A  déclaré  qu'il  n'y  avait  lieu  à  délibérer  (4). 

-f-*  Le  Corps  municipal  ; 

Vpri'^  avilir  iMili*mlii  li*   rapport  de  ses  commissaires  sur  le  plan 


(l)  Il  m  paraU  j>oi  que  m  Le  Meiukkv,  pmcureiir  du  rollrg»*  ihis  Grasuius» 

»it  le  iu**iii**  que  Li;  MiiitiSEN,  receveur  de  la  t'^aculti^  ûç^  arU,  tionnné  receveur 

ri'iiivertit^  par  Mvi^té  du  iJirccloîri;  du  i2  mai  1791.  (Voir  ri-deft»us,  p«  Z7Lj 

|(3)  Cet  Irapritm^  na  pas  éU  retrouvé, 

j(t)  Le  Corpn  inuniripiiL  *«  d^ju^cnol,  prit  un  arrt'lé  directcnicnl  iionlrairu  fr 

1  juin.  Où  tnmtfra,  4  ccU«  occ!a&iuu,  quclqm^a  «liMail»  sur  le  pr*<»jrt  tVÊatk  wt^ 

nale  mtlitaUe  d'armtxà  feu,  (Voir|Ci-deB»ous,) 


«atfrilé^Vw  jmppmie^ 


Ommàétnmi 
o*iiol  pas  dêttatidé  ~ 
pmcfitcî  par  la  Ia    - 

Le  MCôod  Milïi 
iMdo; 

Afrile: 

I*  qoe,  en  f*«!infM  ^ 

liqnes  qui  #)fit  dicté  < 

^  qi2s,  fftreé  de  sa 
eofit(Ktu4*r  la  Cruiifiiitat  ^. 


.  qai  ool  adhéré  4  a  piia 
de  la  Coamaae  MÛTut  lr§  îtirm^$ 

proeareor  de  la  O^mmum  m- 


Ife  joilioe  aux  s^olinieats  p«lrift- 
>ciit  en  approa^Tcr  rcxécîil*«a; 
ms  la$  Uirtne;»  de  la  loi,  li  ne  peii 
i*rf  r  sur  ce  plan  ; 


3*  que  It  présçQl  arrélé  i^m  imprimé  el  eof^oyé  aui  cdmiiés  il<^ 

****.  l  r^  Oirps  municipal  ; 

Sur  l^  rapfjiirl  ih*.  M.  J allier,  qu'il  avait  Dommé  commissaire  à  cél 
(fïïH  (a)  ; 

Kï  après  avoir  eatendu  le  piricureur  de  la  Comnitiû^&; 

Aulorii^i^  I»*!*  tii*rUrt'rs  Aul>«.*ri  *^t  le  sieur  Hu£el  à  ouvrir  une  n^^^ 
30  pied*5  sur  leur  terrain,  ÛQUi  un  des  bouU  donne  dans  la  rui? 
ViïrLc,  d'aligrif^m^mt  à  celle  de  la  Vine-lVvêque,  el  rautre  exlrèmil^ 
filHjiiNt^sîinf  dîins  lu  riiL-  de  la  Pépinière,  d'après  les  aligaemcni5f<" 
leur  fti'ronl  tlr^nn"'*^  par  le  Deparlemcînt  des  travaux  publics  (4)  : 

Arn'^lr*  qne  liidile  rue  sera  close  des  deux  e<*lés,  éclaîn*e  tt  pa^'-* 
&  leiirn  l'raiii  *»u  lii-  leurs  ayant-cause,  à  la  réserve  d'un  ruisseau  do 
flix  prHU'i'H  (Ir  lîir^c  r.'v^naut  dans  toute  ï»a  ïr>Uf^yeur,  lequeî  sera  p!iV'*t 
îHix  de|»t^îii?i  de  la  IMuincipalité,  qui  fera  faire  aussi  à  ses  Frais  ïf^ 
Ininspiirts  ut  remblais  nécessaires  pour  la  formation  de  ladite  rue; 

Autorint^  li«    l)e[»arlemenl  des  travaux   publics  à  employer  le* 


n  >  l'r-in  (.r^^^îJlt^'  II*  tî  juin.  (Voir  ci-JossUf,  p.  41*3.) 
(2)  linp.  :\  p.  iiî-S  (Bib.  liai..  Lb  40  1181). 

(;{;  Coin  lui  fjsaire  (I<'\sij^ni''  le  16  uiai.  (\  oir  ci-dcssas,  p.  262-263.) 
(4)  C<mf(>rmt''UH'nlH  la  demande  formulc^e  devant  le  bureau  muuici|»a 
(Voir  ci-dessus,  p.  235-23G.) 
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ivricrs  des  ateliers  de  secours,  si  faire  se  peut,  pour  exrjculcr 
TesdiLs  remblais  et  à  faire  paver  le  ruisseau  ci-dessus  par  l'entrepre- 
tteur  de  la  Ville  ; 
L  L'autorise,  eu  outre,  à  donuer  à  rarchitecte  les  ordres  nécessaires 
^^Dur  faire  déboucher  les  eaux  stagnantes  du  cloaque  situé  duns 
^M  terrain  des  héritiers  Aubort,  le  plus  promptemcriL  possibk»,  dans 
^Begout  de  la  Ville»  eu  eniplc^yauL  les  précautions  de  Tari  poyr  que 
^Het  emplacemeut  ue  cause  «aucuu  incoûvénient  p<Hir  la  salubrité  de 
^Vatr  et  ta  santi'  des  habitaais  du  voisinage. 

^^    Pourront,  en   conséquence,  les  administra  leurs  an  Département 
des  travaux  publics  donner  les  ordonnances  sur  le  trésorier  de  la 
Municipalité  jusqu'à  la  concurrence  de  la  somme  de  1.200  livres,  h 
laquelle  sont  évaluées  les  dépenses  du  ruisseau  et  colle  du  pavé. 
i  ****  Sur  la  présentation  liu  procureur  de  la  Commune; 

^fe     Le  Corps  municipal  a  ordonné  lu  transcription  sur  ses  registres 
et  rexécution  des  lois  suivantes  : 

1*  d'une  loi  donnée*  à  Puris,  le  23  uuns  il*M,  lehiUve  à   la  dépense  pn- 

Ililique  : 
^    2*  d'une  loi  ilomiée  à   Paris,  le  10  avril  1791,  relative   îiiix   sieurs  QiiimoI. 
kt  l'Ioîiol,  noiiiinés  pour  supplé mts  nu  Iribtinal  du  district  de  NeulVthàteàu, 
k  la  pinte  du  sieur  t^aituer: 
j   3*  d'une   loi  donnt-e  a   Par5sj  du  tnéine  jour,  relative  aux  billels  des  ci- 
■ev^int  ndminislnileurs  des  domaines  qui  font  ]jn:rUede  Turriéré  de  la  dette 
Mp  VEUii; 
l    4*  d'une  loi  donnée  ii  Paiis,  le  17  avril  1791,  qui    ordonne  qnc,  dans   le 
Hélai  d'un  nioiî*,  les  Directoires  de  tous  les  distiicls  du  royaume  eoverroiil 
Eu  Comité  d  aliénation   TétaL  de  la  valeur  présumée  de  tous  les  domaines 
palionaux  compris  dans  leur  circonscription  ; 
I   5**  d*une  loi  donnée  a  Paris,  le  20  avril    1791.   concernant  r.ibolitiou  de 
plusieurs  droits   seigneuriaux^   notamment,   de  cens  qui  étaient  ci-devanl 
annexés  à  la  justice  seigneuriale  et  le  luodo  du  raclmt  de  ceux  qui  oui  été 
précédemment  déclarés  ranhelables  ; 
6»  d'une  loi  donnée  k  Paris,  le  27  avril  17'.M,  coucernanl  ravancenient  dit 
nrps  de  rariillerto; 

7*  d'une  loi  donnée  a  Paris,  l«  4  mai   17*)(.  relative  ii  l'écliange  fait,  le 

Ï4  nriars  1708,  entre  le  ^ieui   Riismelet  et  les  conouissaires  du  roi; 

8**  d'une  loi  donnée  à  Paris,  le  même  jour,  relative  à  la  formule  des  bre- 

(vels  de  pension  et  contenant  des  articles  particuliers  aux  ci-devaut  ofliciers 

in  Chambre  des  comptes  de  Provence,  a  la  veuve  Mallard,  aux    sieur  et 

iauie  Atbuui,  au    maréchal   an  Lowendalil^,  et  îiti%  pensions  accordées  srir 

l'ordre  de  Saint-Louis; 

©•  d'une  loi  du  rnénie  jour,  relative  aux  arrêts  du  Conseil  portant  liqtiî- 
(atîon  de  crérmees.  indiirnuilés  el  demandes  ; 
in»  d*une  loi  du  mérne  jour,  relative  an  département  de  la  guerre; 
H*  d'tme  loi  du  même  jour,  relative  aux  acquéreurs  de  biens  ualimïaux  ; 
12^  d'une  loi  du  même  jour,  relative  aux  sommes  payées  par  le  minislre 
le  ta  marine  aux  sienrs  Cratirliifi,  de  Vaîvres,  Poujel  el  Lv  Brasseur: 
13*  d'une  loi  donnée  a  Paris,  le  8  mai  1791,  reJalivp  a  l'exportation  par 
t  eour»  de  k  Meuse  de  quelques  perlions  de  bois  y  désignées; 


CORÎ^^î  MUNICIPAL 


m  hm  nflif 


14'  Cofif  loi  dq  iiifnie  joktr,  panr  la  nommatîon  dt  sis  Cônimmirti 

ftpûs^tii  Ir  Gimil^  itc  lu  Irf^or^iic  iïalioii«l@  : 

ti^  #iiiMr  Imdm  mémepHir,  c^n^ennui  6m  ÂHielef;  Additionnel  nn  i^ 

l  àm  7S  iirit  ITif»  eoiiteojitii  tiqnidntion  de^  étitts  do  g«ig&$  arrinrti4B 

li«  d  gut  Icii  liDimée  â  Ptiii,  le  iî  mai  I70t|  lelalivê  à  h  caJ&^ede^iV 

II*  C«Nt  l«f  ia  ii»iiM  iôtir,  mLi|it««qs  b«ireaui  do  lu  dirvclion  ginH» 
dtlii|sltf«ttfKi; 

10^  d'iUM  lui  d«ool«  à  l>iri««  l«  3t  mai  17dt«  reinlive  à  h  nmmïïXm 
ém  mmmmwB^mm  «iarfé«  d«  f^urreiller  lu  fkliHcAtirin  dm  aMigtintu  (ti 
S  tîn»  éécHlèi  ki  mu  çtj; 

1^  C«iMrM4a  nèittt  Jour,  mUlir«  aus  moj'eni  d'accélérer  h  hbm* 
tkm  et  l«  ONHiMit  it  cotwrt  {S}; 

ii*  ê%wm  loi  d*  mini*  |»iif,  ralatlrt  an  droit  de  péiîtioo  &l  ijui  Ikt  Ir 
cas  «é  It9  fél^viis  p^^mml  re^férir  la  convocation  do  la  CooimHnt^id]. 

^^*^  htclutû  fktir  tfn  pitioto^vvrbal,  la  rt^tlactiuii  mtu  t'iê  «ppr**»^ 

^«9*  1*1»  Ci«rpâ  mttniapiil  %*v^i  ajtitiriii^  à  vctiKlredi  (I). 

tl  M.,  le  Main*  «  It'vi'  la  scanee. 

Si^:  B^iLtt,  if«irf  ;  DsiûiT,  secrélairû-graffier. 


ÉCLAIRCISSEMENTS 


l'artvlr'  ihi  Diitvtoiîv  oôparteineiil^^l,  ni  la  lettre  des  administrateurs  de  la 
poÎKV  au  prvH  iirtMii-i:tMUTal  syndi»*  au  sujet  du  replacement  de  l'inscrip- 
tion de  roj|:li>o  iK»>  Tlu-atins,  nous  pouvons  conjecturer  en  toute  probabilité 
^juo  celte  correspondance  était  motivée  par  le  léger  incident  qui  s'était en- 
coro  produit  devant  cette  éiilise  le  dimanche  5  juin. 

Voici  comment  le  raconte  la  Gazette  nationale  -tu  ïe  Mùniteiir  unit^^ 
,n**  du  0>  jui!!"*  : 

»v  L'attroupement  suscité  jeudi  dernier  (5) 'contre  la  Société  qui  s'^l*'*  ! 
réunie  dans  la  ci-devant  éiilise  desThéatins avait  eidléde  la  leTjneT)tiilî<>n * 
les  ::ioiipes  du  Palais-royal  et  des  Tuileries  avaient  été  très  a|;tté^  A^****" 
jet  La  voix  des  véritables  amis  de  la  constitution  i> Vivait  pas  pu  p^nêniri 
étoulTer  celle  des  émissaires  des  ennemis  de  la  tranquillité  publia)»*-  ^^ 
avait  eu  la  perlîilie  de  faii^  répaiidi-e  dans  ces  groupes  que  mesdawi^^  ^^'^' 
et  La  Faykttk  avaient  communié  dans  cette  église. 


(l)  Décret  du  22  mai  171M.  (Voir  ci-dessus,  p.  314,) 
r2)  Décret  du  17  mai  1791.  ^Voir  ci-dossus,  p.  3 fi.) 

(3)  Décret  du  IS  mai  1791.  (Voir  ci-dessus,  p.  13-1$.\ 

(4)  Vendredi,  10  juin. 

(5)  Jeudi,  2  juin  (Voir  ci-dessus,  p.  473-477.) 
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M  Aujourd'hui  (5  juin),  tlès  six  heures  du  matin»  il  y  avait  heaucoup  df 
bonde  réuni  auji  portes.  Mais  un  plar.nr<l  unuourail  que  la  Sociélé,  désir^inf 
^iler  le  Iroubliï,  ne  î^c  réunirait  pas.  Un  ecclé^iaslique  s  est  présenté  pour 
illrer:  on  a  voulu  s'y  oppos.er^el  déjà  l'on  se  prt'^parail  à  exercer  quelqtiei 
potences  sur  sa  personne»  lorsque  la  garde  nationale  est  arrivée,  a  protégé? 
citoyen  et  a  dissipé  rultroupéjueut» 
«  Tout  est  dans  ce  mouimit,  tranquîtie,  » 
Il  n'y  aurait  donc  pas  lieu  de  s'arféler  à  un  événement  de  si  minime  im- 
l&ortancts  si,  k  cette  occaMJon«  Bailly»  IMaire  de  Puris,  travail  Hè  auiene  à 
Bdres»er«  ^ous  une  forme  di^tournée,  une  véritable  proclamation  ^  la  popq- 
nfalion  parisienne  sur  la  liberté  des  culles,  proclamation  qui  appnrtieiU  à 
l'hii^loire  municipale  de  Pjuis. 

K  Le  Journal  </*  la  municipalité  et  du  département  de  Paris  (n"  du  i$  juin) 
Kplique  ainiii  quil  ^uit  le  lien  qui  rtiUache  à  lincident  du  lî  juin  la  maiù- 
Bilalioii  éprslolnire,  un  peu  solennelle^  (ie  B^iilly  ; 

H  •  Dimanche  .H,  ta  Société  qui  n  \ùi\*t  Ttiglise  ci-di^vant  des  Théaliiib  a  fait 
^liclier  que^  délirant  éviter  te  trowhle,  elle  ne  se  rtViinirait  pas;  on  suhsli- 
tua  il  ce  placard  te  mot  :  Htlâclw,  et  on  a  voulu  exercer  qLelqnes  violences 

tr  nri  ecclésiastique  qtti  s'ett  présenté  pour  entrer  dans  celte  éjM;lise.  Unis 
garde  nationale  %*y  est  upponée  et  a  dissipé  rattroupement. 
I  Dès  ^ii  heures  du  malin,  l«s  nieadues  du  bataillon  des  P8liU*AuyusLurs 
t aient  déterminés,  avant  d'avoir  reçu  aucun  ordre,  a  ^e  rendie  tous  au 
poste  de  la  rue  de  Bourbon  (1),  pour  piotéfiçer  Texécution  du  discret  sur  la 
ll)*erté  des  cultes  et  hi  tranquillité  publique.  Les  citoyens  de  la  section  de 
■  Fonlnine-de-Grenelle  avaient  pris,  dfins  une  assemblée,  rengagement  de 
^  porter  sur  le  quoi  de  VuHaire  et  aux  environs,  pour  y  ramener  à  la  pnii, 
par  leurs  eihorlulions  fiaterr^ellcs,  ceux   qu'un   patîiolisme  mal  entend*! 

turrait  égarer. 
«♦  M,  le  Maire  a  t'cril  le  nuïfîie  jour  i\  M.  Lk  FtitJVftE  d'Amî-Kï»,  coniniandar»t 
du  bataillon  des  Pelit^-Auguttins,  une  lettre  dans  laquelle  il  commence  par 
louer  la  conduite  Terme  et  j^énéreitse  du  bataillon  et  applaudira  son  res- 
pect poiïr  la  loi,  Il  répond  rusniie,  avec  tous  les  moyens  de  Tétoquence  et 
de  la  raiibon,  ^i  tous  les  propos  qu^on  répand  dans  le  peuple  pour  l'égarer 
sur  la  tiberlé  du  culte  accordée  aux  prtHres  non  assermentés,  I^ous  re^Tel- 
tons  beaucoup  de  ne  pouvoir  insérer  cette  lettre,  qui  est  une  instruction 
vraiment  pastorale  sur  cel  objet;  elle  se  trouve  xJans  \g  Journaf  de  Paris, 
du  î)  de  ce  mois,  et  on  va  lui  donner  d'ailleuis  la  plus  frrandc  pubticiti^,  » 

fPeni-i^trc  aus^î  le  Maire  de  Paris  était- il  incité  â  intervenir  publiquement 

dans  cette  petite  affaire  par  un  incident  qui  s'était  produit  à  TAssemblée 

jl^iionale,  a  la  séance  du  ^  juin, 

■Ce jour-là,  on  t'en  souvient,  de^  désordres    i^élaient   produits  dans    la 

mtinée  à  l'église  des  Tbéatius  (2). 

De»  le  début  de  la  séiince^  un  député,   Dukuaîssk-Ducwky  (3),  signale  le« 
lu  dont  il  «I  connaissance  ;  il  racrmte  que^  après  la  célébration   de   la 


i]  AujourdtiUï  me  dt*  Ut  le. 

f)  S/-Anre  du  3  juin  17»L  (Y**»»*  ciMltsunuf»  p.  471  et  47^*477.) 

8)  DéputAdu  tier»  état  de  la  Béuécïiaurisrîc  de  Uioin. 


i0  KiiiÉlgwilif  i^mtm  pm  m^ 

f^Mw  4UW.iê  Mm^€  et  ^«r«f  «  «.  tir  I 

H  lé  #>«#f^*^i944^t-|r^«»'^»l  m  ijt^r««i4«  MiiMieur^  ^ic,  i^siedi  (i  juin).  f°^^ 
f  >f  A^l  ^  i»^/M  fi/,'*  «ii'^ii  «#r4r^«  le  |i«îAlUf)ii  4is  l>lilit»'Au{rasUtji,  que  touai^ 
)  ^*^Mf*i**ii  if*  iii$HH4uu4irf,  «irèil  ArfAli-  d*  *«  r#itlltr  Mer,  k  fii  heures  dti  mit'*' 

#t^  ^i^fiin  dit  U  i^M  'U  IJ^itaiMin,  (Kjrjr  Ytiijj^r  ■  Im  traiiquillit^  publique  autour  d 
'M^At^llM«  44  i«iiiM^'i  <1iitii  f**l  i'ài^\tr  V^xifcuUiiu  cl«  1«  lui  qui  élablil  la  UNrti^  à^ 

h  mU,  M'**it*«<<if ,  t{uv^  icilit  r/'milutinli  a  Hé  tfjt^cutf^e:  je  nais  qu^  votrt' l>i'*''' 
hiri  ft  f  HiM|iii  '  ''  4f'Viflr'  fivi««'  ir^ik  4<t  fju'il  a  eu  k'  buiiheur  «Je  «auver  uu  pH*^ 
r|H  Mil  V4i»iImiI  H^r«lh'tir«i|\  i  mimw  vWnyim  t-l  rutnoiti  lu  agi  »  t  ra  t,  jt' loue  voir*  J**' 
InMhih  \A  \  H\i\\H\u\\}k  u  ■oin«'«|i*'i'l  \Hmr  la  ïoj.  .le  rL^coiinaÎBj  â  cea  di$]x>^itk^*'* 
fiii  moIiIhU  il»  l<t  pfiirUi  :  1*^  i^i^Al  |ka«  loul   ilti  Invuir  défendue  tjaui  1^  p^fi^  <'^ 

tU  IhHMMl  lin  t  iMrtI,  rt^uilti  à  U  iuilr   ili»  InrrHé  du  lUreclaire  déparUînwfl**" I 
ilu  M  ^xii\  t^i  iluiM'  (l»4mntt^hi>  iki  riii^im*  l>lrvcli>ire  ilii  18  avril.  (Voir  Ti>ffle  ï* 

|1\  IW^    i  |ii    MV  M  \lllh    »ftl  ,  l.h  vY»  lll!««l.  f^t^eNhiit  l^r  te  Jtmrm^  éi  i 
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innés  ;  il  fnul  la  sauver  daus  te  (iaogiT  ihs  âhscmuyus.  Tout  âotdat  citoyen  a  ce 
louble  iie%'oir  i\  reioplir,  et  c'est  ce  que  ^ous  -ivejt  tmi. 

Ilais«  en  coQsidéraot  la  foule  qui  stî  porto  nnx  ThAatîns,  je  m'afflige  de  recun- 
tiaJtre  comme  ou  égare  le  peuple  de  l^aris  ;  je  nraflltge  d'apercevoir  dans  c«tte 
foule  quelques  boinmes  revtl'tus  ihî  runiforuie  de  la  garde  natinuale,  dont  nos 
PDuefQÎs  ont  c4iielquefoig  abusé.  Il  ue  faut  paB  nous  le  dîssrrnuler.  Monsieur  :  la 
cho£ie  publiquo  est  nieiiacée;  oo  veut  profiter  de  la  divifiiou  du  clergé  et  des  que* 
rellea  deg  pr<'^tre*;on  vcot  arriver  à  la  guerre  civile  par  la  guerre  religieuse-  Ces 
tDoycus  ont  toujours  réussi  aux  factieux  daus  tous  les  siècles  et  dans  tous  les 
[lays.  Mais  il  cft  de  notre  gloire  coinuie  de  uolrc  inlértH  qu'il»  manquent  leur 
effet  chez  les  Français^  qui,  eu  deux  ans^  ont  fait  la  plus  étôouante  des  révolu- 
lions  et  la  plus  admirable  des  coustilulious  politiques.  Nos  eiinemia  frémisseut 
de  voir  que  Tèdiflce  de  cette  couslilutiou  s'élrve  el  louche  à  sa  perfection,  et  la 
derDièrc  ressource  pour  le  renverser  esl  de  dire  au  peuple  :  h  La  religion  est  per- 
due ;  le  scbïsaie  va  s'tHablir;  les  prtHres  nnu  aesenuentée  $out  les  enniniis  delà 
C4»nslilulion;  et  le  DirerUnre,  la  Muiih  ipalitcs  leurs  chefs,  les  toîdats,  qui  protè* 
Ifcnt  leur»  Alabli^serjents,  favorisent  l'aristocratie,  m 

El  luoî,  je  dis  au  peuple  :  •<  La  telîgion  n'ett  puiut  perdue;  ricu  n'est  changé; 
les  dogiuçs  sont  couservéi  daus  toute  leur  pureté;  la  doctrine  e»t  la  ra^'Uie,  et 
chef  ies  prêtres  soumis  à  la  loi,  qui  oui  prHè  le  serment,  et  chez  ceux  qui,  par 
coDscî«ficc  ou  par  d'au  1res  motifs  moins  louables»  out  cru  devoir  *'y  refuser.  Ce 
|>«iiot.  prétendu  de  conscience,  n'est  que  pour  eux  ;  il  ue  fait  rien  à  personne;  il 
u'iotcrcf^fte  point  le  peuple,  pourvu  qu'il  n'engendre  point  de  querelle,  parce  que 
loute  querelle  peut  ^Ire  destructive  du  bonhuur  de  la  patrie  et  futiesle  h  la  cous- 
tituUon  qui  s'achève.  Si  rarislocralte  a  pu  fomenter  ces  divisions,  il  faut  Tiguo- 
r#r  :  car,   en  les  fomeutauf,  elle  a  voulu  troubler;  elle  a  vu,  dan»  raveuir,  des 
qu<*ivllr«   intestines  el  des  guerres  civiles,   qui  *ont  i?a  dernière  espt^rance.  Ne 
ci>u»pirons  donc  point  avec  elle;  travaillons  au  bonheur  public  en  conscrvaul  la 
paijt^  en  uiarcbant  au  rétablissement  de  Tordre  par  la  tîoumissiou  à  la  loi.  L'As- 
samblée nationale  a  discrète  que  les  opinions  seraienl  libres,  que  tous  les  culte» 
»craieut  permis  :  fi  le  culte  des  prêtres  non  ai^sernïcnlés  est  le  mi^me  que    celui 
qui  est  payé  par  rÉtnt,  c'est  le  ntMre,  nou^dcvous  le  respecter;  s  il  Mail  dilli-renl, 
il  faudrait  leaoulfrir,  comme  on  souffre  les  autres  culte»  plus  éloignés  du  nôtre,  h 
Eb  !  mais,  dil-on  an  peuple,   si  Vnn  permet  à  ces  pivtres  de  dire  la  messe,  il 
nu   faut  pas  tolérer  qu'ils    prêchent,  confessent  et  donnenl   ta  communion.  Et 
pourquoi?  0<ï  est  donc  leur  liberté,  aï  vous  restreignes  el  leurs  dogmes  et  leurs 
actes  religieux?  Où  est  la  liberté  de»  citoyens,  si,  pour  ces  actes  religieux»  leur 
I^Mscieuce  est  g«*Dée  et  s'ils  ne  sont  pas  les  maitres  du  choix  de  leurs  ministres? 
^Bti  va  plué  loin  :  on  dit  que  quelques  personnes  ont  communié  le  im'me  jour 
TBtix  ou  trois  fuit.  Le  fait  ««si  faux,  sans  dtmie,  Mais^  quand  il  fierait  vrai,  si  c'était 
lin  dogme  de  leur  religion,  ce  dogme  et  «ette  religion  seraienl  dans  le  décret  de 
M|ftemblée  nationale. 

^Vrau(;ai«,  entende:^  dnne  la  liberté  :  elle  doit  être  entière  et  commune.  Kti  vou* 
^ftt  rétablir  d'uu  cùté,  ne  la  détniise/.  pas  de  Tautre. 

^|bn  dit  encore  aux  gardes  uaiiouAles  :  u  Prene^e  garde  à  reinj^Ioi  qu'on  fait  de 
Votre   patrioUi*ruc  et  de  votre  coufage  ;  examinez  ce  qu'on  vcms   ordonne,   et 

0  obeispex  qu'à  lordic  que  votre  raison  reconnaît  juste  el  utile.  - 

t£b  !  qui  Houineila  hii,  qui  est  la  raison  de  tous,  ii  la  raison  tlun  sent;  la  loi, 
kl  est  ta  volonti^  générale,  ù  la  volonté  particulière?  Soldiils,  citoyens,  ma^^îs- 
Iratji   oi^m^,  nul  oe  doit  délibérer  quand  la  loi  a  prononcé,  quand  elle  a  parlé 
^ftr  U  voix  de  «ex  organe)»,  voulus,  choisis,  éfevé^^  par  vous-même^   L'obéissance 
^B  alurii  iiécestaJre  ;  elle  est  de  devoir  rigoureux,  et  s'y  soustraire,  c'est  renver* 
j^St  la  cauilituliOD,  c'est  détruire  la  pairie,  c  est  appeler  tous  les  malheurs  pu* 
tiiic*  à  la  place  de  l'organisa  lion  ualiouale  qui  fait  uolrc  gloire  et  fera  notre 
heur, 
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à  M,  iK  Kl 


f  ê%tr  lu  fifilO-t  du  mait' 
vtfmmmttlant  ittt  ff*  initultoH  lU  la  Ih  divittion. 


Bic  r>'Aiu.i!:fi, 


iLt^  lut  peiil  ?<»  dUîimi»(i-r  qu'il  nVst  pas  en  possesiiou  de  U  <'oiinaacc 

lîc.  On    Miul  hôHiriiag*^  />  ses  ImnlArc^.  comme  membre  do  rAc4d<?njio 

f»  nci^nc^î!;  >\  ?tm  ériidilïon,  cnmme  mf»mbre  de  l'ACîtdi^mle  royale  des 

ivrif  H  bt' H**»- If  lires;  h.  èou  style,  comme  mi^nhiv  de  rAca-lémie   Ivtm- 

aia,  en  fait  di»  poïkn  et  d^Jidmhvistratioû.  ou  s^ohstioe  à  lui  croire  peu 

fie*  AppHty  à   la  Malrtt?   prtr   un   iHouvemênl   subit  de  recounaipsauc*», 

^  d40«    celtf*  ïdace  pAr  l>)tlr/»iDfT   lutnorilè  des  clloyotis  (I),  Topiniou 

'  -  '     Tjt  vuri/i  i?ur  «oti  coiuplc  :  tout  co  qu**illc  peut  fnire»  r'esl  de  lui 

>tontiort9.  Mais  HUs  ne  convient  pas  de  iia  capacif/-. 

f*>  df»  Tb^'Alïns  oîfrail  à  ce  QtugîsItAt  du  peuple  uue  belle  occu- 

ir  celte  cotiDnnce  après  laqiH.dlo  it  pnraM  soupirer,  Le  cas  êUit 

?eaut  :  il  fflllait  concilier  {esprit  publie  et  nu  d^^enj».  rendu  aôiir  Tavoir 

!  Un   \f^\   dort  dit  sein  de  l'Ai^semblre   natlimale   comme  l'homme   iles 

\é9    \n    liAïufe  :   lV'du4^iif>n   ûeUi>vc   Tbomuie  ;  c'est   rftpplicûlion,    c'est 

'e  d^  1.1  înt  r^til  Itjl  foiprtme    /lusai  son  vi'M'itoble  c«raet«>re;  rexécUtlow  Cet 

se  reruseul  (i  l'empreinte,  il   faut  la  nuspemlre» 

r.  Ce  De  sont  point  les  coups  de  férule  rpii  impri- 

icienee  dan?  le  cerveau  «l'un   enfant  ;   ce  n*€>sf  pas  la  force  qiil  saiic- 

ueloii  c'e^t  le  peuple, 

rfitV  tie  Ta  *}ue  ln*p  prouvA;il  n'a  fait  <pj  aigrir  les  esprits  déjà  assex  mal 
en  <*«  fateUf.  El,  ce  t^ue  n'ont  pu  opérer  ses  apparitions  subites  et  la 
iuitatilan/e  duCauimaudant-Kéuéral)  eetifoi'cé  de  quelques  centaines  de 
tltSt  it  espère  Toblf^nlr  aujoaid'buî  de  son  homélie,  en  forme  de  Lettre 
FKi'Vjuf  tt'Ar«t  es- 

**  irÎF  cijmmctiec  par  rtMiritcr  le  bataillon  de  ce  commaudnnt  de  son 
Il  11  tranquiltilê  publique.  M,  lUtLLV  avait  encore  un  aiïlre  sujet 

!\  i  ùuuuer.  Mais  «tu  il  l'ignore  ou  il  n'a  eu  garde  de  lui  en  parler. 
|ii«»  f>r*"«'r|tî**  tMtitt  Ihs  gardes  de  ce  bataillon  virent  1  alTaire  des  Tht'atins 
f  i'U4  que  tous  le*  citoyeuii  des  groupes  qu'ils  venaient 

V'  luêrent  tout  UiiuL  M.  BAna.v  les  aurait-il  eus  en  vue 

qui  i^e  porte  aux  Tbéatlns,  je  m'afnige  de  recounallfe 
mi  tghtv  te  peuple   de  Pans;  je  m'afITige  d'apercevoir  dans  cette  foule 
»  bummes  rcvétug  de  l'uiii forme  de  lu  garde  nationale  dont  nos  ennemis 
if|tteriiis  abusée.  « 
nifire  a  reçu  h  cet  ïfgartl  des  renseignements  peu  exacts.  Il  y  avait  sans 

hommes  au*|M*ets»  des  ciloyenu  douteux,  inAJés  dans  la  foule,  Mai», 
hit  pusftble  de  %*cuir  luîiut^me   inspecter  ces   rassemblements,  il  pren- 

peuple  une  idée  plus  faVonibJe;  iî  reconiiatlrail  que  ce  n*est  pas  le 
furtdUl  le  peuple  d'à  présent,  qui  suit  l'i  m  pulsion  des  premiers  venus 
ment  le  burunguer.  Slais»  au^^&itôt  que  rinsitiicl  du  peuple  lui  dit  que  ta 

I  tlauger  elt^u'il  est  utile  de  se  rassembler  sur  la  place  pour 
dont  parle  M,  Bailly  âaisi^sent  ce  momcul  pour  enlom- 

■prés  qu"tb  sont  venue  à  bout  d'égarer  l'opinion  de 
■''■t. 
>ns  le  disRimuler  :  la  cho«!c  publique  est  menacée;  on  veut 

II  du  clergé  et  des  q"**relles  des  prêtres;  on  veut  arriver 
f  ctTite  par  ta  guerre  religieuse,  •* 


..  «,,*.t  éid^  réi^lu,  le  îî  août  l'iiu,  par  li.liOO  voix  sur  près  de  8M00 
licûb  ajanl  dnïit  de  vutcr,  (Voir  !'•  aéric,  Tome  VI,  p,  6:13.  note  4») 


u% 
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îiué|i.  .^ ,  ià««4â  tl  tu  liN  1 


t«  peuple  e*t  '^' 
eoodiiâtctti  k»u^  '!, 

L«  chose  piibiiv{u«  »  fi  *  a  ilun^vr»  <llt  k  pr^pi?  ^  on  inrat  fitoiftlcr  4»  la  i 
ilu  clergé  :  tlouc  it  faut  surreiller  N  etrrfé  cal]iolti|tir  ;  dam  il  as  ImiI  | 

P» nijcttre  dtr  r«>riii«r  un  nofttn  4^  c<j|»lr4  réroiittî* 
.11'  tïrc  d'alimner  ufi  Irrtsier  pu«r  y  je  1er  cent  tj  . 

La  choitf.  pub{ii|«io  «'«t  titffi«cé«,  dil  leiii«tre,  H  l«»pr«^tf«s  •«  qimfvllaAl  1 
iixpré^  pcMir  prutitt-r  dti  «lé^onlre  :  ilotic  il  faut  les  liitter  ÎMltw  loflt  à  l«i^;^ 

îi  faut  lt*ur  pi'rtu(*tire  de  divt»<T  nos  fâmiDe»,  ^tt* 

Lef|uel  e»t  iu4>tUetir  logicielle  dti  maire  iia    ' 

«  El  UK»i,  )e  ilta  &u  prupl**  :  •  Un  fv-tig^vu  n  «^  i^>^rdae :  rien  nV»î  vhuis*: 

M  les  d««guie^  âont  c«>u»ervèi  daui  Umi*^  leiir  ptirebè;  U  dortricie  ir^  I  < 
m.  cbd  les  prtlres  soumis  h  la  lui.  t(ui  out  pr^té  le  «erwent^  et  ebri  cc..^ 
«  cooBeienct'  ou  par  d'autres  tut*tifs  ii)oiii§  lauabtes,  L»tit  cru  devoir  l'j  i 

•  Ce  potal,  préte^ûdu  de  cooscicnce^  nVM  que  pour  ettt  ;  il  ne  fait  ma  t  ps^l 
«  fOQQe;  il  Q*îQt<^re9se  point  le  peuple,  pounru  ifull  n'engendre  point  4ç(piê«l 

•  relie.  • 
M.  &altly!  Le  peuple  ti'#st  p«s  plus  btgut  que  vous,  khi  IIQO  D*at-tl  > 

éclainL*  sur  le  [e»iecoiutue  il  l>Èt  sur  ha  relîgîou!  Maî-^  '  *\  réô* 

duil*ï  de«  pr^trft  réfractairt-i  u'engeudrera   pas  de  <, 

M(U6  sou  iuf^biicl,  qtjî   lui  a  fait  pre^^eutîr   la  H«^vuluUua.   lui 

inoineut  de  surveiller  de  pK'S  la  marcbe  tortueuse  des  coulre- 

ambidextres.   Le  peuple^  qui  a  plus  que  vou?;  à  perdre  dans   ^ 

religieuse^  seul  de  loiu  le  danger.  Il  res9«.'mbie  à  ces  martus  t\. 

voient  le  grain  imperceptible,  précurseur  de  U  teiupr'^te. 

•  Si  rarisLocialie  h  pu  rotueuler  ces  divisions.  Il  faut  nguaror.  • 

5lagi8lratdu  peuple,  eet-ce  bien  vous  qui  nous  parlin  stcc  cclt*'  s^curitcî 

Quand  1  aristocralic  remplissait  k*  Chaut p   de  Mars  de  r^*gÉuicnts  Atraugcr»*  • 
quelqu'un  fût  venu  à  niùtel-de-Vilîe  eu  porter  la  nouvelle  et  e\M  eouclu  par  et; 
««  ]|  faut  riguorer»»«lileSp  M.  Baillv,  que  serionà-nous  devciitts? 

%  Ne  conspifonsi  poiut  avec  elle,  » 

Mai»  i|u*enlendejï-vous  parées  parolc^t  L^aristocralte  «*oal]fe  - 
plus  gangrenés  et  médite  une    conspiration*    Est-ce    donc  cou  l«  < 

rassetublcT  et  d'aviser  au  moyen  de  déjouer  la  conspiration  7 

«  Un  va  plu^  loin  :  ou  dit  que  quelques  personticfi  ont  cotnaïuni^  te  mVtiia 
jour  deuK  ou  trois  Un».  Le  fait  est  faux,  san^  doute.  Mat»,  quand  II  sertît  vftif 
si  c'était  un  dogme  de  leur  religion  ?  » 

M.  Bailly,  te  peuple  voit  plus  loiu  que  vous,  vi  vous  ne  croyei  pus  k  a  < 
cité:  vous  âvc2  tort.   Beaucoup  dVnlre  le  petipfe   savenl,  couime  vous»  4  i|i}ol4 
s*eu  tenir  sur  quaolilé  de  préjugée  religieux.   Mais  ils   savent,  en  mrme  tetop^ 
que  les  prMres  doublent  et  triplant  la  do»e  de  superstîtton  seb>n  (|u'lU  vui'nlUj 
»ouj me  des  lu uùéres  grossir  et  faire  niaé^se.  La  rettgiou  est  une  pâte  iamMr««l^ 
tant  qu'on  n'y  insère  pas  de  levain  Mai*  bientôt  Ion  verrait  le  fivrc  qui  a^''«'| 
munie  plusieurs  fois,  ou  une  seule,  si  vous  voulex*  de  U  uiatn  d'un  |irRm^ 
fraclaîrCf  se  enjire  un  élu  et  regarder  son  frér<?,  qui  «Vsl  contenta  d'ua»'^**| 
muuion  ordinaire  et  tonstitulionueilc,    comme  un  réprouvé.    Et,  ÛM\ê  un  l<»r*] 
d'orages,  tel  que  celui-ci,  qui  sait  si  ces    petits  drtaiU   ne  inéaemol  ptft  *  ^' 1 
grands  ré  sut  ta  t?  7 

"  Frani;ai»,  enlcud»'2  doucta  liberté  :  clli!  doit  Aire  entière  ot  counnuoe-  En*^^^' 
lanl  rétablir  d'un  cÔk%  ne  la  détruisex  pas  de  l'autre.  On  dit  mcore  AUti^^ 
natiouaiet«  :  «  Pirne/,  garde  k  l'tnijdoi  qu'un  fait  de  votre  p.» 
«  courage;  examineii  ce  qu  ou  vous  ordonne,  el  n'obéi^scjt  , 
•I  raiiïon  reconnaît  Juste  et  utile.  »  Ehî  qui   soumet  la  M,  qiu  «^4  ia  iéi^*^^   '' 
tou^,  h  la  raison  d'un  seul?  ^* 
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B  principes  sont  incoutestablos,   pris  à  la  lettre.   Mai?  la  nature  ellc-tui^mc 
ge  quelquefois  à  ses  lois  immuables.   Quelquefois,  elle  .-c  croit  obligée  de 
lire  d'un   oO»té  pour  établir  de  l'autre;   c'est   par  la  mort  qu'elle  conserve 
e. 
peuple,  qui  est  plus  près  de  la  nature  que  l'Assemblée  nationale,  le  départe- 

1,  la  Municipalité,  l'état  major  et  vous-même,  M.Bailly,  trouve  à  propos  de 
ir" pour  un  temps  la  liberté  de  quelques  sectaires  de  mauvaise  foi,  afin  de 
ntir  la  liberté  du  grand  nombre,  salus  populi  suprema'  iex.  Le  salut  du 
)lc,  M.  Uailly!  Cette  maxime  des  Romains  est  la  première  de  toutes  les 
ons. 

Soldats,  citoyens,  magistrats  même,  nul  ne  doit  délibérer  quand  la  loi  a 
loncé.  L'obéissance  est  alors  nécessaire;  elle  est  de  devoir  rigoureux.  >» 
)U8  somme:»  fdchés  de  voir  les  lois  d'un  peuple  libre  ressembler  si  fort  aux 
mes  de  la  religion  des  esclaves.  Nous  sommes  fâchés  d'entendre  les  magis- 
1  tenir  le  même  langage  que  les  [irétres.  Obéissez,  nous  disent  ceux-ci  dans 
chaire  :  nous  exigeons  une  foi  aveugle,  implicite;  soumettez  votre  raison 
oug  de  la  foi.  Et  voilà  que  nos  représentants  nous  disent  déjà  h.  leur  tour  : 
ûd  la  loi  a  prononcé,  l'obéissance  est  un  devoir  rigoureux  :  nul  ne  doit 
Jérer.  —  Mais  ce  décret  mène  droit  à  une  guerre  civile  ou  religieuse?  —  Cela 
eut,  Ku  attendant,  obéissez  :  vous  délibérerez  après. 

Lis,  de  même  ([u'il  faut  penser  avant  <récrire,  il  faut  aussi  délibérer  avant 
r.  Il  est  bon  de  savoir  où  l'on  marche;  c'est  ;i  l'œil  à  guider  le  pied. 
Craignez  l'anarchie.  >» 
us  redout«>ns  bien  plutôt  le  desputisme. 

>n  vous  parle  de  despotisme  »»,  dit.  en  ellel,  M.  Bailly:  »  il  n'y  en  a  plus.  » 
y  .Monsieur  le  maire,  est-il  bien  vrai?  Cette   seule   ligne  vaut   toute    votre 

2.  Mais,  après  treize  siècles  «le  servitude,  qu'il  nous  soit  permis  de  vous  de- 
ierconimt?nt  il  se  fait  qu'il  n'y  ait  plus  du  tout  de  despotisme.  Cette  grande 
t'ile  mérite  contirmalion.  Faites-nous  la  preuve  do  la  solution  de  ce  grand 
léuie. 

us  ne  nous  faites  pas  attendre  longtemps  la  preuve. 

k'ous  ave/  un  roi  j»,  nous  dites-vous,  ««  (pie  vous  chérissez;   il  cède  le   pre- 

ù  la  loi.  » 

quoi,  .M.  Hailly  !  C'est  un  roi  ((ue  vous  nous  donnez  en  témoignage  et  pour 
"Xt  de  la  desli'uction  du  despotisme;  »  un  roi,  qui  s'est  vu  obligé  d«»  céder  a 
i.  un  roi  que  vous  rhérissoz...  »>  Ah  !    vous   nous  prenez   par   notre   faible. 

rattachement  q.îe  nous  portons  .'i  la  personne  de  Louis  XVI  ne  nous  aveu- 
oint  juf»qu'à  nous  conlent»»r  d'un  roi  pour  <:auti(>n  de  notre  liberté  ! 
-es  oppresseurs   n'ont   plus  de  moyens  :  les  opprimés    seront   toujours  en- 
.1?,  ou  plutôt  il  n'y  aura  plus  d'opprimés,  hannlssez  donc  lt?s  défiances.  » 
n'y  aura  donc  plus  de  riohrs;  il  n'y  aura  donc  plus  d'houiines  en  place?... 

loin  que  ce  soit  là  ce  que  vous  »;nt«'nd«îz,  vou-*  avez  soin  de  nous  dire  tout 
lite  après  : 

^aites  cesser  la  fernientation  et  des  assL'mbiées  et  des  groupes  motionnaires, 
llroupcmenls,   les   mouvements  populaires,  et  t<>us  ces  désordres  (jui  éloi- 
t  les  riches.  " 
a  motions  des' citoyens  rassemblés  sur  nos  (juais.  dans  n«>s  places  publiques, 

tiennent  au  cœur  Vos  ol)stTvat«'urs  y  rnteuil«*iit  parfois  des  vérités  durr-, 
tes  contre  eux  et  même  contr»*  ce  lui  qui  les  envoi»'.  C»*-^  patriotes  :1e  tons 
«  qui  prennent   la    li«'<'n<e  d»-  délilièrer  sur  les  évéïiemenls  ri   U-s  décrets, 

quelquefois  bruyants;  ils  n'ont  pas  toujours  l'iirh.iiiité  des  assemblées 
idéihic  ou  des  comités  de  directoire.  Mais,  .>i  vous  pouviez  assister  à  quel- 
-unes  de  ces  séaneer^  suh  <l'n\  M.  IUili.v,  vous  vous  en  retourneriez  à  la 
ic,  édifié  et  sur,  ris  des  bonio-s  vérili's  «pii  s'en  échapi)«.'nl. Témoin  de  e«  ipii 
•assc,  uou«  avons  vu  des  arisl«)erates  désespérer  de  la  contre-révolution. 

Tome  IV  ^^^ 
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10  Juin  1791 
BUREAU  MUNICIPAL 


Du  «Ojuin  1791; 

L*e  Bureau  municipal  réuni  en  conséquence  de  rajournement  pris 
en  la  dernière  séance,  présidé  par  M  le  Maire,  el  composé  de  MM.  Vi- 
fçner,  Trudon,  Le  Camus,  Haiïy,  Vonlauhan,  Cousin,  Lesp;uilliez, 
Filleul,  clc...; 

'^'»'-.  MM.   les  administrateurs  au   Département  des  domaine  el 

'     finances  ool  représenté  le  cinquième  état  des  créances  arriérées  et 

r     qu'ils  ont  liquidé  sur  les  titres  enregistrés  au  Bureau  établi  pour  la 

liquidation  des  dettes  de  la  Commune  ^1),  ledit  état  sommé  à  43.^)10 

^-  livres,  4  sols,  2  deniers. 

Le  Bureau  municipal  approuve  ledit  état  et  a  autorisé  MM.  les 
^-  administrateurs  des  domaine  et  linances  à  faire  payer  les  sommes 
^  dêlaillées  audit  état  à  ceux  qui  y  sont  dénommés,  en  4)bservanl 
[     néanmoins  les  formes  usitées. 

*         Et,  pour  constater  cet  état,  il  a  été  arrêté  qu'il  serait  signé  de 
'-    M.  le  Maire  et  du  secrétaire-greffier. 

I  -*'*"^''  Le  Bureau  municipal  a  donné  acte  à  M.  (!(»usin,  adminis- 

l.    iraleur  au  Département  des  établissements  ])ublics,  de  la  représen- 
[•    tatiou  qu'il  a  faite  du  consentement  donné  par  M.  le  curé  de  Sainl- 
r     Victor  à  Touvcrture  de  l'église  de  la  Doctrine;  clirélienne  <;t  de  celui 
donné  par  le  curé  de  Saint-Augustin  îY  l'ouverture  de  l'église  desci- 
i  devant  religieuses  Saint-Thomas,  consentement  ((u'ilsont  douné  en 
conséquence  d*un  arrêté  du  Corps  municipal  du...  ,:2;. 

M-  le  Maire  aétr»  prié  de  donner  avis  aux  supérieurs  de  ces  deux 

-  (1)  BurcHU  de  liquidation  ^labli  pnr  arr«'t«/  «lu  Corps  muiiii^ipal  ilii  S  avril  IT.il. 
yoirToine  111,  p.  50U-r)()2.) 

(S)  La  date  de  l'arri^lc  visé  e^st  on  blanc  dans  li*  n-^Msln-  maimsurit.  —  Il  ^  u^ii 
te  TairAlé  du  lU  avril  \VH.  (Voir  Toiiu>  Ml,  p.  (io.i.) 
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inaisiMis  «Ir  la  liborir»  (jii'ils  ont  «Je  faire  ouvrir  les  églises  de  leurs 
ihai>ons    !.. 

-*-*-  Sur  II'  rapport  ilc  MM.  li»s  admiiiislraUnirs  au  D«''paHemeDl 
dos  di)in:iiiii'  o(  linanccs: 

Kr  Hiircau  municipal  U*s  autorise  à  faire  payer  à  M.  Kiiapeu,  im- 
priuM'ur.  la  sominr  di>  27  livres,  8  sols,  montant  dos  impres-ioiis 
ipi'il  a  fa  il  es.  relaliv(»nienl  à  renregislrenitMil  (l*»s  citoyens  actif», 
pour  les  sections  du  Théàlre-frauyais  et  de  la  Fontaine-de-Gre- 
nelle  -1), 

^«««  MM.  les  administrateurs  au  Département  des  domaine  et 
tinances  i^nt  fait  rapport  d*U[ie  demande  faite  par  M.  Auf:canl,  qui 
rei'laine  le  payenn'ul  de  >i*M)  livres,  par  suite  du  commaudoment 
«|n'il  a  eu  il  un  tlflachemenl  «iivoye  à  Omnaiw-Sainte-HonoriiH' i3i. 

Le  lîun*au  municipal  renvoie  celte  affaire  aux  comniissaire?  du 
hi  pari. -ment  de  ta  vrarde  nalinuale.  pour  examiner  cette  demauded 
en  taire  rapport  ;  à  iVIfel  «le  ipioi,  toutes  les  fuèces  relatives  à  cette 
lirniaiide  leur  seront  adres>ê»»s  .  \  . 

MM.    K>   a»iniini>lrateurs  au    Dèparlemeut    des    domaine  et 

îiiKUu.  <    ;î\;.:U    n-ndu    cnuipte  «l'une   demande   faite    par    h'  sieur 
N.î:;i;i';.  "-:■.>-.' .le  la  ci-di-\ant  pan^isse  de  Saint -Uartli-demy.  qui 
-    ■.;  -   :     -.;î:-i'   ■:••>  -;vi!.'S  app.«>--  sur  le-  i.«tI.'<  .|./ .-.Ulf 
.,    -  :  .    ■     ..      '   -^  '  î-   r-  !i.iii'"  :^ai.i"";i  : 

;■■■:.  ■■■\a!iï'"î    .i:i    ii:'  iii-Kr.-    .hi    -leur 

■'.'..     -''  ]     .11'  :■  :-;:i:  -;i'''i=  ii.>  par:' !-<•;>. 
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il*UH*«  giHi<*raJ(tï*  ini  l'*%liàe  dc^  la  ci-ilcvaiiL  |>aroiss<'.  île  Sainl- 
în-GrtîVD,  qui  sera  aussi  ouverte  à  cet  tvir<3L(4). 
—  MM.  les  commiâsairos  pour  rorp;at)t8aiion  iU-h  nr»uvelles  pa- 
lyaot  obsorvi»  qu'il  était  nêcet^sairo  «l'autoriser  tc«  curés  des 
ïijft  puroi^Hes  h  raire  liuiles  li?s  di-penst^s  exlraonlinaire»  qno 
f  prnci!t$stt>nii  de  la  reli.*-f)ien  pnurrniil  exiger  (2); 
Le  Bureau  municipal  autorise  lesdiis  î^ieiirs  cumin issaires  k  inviter 
CiiK'ii  de  Cïîs  nniivell«»s  paroisacs  de  fnurnir,  au  plus  Lanl  jiMidi 
ichaifi  (3),  nu  état  détaîllé  des  dépen*;es    qu'ils  rrciirnnt  devoir 

relatitemênt  à  celle  cérémonie  ; 
ftllorî>tî  aussi  îesdilssieui"bconuiiissiiirrs.  après  avoir  exaunué  ces 
»,  A   dMOficr  les  pouvoirs  nécessaires  à  iMM.  les  cur^s  atin  que, 
chaque  panusse,  cette  ci^réinoDie  âail  faite  avec  la  décence 
renahie  (li; 
lrr«^le  qu«î  les  iiépeuses  ainsi  convenues  sernol  acquittées  par  la 
ic  municipale,   sauf  a  èlre  remhourisées  par  celle  du  d<*parle- 
|t.  ^1.  p.  55J 

Le  R  u  rea  u  m  m  li  c  i  pal  ; 

Lyanl  i*n tendu  lecture  du  compte  de  M,  Hardy»  huissier-audieu- 

eotntnissaire   de   THûtel-de-Ville,  chaj*f;é   du  payement  d^s 

•eiiiirs    aux    noyés,    pour  le   service  des<iuels  il    appert   qull   esl 

Lcitietlenieot  en  avance  de  la  somme  de  663  livres,  10  sols,  pour 

ilile  de  ses  avances  au  30  mai  dernier  (5)  ; 

El  pour  le  metlre  en  étal  de  subvenir  aux  dépenses  journalières; 
Autorise  lesdits  sieurs  administrateurs  à  lui  donner  un  .nuire  man- 
iai   sur  1^  cuisse  lie  la  Ville  de  3fK)  livres^  de  Templui  desquelles  il 
Litier&  lor5  de  la  reddition  de  son  compte  au  susdit  Départe^ 

.««««,    l)*après  rarrétê  tlu  Corps  municipal  du.  .  ^7),  qui  autorise  les 
lininislrateurs  au  Déparlement  des  étalilissement  publics  h  Taire 

!  (1)  Four  H  tectiottJea  Arcisi  len  «t^ut  m«'iiies ri'cuHls ludiqucnt  IVgliâe de  Saint- 

ly    I  ,    f,  r.   .i.K.  l'V'iw-Oieu   ^^lail  fi\tïe.  ccUi^  ùHDi^c-ln»  au  2a  juin.  Allrtut  plus 
;m1  ^'AfSiVciJi  hjîniï'iiic  A  celt^  ct^rt'innnie  religieu?!!  eu  Aé 
,  1  j  |>dr  4dlé|£Ation«  (Voir  cl-itessuas,  p»  Qàa-^t»i.) 
in.  \ 

riAki.  (Voir  ci*«l<*Hti»us,  p.  5Hî».) 
br  '        ^  (tvJiU  rthluriu  «lu  Hurenu  iitimidpal,  pnrArr^t**  ilu  2*{  f^^vrid' 

nucl  lie  2m)  livres.  (Voir  Truuc  II,  p.  TU.) 
i»l>Ji-  <k<  lUio»v»  pr^srnrV'  le  iO  aotH.  (V  nii'  ei-itcssovis  )  —  Par 
H<r>  (jn  cnpidic  <tu  rnginlro  nmttut»crit,  In  u  gUiiJit  »  Ul^pA^t«^n)^nL 


Uhnc  tfiiuM  U*  ivjH^lrA  uianu^crU. 


[fOltiilll 
«I  f«li|p«iifies  tofifii'fli^ 

I  ' 

des  paroifiBts  m  îmi  ^m6 
4e  to  irai»;  ^ib«  flusîeitr^  (lemamli^  soc^ 

;  ^m  mit  porié  k  tHrectnire  à  nrdoiml 
^ à  r#|ioqiie de  PAqu«s  iieu^tn 
■alMsk  «  édaïf  è  te  p€Qpi«  p 

ii  kl  Mt  délcrinîtiés  |3}  :  que  la  mn» 
ert  coamodie  que  la  lîberié  des  col 
tsi  aae  9vlff  liirninMiiii^  de  la  litiMié  polilique  ; 

Arrè4é  qall  sera  ytiifoaé  au  tHreetoire  d  ardûntier  TouvA^rltire 
cHtovaal  reiigiws  ^1  i^lîgîciiaef  pour  mt 
■Tee  antjûrâalioii  iui  imm^s  d'y  i^ûvoyidr| 
de  ftéÊgm  qu^  j^gerool  ^Miveoalile  |M>ur  5  tvlth 

^   '    v-jm  télé  pi%é  d'ailret9er  ail  Dirertaîre  expédition  du  pj 
sent  arrêté  (4  i. 

—  Sur  le  rapport  de  Mil.  les  admiaistraieurs  au  Départemc 
des  travaux  publies; 

Le  Bureau  muaicipal  les  autorise  à  faire  payer,  soit  à  titre 
secours  par  le  trésorier  de  la  Municipalité,  soit  à  titre  de  justices 
les  fonds  destinés  aux  carrières,  aux  ouvriers  et  aux  veuves  d'c 
vriers  des  cari  ières,  dénommés  en  un  état  représenté  par  lesd 
sieurs  administrateurs,  la  somme  de  292  livres,  10  sols,  ponr 
quartier  de  janvier  de  leurs  petites  pensioQS  (5), 


(1)  Il  H'agit  de  Tarn'ié  du  16  avril  1791,  dont  cepoaJaat  les  termes  ne  ooif 
poiidfiil  pas  absolument  au  rt^sumé  qui  eu  est  fait  dans  le  procès-verhal  cHV 
sus.  (Voir  Tome  III,  p.  603  )  Eu  tous  cas,  un  autre  arrêté  du  Corps  mnoi^jl 
du  28  mai  171) I,  couticnt  une  application  très  précise  de  la  régie  admise  îd| 
W  Dureau.  (Voir  ci-dessus,  p.  432-433.) 

(2)  La  fermrturo  dos  églises  et  chapelles  des  maisons  religieuses  avait  ( 
doniK'c  par  un  arn'té  du  Cor,  s  municipal,  du  7  avril,  confirmé  par  le  Dir 
du  drpartemenl  U's  8  ot  II  avril.  (Voir  Tome  llï,  p.  475,  504  et  562-564.) 

(3;  Uapport,  discours  et  décret  du  7  mai  1791  {Voir  Tome  III,  p    57«- 
(4)  liH  (Irrision  du   Directoire  départemental  n*est  pas  foenticonée 
proiM^H  V(?rl)aux  ultérieurs.  Mais  le  Corps  municipal  décida,  dés  le  II 
M  Juin,  quil  examinerait  d'abord  larrêté  du  Bureau.  (Voir  cl-dessoui 
la)  Il  a  tH('>  «luestiou  ilos  pensions  accordées  aux  ouvriers  des  ce 
un  arrôlrt  du  Bureau  municipal,  du  5  avril.  (Voir  Tome  fil,  p.  439.1 
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Sur  le  rapport  de  MM*  les  administraleurâ   ati   Déparleinuiit 
Idâs  IraTayx  publics; 

Le  Tkireau  municipal  les  auloriso  à  l'aine  t'Xf'Ciitrr,  au  <iros- 
Caillou  par  loi  cutroproutnir  i|u'ils  voudroul  choisir,  sans  avoir 
recours  à  radjuilication,  les  ouvrages  de  lorrasso  t'I  pav('^  qu'il  est 
reconnu  înilispensahle  d'y  faire  l'aire  sans  drlai,  pour  donner  un 
écoulemeiil  aux  eaux  4les  blanchisseurs,  qui  incoinniodenl  lieaucouf) 
ce  quarlîer  el  pourraient  y  amener  quelquiv  épi<léuiie,  si  on  n'y  por- 
tait promptement  remède. 

Le  Bureau  municipal  autorise  aussi  lesdils  sieurs  administrateurs 
à  faire  payer  21  Ttuitrepreneur  qui  aura  fait  ces  ouvrages  la  somme 
lie  4.433  livres,  H  sols,  à  laquelle  ils  onl  élé  évalués  dan-i  un  devis 
estimatif  fait  par  M.  Duchemin.  inspocleur  «lu  pavé  de  Paris; 

Invite  MM.  les  a<lministrat(îurs  à  faire  faire,  s'il  est  possible,  feu- 
les ateliers  de  charité,  les  ouvraj;es  de  terrasse  (jui,  dans  le  devis 
de  M.  I)ucliemin,sunt  portés  comme  «levant  entraîner  une  déj)(Mise 
tle  l. 040  livres. 

-*•*-  Lecture  ayant  été  faite  :  1"  d'un  procés-vei'bal  «tressé  par  la 
mu  II  ici  pâli  té  de  Vau^iranl,  W.  7  iln  présent  mois,  à  l'occasion  du 
repi^cha^e  «l'un  ca«lavre  tr«uiv«^  noyé  «Iniis  la  rivière  d«'  S»Mne;2"  «le 
la  taxe  faite  h-  même  jour  des  frais  dus  à  c«^  sujel; 

Le  Bur«»au  municipal  autorise  MM.  b's  adminislratt-urs  îui  Dépai- 
lenieiît  des  domaine  «ît  linîin«:'»s  à  faire  payer,  pour  cette  fois  et  sans 
que  cela  puisse  tirer  à  consi-cpnMicr,  di-s  (huniers  «1«î  la  caisse  muni- 
cipaie,  sauf  le  remb«)ursement  pai*  «pii  il  appartiendra,  la  somuMMb' 
30  livres,  montant  «l«î  ladite  tîixe,  à  M.  Hi'llavoiii«',  si'Ci*<'Lairiî-^iM.'f- 
fier  «le  la  municipalité  d«'  Vaui^irard  (I  ,  «jui  eu  l'^ra  la  distribution 
conformément  à  ladite  taxe. 

—" ^-^  Sur  le  rnpport  tl«'S  a«lminislrati'urs  au  I)éparl«'ment  «b's  thi- 
maille  et  tinances; 

Le  bureau  municipal  les  aub»risi'  i\  l'aine  |)ay«M"à  M.  rabbc  Ilouzcz, 
cî-«levant  carme  et  «pii  a  «l«'sser\i  la  chainlb'  de  rib»lel-di'-\'illr 
«lepuis  le  1*^'  «»ct«d>r<»  17ÎM)  jns«|u';ni  dernii*r  umrs  I71M  [-2  ,  hi  sommi- 
tle  1»J4  livres,  10  soU,  pour  ^e>  linuoniii-i'^,  rt'JalivrmiMit  à  crlb* 
desserte. 


(1)  Uki.lavmink  n'Yainiiii-Mari»'),  lniiii-L'iMiis,  in-.-ni  .•,)iiiiii>'  >«'rivl.iir«'-t;ri|ii.'r 
de  la  iuiiiii<"ipaliU''  «Jf  Van-ziranl  («•.•miI-hi  «ll--y.  (listnrt  »!•■  i;nin«»-Iii-r«'in<"\  .:.iiis 
{"^imuitat'h  fjfénèriii  du  ih\fnirleuu'iit  il*'  l'iiris  {.nn,-  nui. 

(2)  Inscrit  aiir  \v.  TuhUuiu  //rv  r<,-h:si.isfii/iii'^  tir  la  /.;'#•  '/.■  l'.cs  t/ui  '>/it  /irh-  If 
«^#v/«r/«/  9ou>  le  nom  dv  :  Uoi  /i".-  «.I.n-r|iii's  i;niii.i-.I.i.-.|i|i  ,  .iiiMi'"'iii<'r  ilu  li.ilaill"ii 
de  Saiute-Genevi»>vc',  ;i  la  (Nuiiiiiimaiil«-  •!->  C.aïuu-s,  plai».-  .MaulnTl. 
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{10  Juin  1791]  DE  LA  GOMMUNfa)  DE  PARIS  5:>3 

Voici  d'abord  une  circulaire  du  Dép«irtement  de  la  police,  du  9  juin^ 
invitant  les  comités  de  section  à  faire  débarrasser  la  voie  publique  et  à 
prendre  toutes  les  mesures  d'ordre  et  de  sûreté  à  Tocrasiou  de  la  h'ttie- 
Dieu  (IV 

Le  16  juin,  c*esl  le  Bureau  d'agence  des  biens  nationaux  qui  invite  les 
commissaires  de  police  à  se  concerter  avec  les  curés  des  i)aroisses  pour 
arrêter  ritinéraire  des  processions  de  la  Fête-Dieu  (2). 

Le  2i)  juin,  le  Département  des  travaux  publics  (envoie  ses  instructions 
aux  comités  de  section,  à  reflet  de  faire  îlppo^e^  des  tentures  b^  lonjz  des 
b&liments  publics  le  jour  de  la  procession  et  de  faire  débarrasser  les  rues 
des  i^ravois  qui  les  encombrent  (3). 

Après  les  processions,  on  trouve,  à  la  date  du  30  juin,  un  rapport  de  la 
garde  nationale  au  commissaire  de  police  de  In  section  du  Palais-roval,  au 
sujet  de  maisons  de  la  place  Vendôme,  qui  n'étaient  pas  tupissées  lors  du 
passage  de  la  procession  de  la  paroisse  de  Saint-Uocb  (4;. 

Enfin,  le  23  juillet,  le  Département  des  travaux  publics  réclame  des 
comités  de  section  l'envoi  des  mémoires  des  tapissi»Ts  employés  à  tendre, 
lors  des  processions  de  la  Fête-Dieu,  les  façades  et  murs  de  clôture  des 
maisons  religieuses  dans  l'étendue  de  cbaque  section  (o). 


CORPS  MUNICIPAL 


-^^  Du  iO  juin  1701,  à  six  iicurns  npivs  midi; 

Le  Corps  municipal  convoqua  nu  la  fornii*  onlinairo,  présidé  par 
M.  Il»  Maire,  et  composé  do  MM.  Bornior,  Borie,  Cardot,  Couart, 
Cousin,  Filleul,  .lolly,  LaMsse,  Lu  Camus,  Li-sj^uillicz,  Maudis,  Ni- 
zanl,  Moiitaubîiu,  Oudet,  Pitra,  JM-évost,  Stouf,  Vi^nor,  Charron, 
Jallier,  Houssemaims  Ktirnne   L».*  Houx,  Baiïy/rrndon; 

-►'--'^  M.  le  curé  de  Saiut-Gervais  /»'.  ayant  écrit  à  M.  it*  Maire  pour 
obtenir  quiî  la  Municipalité  veuilh?  bien  assistera  la  procession  de 
la  Fêle-Dieu,  présenter  le  pain  bénit  le  jour  (bî  saint  (iervais  ol, 
suivant  l'usage,  assister  au  feu  «le  la  Sainl-.Iean; 

Le  Corps  municipal  a  arréh*  : 

(I)  PiiTe  niaousr.  (Arcli.  de  la  IMvfi'i-tunî  «le  police,  s.Tti.m  du  Palais-iny.il). 
(i)  Pièc»'  manusr.  (Hib.  nat.,  .M.niusr    ifi;.  liJHUi.  fol.  ;M()). 
(.'0  Pièce  nianusc.  (Hlli.  nat  ,  Manusr.  n-L».  ûtWtW.  loi.  IjlOj. 
(%)  Pii'-ec  nianusc.  (Anrh.  de  la  Prrfntun'  de  pidiiv,  siTiiuii  du  I'alais-n»y.ii-. 
(5)  Pièce  nianuM!.  (Hib.  nat.,  Manusr.  h'^.  2tii;<i,  f.d.  :\M).  —  Il   sa;rit  rvidi-ui- 
meut  des  maisons  roligifuses  devenues  propriétés  nationales. 
(0)  CiiEVALiEn  (Jean-Antoine),  «'in  le  \\\  février  17'.M. 


.i  CORPS  MUNI'  IPAL  [10  Juin  iTOi; 

tju'iM!!'  il«'|iiil;ili<»n  «le  linil  ilr*  sos  membivs  assisterail  à  la  proces- 
**!.»M  -Ir  la  Trlrhii'u,  à  la  |iai't»issi?  Saiiil-GiTvais  'Ij; 

«Jiii*.  Ir  jiiiir  kU'  la  iV'lo  <ii*  >ainl  (ii-rvais,  lo  pain  henit  serait  pr»'- 
^tiiî'-  au  iifin  tlo  la  Munit'ipaliU'  ::i); 

l'iWiii.  *\\\*\  suivant  l'ancion  usa^p,  le  C«)rps  nuinicipal.  avant 
M        V;  :ii'  a  «-a  h-to.  assisliTail  au  feu  t\v  la  Saint-Jean,  sur  la  plaie 

.!.• .  ir.î.--.îr-viii,.  :i  : 

*  !..ti^«  1rs  ailnnni>lrali'urs  au  IV-partonit'iil  du  «loniaiut'  tleil'muer 
It-- ■■!.!!."*  .!  i\r  priinlii'  Us  prccaulituis  nrcessaircs  pour  loxi-cu- 
;■  •'.'  .ir^   i-  '.A  .îrinit-ris  ilis|»osili«>ns  du  pivsent  arnM»\  :1,  p.  îi^^.). 

—   S..!  ;.i  :  ■  ijiiiMli'Mi  «lu  pr«MUirtMir  «io  la  Cnnnnuni'; 

V.  .  ^::.:-    !.i:['-  «l'un  ini-nmlro  «les  fermiers  de    la  naviiialiou  lU 
'..•.;.:    \  :  :'a>«»i  Si-inr  ,  I  : 

1  -    r.'!|'S  îinniiripal  a  aiivtf  «pie  M.  UalTv,  administrateur  au  hé- 
;■  .!  .  !^.  :.î  .i.>  sii!'>i>lan-*i's.  ^^'eev^ait  incessamment,  le  jnurol  dans 


i.jU'  I-a.     \k'    Si 


■rment  auquel  sont  assujettis,  par  la  U»i 

*•  :..:'.>-•«  îïirnl   d">  Mo>sa.u«M-ies  uatiDuales,  t»)us  les  com- 

.i:.:>  5  :  ;u'.t!\'s  l'Uipluv.'s  à  ce!  élaldissement.  ■  IJ.  p.  561.: 

.1  .    v.r.r.anitati-ai  di»nni»e   par  M.  le  Maire,  iTune   letln^ 

■>-:.'•:.  V.   ■li^tr»'  de  linlrrieur,  relativement  à  la  di*ma?!»le 

.    ^!    ■    .   !•;;..!.■    par   !•'  >irur  l.«*eu\iM',   an    >u";':'t  d"u'i 

■■•:  Wï'-  :  vi'aiVon  de  lai-inr    r»-; 


.   :.  ■    !■■    aill.--'.  :v   --ihii  :2  i  juin. —  !.,;!.■ 
■.:>.:i:  -:.:    "ri   îf.i-liîi  ■:;.  .iv.iii  .i.-.'i  1.    ..•• 
\^^   ...i:.  :    .!—  lU-i'r'ii.-îif.ti,Î!:  -i  ■    .:  ..•    :- 

■    -    '.:;•.    T  -îl;.'  V.    p.    r.|;.   .-t  l\:.\    y 

-  ..■.    t.'rx.i^  .-:  .-•■il  l!w  |'.ii  ;  Kltîin.^  ■■\:-.-- 

■■-,-■'• -\  r.lf  f.ii-aiit  .iloi-  j-.i:".:-.-  ■;■   '.i 

\—  îl  :•.■>   H- pi  -r-'.-iJÎ.u.  t>  -t  [;'  (■...'-•.. 

.:   :  ■  '  -'■:    :;■.■  la  »   ■iiiiiiii:»..-  iif\.ii?  ■   '■;'  .• 

> ..  .:  .ii-.-.:i.  V.i)  :.-.:.  •    l'-.ii.Ji-i-..   ■    M*:.' 

^   ■       r.:  .::.  : .-     V  -.r  'r.  /.,....  y.  ,,.,   m 

■     ^  .  Jt    ^.:::.  '.-.  :r.-\   :;  ^.i:*:    i  t\..  ■  miî 

*  "•■   ■  ■    :=  '  ■  iî  î'  ''f  ■  i  1.  ■•:ii::  V-:  •    -.  ♦  '.►• 
-  ■       ■  '•  '   .\i  -;   î  ;■«    '.'■■  \-.t]  .y-    I  la 


■.\\  L'-  \v  .\]   f  V...ir  ci- 


iir  v»ulitnïln  le  prncurHur  de  la  Commune; 
^jut?,  pour  Cttire  coiiser  les  poursiiilcy  Hu   aieur  Wcuyi'i 
lîpiyicureur  de  UOtmmuue  (»(1rirail,  au  nrnii  cl»«  In  Muuîeipalili\  par 
ffirinn  fravanco  ri   pour  U*  vj\m]tir  ilii  i^oiivernement.  seul  ilébîteur 
i»o  c*îU<^  parliti,  uni*  aommt^  *ï"  ^»<>Hii  îivn'^    émivoihJJj*  l^^;   {VuFii  i^in 
i^avctil  avoir  Hé  oxpo«és; 

Cliari^e  les  adminislrateurd  au  Oitparlenient  du  doniaïQi^  dd  fan 
Jcs  fMrub  vl  fk  dt'Uvrnr  le»  ufdonnanccs  néressaireâ  pour  co  pay^ 
innl. 

H.iir  lu  compte,  rendu   par  le  prncureur  de  la  C(»mQiuno«  de 
1  itivdiiliim  quî   lui  a  iHt*  lailt^  \niv  In  pn »cun*ur'fîônépal  ayudrc  de 
bonvoqucïr  înc^ssammeol  les  aBâcmblêes  des  marchands,  uégoi'iuni-^ 
M  aulre^  pêrsnunH><  qui  doivanl.  procûnler  k  la  nomination  des  éler 
ôom  qui  semnt  i«ux-mùmos  chargés  dïdire  les  miimbrosdu  Trihunal 
le  commerce;  (III,  p.  56L) 
L».i  Curps  municipal  a  arn>l^  quo  M.  1«î  iMaire  ni.  le  procureur  de  la 
nœmune  prendraieol  Tavis  des  juges  de  commerce  en  exercice,  et 
jue  chaque  assemblée  serait  ouverte  par  le  commissaire  que  M,  le 
laire  et  W  pr<k'  Nr-Min-  At^  î;i  i^tmnuinc  ti'*rf»tù.  riu,f  ^m*  r^ivi-  .ïi»^  juges 
m  i»xarci&p , 
Afféto,  de  plus,  que,  apn^s  leur  nomiiialinn,  les  électeurs  se  ras- 
vM  '-:■■■''  Hans  une  des  salles  de  la  Maison  commune.  Heu  que  ta 
Il        l«:îur  indique  pour  tenir  leur  asîsemhh^é  ni  ecl  orale  (1). 
Le  Corps  municipal  renvoie  aux  commissaires  de  Torganisa- 
|itfm  des  paraisses  une  délibrralton  de   la  section   «le  Nlitre-Damr 
^elaUvement  h  l'organisation  d«^  la  paroisse  Notre-Dame  [f). 
**^  Le  Corps  municipal; 

S'êtani  fait  rendre  compte  de  Tetat  actuel  des  bureaux  des  patentes 
icrempreâsemnol  avec  lequel  les  citoyens  se  conforment  aux  dif- 

lies  di?ipfiîiitions  de  la  loi  du  17  mars; 
Coii€idf.^ranl  que^  d'après  les  dispositions  de  cette  loi,  les  législa- 
i?iirft    ont    t^vi<lninnietit  allribué   à   la    patente   des  cotidiliotis  qui 
lotveill  néc»*ssair-'MV'"«  ii^ti-^i-  •  iril  sur  riictivilé  que  sur  reli^ibililr 
les  dtoyent»; 
Caufftdêrant  que,  aux  termes  de  Tarticle  M  de  la  loi,  €  toute  pér- 
ir ii*^  &era  point  pourvue  de  patente  peut  nroi  neulnment 
i        •  au  tribunal  dn   district  pour  y  tHre  condamnée  m\\ 
jîeines  de  droit«mai$  encore  aucun  particulier  a^isujellî  à  prendi 


(.  (Voir  eUdcssous.) 


-  '•T^    '^'.M    -r  Al 
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IJum  «70IJ  DE  LA  COMMUNE  DE  PAfilS  Ei5T 

U  Bi!cUiiri;  que  ce  lafilBau  sera  ainsi  coiiUaué,  envoyé  de  semaiiir 
àt^maitie  «l  [>an*illemfnl  ulTich*'*  fi  la  suîLo  des  colonnes  qui  au 
le  dernier  envoi; 
^    i_o  comnii&âaires  de  police  de  tenir  la  main  k  l^exéculicm 
|n  pn^srnl  arri^U^»  qui  sera  imprimiS  affich*?  t*l  transcrit  en  tôte  d*; 
ibleaux  qui  doivent  être  envoyés  aux  sections  (1). 
--►•.*  Sur  la  pr»>spntalion  du  procureur  de  la  Commune; 
Lo  CorpânHjntcipî)!  a  ordonné  la  transcription  sur  ses  registres  et 
Fesé^^ittion  d&ï^  lois  suivantes  : 

!•  il'tine  foi  donnée  h  Paris,  le  2  mari*  nfti,  qui  orHonno  une  nouvelle 
c<Mi.  .ii.,r,  (les  cens  et  renies  de  la  maison  prieuriale  de  Sniiil-Miiti.in-dp- 
rr,  rtptps  Inilrle  eslim^ition»  élre:eiidu  un  nouveau  décret  d*aliéna- 
Mfi  m  taieur  He  fa  municipziliLé  de  Rrivc; 

2*  d'tme  ft»i  donnée  a  Pîiris,  le   17  avril  1791,  portant  que  le  décret  du 

ac»6l  ITUO,  roncernaol  Taboirtion  du  droit  d'îiul>aiue  et  dedéiniclioUi  doit 

tr«  fcxcailé  daojt  lonles  hs  possessions   franr:«L^ei«,   niAnie  dans  les  ôewt 

^  d%»ne  loi  <>f*nnée  a  PwriH,  le  26  nvrit  1791.  additionnelle  au  décret  du 
«pli  ordonne  \n  levéf*  de  cent  mille  soldats  auxiliaires  (?) 
ijiée  A  Msiris^  te  27  avril   (791,  relative  mux  créanciers  d^- 
iAi^7tis,  corps,  lommnnnntés  Pt  établissements  supprimés  ; 

3*  d*nn«'  loi  donnée  à  Paris,  le  i*»^  mai  171*!,  relative  à  la  liquidation  de  - 
llaU  diî  t'a^p^  arriérés  ; 

$«  d*unr  loi  donnée  a  Paris,  le  4  mai  I7t)t.  relative  à  Femprunt  national 
It:  17K9; 

7*  d^unc  loi  du  même  jour,  relative  à  M.  de  La  Peyrouse  et  â  Timpre**- 
|àou  de»  carlex  fiar  lui  envoyées; 

8*  dune   loi  donnée  a  Paris»   le  8  mai  179Ï,  relative  aux  officiers,  îious- 
bflitierH  cl  soldats  de  toutes  Il*!<  airnes  en  j^urnisoti  ou  en  qtiarlier; 

9*  d^une  lui  du  nu^me  jour,  relative  ani  tribunaux  t'établis  dans  les  villr- 
kû  roidtmnance  de  1067  n*a  élu  publiée  ni  exécutée,  et  qui  porte  que  Tarti 
lie  3  du  décret  du  U  février,  relatif  aux  requêtes  civile»,  sera  observé  pour 
es  arréti  du  ci-devant  parlement  de  Douai; 

10"  d'une  loi  donnée  à  Paris,  Je  13  mai  I7&t,  relative  aux  navires  et  oh 

es  bâtiments  de  conslrucUon  étrangt^re; 

ii"  d'une  loi  du  même  jour,  relative  à  diverses  liquidations  de  taxations 
^1  augmentation.^  de  gages; 

12"  d^une  toi  du   môme  jour,  relative  a  une  tabriciiUoD  d'&^H^nats  de 

livre^; 

13^  d'unr  loi  donnée  a  Pari^,  b*  15  n^o  ITlfl,  i*e1ative  âi  la  fornialion  delà 
P«iateH*ûur  nationale; 

li*»  d*one  loi  du  même  jour,  relative  au  traitement  des  curés  supprimés  : 

iS*  d'une  loi  du  même  jour,  relalivt?  a  la  translation  du  corps  de  Voltaire 
fïin»  ré^*ltse  paroissiale  de  Homilly  (^); 

IfH  d  untî  bu  du  même  jour,   portant  que  le  logement  desévéques  est  h 

char^v^  dtr  la  nalitui  ; 


Imit  I  p.  m  8  mib.  uni.,  IJi  iO/HSt). 
[l^nelji  ilu  2ë  Janvier  et  du   16  avril  17!)!  sur 

L  éo  a  iN«l  1101.  (Votr  d-du»!iut».  p.  iao.) 
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17*  d*ttM  M  da  même  jour,  reUtivo  h  ûlmrm^  fcuadAiioni  f4lkspîr  f«o 
IL  Cùthét  d»  Samt-Vali^f  ; 

18»  iTant  loi  aotinéô  à  Paris,  Je  20  fiiai  1791,  retatire  auxofflden  èb 
marine; 

if*  d*aild  1^)1  Jn  miime  JQtir,  portant  tnppreision  de  la  caiiie  de  Semux 
et  de  Ponsj  ii  cciitipLer  Jïi  ia  jiiiiî  prochain  (t }  ; 

Kh  d'uoe  l0i  iloiiuétj  tt  Pari*,  le  tt  in  ai  1T9I,  parlant  que  les  prc^c^dures 
.iaitruites  à  Ai)(,  MarBeille  et  Toulon,  pour  crirave  d*?  lèse  nation,  coîitr^^l^ 
tieun  Lambi^nnoJJeiHaud  oi  auims  y  déoominéi^t  seront  re«rftrdéo»  romme 
noii  tftnaet  \ 

81*  d*aiie  bî  donnée  à  Parii,  to  â5  mai  i7iil  qui  exeniiHit  4u  dritU  d« 
timbre  les  bi1lel§  y  i^noticés  (i); 

fSr  d*ane  l^i  du  uaVnte  jour,  qui  oidouu^  entre  autres  cfaoKes»  que  {"ttsém^ 
oiikeur  da  trésor  public  rendra  comfite^  avaitt  l«  t5  de  chaque  tm\  ^ 
l!Aiiemblé6  naiioiiale,  âna  recettes  effectives  du  moii^  pivkédent  ; 

23*  d'une  Ipi  du  même  jour,  relative  au  papier  deatloé  pour  Timprc^***^'^ 
des  assignats; 

84*  d'une  Hji  (kuniée  à  Paib,  le  27  mai  i7Ôi,  relative  aux  trouUts  d'A.^"^' 
gnon  et  aux  ttiuyanti  d'y  J^aire  cesser  Je^  ho^^tiHtéîi  (3); 

28*  d'une  lot  donnée  a  Fam,  le  3  juin  17^1,  i-ebUve  a  k  nouiiualioa 
membres  du  Tribuna)  crîniineL  (IV\  p.  ^0^0 

*«M.  MM.  les  commissaires  chargés  d^  ri^statocii  (4)  tlu  compâ' 
M.  Yauvilliers  ont  repris  leurs  abservatioas  (5), 

Ladélîbéjfatioii  a  été  contînutks  f^^"?*^^^^^^^ 

M.  Yauvilliers  a  été  introduit  et  entendu. 

Plusieurs  avis  ont  été  ouverts. 

Les  bases  de  larrêlé  ont  été  posées  :  le  Corps  municipal  a  i^^  "^ 
qu'il  ne  pouvait  recevoir  que  le  compte  de  40.000  livres;  que,  le  "^^ 
plus  des  dépenses  ayant  été  fait  par  ordre  du  gouyememeal»  c'-^fc^=^ 
à  lui  que  le  compte  devait  être  rendu. 

M.  Etienne  Le  Roux  a  été  adjoint  à  MM.  les  commissaires  pou^ 
rédaction  de  Tarrété,  dont  la  lecture  et  Tadoplion  déGnilive  on  •- 
remises  à  demain,  à  Touverture  de  la  séance  (6). 

--'-  Lecture  laite  du  procès-verbal,  la  rédaction  en  a  été  appx***^' 
vée. 

^— '  Le  Corps  municipal  s'est  ajourné  à  demain,  aprôs  avoir  drr^U 
qu'il  s'assemblerait   les   mercredi,  jeudi   et  .vendredi   d'après    f^ 
fêtes  (7). 

Et  M.  le  JVlairc  a  levé  la  séance. 

Signé  :  Bailly,  Maire;  Dejoly,  secrétaire-greffier. 


(1)  Décret  du  13  mai  1191.  (Voir  ci-dessus,  p.  367"3$8.) 

(2)  Dt'cret  du  20  mai  1791.  (Voir  ci-dessus,  p.  314,) 

(3)  Décret  du  23  mai  1791.  (Voir  ci-dessus,  p.  472,  note  1.) 

(4)  Les  mots  :  de  V examen^  manquent  au  registre  manuscrit. 

(5)  Ajournement  du  6  juin.  (Voir  ci-dessus,  p.  498.) 

(6)  Séance  du  11  juin.  (Voir  ci-dessous,  p.  571-572.) 

(7)  Fêtes  de  la  Penteci^te,  qui  avaient  lieu,  cette  année -là,  les  12  et 
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ÉCLAIRCISSEMENTS 

J4.)  Malgré  l'agitation  causée  dans  Paris  par  la  fuite  du  roi  (nuit 
Î4  Juin),  les  processions  de  la  Pôtc-Dieu  (23  juin}  s'accompliront 
çec  une  grande  pompe.  L'Assemblée  nationale  assista  ix  celle  de 
iiain-rAuxerrois  comme   le  Corps   municipal  à  celle  de   Saint- 

ve  dans  les  journaux  quelques  renseignements  intéressants. 
l  juin,  le  Courrier  des  S'i  déparlements  racontait  ce  qui  suit  : 
latisme  dispose  ses  batteries  pour  les  processions  de  la  Pôte-Dieu. 
isme  éveillé  dispose  aussi  les  siennes. 

périeure  des  Dames  du  Saint-Sacrement  de  la  rue  Cassette,  c«lle 
3  du  Cherche-midi  se  préparent  d'avance  à  faire  une  scène  d'éclat  : 
e  a  môme  écrit  au  Maire  de  Paris  qu'elle  est  dans  l'intention  de 
uvrir  son  église  et  pour  le  prier  de  ne  point  Vy  forcer.  Les  prêtres 
ns  étrangères  se  .sont  coalisés  pour  occasionner  le  môme  scandale, 
ue  la  procession  de  Saint-Sulpice,  par  cette  marotte  punissable, 
ait  forcée  à  ne  point  faire  les  stations  d'usage.  Sans  doute,  les 
»  celle  paroisse,  amis  de  la  paix,  st^ront  bien  disposés  à. faire  ce 

l'amour  do  Tordre  et  do  la  décence.  Mais  le  public  n'entend  pas 
jes  misérables  béfxuineset  une  poijJinéede  missionnaires  fanatiques 
loi  aux  prêtres  selon  la  loi  :  il  se  dispose  donc,  en  conséquence, 
'  les  portes  et  à  incuhjuer  d'abord  à  ct;s  dames  la  raison  par  les 
ies  qu'il  y   est  paivenu  av«»c  les  Mirarniones  (1).  Quant  aux  Mis- 

étrangiM-s,  on  dispose  une  autre  batterie,  digne  de  cette  vermine 
Lutionnelle,  a  laquelle  il  est  Irmps  enfin  de  mettre  mors  et  bride. 
)ns  à  ref^ret  qu'un  moment  de  scandale  s'apprête  encore.  Mais 
nt  véritabhMnent  les  auteurs  ({ui  y  donnent  lieu,  w 
►il  prudence  d'un  cùlé,  soit  tolérance  de  l'autre,  les  choses  se  pas- 
s  scandale:  les  [)rocessi(Mis  ne  doiiin'ient  lieu  à  aucun  incident. 

compte  rendu   du  nirine  Courrier  dea  .y.V  dé  parlements  [iV*  d\\ 

s  les  processions  de  la  Kéli^-Dieu  se  sont  faites  avec  une  pompe 
qui  inspirait  le  re>peit.  i\v\W  de  la  paroisse  du  fugitif  Louis  XVI 
rnain-l'Auxerrois)  n'a  jamais  été  plus  brillante.  Toute  l'Assemblée 
s'y  est  n;ndue  en  corps  ri  a  pied,  et  à  reru  les  a[)plaudissements 
înergie  méritait;  et  res  applaudi^senienls  n'étaient  pas  isolés  et 
«;  mais  ils  élai(^nt  donnés  unanimement  et  à  tous.  » 
e,  la  Chronitjuv  de  Paris  (11°  du  24  Juin)  écrit  : 
rocessions  de  la  TtMe  Dieu  ont  eu  lieu  avec  toute  la  pompe  et  la 
iccoutumées.  L'Assemblée  nationale  s'e>l  reudue  en  corps  à  celle 
icrinain-rAuxerrois  :  pithml,  elle  a  recueilli   les  témoignages  les 

entsdu  7  avril.  (V(.ir  Toiuo  III,  p.  f7.o-iSf.) 
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plus  ('MiiT^iqueN  de  l'aniour  et  de  la  reconnaissance  du  peuple.  Elle  a  été 
larneuj'e  ensuite  .lu  lieu  de  s-'s  se  mces,  où  elle  s'est  occupée  du  bonheur 
public.  Sa  in.uclie  av^it  quelque  rho<e  de  triomphal;  les  ballenienls  de 
mains  et  les  cris  d'all^iiresse  se  mêlaient  aux  bruils  des  instruments  de  la 
^'arde  nationale,  qui  jouaient,  avec  une  mesure  vive  et  pressée,  l'air,  plus 
puissnnt  sur  \e>  Ames  patriotes  que  les  chants  des  anciens  bardes  :  (-'oiro.'ï 

l/Assemblét  nationale  avail,  en  effet,  reçu,  le  20  Juin,  c'est-à-dire  avant 
l(îdépait  du  roi,  une  lettre  «lu  curé  de  Saint-Gemiain-rAuxerrois  (II,  rai»- 
pelant  que  la  procession  de  Tannée  précédente  avait  été  suivie  par  lAv 
semblée  et  annonçant  que  le  roi  avait  promis  d'y  assister  cette  année. 
Immédiatement,  la  gauche  preunnt  seule  part  à  la  d>':libération.  il  avait  été 
décidé  à  Tunanimité  que  TAsseniblée  accompagnerait  la  procession  lejendi 
suivant  :'î). 

I.e  jour  dit,  23  juin,  l'Assemblée  était  en  permanence,  à  raison  des  événe- 
ments. A  neuf  lieures  du  matin,  cependant,  dk  RE.\UHAnNAis,  président, 
annonce  qu'il  va  suspendre  la  séance  et  sort  avec  une  (grande  partie  de 
l'Assenddée  poui*  se  rendre  à  la  procession  i'J). 

Après  midi,  la  rentrée  donne  lieu  à  une  scène  dont  le  proces-veibul  fait 
mention  <:im[>iement  (4),  mais  que  la  Gazette  nationale  ou  Moniteur  uni- 
versel {i\^  ihi  24  juin)  rapporte  en  ces  termes  (o)  : 

«  M.  Habaud,  occupant  le  fauteuil  pendant  l'absence  du  président,  an- 
nonce que  la  partie  de  l'Assemblée  nationale  qui  a  assisté  à  la  procession 
de  Saint-Gerniain-l'Auxerrois  est  de  retour. 

et  Aussitôt,  une  musique  militaire  fait  entendre  aux  portes  de  la  sn\le 
l'air:  Ah!  '-a  ira!  Environ  deux  cents  membres  de  rAsseiiïbb''e  entren», 
[)técrMlé>  (!«'  la  Miiisifiui^  et  es«'oit«N  par  un  nouibu'ux  détachement  dv* 
;:nMi.'i(li«Ms    (le    1.1  n.'ird»*  n.itinnnie,    qui   se   rauL'enl  eu    [)hi^iours   haies  .m 

milieu  (jr   lit  >:il!i.'. 

(«  M.  le  /irrsif/ent  :  L»'  ({«'tiirlie.'nciit  dt.*  l.i  iiarile  n.ilion.iU»  qui  a  ♦•<cnîj-.'' 
rA^>eml>l»''«'  l'ii  (Jimu.i ude  la  |>»Mnii^>iou  de  préloi  {[•m^,  sorj  <*.tiii  le  '^eriUMil 
di»  \.ni\>  les  rnu<'li(»:iuair<'s  publics  rnilitairos. 

««  La  lorniul»*  du  ><m  luml  <;sf  r  l'-prU'.'e  au  niènie  insl.iul  pai  tous  les  ::,iid'.'* 
ualiouaux.  au  luuil.  d^'s  applaudi^^^iuuonls  ri'itrrés  de  rAs^«;mhl«"^*. 

«  La  musique  irpi.Mid  l'air  :  Mi!  ni  ira!,  et  le  détaelieiiienl  >e  it.Mii.j  d^ 
la  salle    .> 

Me  IU'MU«\  le  .hmvnal  des  i/rhfifs  cl  drs  f/roris  ;u"  703)  : 

't  (ne  uiMNi(jiii*  L'UfMiir[(î  s'(.'st  f.iiL  «Mileuilre  au  loin;  hit'iilôt  ellt-  a  le.'upli 
les  aviMiiies  de  la  salNî  (4  la  salh*  eUe-uièrne.  La  surprise  ci(.*s  spe'Mat»-  U"^  a 
l'ail  j)!a':<î  a  des  applaudisscuicnls  qui  n'elaieut  inleii  onipus  i|ii,.»  uw:  d-,.'s 
ai:i'»'nls  de  joie.  Des  iiionadi^-rs  dr  la  i:aide  ualiouaN'  siuit  riilrés;  iU  el-iitf.l 
fuT-Irs  a  (!•.'-  soldais  de  la  j^^uiriai  rmulc  ualioiiale.  L'AssiMuldûe  venait  viisuili', 
au  sf)ri  (!»'  I.i  iuii>iqih',  au   luuil  ([(.'>  ;ipplaudissenienls\  avtK*  oett«î  \n'\o  pine 

,lj  C.'ii'.ri  1   (.l.'.iin.  (lu  II'  •;  lVvri<  r  llîM. 

cl)  Sêamc  (lu  20  juin  IT'Jl.  (X'oir  Ar-'/iicrs  //arU't/icvl'iirt's^  t.  XXVIL   p    IVM.] 
{.])  Si'miicc  (lu  l'A  juin  ll'.il.  (\(»ir  .\r.'hn\'.>i  pi  trli' inouï 'lire. <,  t.  XXVII,  p.  kW  i 

(i)  Lf  l'r  n-r^-rcrlnit  nfiiri.'l  ^r  cnii tculc  (l<;  djr»' :  ..  A  diuix  hi-urt's.  uuo  s»-«-tkiu 
(Ir  lAsscuiJil'i'  ualinii.ilr.  ri\  cuaiit  de  la  priM-rssiou,  est  nuilr»''c  dans  Ii  >alle  dec 
sraiii-i^<. 

.•)  II»>|H-.m1uiIs  a  peu  pr->  ilau-  les  A  r. /tires  ptiriemenluirei;  J.  XXVIL  p. -liS^ 


idoane  le  sentîment  dt*  la  'iherlé.  L'Assetnblée  a  [ivk  plac^»,  et  il  s'est 
énm  le  panjtiet  de  In  mWé  tlem  hares  de  soldats  cilovenï^   Le  cuirnc 
M. 
fui  —  a  dil  M,  le  préndvnl  —  une  pruponîtiori  ii  vous  fn\ms\  elle  vous 
Ir6»j(é^  par  hi  comp:Jtf»>ic  de  i;reîMJi<*r«  qui  a  accfimpogné  l'Assemblée 
Mi^^aiion  r*t  ijui  \myi  do  ta  reconduire, 
IpplaudisRMiionU  ont  eifirirné  uiio  approbation  udàuitnû, 
Tp  prr>siJi?(U  a  lu  la  forriiuli?  d»i  soriru^riL 
«  A  pcîno  lu  lecture  étalt-ellt»  adievée  que  lun  a  entendu  dtî  toutes  p.iii 
it%  mwls;  Jp  /#  /«Tf.  IJes  cituyens  qui  §«  trouvaient  duns  l'enceinte  tie  lu 
ailii  OQt   aussi   Itné   la   UJdin,  L;i   m. i  si  que  et    les  applaudissements   ont 
leeoiiimenné.    Lm   içrenadiers   se    sont  retirés     Et  M.  le  président,  après 
|tie[qu«5ii  momtïnls,  a  rétabli  Tordre.  *' 

La  prnce.*»if«n  d**  la   paroisse  nninicipal«*  de  Snint-tierv-ns  Inl    n-ihirelle- 
tntîd  moins  écl.*tfinte  :  les  joiirnaux  n*en  parlèrent  pas. 


au  t . 


L.i   i«  loi  relative  a   rêlablis.<enienl  des   me3isaii;eries    natio- 


%\t%  •  cjue  vise  la  délibération  du  (!orps  municipal  n'est  autre  que  le  d< 
li^l  du  22  iiiMjt  roo,  doni  le  titre  1«%  intilnle     Direction  et  adminiUvuiutn 
y^nrrnt**  d^'f  posiçs  f(  mesmf/ericss  cnnSensiit  uïi  aiticle  2.  ainsi  couv'u  (<)  : 

eptf'udtre  pr<»cli4in,  les  comtoiâsaii-es  Jc^  postes  et  }• 

lli!uj£  pirkrunt  serment,  «?ntre  1rs  mains  du  rni,  d<?  g«r»ler  et  <ibs<  i 

B^nt  I.   foi  dui*  ftii  secret  des  leltrea  et   de  tb'noncer  nui  tribnnAu 

Bt  -   lour^:^  les  coûtmvfuiiniis  qtit  p  *urrnlcnt   avoir  lieu  et  qui 

|î  ^kf  eoaU(ki34âance,    te^  ontpt«iyes  dans  les  |  uâLes  pr*'acritut  le 

r&icfit  acvuur  loa  Juges  ordinaires  de»  lieux,  d*ici  au  !•'  (tctobre  pru- 


[11  n'y  •  pa«  de  disposition  spéciale  aux  commis  ambulants  dont  parle  I* 
rûC4r»-vcrbal  du  Corps  nniincipal. 

Jli    |.    îiîtISj  D'après  le  dikrret    du  27  jnnvicr    iTOI,   dont  nou$  avons  eu 
5Îon  d«   prirler  (2),  Téleclion  dps  membres  du  Tribunal  de  t!om- 
tParis  êtuil  réglée  ainsi  qn'i^  suit  (3;  : 

L'éleclmiï  iie  fera  au  scrutin  indiviiluej  et  a  U  majoHté  absolue  de«î 
par  dfB  eieeteurs  nottMui^i»    rlaus  les  asâemhl'V**  des  n<!*gociiiut^,   ban 
eiidudjî,  rdlineants  ni  uianuf^rturiers  dv  cbaeune  des  48  pectioiis. 
Ctncuue  de  ces  a^-seudjlnes  se  tiendra  au  lieu  ordinaire  de  rnsanii 
teertjou;  rlle  sera  uuvprlo  p(ir  tiu  counnissairc  que  munniera  Ia  Mutn 
•ur  ruvif  des  ju;i*es  de  comuu'rce  eu  exercice.  Kt,  après  rèirrtiuu  dun 
d'un  fi^crêtaire  t.i  de  trois  scrutateur»,  il  sera  procède^  à  bi  nounoa- 
Htcleur  par  2*j  ritoycus  présenta*  ayant  Je  droit  de  voter. 

N'ai  ne  pourra  y  Ôtre  ailuiia,  s'il  ne  jusUlle  :  I*  quU  est  citoyen  actif, 
lll«  la  iteeliun  ;  3«  qu'il  fait  le  connuercff^  au  monis  depUin  un  an^  dans 
l*ari«. 


1^  Séance  du  2n  aoAl  lîdO,  (Voir  At'<hiv*»  patrie mentuireâ,  t.  XYIll.  p.  SlB.) 
^        ~     r-^  m.  p.  ioH'fo». 

1  i*  janvier  llJL^V>ur  ,l*\:hivti  f^arkmenUires,  t.  XXlî.  pi  8I6«) 


fAllU. 

Art  1.  •  in*  41  êBêmàMm  4e  i 
futir  4ii  h  rriiiuniliit  tf«  HH», 
AH.  4  ^  U  MtuiMpilliâ  4t 


rilit 


tCV^i  »n  vfHu  lie  nnlU  demièn  i 
»iiifito  Itttu  lie  rifiinbn  rf«i  éi«dJM»  4i 
aUnti  rtMfimtiiift; 

(IV,  |i.  ;i5ll.)  t.ttdlci^ 
|l  mit   lrftilcrr»PMl*  4iil 
Vfiri««  oit  tiiAïUtt  Umfit  {|(i'i^  «■       _  î 

A(^tâi  nftifr  vùll,  It  30  atifl^ 
liiivtiir  i7UI,  Il  diiniiiiMm  à'mt  ^ 

iiAfiniturni^nii  hh  Ift^-nr'  r'.f-^trl  ««oiipoié  tf  «p  ] 

«MiTliiiprii   ijii   lUjijir'  "ti  j«gt»  prit 

iH  fNir  UiHi,  il  un  M  lu»  1ii|>uimuï  Jn  dblitcl,  J'«a 

WinriUM-   rinrriai*'"^  ^t^nl^m^rit   pur  l**^  él«cl«ifr*  Je 

1 4iri(iiii«ftMitrf  du  tn\  (2f.  Vuh^  U  S  féfricf,  diictiUDl  Vf  tilfv^I  ém  pr^J 

la  mam^rë  dp  furmêr  k  Juré  d'mcmtUÉùm,  eVIt  4iiit  ééoéé  {tti,  t*4l 

4pM%  drui»  t'.fHH|iii'   dhlrjri,   lé   |irciciirciir-«jodtc  focisenil,  foci  1^ 

liituijrrxir  J^^rvi^  th  junH  dnm  les  aceufSlkmii,  itoe  loie  lAt  tttftir  4 

ohriuiN    i^tirini    cciiji  rtt*ir]jnafit  lei  ceitdlii»iti  Iffiilii  f  f  Hn  < 

fdn  (littiii^niB  dffgr^),  laquello  lifll«  «erftit  •frproitrée  pcr  It  ÛirtclAt^ 

dinlfict  {-'j/* 

l^riKlite  rorfjnfiiifitkm  g/'néj'al«  fut  tfninin^,  ou  s^tfiv^l  ^ve  Iti 
i^XAr^HinniKil  di>  Pf»rU  oti^t.^njt  quoique!  niodilIcillMii  4ms  l'kfpUo^ 
I(j  loi,  44^  le  m  nioj,  lar  Fonr^  'm  nom  deiCoiiillltésjciiettt«rc«ldii 
ItUiU^j}),  [iffijio^a  ufi  |»fajet  dt?  dé  Cl  et,  qui»  adoplé  d*âbonl,  |»fii«  cHt»qtilJ 
krHlKffiJiifi  imr  Ifoucifis,  l'ùiiimc  rédigé  d'une  fiçou  obscari  €l  «ntyo^ J 
ri-.iivfÉyi*  au   Corrrtlâ  d«i   légfiilaUoo  enttitndlei  fat  représicilé  l«  11*^1 
un  Fuiit  «l  adopté  détUidJvomeni  dan»  ki  (Ëfiiies  sujiraoU 

Artide  !■',  —  Le  prû^ureur  de  la  Comniuîie  de  la  VjUc  de  Padi  H  l*  Ma 
paillé  rctoplimnl,  pour  fi?  Juré  d'ac<tu»tknn.  kt  fooctlont  attrUméiri  tinpï* 
rturirtfjiidiei  de  dtttriet. 


(2)  Décret  du  20  janvier  1791.  (Voir  Archivée  parl$mmt4nirUt  t.  XXII 
348.) 

(3)  SéauM  du  5  février  1191.  (Voir  Archive^  pari$m9ntmmt  t,  XXIlt 
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Art.  2.  —  Le  président  du  Iribunal  criiuiucl  de  Paris  aura  uu  substitut. 
Art  3.  —  L'accusateur  public,  à  Paris,  aura  égalemcut  uu  substitut. 
Art.  8.  —  Il  y  aura,  auprès  du  tribunal  criminel  do  Paris^  un  conimissuire  du 
roi. 

Los  autres  articles  fîxenl  les  traitements  de  ces  difTérenls  officiers,  ainsi 
que  ceux  du  greffier  criminel  et  des  huissiers. 

Enfin,  l'article  13  et  dernier  décidait  que  k  les  électeurs  actuels  du 
département  de  Paris  se  rassembleraient  pour  nommer  les  fonctionnaires 
susdits  »  (1). 

En  vertu  de  cette  loi,  le  procureur-général  syndic  du  département,  Pas- 
TORET,  convoqua,  le  o  juin,  pour  le  8  du  même  mois,  les  électeurs  à  TelTet 
de  nommer  le  président  et  rnccusatenr  public,  leurs  substituts  et  le  greffier. 
Par  suite  des  refus  multipliés  qui  î<e  produisirent  parmi  les  élus,  les  opé- 
rations de  l'Assemblée  électorale  ne  se  lerrniiuMent  que  le  lo  juin,  par  la 
nomination  de  Pétion  dk  Villk>ecve  (Jérôme),  député,  comme  président,  de 
BrzoT  (François-Nicol.is-Léonardj,  d<';puté,  comme  substitut  du  président, 
de  DK  HoBKspiFRRË  (Maximilien-Maric-Isidoie}.  député,  comm^  accusateur 
public,  et  (le  Faure  (Louis- Joseph),  avocat,  déjà  accusateur  public  prés  le 
III'  tribunal  ordinaire,  comme  substitut  de  ruccusaleur  public  (2). 

Au  moment  même  où  l'Assemblée  nationale  organisait  le  tribunal  crimi- 
nel du  département  de  Paris,  elle  recevait,  à  la  séance  du  31  mai,  soir,  une 
délégation  nombreust*  des  juges  composant  les  six  tribunaux  criminels  pro- 
visoires établis  par  le  décret  du  13  mars  1791  et  installés  le  l*'  avril  sui- 
vant (3),  qui   lui   donnait  lecture  d'une  Adresse,  ainsi  conçue  (4)  : 

Messieurs, 

L'état  etlrayaut  des  prisons  de  F»aris  vinia  a  dôtcrminrs  à  demander  des  jii^'cs 
aux  d/'partemenls  voisins.  Convoquas  par  la  loi  du  14  mar?,  nous  sommes  venus 
pour  donner  à  la  justice  une  activit»'  nécessaire,  pour  arrêter  les  désordres  du 
crime  par  rappliration  prompte  et  rigoureuse  des  lois.  Cependant,  les  lois  n'au- 
ront point  repris  leur  vigueur,  la  justice  n'aura  pas  recouvn'^  f«m  empire,  si 
vous  ne  levez  pas  les  obstacles  qui  nous  entravent,  qui  nous  arn'tunt  à  chaque 
pas. 

Daignez  nous  entendre  avec  attention  :  car  ce  sont  des  motifs  graves  qui  nous 
animent,  et  c'est  sur  le  salut  public,  que  vous  allez  prononcer. 

Nous  avons  à  juger  douze  ou  quinze  cents  procès,  dont  linslructiou  est  plus 
uu  moins  avancée  Ci).  Vos  décrets  n'ont  point  été  rigoureuseujent  suivis  :  ici,  les 

(i)  Séance?  du  30  mai,  du  31  mai,  matin,  et  du  2  juin  17:M.  (Voir  Ai-'hiva 
parlvmenlaircif,  t.  XXVI,  p.  fili-tilo,  02D  et  7«l(î-7n7.) 

(2;  Voir  Assemblée  éie'lorale  lie  /V/Av,  17*.M)-17Mi,  par  Et.  Ciiahw.vy  (p.  xi.iii- 
XLVi  et  579  022). 

(3)  Décret  du  13  mars  1701  et  séance  du  1"  avril.  (Voir  Tome  III,  p.  i9i-19i^ 
383,  3H9':i.9f  et  397-406.) 

(4)  Atii*e^fte  des  membres  cntnptuniul  les  ai.r  Inhunmw  rri)Nifiels  à  i  Assembler 
nationale,  pièce  manusc,  sans  si;.'uature  ni  date,  mais  nccompa^Miée  d'une  lettre 
d'envoi  au  ministre  de  la  justice  annotée  le  27  mai  lAreh.  nat.,  UH  u,3a."i),  et  inq». 
7  p.  iii-i,  signé,  non  daté,  mais  acrompa^né  d'une  lettre  d'envoi  au  ministre  de 
la  justice,  du  30  mai  (Dib.  nat.,  Lb  'J!)'U310,  et  Arch.  nat.,  ilH  ô  Hlili). 

(5)  Il  s'agit  d'instructions  dirifîéfs  parles  magistrats  tle  rancicn  Chàtelet,  après 
riostitution  de  la  nouvelle  procédure  criminelle. 
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adjoiirts  (1)  ont  signé  l'information  et  chaque  dépotitioa  de  rinformtXiM,  «» 
ils  n*ODt  paa  exactement  coté  et  signé  toutes  le&  p*ges;  là,  il  nV«t  pas difa 
leurs  signatures  aient  été  données  à  l'instant  même  et  sans  désempanr;  tnM. 
on  a  omis  de  déclarer  à  Padjoiut  les  nom<  du  plaignant  et  de  racensé;  lulAt,ii 
ne  Ta  point  averti  de  L'obligation  dans  laquelle  il  est  de  se  récuser,  auctijrtn 
par  la  loi.  On  a  même  constamment  omis  de  nommer  les  adjoints  qui  oat  #i 
Tordoonance  sur  la  plainte  et  les  actes  subséquents.  Ces  Tioes  se  repnÀDiat 
ou  dans  la  plainte,  ou  dans  Tin  formation,  ou  dans  le  décret  Enfin,  ila*)f  tpNi* 
être  pas  une  procédure  qui  ne  porte,  pour  ainsi  dire,  arec  elle  son  gow^ 
mort,  sa  nullité. 

Dans  cette  position,  que  doivent  faire  des  Juges  qui  révèrent  la  kd,  bm  ^ 
aiment  le  bien  public,  but  essentiel  de  toutes  les  lois?  Faut-il  prononcer  généi^ 
lement  toutes  les  nullités?  C'est,  en  d'autres  termes,  et  dansla  dreonstmcepiV- 
ticulière  où  nous  sommes,  anéantir  toutes  les  procédures  qui  existent depdidiS!' 
huit  mois,  etfacer  les  preuves  de  tous  les  crimes,  entasser,  refouler  dass  les 
prisons  les  malheureux  dont  elles  regorgent  et  qu^elles  peuvent  à  peise  conte- 
nir; c'est  dire  que,  pendant  six  mois,  il  y  aura  des  juges,  mais  point  de  Jesti^B^ 
ou  que  la  justice,  laborieusement  ocbupée  à  recomposer  ses  formes,  anniiégli0^ 
pour  longtemps  le  moyen  de  Justiflcr  et  perdu  pour  toujours  le  moyen  de  oo*^** 
damner  et  de  punir. 

Nous  ne  parlons  pas  des  dépenses  énormes  qu'il  faudrait  fSaire  pour  ree?»»*^ 
mencer  inutilement  tant  de  proctïs.  Cette  considération  n'est  rien  devant  lespr^  ** 
cipcs  :  le  véritable  intérêt  de  la  nation,  c'est  l'intérêt  de  la  loi.  Mais  remarqis»^ 
qu'ici  la  loi  irait  directement  contre  le  but  qu'elle  se  propose.  Remarqaei  <■.  ""^ 
nous  ne  jugeons  pas  des  procès  qui  naissent  de  jour  en  Jour,  que  nous  n'avez  ^ 
pas  des  nullités  accidentelles  à  prononcer.  Nous  avons  à  Juger  une  mane  m^  ^ 
denne  de  procès,  toute  viciée,  toute  infectée  de  nullités  dès  Tori^e.  Nous  '^ 
pouvons  pas  détruire  uno  proct^dure  sans  en  détruire  mille  :  le  môme  princ»  1 
nous  conduirait  forrénieiil  nu  m/'-me  n'isultat. 

Les  prisonniers  sont  dans  une  aj?italiou  qui  tond  à  l'insubordination  et  à 
révolte.  T•.)u^mlMlté^ï  par  la  eaptivilé,  pjir  la  douleur,  par  les  maladies,  par  lcz=*»' 
les  genres  de  calamités  qui  se  réunissent  sur  eux  et  qui  les  p^es^cul.  les  i»— 
sont  abattus  et  se  ooiisumeiit  lentement;  les   autres  s'irritent  cl  se  raidi^sÊ^^ 
violemment  eontre  leurs  fers. 

El  ne  croyez  pas,  Messieurs,  qu'il  y  ait  ici  aucune  exagération.  Nous  avons  ^•■s' 
usque  dans  nos  audiences,  des  preuves  marquées  de  désespoir.  Uécemmeut,i"^  ■ 
femme,  (jne  la  justice  n'a  pas  trouvée  coupable,  a  été  amenée  dans  un  de  ï-^»  < 
tribunaux.  A  l'inslanl  même  où  son  procès  allait  être  rapporté,  sou  conseillai'-^:*  *^ 
donna  On  lui  donne  un  autre  conseil;  on  lui  dit  que,  le  lendemain,  clic  s  *-^-ra 
jugée.  Il  n'y  avait  qu'un  jtmr  à  attendre.  Mais  un  jour  est  apparemment  uusie^*-*-'^ 
dans  les  prisons.  L'inf(»rtunée  fond  en  larmes;  elle  pousse  des  cris  décliirar» f-*»/ 
elle  se  frappe  la  télé  contre  le  barreau,  en  maudissant  ses  juges  ;  et  le  public» 
témoin  de  cette  scène,  la  voit  emporter  par  deux  fusiliers. 

Oui.  les  maux  sout  multipliés;  ils  sont  coustants,  et  jusqu'ici,  nous  en  a^^"" 
inutilement  cherché  les  remèdes.  Nous  nous  sommes  assemblés  plusieurs  f^»"*» 
nous  avons  tenu  des  couféreuces  ;  nous  avons  exposé  au  ministre  de  la  ju'l'*^ 
nos  difficultés  (2).  Le  ministre  n*a  pas  cru  pouvoir  les  résoudre;  il  nous  a  dit  q"*^ 
nous  avions  la  loi  sous  les  yeux  et  que  nous  trouverions  dans  nos  luiuières  ti 


(1)  Lire  :  les  notables-adjoints. 

'y2)  Mémoire  des  a?rusaleurs  publics  des  six  tnbunaux  criminels,  au  sujet  4e» 
vices  de  forme  pouvant  entraîner  la  nullité  des  procédures  instruites  au  Chàtfll^ 
présenté  au  ministre  de  la  justice,  du  10  mai  1791,  pièce  roanusc.  (Arcb.  ntU 
5/355). 
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ln&  fio»  coDsciciices  lea  rDotifs  de  nos  iléd:»inu^.  CorLc^ft^  c'est  tfmjourii  lu  que 

lis  le*  avons  cberoht^s,  ces  motiffi,  Mnïs,  arve  les   mf^mes  iiiienlions,   mm» 

jlii mes  arrivés  à  lies  résultats  clitî't**rentfi.  Le?  uns,  aUnchés  au  Ip\Ic  de  la   loi, 

^nt  appliquée  srrupuïeuseujeut  dnns   loua   U-s  cjia;  le?   autres,  rrovaiU  saisir 

&jinl  Je  la   loi,  sa  volunré,  qui  t-gt  la  bmu,  ont  rrainl  de:    fairu  h*  uial  en  sou 

t^m;ils  u'out  poiul   prououce    ks   uulliitjs,  lursqu'ellefi  se  tourn^ul  cnuin'  k^a 

lfu>^és  eux-«u»*'!u«'s  ei  que  leurs  conseils  an*  gardent  de  les  lairp  valoir  ;  ils  oui 

iLîugué  dans  \i*s  uulliti*s  celles  qui   attaqui^îit  le  corps  des  preuves,    nuTor- 

itîou  par  exemple,  ou  plultM  les  dt'pogiUûUs  que  coutieut  rinformaliou,  el  celles 

Ht  u'attaqueut  que  les  acte?*  étraugers.  istdés  de  1  inrunnatinu. 

[OpcroUaut,  Tcsprit  des  tnhuuaux  uïMnul  pas  le  uKiue,  chaeuu  suiL  le  sien  ; 

bo  inlîriuf?  ce  que  Taulre  aurail  (*ontini}é;  l'un  fail  languir  un  a<u"usé  peodanl 

iu«»is.  pour  la   plus  grande  pcrfeeti-ju  de  la  procédure,  taudis  que  Taulre  le 

ît  sortir  six  mois  plus  tôt,  pour  le  plus  graud  bien  de  la  justice.  Il  faut  un  arcord 

jllrc  nous;  et»  puif^que  nous   voulous  tous  l'ulilité  publique,  il  faut  que  tioui  y 

rivlouB  tous« 

[Vous  pouvez,  j^lcsfîeur^,  uous  c^onduirc  ù  ee  but  êgaliuiienl  dr^^iré.  Vous  pou- 
pz  nous  autoriser  à  n'avoir  égard  aux  nulliU'^  qu  autant  qu'elles  attaquent  le 
|>rp*  des  preuve*,  el  nous  dispenser  de  les  prononcer  lorsquVIItrs  ne  frappent  que 
Ht  les  actes  de  procédure  et  de  siuipto  iuslrucfioii, 

[Nous  attendrons.  Messieurs,  avec  respect,  le  d»V'ret  que  vous  prononcerez  dana 
t>U'C  sagesse.  IJcb  cirtonstaucee  graves  oui  df'qerunue  notre  dêuiarche  î  elka 
Étermiut^ront  sans  doute  votre  dr^cisiun.  Le  tetups  presîie,  la  justire  souïTre,  les 
tcusé.4  laujjcuisseut,  les  priions  regorg**nt  :  ces  deuicures  souterraine»,  qui  recè- 
iil  rjan^  leur  sein  les  éléments  de  tous  k*s  crinie-i,  travailb  es  depuis  longteujps 
Joe  feniien talion  sourde,  peuvent  -«cntr'otivrir  par  une  explosion  subite  ri 
*  illr  Parts  lous  les  désordres  k  la  fois^ 

Cette   Aflresêe  est  ^i^Ilce  de  4i  juf^es   idonl  le  prenjier  est  Cadoikt,  du 
tribuii^l'    '-or  4'?  *}t*}  k»f niaient  le  personnel  des  six  Inbunuux   [*rovi- 

«m  (1) 

'Après  nue  rourte  aiionilion  du  président  par  intérim.  Mtnu^  (de  l)onfir\ 

ronicttant  que  rAsseinlHée  t'xaniînentii  ht  pétition  et  en  batunceiail  dans 

snjjesiitî  le<i  inconvénients,  et  uriirniant  que  ce  sejait  pour  elle  une  véri- 

ibln  Joui^i^anre  si  elle  pouvait,   en  Todoplnnl,  conviir  du  voile  do  riiunin- 

fté  les  défauts  de  forme  qui  lut  étaient  dénonoés  el  dont  les  suites 
Frayaient  juî^icment  la  sensibilitt*  des  ju'^es,  rAs^cniblêo  d^'cri^la  que  la 
ftUiôn  serait  renvoy«îe  aux  Cornilés  de  léyislalion  criminelle  et  de  ron>ti- 
btioii,  pour  lui  BH  être  rendu  ccnnpié  te  î<urleiiileniain,2  juin,  ri  llienre  de 

lï{2, 
lAtt  jour  convenu,   uu  Port  (3)  présenta    le   rapport  des  Cunnlés  ;   après 
»oir  rappelé  Tubjet  de  lu   pétition  présentée  l'avunl-veille  par  hi  mnjorilé 
|s  ju(^e^  criniinols  de  Paris  (il  aura  l  pu  dire  par  Tunaninnlé),  il  expusnil 

9»t  les  cundusinns  auxquelles  les  Comités  sétuîent  arrêtés  : 

IVùB  CouiUéâ  ont  pensé  uoaninjoment  que*    lorsqu'une  loi  criuunt?iie  a  daiiti 


hl)  Ia  fifrualure  qui  oiauque  est  celle  de  Mittii  i:r  \,  altaclié  au  \I*  tribunal 

jvïsoire,  fVidrTonie  III,  p.  ^190  39 f.) 
1x2}  béauce  du  31  mal  1191,  *oir*  (Wnr  An'hives  ptirlenfeniaifeitA  XXVI,  p,  «'tiS- 

ÏMB  Arràweë  partemeniatres  indiquent  CAi4t:s  comme  rapporteur  :  cVet  cer- 
InenEtcul  une  erreur,  (Voir  fJ^Si'<(eN<f//ôn<f/r ou  Moniteur  aniwrift,  n»duljuiu«) 


i*.    ,■•>     -*'*    '  ■. 


.  '»   -m^-.-.^  >^   :-r-.i-:    ii?    -»   •^l'KiKnts    d*  cooTîctMO  et 

s  --^i*',  '    ir    i  -i-  •;>  ;  f'-Or-viAf   poirrajt  **re  trmpêrre  par 
*•<•  ■}  i*  'r     iTirrri  -r.î  '-*  Uib  'OAui  orimîiieï»  et  la  Muoî- 
6r'j  #  *K  i  .■■■.^  -^'rr  e  ;iiren»eot  d<M  pri^oaoîer». 
/{..  '}i«r  •••.o;:     /^««'^•nihre  d'kréla  qu'il  d'j   arail  pas  lieu  à 
.'.i^h^ju^  'Um  m^rm^tn-Â  compotamt  let  Mir  tnbMnaux  crimineiM 


hti  f'iit  tï^.  rïj':-»i[»î-  (yjMi;'î^irifiil'iire*.  destinées  à  accélérer  les  jugements, 

A   j;i  «njif<î   'J*î^  (/«'finies  /J  ;•►   4r:<j ses  entassés  dans  les  prisons,  dont  11     -j 
(>itii;ifiori  <i«'rj;i  pl'is  r]i.«;  i^'inhie  était  devenue  iiilolérable  pendant  les  cha- 
U*tir%  d«;  I  él/%  1«?  nt'tuMiH  d«;  la  justice  s'était  ému  et  avait  adressé  ses  ios- 
Ini'-fioriH  ;ifit  roriirnj^S'iiifrs  ioy;iiix  pr»rs  les  tribunaux  criminels  provisoireSt 
«•ri  viji;  (hî  iJ/î{.';i;;*T  h;*  (.ij^ons  »;ri  activant  la  solution  des  affaires  (2j, 


kl  11  j 
Dha-  i 
ios-  J 
iies,| 


(1)  Si'-iiiirr'  lin  2  juin  I71M.  (Noir  Arthhes  parlemenlmre*^  t.  XXVl,  p.  701.T 
Tj)  Mfimoiri'  ff'iur  h*.i  prisonniers  au  Dirccloire  du  département   de  Pa 

/.••///r  r/M  wintMlre.  th.  la  juslirt»  aux  cuiuiitlssaires  du  roi,  du  22  juin  1794. 

iiinfiutii'.  (Arcli.  tinl.,  H  U  IvJu.'i). 
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commissaires  du  roi  avaient  répondu,  en  expliquant  au  ministre  la  cause 
de  la  lenteur  des  procédures  et  en  proposant  les  moyens  d'y  rom^Vlier.  La 
cause  était  connue  :  l^ob'if^ation  de  refaire  les  procédures  illégalement  ins- 
truites au  Cbàtelel:  or,  pour  refaire  ces  procédures,  il  fallait  dans  chaque 
affaire  fassislance  d*uu  gieffîer,  et  le  décret  du  i3  mars  ne  prévoyait  qu'un 
greffler  salarié  par  tribunal.  D'où  nécessité  de  créer  des  commis-greffiers 
salariés  (i). 

En  conséquence  de  ces  eiplications  transmises  au  Comité  de  constitu- 
tion, DU  Port  vint  proposer  à  l'Assemblée  nationale,  à  la  séance  du  11  juil- 
let, un  projet  de  décret  concerté,  *dit-il.  avec  les  juf^es  des  tribunaux  provi- 
soires, projet  qui  fut  aussitôt  adopté,  et  dont  Turlicle  i"  était  ainsi  couru  : 

Chacun  des  six  tribunaux  criminels  provisoires  établis  à  Paris  eu  vertu  de  la 
loi  du  14  mars  1791  est  autorisé  à  nommer  deux  comuiiâ-<^Tcfliers  pour  Tinstrue.- 
tiou  des  procès  criminels. 

L'article  2  réglait  le  traitement  de  ces  commis  aux  deux  tiers  de  c-elui 
attribué  au  greffier.  Les  articles  Set  4  concernaient  Tindemnité  allouée  aux 
accusateurs  publics  (2). 

Ainsi  oulillés,  les  tribunaux  criminels  provisoires  reprirent  leur  besogne 
et  ne  réolamèrent  plus. 

(1)  Lettres  des  commissaires  du  roi  nu  ministre  de  la  Ju)>tl<!c,  des  25,  26,  2K  juin 
et  i^  juillet  1791,  pièces  mauusc.  (Arcb.  nat.,  Il  II  5/335). 

(2)  Séance  du  11  juillet  1791,  (Voir  Arrhlve..^  pariemenlaire^,  t.  XXVIII,  p.  114- 
115.) 


oG8  CORPS  MUNICIPAL  [li  Juin  i7«i] 


11  Jhîh  1791 

CORPS   MUNICIPAL 


««^  Du  11  juin  1791,  à  six  heures  après  midi  ; 

Le  ('oips  municipal  convoqué  en  la  forme  ordinaire,  présidé  par 
M  le  Maire,  et  composé  de  MM.  Maugis,  Oudet,  Hardy,  Jallier,  Ber- 
nier,  Cardol.  Prévost,  Nizard,  Canuel,  Lardin,  Lesguilliez,  Couarl, 
Jolly,  Le  Roux  de  La  Ville,  Charon,  Etienne  Le  Roux,  Le  Camus. 
Vii^uier  de  Curny,  Borie,  I  alisse.  Cousin,  Champion,  Vigoer; 

-™  Sur  la  communication,  donnée  par  M.  le  Maire,  d'une  lettre      ; 
de  M.  Thévenard,  ministre  de  la  marine,  par  laquelle  le  ministre      ! 
aniiMiirc  rairi\t^»*  au  porl  Saint-Nicolas  de  trente  milliers  de  poudre 
(Ml  loiil-ciiniuanl»'  l>;iiil>,  provenant  de  la   rahriijue   de  Saint-Pons, 
»li'<liin'>  p'iur  i'ap|»r'»vi>ioiiii»MiK'iil  «les  vaisseaux,  et   dont  la   teneur 
suit  : 

A  Paiis,  le...  juin   17'JI  (I). 

Jf  \iriis  ti't  ti«'  iii;.'i  III»'*.  M.»n>i.Mii,  «ju'il  ilml  an  ivei  aujiuiuriiui,  an  [nul 
S  HMt-Ni.t.a^,  h.i.t.'  mii'i.M  N  tU'  iMMuliecii  o»Mil-cinqiianlt'  t»ariK,  piov.Mi.ml 
lit*  l.i  i,il'!  i'i:..'  J»'  Saiiil-PoiiN.  qui  ^oiil  d«*«sli:H'*>  j»nur  l'ajqn  <»visioniieiiit*nl 
(l»*s  \..ivv,.  c.x 

Cloiiiiii'-  f  :  ..vci  >»'iiu'nt  (!»'  (•e>  l'uuilro  lians  d'aulies  bateaux  doit  se  faiie 
au  I  oi  t  S.i.:i'.-Ni«i>l.i«».  je  \oii^  jui»'  dt'  v«»uleii-  liifii  puMidr^e  It^s  iii»'siii'e>  «pi^ 
v.iijv  ;ii_,: ,  /  i-nii\tii.»l'l«'^  tant  poui  que  U*>  (nariniiMS  ne  soient  |>L>int  Inui- 
l'i'N  .i.iii-  .i-\]\>  i>|Mi  .iliniis  qi;,.  jniiii  {'rolriiiM'  1»' [>a»a}:t;  de  OfKe  ninnilion 
diii^  !.i  .  .ipitil.*,  d\ni  rit'  doit  •■tif  itiului'  a  |{ouen. 

!.»•  niinislre  de  la  marine. 
Su/ fit'  :  TiiÉvKNA' n. 

Lr  (!nrp>  nnuiieipal  a  aii't'le  «ph'  la  lellre  du  miuislre  de  la  marine 
ocrait  inipiini'T.  altirln*»'  «'l  tMivoye  aux  eoniih'S  des  iS  sections    i  . 

--*-  l.ffiiir.'  lailt'  d'imc  l«'lli«'  du  procureur-général  syndic  du 
d.'[»ar(t'in<'iil    relative  aux  ri'tli'xiMn>  cpir  la  Municipalité  lui  a  adres- 

ilt  Li-  riullV'-  ilu  <)iîanii'iu''  .'r-l  eu  bliiir  dans  L*  n'^ji^trc  manuscrit.  La    pièce      J 
iiupriu)'-''  u<-  •••nîi.ut  qu«'  L*  t'\t<'  (!••  la  lettre  «'t  la  signature,  ?.ins  datr.  il 

(J)  liiq)    lu-Inli..  (hdi    li.*  la  Vill..-  il-;  l*ari^,  dMS>ier  d'af!iohe>). 


||ll  Itim  I7^il  DE  LA  COMMUNE  DE  PARJ8  «60 

l^msEtl  sujet  du  rtHdblissemout  tle  rinscriptum  qui  ihiit  nlre  placre 
|au-^esî9ua  de  réjçlise  des  Théatîns  (1  ; 

^  municipal  a  arrof/tqtie  crlt*'  \rUn^  s«'r:iil  iiisrivi-  liims  li' 
i-al  : 

M  ercr ed  i ,  8  j  u  i  n  1 7*i  I . 
U»!  ihiL-riiiiiL-  :i]iiiriMi\rin^  jir->ii-iM^,  M"^  I,  lierions  qiifî  vous  lui  préseîitt*^. 
fteii«  ijuv  vous  donuest  a  sou  arrtMt»  esl,  en  tîïîel  U^  seul  f|u'il  puisst*  ,'ivoir: 
1   «ioit  Mrc  rétabli»?  niix  fii\h  et  par  les  ouvriers  de  lîi  Soeiélé. 
;i  vous,  ^e  borna  a  leur  donner  cette  protection  de  la  force  pu- 
ioyeni(  oui  druit  d'attoiulro  de»  nio^istrats  Uu  peuple 
la  loi. 
Le  procureur  ^'énéral  Mudh!  du  dr'partemenl, 
i<ifjné  :  Pastohkt. 

I)<s»  commissaires  tlèpulès  par  la  section  de  TArsetial  oot  été 

IlolrodtiiU  :  iU  ont  Itt  r^t  déposé  sur  le  bureau  uue  piHitu»n  d<^s  mem- 

lire*  lin  comité,  cotitiiiianl   n*cîarnatir»ri  cnntre  V'iRdic;iltnn  que  la 

iMuoicipaiitû  a  faite  d*une  partie  de  Tenclus  des  Celestins  pour  servir 

||iriiiiîâkoiremeiitdecimelii'refi  la  paroisse  i?aiitt-Frauyois  d'Assise  (2). 

t.cè  commissuiies  des  hieus  Dationaux  ont  éU*  entendus. 

if'     '    ■  r^s  leur  di'claration  i|ue  l'admiinstralion  avait  rrru  une 

9ii  u    pour  la  veïili'  de  la  lotalitr  du   lerraiu  des  Celeslins  et 

Ile  consideralton  ({ue  rélabHssenient  projelé  pourrait  nuire  à  la 

f  vente; 

Le  L^.,|i  i.junieipal  a  arrêté  que  li'S  Iravuux  eainmencês  dans 
Ireuclos  des  nêlcslins  seraient  suspendus,  et  néanmoins  que  M  Jallier, 
[prôeedeimnaiit  nomme  ronimissaire  k  cet  effets  coniinuefîiil  ses  re- 
[clM*rchés  p»»ur  trouver,  le  plus  prouipiemenl  possilde,  un  terrain 
[propre  au  ciniflière  de  la  panus^e  ^aint-Franenis  (3,. 

Sur  lecnmpli%reiulu  par  M.  Lafisse^de  la  pétition  tles  citoyens 
Itic  la  fteelitm  des  Charnps-Klysées,  relativement  au  lieu  dans  lej^uel 
[îlot vent  »e  former  les  assemblées  primaires  de  cette  section  et  au 
Luotiihrcdans  lequel  doivent  être  les  citoyens  pour  dé(ilM*rer  (A)  ; 

Corps  muuieipai  a  arrôlé  que  le  procureur  de   la  Commune 
nfîeniit   si   les  décrets  concernaiil   les  aïsemldées   pririmires    ne 
Irtenfertncnt  pas  la  solution  des  diKicultés  présentées  par  la  section 
I  CbampS'É1ys«ies^  et,  daus  tous  les  cas,  de  répondre  à  la  pétition 
le  cette  section  (5). 


Il   tr  il  j  ï)iroct«>if«,  coniiouuiquô  ftn  Curpn  luunicipnl  Iç  8  Juin*  (Voir  ci- 

[»'  '■) 

I  mal.  (Voir  ri^densuN,  p    IJ5  ) 
ACI3  lia  irijuoi.  (Voir  ci-dessous,  p.  57MH7y,) 
ll<viî  pr^JutHt^e  («^  H  Juin.  {Voir  ci-deMus,  p.  ri3iiO 
#M*>V3*<^  4drt»jié*  À  !•  xftction  a*c»(  p^*  couuuc« 


S7S  OOR»  MtTinciHL  m  tiill 

~^  Ledwe  faite  d^vnê  délili««lîoii  &â  te  âddtoit  da  InotidesJ 
ea  dal«  da  6  j«m,  pu*  4ai|iifilte  la  âectîaadeUlilldet&ttbriiitM] 
Bccesaiire  poar  faire  Lever  le  leaUé  àppôdé  pif  le  juge  de  fÊili 
k  sectioo  sur  fa  nMiaon  fjccspée  par  les  «œurs  de  fa  ChuriU^  (tj; 

LeCorpe  avaicipei  a  errilét  svaal  de  afalao*  sor  eelta  f\t 
ffÊ%  ■.  ChoroB  prendrai!  face^einiiiêiil  eQonMieaaàe  des  îmU  i 
peateol  y  aroir  doojie  Ika.  el  qull  eà  fafiitfat^foHitit 
oiaaicipal  (i). 

*^«««  Le  Corps  aaoielpml  reorote  aa  DéparteOietit  < 
menfa  publics  FêttoiUoa  d  tui  irrité  du  Dtfectoire  du  dé 
du  8  jttio,  qui  nomme  11   Tabbé  Tissier  à  fa  plai:e  de  chap 
Petites  Maisons  (3). 

•^    Le  second  sakitjtiil^adjofat  du  prodiiFttiKdefatnttiiBtnifl 
communiqué  no  arrêté  du  cotnllé  dt  ti  teëtton  dm  tnïkmi^^ 
10  juin  1191,  porUnt  que  tel  assemblées  pHmAirsfr  de  fa  aeeliwi  1 
tiendront  dorénavant  dans  fa  <!îHiemnt  <glil»  de  Saitit-Lôuii 
Louvre  (4;. 

<««^  U  Municipalité  de  PUTia  ; 

Instruite  des  embarrssi  du  tumulte  et  du  désordre  os 
dans  les  environs  de  lit  fîalle,  et  slûgulièreinetit  dans  los  roa 
Fers  et  lie  la  iîraiule  Friperie  (5).  par  lexpositiOD  que  quelques p»^ 
tieuliors  se  perinellenl  d'y  faire  d*une  très  grande  quantité  de  meu- 
bles el  d*aulres effels  quîls  y  empilent  jusques  au  milieu  desdiles 
rues  el  (jui  y  sêjouriieiil  la  nuit  comme  le  jour; 

Instruite  pareillement  des  réelamations  «t  des  plaintes  des  habi- 
tants de  ce  quartier,  à  qui  bientôt  il  ne  serait  plus  possible  d'entrer 
dans  leurs  maisons,  si  ce  désordre  n'était  réprimé; 

Considérant  que  les  rues  et  les  places  publiques,  qui  sont  à  l'usage 
de  tout  le  monde  pour  le  passage,  ne  peuvent  être  à  Tusage  exdtisw 
d'aucun  particulier  el  qu'il  n'est  permis  à  personne  d'y  établir  » 
sièf^e  de  son  commerce  ; 

Considérant,  de  plus,  que,  s'il  était  permis  de  faire  le  commet 


(1)  L'autorisatiou  de  lever  les  scellés  avait  déjà  été  accordée  par  le  Corp* 
iiicipal,  le  30  avril.  (Voir  ci-dessus,  p.  85.) 

(2)  Le  rapport  n'est  pas  signalé  dans  les  procès -verbaux  ultérieurs. 

(3)  Cet  arr«*l«>  n'est  pas  connu. 

(4)  I)'a[»rès  VAlmanach  f/énéral  du  département  dé  Paris  pour  fW, 
d'aprèi»  VAtmanuch  royal  (1791),  les  assemblées  primaires  de  la  secUod  dêi 
leries  devaient  se  tenir  à  Téglise  des  Feuillants,  rue  Saintllonoré.  —  L*égfi^ 
Saint-Louis  du   Louvre  servait,  depuis  le  22  mai,  aux  assemblées  piibU# 
culte  protestant.  (Voir  Tome  lll,  p.  673.) 

(5)  Ces  deux  rues  ont  disparu,  lors  de  la  transfofmfcUou  deB  Hattet 


ei  il'c*\p<)ser  rri  veolr  lotil*^s  sortes  ilr  n]an:liaiHHsea  (Iîhiïs  ics  rurscil 
plnccf^  puliliqLiDÉi,  IjietittM  t*lit*s  son!  if  ni  ohi^lruées  du  manière  (]\i'\\ 
llo  serait  plus  possible  (Py  passer;  et  ([iie  dailleurs  le  droit  i]v  pa- 
Iftiiie  «'laldi  par  les  deorels  de  rassemblée  nalionale,  saocLionnès 
par  le  roi,  vn  remplacement  deii  entrvV's  et  autres  droits,  deviciidrail 
nuî^  par  rintêrét  qu'auraient  tous  les  marchands  île  quitter  leurs 
l>odtique$.  pour  s^^lablir  dans  les  lieux  publies,  0(1  Ils  n'auraient 
pnint  do  lover  h  payer; 

Dtiolare  el  arrtHe  que  les  rues  et  les  places  publiques  doivent  lUre 
libres  pour  le  passage  de  tous  les  eitayens: 

Fa  il  défenses  fi  Ion  tes  personnes  <l*y  établir  le  siège  de  leur  com- 
merce, notamment  dans  les  rues  aux  Fers  et  de  la  Grandt^Friperie, 
el  d'y  tîxpnser  ou  étaler  aucuns  meubles  ou  eltets  «jui  en  gèneol  le 
passage,  à  peine  dYdre  condamnées  aux  amendes  prononcées  par  les 
ordonnance»  et  rè^lt^ments  de  police  ; 

Enjoint  aux  cummi$saîn»s  de  police  de  tenir  la  main  h  1  Vxi^cutlon 
du  présont  arrêté,  qui  sera  imprimé  et  afilchê  partout  ou  besoin 
sera  (  I  )  ; 

El  mande  à  la^arde  nationale  de  leur  prtUer  main-forte  sur  leur 
réquisition* 

'^•**  le  Corps  munteîpal  ; 

Après  avoir  entendu  le  rappurl  lie  ses  cHnnm.sî^aires  (2); 

Coasidèrant  :  i«  qui^  b*  ii;ouveruemeni  h  toujours^  pourvu  aux  ap- 
provisionnements des  subsistances  de  là  Ville  de  Paris  et  que,  nu% 
tttm^  du  d^crel  de  l'Assemblée  nalionab?  du.,,.  Barirtinum?  par  lo 
fdi  le..»  (8;,  le  gouvernement  a  drt  y  pourvoir  jusqu'au  1"  décembre 
dernier;  2*  qu'il  résulta  de  la  correspoudanco  du  ministre  avec 
M»  Vauvilliers  que  ce  dernier  a  éié  spécialement  aolorisé  à  l'aire  des 
achats  de  ts'rains,  tant  au  dedans  que  hur?^  du  royaume  pour  le  compte 
du  i^ouveruement;  H^tiue  bi  Municipalité  dr*  Paris  n^aordoiinr»  auctnrs 
acliats  el  que  tant  les  traites  tirées  de  Tétranger  pour  les  grains 
achetas  par  M.  Vauvfllîers  que  les  man<lats  par  lui  fournis  pourccux 
aclietés  dans  l'intérieur  ont  été  acquittés  à  la  caisse  do  la  Ville  fies 
deniers  que  le  gouvernement  a  fait  verser; 


(1)  Gel  ïniprimé  un  pas  été  retrouvé. 

(â>  Lu  réJacteiir  du  procès- vert^al  a  oublié  de  tUrt*  ici  que  Ï9  kxto  qui  suit  est 
'>tMl  dv  r.irr^tc'*  dt'rtiiitif  coticenutnl  le  compte  de  Vauviuli]e;hs«  doul  les  liaBeB 
«valent  Mf*  Adoptées  bi  vcHIe,  10  juin.  (Vnir  ('i-deusue,  p.  îiîiS.) 

(3|  Li«H  deux  dates  socit  eu  bïntw  datiis  le  rv^istre  manuscrit.  —  Il  n'tugiit  ain^i 
ipi'oo  peut  le  couiUater  dnns  la  texte  iiupdiiié  de  l*arnH*/  qui  figure  k  la  suite  du 
Huftpori  du  9  tuai,  ilu  «lècret  du  M  tioveuibre,  sancUoiiu^  le  Id  novi^uituy  il^O. 


a 


■elcs4.777.ei  Ems.  Ms 
;  4étoillées  au  éfals  de  M.  TaOTHEcrs  €t  par  W  jflliiéei 
àanemi  fûre  partie  dvcoapleqall  doilft»- 
ére  à  Fadnoistffmlmi  des  fiaaaces; 

Dooae  ade  à  M.  Ta»fllicrs  des  veiseaMals  par  lai  laite  cotit  hi 
■Mîos  da  IréaDrierde  la  Gosaïaaejcsqaeis  aMMleat  à  W3.91I  fivitt, 
7  sob,  t  deaiersy  aiasi  qnll  est  énoeoé  et  jvslilié  an  rapporlta 
coaiiDisaaires^ 

OrdoBDe  qoe  les  12S.727  livres,  9  sols,  4  deniers»  de  billeis  are* 
eoBTrer,  restant  ès-auins  de  M.  TaavilUcrs,  serool  par  hû  remîsk 
MM.  les  administralears  dn  doowine,  ponr  en  ponranivre  les  recoa* 
rrements  et  en  compter  à  Tadniinistration  des  finances,  laqndle  re-' 
mise  étant  effectuée  M.  Vannlliers  en  sera  iralablement  déchargé; 

Ordonne,  en  ontre,  qne  M.  Tanvilliers  remettra  anxdits  admînis- 
IraUfurs  les  élats  des  recouvrements  à  faire  de  divers  partîcaliers  cl 
de  diver«:es  iriunicipalit*^s  et  l'acte  de  Viton  comme  appartenant  au 
^ou\*.'rii«fnrjeiil.  pour  I»;»  administrateurs  en  poursuivre  les  rentrées 
fd  «Ti  faire  Kompi^  à  l'administration  des  finances; 

ArrvU'.  au  rîurpîus,  que  le  présent  arrêté  sera  imprimé  à  la  suite 
i\ii  rapport  d*fs  commissaires  I  y  soumis  à  la  première  assemblée  du 
Conseil  général  et  incessamment  adressé  à  chacun  de  ses  mem- 
lires  [2,. 

"^•^  Le  Corps  municipal  : 

Instruit  que  les  sœurs  de  la  Charité  de  la  paroisse  Saint-Roch 
adrnt^tteut  des  personnes  étrangères  dans  leur  église; 

Ordonne  que  l'arrêté  du  Directoire,  du  11  avril  1791  (3),  contirmé 
(Kir  !('  d«M:n;t  de  l'Assemblée  nationale,  du  7  mai  (4),  sanctionné  par 
le  roi,  le  13  du  méiiK;  mois,  sera  exécuté  suivant  sa  forme  et  te- 
neur: 


(1)  liiitiriiii/'  lU'jk  signal^'.  (Voir  ci-di  ssua,  p.  201  f  noie  1.)  .  -^ 

(2)  Dans  sa  st/aiicr'  du  20  juin,  le  Corps  municipal  s'occupa  de  fixer  la  date  dsJ 
la  ronvoration  du  Conseil  j(ènéral  pour  délibérer  sur  cette  aflaire.  (Voir  ci-df 

HOUfl.) 

(.»)  ArnHé  du  11  avril.  (Voir  Tome  III,  p.  562-5G4.) 
(4)  Décret  du  7  mai.  (Voir  Tome  111,  p.  573-574.) 


imn 

El,  en  conséquence,  faît  défenses  aux  soeurs  <lo  laCharile  de  Saiiil- 

[>cli  d'à  dm  élire  dans  leur  église  aucune  personne  t^lrangère,  soU 

ir  y  eulendre  la  messe,  soit  pour  y  faire  aucun  autre  acte  de  reli- 

Charge  le  commissaire  de  police  de  la  seci ion  du  Palais-royal  de 
tiiir  la  main  à  lexécution  du  présent  arrêté  (1)  ; 
El  mande  aux  commandants  el  oTticiers  de  la  garde  naliooale  de 
Il  pri^ler  main-forte  sur  ^n  réquisilioii. 

'  IHtlerenles  observations  ont  été  proposées  sur  farrêté  du  8  dr 
mois,  relatif  ù  la  mention  sur  les  registres  et  an  dépôt  au  socriHa- 
îal  de  la  MunicTpalité  de  tous  les  arrêtés  de  l*adm»nistratioii  supé- 
Heure  (àj. 
Quelques  membres  ont  pensé  {\ue  la  résolulinu  qut  avait  été  prise 
ce  sujet  n'avait  pas  été  mise  aux  voix,  et  quil  ne  devait  pas  y  avoir 
l'arrêté. 
D'autres  ont  cru  que,  la  résolution  consiguée  dans  Tarrêlê  ayant 
lé  prise  d'un  vn^n  utnntirni'  et  saus  aucune  réclamation,  il  n'en  faU 
lîl  pas  davanla^r^e  puur  lui  donner  la  fornie  et  le  caractère  d'un  ar- 
f^le;  que,  ce  vô*u  étant  formel,  la  mention  avait  dû  en  être  faite  sur 
registre;  qu'ainsi,  rarrété  devait  rester  (el  qu'il  est. 
Il  a  été  en  même  temps  exposé  que,  en  supposant  que  Farrêté  diU 
lire  pris  el  porté  sur  le  rej<îslre,  on  ne  pnitvaiL  pas  au  moins  laisser 
•ubsister  les  dispositions  qui  chargent  le  procureur  <ie  la  Commune 
le  son  exéculinu,  puisque,  d'une  part,  cette  disposition  n  avait  pas 
fié  adoptée  el  que,  de  rautre.  il  paraissait  que  le  ministère  du  pro- 
itireurde  la  Commune  était  étranger  à  une  mesure  d*ordre  daus  les 
ipporls  entre  le  Corps  municipal,  le  Maire  et  le  secrétariat. 
Après  plusieurs  discussions; 

Le  Corps  municipal  a  arrête  que  désnrntulî^  tous  les  arrêter  ((u  d 
j^retidraît  seraient  proposés,  mis  aux  voix,  annoncés  par  \t\  Main'  eï» 
son  absence,  par  le  vice-président,  et  qu'ils  ne  seraient  portés  sur 
registre  de  ses  délifiérations  qu'après  que  ces  formalités  auraient 
|lé  renifdies. 
A  regard  de  Tarrété  du  H  juin,  qui  a  donné  lieu  à  cette  discussion, 
Corps  municipal  a  njfturné  à  Tune  de  ses  premières  séances  la 


0)  lit*  pnpuMs  iJu  coriiite  'iv  police  de  la  at-cUon  ilu  Palais-royal  coiitieonHol 
me  **rtpUî  lîr»  l'arnU*  du  il  juiiit  In  lettre  dciivoi  du  Dcpartemeot  de  la  poUce, 
ifruM'  de  r^W^L■^»t^ô^  H  \n\t*  lettre  au  cotumaudaiit  du  poslc  ilu  Pabiaruyal,  or- 
uunaiit  iiuc  pntroiijllc  è  ey  sitjot»  piècus  manusc  (Arrli.  de  la  Préfecture  dcr 
kiUei»), 
|(S}  KniM  du  «Juin.  (Voir  ci-deaaua,  p.  53*.) 


m  cxtRPS  MimioiPAi.  .  ru  Mb 

qoettioa  de  MToir  si  cft  trrtté  nliMUiiittal  qpH  wt  «1  li  b 
cturenr  de  la  CSommuoe  serait  éhaigé  de  soq  «écotion  (t). 

•«•«*  Le  Corps  naoieiiial  a  parvlleoMot  ^ioumé  Vwumm  à>m 
arrêté  da  Bnreaa  manjcipal^tda  9  de  ee  mois  (S).  relaUrà  Vi 
des  églises  qoi  ont  été  fermées  eo  exéemioo  da  Tarféiéds  Uvedeira» 
dji...  airril  dernier  (3)« 

«%%%  Sur  la  représentation  des  eonuniaBairss  dto  Mapa  natioiiaw; 

Le  Corps  municipal  8*esi  égalemeot  réservé  d*eaaninor  ai  Isa  aiié- 
tés  du  Dûraetoire  concernant  cette  adainisîvalîop  aeraot 
déposés  an  secrétariat  on  a*Us  reataronl  aptra  lea  wams  de  MM. 
commissaires  (4), 

«««^  M.  Lesguilliez,  administratenr  an  Oéparlemant  daa 
tances^  ayant  demandé  s*il  ne  conyiendraii  pmdt  d^  poonroir  an  vsbs-^  | 
placement  des  droits  connus  sons  la  dénominatioa  de  petite  drÔMm 
qui  étaient  perçus  par  les  administrateurs  de  la  caiaae  de  Pttîasjt  A  "; 
dont  le  produit  servait  à  rebtretien  dee  marcbéa,à  la  réparation  dm  '. 
bfttiments,  au  payement  des  employés  au  eernoe  joanalier  poor  le 
lotissage  des  moutons  et  à  la  fourniture  dea  parqueta  et  nlaUer»  ; 
nécessaires  pour  les  bestiaux} 

Ouï  le  second  substitut-adjoint  du  procnrenr  de  la  CoaiiDane; 

Le  Corps  municipal  a  arrêté  qu6  la  demande  et  les  observations . 
(le  M.  Lesguilliez  seraient  soumises  &  la  décision  du  Directoire  du 
département  (5). 

'^'^^  Lecture  faite  du  procès-verbal,  la  rédaction  en  a  été  approu- 
vée, 

'•^«^  Le  Corps  municipal  s'est  ajourné  à  mercredi  prochain  (6). 

Et  M.  le  Maire  a  levé  la  séance. 

Stf/nt*  :  Baîlly,  Maire;  Dejoly,  secrétaire-greffier. 

(1)  Les  procè8-verbaux  ultérieurs  ne  signaleut  pas  que  la  disousaion  ait  été 
reprise  sur  cette  question. 

(2)  L'arrêté  du  Bureau  municipal  ici  visé  est  du  10  juin  et  non  du  9.  (Voir  ci- 
dessus,  p.  549  350.)  ■" 

(3)  La  date  est  eu  blanc  dans  U  registre  manuscrit  —  11  s*agit  de  Tarril^té  da 
11  avril.  (Voir  Tome  111,  p.  562-564.) 

(4)  On  iguorc  ôc  quels  arrêtés  du  Directoire  départemental  coucernant  Tadmi- 
nistration  des  bleus  nationaux  il  est  ici  question.  Un  arrêté  da  ce  genre  est  biea 
signalr  à  la  séance  du  17  juin;  mais  il  est  daté  du  15  juin  et  par  conséquent 
postérieur  au  11.  (Voir  ci-dessous.) 

(5)  La  décisiou  du  Directoire  départemental  n'est  pat  eoDoue. 

(6)  Mercredi,  15  juin. 
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— *-  Du  15  juin  1791,  à  six  houros  après  midi; 

Le  Corps  municipal  convoqut'  en  la  l'orme  ordinaire,  présidé  par 
M.  AndcUe,  vice-président,  en  l'absence  de  M.  le  Maire,  retenu  pour 
cause  de  maladie,  et  comp«)sé  de  MM.  Canuel,  Houssemaine,  Vi^çner, 
[Mira,  Prévost,  Gandolphe, Champion,  Fallet,  Ifanly,  Lardin,  iNizard, 
IlalTy,  JoHy,  Cousin,  Lesguilliez,  Caliours,  Oudet,  Cardot,  Couarl, 
Uorîe,  Maugis.  Le  Roulx  de  La  Ville,  Hernier,  Cliaron,  l^atisse,  Jal- 
licr,  Dacier,  Etienne  Le  Houx,  Tassin,  Montauhan,  Le  Camus;  le 
second  s  .hslilul-adjoint  du  procureur  de  la  Commune  présent; 

-*** Lecture  faite  par  le secnHaire-i;reflier  d'une  lellrede  M. Cahier, 
premier  substitut-atijoint  du  procureur  de  la  (Commune,  par  la<iuelle 
il  annonce  que  sa  santé  ne  lui  permettra  de  retourner  à  Paris  ()ue  le 
21  ou  9 j  do  ce  mois  (  I  )  ; 

Le  Corps  municipal  a  arrêté  qu'il  serait  fait  mention  de  cette  lettre 
dans  le  procès  verbal  {2). 

•^  Le  Corps  municipal  renvoie  an  Déparlement  de  la  police  une 
lettre  de  M.  Fouquet,  auleur  du  Courrier  du  ('ht/mm  (3:,  pnr  laquelle 
M.Fouquet  envoie  le  n»  3;j  di*  son  journal,  dans  Wi\iw\  il  fait  des 
observations  sur  les  cabriolets,  qu'il  rej,'arde  et  (b'nonce  comme  voi- 
lures très  dan{||;ereuses   <). 

*•**  M.  le  vice-prési«lent  ayant  conununi(jut*  unii  Icllre  de  M.  Le 
Bas,  commissaire  de  police  d«;  la  section  de  l'Arsenal  ■,«>),  par  laquelle 


(I)  Caiiikii  bE  Gi:uvii.i,r.  riait  «:n  «nn^i''  ilcpuis  le  l  mai,  vu  vt-rlu  d'iiiie  déci- 
sioii  du  Corpfl  luiiiiicipal,  du  30  avril.  ^Voir  ci-dussus.  p.  s:;.) 

(3;  C.\iiii::ii  nu  revint  «pu*  !<.•  l'ô  juin.  (Vnir  r.i-dt?«s«Mis.) 

(3>  Le  Cminûer  de  rhijmen^  jnin'mii  lir.s  (i(irnt\s.  sans  intm  d'aiih.'ur,  parut  iu-4. 
du  21)  février  au  24  juillet  iVJi.  !.>>  u»  Xi  iiiaiii|UL'  â  rc.xcinplairr  de  ta  Uildio- 
tbétiue  nationale  iLc  2  ujii;. 

(I)  Séance  du  17  juin.  (Voir  ri-iIiSMjus,  p.  u03., 

(5)  Le  Bas  (Claude-Nicolas),  ci- do  vaut  roiiunissairu  au  Chàlilot,  figure  lmi  qua- 
lîUî  de  coiumiisairc  de  pi  dire  daii?  VAhmina-h  ffènèntl  il  a  tU'ftftrlemeni  (h'  Paris, 


!  Pir  iiM  p>rt:<îi2^:>i>Q  an  7  ;«ifi.  le  pivM^irfvr  de  U  ComoraDe  de  Paris,  fkî*^ 
sant  f^e^ti*:'?:*  i*  :  f»>nirpmr«yTMic  da  dtstiîci.  arait  coDToqué  i>oiir  le  j«odi''« 
!Ç  juin,  tiviit  fi^ir-»  da  matia.  toas  fcp*  cilâ>TeBs  actifs  de  Parts,  en  les  requèrani 
df^  former  !e5  2s«^cBl>i?e§  prisair»  chacun  dans  leur  section,  afin  de  procéder  k  « 
U  afKDÎoilioo  d<ts  é:ectears  du  detmênie  d^^ré,  qui  deTaient  se  réanîr  le  21  j^'d 
«rt  coatcDebcer  ks  ^p^rations  êtectorales  législatiTe?,  imp.  in-folîo  (Bib.  oat,  Ll^l 
40  l)  Par  une  aalre  proclamation,  do  16  juin,  adressée  Amjt  cilayens  actif* éi^* 
Paru,  rtnnii  en  tistfmbics  primairt$^  le  niênke  pn>curc*.r  de  la  Commnoe  a? 
adressé  aux  CMnioii^saires  de  cbaque  section  an  état  de  la  population  active  i 
ia  section  avec  le  nombre  d'électeurs  fî\é  par  la  loi,  imp.  3  p.  iD-4  (Bib.  de  inl 
Ville  de  Parî«,  dossier  10073) 

(2,  Dé«  le  mois  d'octobre  1791,  Le  Bas  était  remplacé  par  Virvaux  (Cla 
Frac  cois],  précédemment  secrétaire-greffier 

(3)  La  Dénonciation  de  la  section  de  la  Fontaine-de- Grenelle  contre  le  J 
et  les  officiers  municipaux  aTait  été  transmise  au  Directoire  le  21  maL  (Ve 
dessus,  p.  346.) 

(4)  Séance  du  17  juin.  (Voir  ci-dessous,  p   594.) 

(5)  Djëyeux  avait  été  nommé  membre  du  Comité  des  biens  nationaux  i 
tobre  1790  (Voir  Tome  \,  p.  101.)  Sa  démission  n'est  pas  nocntioncéc  ani 
ment. 


I  ne  r<*»l(»ciion  J*uri  de  ses  membres  à  la  place  do  M.  D^yfuix  ;  l). 
pendaiiL,  aUeiidu  i\ïn:  celle  dr^nrîssion  et  l'al»SDOce  de  il,  Timu 
ir»llicil*rnl  mi  secours  mnmenlaiié. 

La  Corfis  rnumcitml  iiortniin  provisoiiemenl  deux  tlt*  ses  membres, 
!•  filerai  tir  et  iM.  Boriiv  f •  *■«'  'pi»  '"^f   ipl;*lfr  h  In  (  fknipl.ilHlilt'  <lt's 

Le  Corps  municipal  a  arrêté  qu  il  st?rait  lait  mrtiticm,  dans  le 
'il,  de  Toiivol  que  M.  le  Maire  a  fait  : 
i  ^wirlemonl  des  travaux  pul)lics,  de  deux  arri>Lés  du  Liirer 

^ire  du  département  : 
Vniiy  ilu  8  juin,  sur  le  pavage  de  la  rue  du  (ims-Uaillviu  \^)  ; 
L'autre,  du  10,  sur  la  rcrmcture  de  la  rue  du  Battoir;  (1.  p*  .')8<* 
I*  au  Département  des  élabiissemeuls  public*^  de  deux  arrét»is 
L'ttrj,  ilu  10  juiîi,  sur  le  conseil  d'ailminislralinn  du  collège  Maza- 


ruirr,  du  1>  juin,  conceruanl  les  réclamations  des  membres 
ius  bureaux  de  pn'\^  cnnlre  la  lixaliun  Faîte  par  la  Municipalité  du 
Iraiiement  des  secrétaires  el  commis  des  bureaux  de  paix  (t); 

A  la  charge  par  M ^Jt  les  administruteuf <  ^m  i».Nt->vir  ..f  .|/,,..^..p 

kongifiaux  au  secrétariat. 

Sor  la  réquisilion  du  second  suhstituUadjoiul  du  procureur 
pe  la  Commune; 

La  Corps  municipal  charge  le  l)«.^partement  de  lu  police  de  sur- 
EiîU<ïr  et  faire  surveiller  partîculii!»remenl  les  propriétés  de  M,  Houi*- 

in-Conde    et  de  donner    pour  cela  Iouh    les  ordres  nécessaire- 
^1,  p.  5HI.) 

—• *  Sur  la  demande  de  MM,  (îandolphe  et  CahourSj  commissaires 

ScéJemmenl  nommés  (5); 

La  Corps  municifial  a  arrèlê  que  MM.  Couarl  el   Cardot  se  ren- 
rainnl,  dimancbe  prochain  (li),  en  Téglise  êpisciipale  et  miHropolt- 
line.  pour.   »*onjoinlement  avec  M,   Oudel,  oflicier  municipal,  el 
lU,  Grouvelle  et  Diindry,  notables»  recevoir  le  serment  des  eccle 
àqu*'-  'M<î  '^a  riW  i.i.r  soumission  au  secrétariat. 

n  ii]iiiM  p,in  jv\  ajt'-  il  la({uelln  ihil  avoir  lieu  liMectiou  d'un  lucrubi' 

bh^iï^  Oiitiormux. 
ItSj  U  -  iiimoiil  df  J\tn(^lcunr  rue  dti  Hant-t'niUou,  indit^'r^iMUR'nt  up 

ilu  uu.  Allttin»  rcuvoyi^c  par  le  C*rps  muuictipid,  le  6  uiai,  (Voir 

f^Ol  \rr»*fA  fri»  r^pi*Afrni6  hln,  séance  du  H  juin.  (Voir  clMl<»fsu8^  p,  i:*: 

^  An  jiftt,  du  1  umi.  (Voir  d-degsug«  p.  ItUMlO.) 

I  t*  juin   ^Voir  ci-desftus,  p.  tîH^!»"^) 
.  Il'  njJiK 
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•m^  Sur  la  enmmmmcaJ&on  donnée  «Tune  lettre  écrite  à  H.ki 
Slaîre  fier  M.  Hegnoo,  «eonome  de  Bwétre,  par  leqeeile  II.  HagDOi  ] 
earote  copie  d*ooe  demande  qui  loi  a  été  adressée  par  M.  bnm 
et  les  officiers  monicipau  de  Gentilly  (i}.de  la  part  da  Dîraçtoifs  Ai 
district  de  ltoarg-la-reine,aa  snjet  de  la  sarveBlance  et  de  rsdniw  * 
traiioo  de  rhi(#pital  de  Bieétre  ; 

Le  Corps  monicipal  a  arrêté  que  le  Département  de  la  police  cÇ 
celoî  des  établissements  publics  se  réuniraient  pour  rédiger  leo 
SDjet  un  projet  de  lettre  an  Directoire  dn  départemeot,  lequel  NT» 
communiqué  à  la  première  assemblée  (2). 

•^^  Le  Corps  monicipal  renvoie  à  la  commission  des  paroines, 
pour  donner  son  avis,  un  mémoire  de  M.  Roussineau,  cnré  de  Siiftt- 
Germain-des-prés,  contenant  demande  d'une  chapelle  ponry  fiûe 
le  catéchisme  ;  ledit  mémoire  adressé  au  département  et  raa^jé  pir 
le  Directoire  à  la  Municipalité  (3). 

'««^  Sur  le  rapport,  fait  par  M.  Cousin,  au  nom  de  MM*  les  eon- 
missaires  de  bienfaisance  (4)  et  d*organisation  des  paroisses  (6).  dei 
moyens  de  venir  efQcacemeot  au  secours  des  pauvres  domteiliéi 
dans  rétendue  des  diflTérentes  paroisses  de  la  capitale  ; 

Le  Corps  municipal  ; 

Après  avoir  entendu  le  second  substitut-adjoint  du  procureur  de 
la  Conuiiuiic; 

A  nrnH»'?  qiuî  le  ni(''moiro  rédigé  par  MM.  les  commiss^iires  et  lu 
par  M.  (iMusiii  serait  incessammeut  envoyé  au  Directoire  dudéparle- 
inciit  (?l  comniL'  simple  avis  de  la  Municipalité,  (ill,  p.  585.) 

^v*   Le  Clorps  municipal,  ayant  entendu  le  rapport  de  M.  Jallicr- 
sur  la  recherclu*  <|u'il  a  faite  d'un  terrain  propre  à  servir  de  cimetière 
pour  la  paroisse  de  Saint-Franeois  d'Assise  (H); 

Ouï  le  seenntl  suhslilul-ad joint  du  procureur  de  la  Commune: 

A  arrèliMpu',  provisoirement,  et  jusqu'à  ce  que  la  Municipalité  ail 
pu  prendre  des  mesures  dèlinilives  et  générales  pour  les  sépultures, 


{\)  l.a  oommuno  do  rtontilly  liôpomlail  alor?  liu  canton  de  ChAliUon (dUlrid    [ 
ilr  Houriî-la  iviiii  \  l  o  luaiiv  riait  hi:iMUviŒ  (Pierre»,  fermier. 

fJ^  Aurvino  roinimuiioalion  lio  oe  genre  ne  fi^irc  dans  les  procès-verbiux  uM*'  J 
ririirs. 

^,.5^  s.ms  riM^5iiirnen\tMit>. 

.  n  i'.«»\Mius<j.'n  nntmoipAle  »le  bienfaisance.  însUtuée  le  9avrii.f\'oirTtnnelII| 
\\  :»>\*  :■:!  >  Tov^in   on    fAi>.iiî    parti-.'  comme  ail  m  ioi^  dateur  des  établisseiMiiia 
p\)Mus     \,»îr  V.-.v.i-  I.  p.  Si-Si*  ^  M 

V'    1  .  î-nu*-..  :i  '.*v;îi  r  ';'  iS  irar?,  e:  >|Ui  Ovmij»n*nail  également  les  adiai^ 
:rA:i^\'.v^  li.-v  , '..'.î-.'.sn- '.•»•*■:<    ;'u^:ii\-.    i-arnu   îtrjMïUels  C-.-*vsxn. -AVàr  Tobp 
p.  .c^ 
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Indminii^traletirsau  iM^partemnit  des  travaux  pal»lics  donneraient 
îssanifnent  le»  ordres  nt5cessaires  pour  prc^paror  une  partie  du 
lia  composanl  lan  fasses  de  la  Baslillo,  %ii\i&  au-dessus  de 
mU  i*t  le  metlre  en  6tat  de  servir  de  cîmelîère  h  la  pnroîsse 
U-Frao<;ois. 

iJur  ta  nhiuisiliofi  du  second  subslilut-adjnint  du  procureur 
la  Commune; 

Lu  Corps  ûiuuicipal  a  arrètis  en  cxt'cution  de  l'articlrt  11  de  la  loi 

l^i  mai  dernier,  que  les  adminisiralours   au   Département  (tes 

lits  publtcH  lui  pr<*s«^nliîrant  incessamment  un  »Hat  des  lieux  qui, 

le^rmcs  de  cet  arlîcle,  doivent  ^Ire  exclusivement  deslinr's,  dans 

?Ddue  de  la  ville  de  Paris,  A  recevoir  les  affichr»s  des  lois  et  des 

|^:lc9dr  Paulopili^  publique,  (IV,  p   5BB,) 

I,  alin  que  celle  r^parlilino  soit  faite  d'une  manière  ^gale  et  avec 
fins  grande  ctdt'rilL»; 

\  Corps  municipal  charge  les  administrateurs  des  travaux  publics 
se  concerter  avec  les  commissaires  de  police,  qui  donneront,  cha- 
dans  Vi'dendue  de  Icurarroodissement.»  les  renseignements  dont 
|l>épartement  pourra  avoir  besoin  : 

[»i!  Cfïrps  municipal  se  réservant  de  statuer,  lors  du  rapport  et  sur 
m  du  D»'parlement,  sur  les  moyens  de  désijçner  au  public  les  lieux 
I  auront  été  clioîsis  (1). 

Surccqu*îl  aélé  repriîsenté  par  M,  Oudet,  l'un  de  ses  membres, 

Id,  dans  Péglise  de  8aint•C^^me,  désignée  par  le  Corps  mutïieipal 

||»ciiir  la  tenue  des  assembk*es  de  la  section  du  TlK'Alrefranijîiîs  (2), 

^c  fait  en  ce  moment  des  exhumations^  et  qu*il  en  résulte  des 

kaiâisons  putrides  et  dangereuses  pour  les  citoyens  qui  pourraient 

[réunir  ; 

^e  second  substitut-adjoint  du  procureur  de  la  Commune  en- 
Iii; 

Le  Corps  municipal  arrête  que  provisoirement  et  pendant  la 
le  des  assembb'^es  primaires  seulement,  la  section  du  TbtUAtre- 
içai»  tiendra  ses  s«^ances  dans  une  salle  de  la  maison  des  Corde- 
nt où  elle  les  leuail  précédemment  (3); 

Lutorise,  en  conséquence,  M.  Oudot  h  lever,  demain,  à  sept  heures 
L>   1..^  ^.  mU/.^  fpfii  y  a  apposés  et  à  remeltre  ensuite  la  clef 


Séance  du  $0  jaiUct  (Voir  ci-dc'sscinfiO 
*     ,1tt  HO  mîii.  (Vnlr  rJ-dM*u%.  p.  4rf3.) 

>ir  du  ffi'uplf  (i.  VI.  Il*  41,  nttii  ùnU)  dliiei  cbotc'i  plu4il)ruulciii»ul: 
i'  (rttu«:ai*  lie  vout  pins  i>ïi'frf*.r  n  SftJut*nôni€  :  OU  lui  feod 
Il  »* 


ffllàMllS 

^-***  LtdATf  i^U  ém  imiK  i  mfcnl.  ta  redaciioii  en  m  été  appf^û^ 
**^  I  €  G«irpft  mamcipal  $^«st  ajp«nié  t  rendratti  fimchaia  ttl. 
Stgmé:  %jriiidjuc,  irîeç-|»r^4i4ileiii;  DcidLt,  seerêlmîre-grêflier. 


i:CLAIHC(SSE5iEXTS 

(1,  (ï  ^tll,)  !/?i(îriire  (Je  ta  rua  du  îlaUoiravaJl  étéreovoyée  ûu  fïtNCto*!* 
(lu  rii''ii(Mlrmeiil,  le  !0  iimi  (4), 

On  troiiVM.  tt  ce  KUJot,  tlans  le»  procès  verbaux  nianuscril^  un  Conseil  tJn 
rh\[mrtiunmit  iltj  t^arm,  d  la  lUda  du  21  juillet  179!,  U  menlion  suîvatilo: 

Hfi|.ipi»rt  iruu  luAitinirii  £Ldra»iL<  au  Coiisoil  géuéral  du  Jépartcmetit,  au 


(l|  lh"i»ii:T  r<uuUi  iMupttï  dfy  nu  mlssioti  k  17  jula.  (Voir  cj'deffsûuB,  p* 

(i)  Arti^lH  4ii  H  Juin.  (Vuir  da^jisui»  p.  5:13.; 

iiU  Viuiltiiili.  lîjaiu. 

{i)  Hmiw»  du  m  ui4i.  (V*îir  d-dtîBfltUf,  [i.  2«74 


Juin  1791] 


DE  LA  COMMUNE  DE  PARIS 


m\ 


■s  habtUuts  tic  la  sët^iion  du  Jafdindtii-ptufiUs,  conlre  un  nrrôlé  du  Directoire, 
10  Juin,  qui  déelarait  qu'il  «'v  avait  lieu  â  faire  droil  *ur  la  léclamatioii  de 
habitauls  au  sujel  dt*  Tenclave  d'une  partie  de  la  rue  du  liattiùr,  pour  la 
lutiiun  de  r hôpital  de  la  Pitié  et  de  Li  maison  dite  de  Saiût-Kratu  ôis^de-Sales, 
JLfî  Gûuseil; 

llJ«^lib'^raut  *ur  ce  rapport; 

■  A  Jygé  qu'il  n'était  pas  de  &a  compétence  dn  réforuaer  les  arr«'tés  pris  par  le 
irectoire  et  a  reuvoyé  à  uu  nouvel  examen  du  flireclolre  tes  motifs  allégués 
^r  lt«s  ^abita>it9  du  la  section  du  Jardin  des-plaiiles. 

Nous  apprenons  ainsi  que  l*arrêlé  du  Directoire  du  10  juin  approuvait  ta 
rnrietui-e  d*?  la  rue  du  Fîiitloir,  et  que  les  liabilants  de  la  srction  réclamê- 
bnl  v^-^inemeut  prns  du  Couseil  déftarleujeiital. 

,(11,  [K  577/}  Pourquoi  le  i^orps  taunicipal  s'occnpïiîl4l,  le  i:i  juin,  de 
[faille  surveiller  partie ulit'rttment  les  propriéléN  de  M,  Bourbon-Conde  n? 
I  Parce  que  TAïtsemhlée  nationale  avait  adopté^  le  11  juit^  et  oonllrmé,  le 
J,  une  disposition  législative  ainsi  conçue  : 

[Le  roi  sera  prié  d^urdoDaeranidépartemeDii»  et  ilÎ6lrict.s  municipalités  et  trt- 
llUftUY  de  veiller  d'uue  niaijière  spéciale  h  la  eouservalion  des  prrtpri«''lêîj  de 
ttuifi' Joseph  iiE  Boi  RftON-CoNiJÉ. 

Mais  il  faut  dite  à  propos  de  quoi  état!  inlervenue  c<âlte  déclsiozi. 
Émigré  dès    les  premiers   jours  de   lu   rtévolution,    le    M    juillet    1780, 
:>iiis-Josepli,  duc  UE  RaURnoN,  [uinee  uk  Conok,  s'était  installé  sur  lesboids 
Rhia^  et  la  travaillait,  avec  Tappui  de  noiabreux  princes  alleniands,  à 
anper   les   orficiers  «1  les  fîentiUbommes  ftauçais  émigrés  comme  lui. 
\  Dans  le  cooratit  de  juillet  179U,  il  avait  publié  un  Manifesie,  où,  rnppc- 
^nl  qn^il  avait  quitttS  sa  patrie  depuis  un  an,  il  alïjrmait  qu'il  n'hésiterait 
l^a  emplover  la  force  des  armes  pour  tenlei"  de  délivrer  le  uioii;iique  in- 
fortuné que  la  Révolution  retenait  prisouiiier  (i). 

Le  28  juillet,  au  cours  de  la  discussion  d'un  rapport  préserité  par  Fbk- 
lU  BK  Saikt-Just,  au  nom  des  commissaires dési{];nés  la  veille  pour  lecueillir  , 
tu  ministère  de  la  guerre  et  au  ministère  des  afin  ires  étrangères  des  ren- 
seignements sur  Je  passade  des  troupes  t^tiangéres  sur  fe  territoire  français, 
MiAAB&AU  Talné  était  intervenu  pour  soutenir  une  motiun  a(n>i  molivêe: 

Il  e«t  notoire  qu'an  manifeste  passe  pour  avoir  élè  adressé  à  quelques  nmui- 
ci  pâli  té»  de  Ja  part  du  ci-devaul  pritice  de  Condé,  que  lu  notice  en  est  criée 
dans  la  capitale,  autour  de  nous,  et  que  cette  pièce  est  dèuoneée  au  Comité  des 
reclierclies  (i). 


1(1)  Les  Mémoires  pour  tit^ruir  à  t'htitloùr  de  tu  mamm  de  Condéy  parus  eu  |K20, 
BxquêU  collabora  celui-là  mCuie  des  Condé  qui  nous  occupe,  reproduîseid 
lir'tquf^s  extraits  de  ce  iiianireste,  i^ans  date  ui  sigunlure  [l.  Il,  p,  41). 

^(S)  Jn   n'ai   pas  trouvé  d'autre  papier   put)lic  qu'uue  piatpiette  do  16  p,  in-S, 

illtulét*  ;  Copie  du  manifûâU  attribue  à  Louis -Jojteph  df  fhturhnt^  dit  Ç*mdé,  Bftli* 

nature,  17dO  <Btb.  uat.,  Lb  :id/3a^?),  dont  le  Ir^xte  ne  eoncorde  pas  cxaclein«>ot 

lïef  len  extraits  insérési  dans  let»  Memoireâ^  mais  s'en  rapprocliff  sensiblement, 

rrc  qudques  virdencçs  de   langage  en   plus     h*^^  j<*uruaux  ne  paraissent  pas 

Ure  occupés  du  Manifvstf  :  les  lUmhttions  de  Parh  (n»du  2t  au  31  juillet  IlilO), 

ns  un  article  intitulé  i  ifiait^  de  ffuerrt\  fnnt  uïlu^iroi   au   pn^jet  attribué  h 


1.4  taunu0  .>«  iM«r-#AaimE^  « 

4D«t«||M»  9MW  ^«B  tant»  \m  tft 
nir  4  Mn^OfT^inn  Uf  u/on  ini  •fUut  iVB 

-^  M.  t..  ■.  :  ^  -i.ij;-^  Vin.^iE^.:  auH-Tïm  u»  inaveau  p«iur  lUnal* 
.,  .♦.  ..■.,;r  i^i  i4.--iiii- r^  irr  i  .Aiuiii-»  "lyu*.  tui,  lapeie»  •îVirtitaei'.tHOiiU 
I     .  .r,.  ^    1. ir     t     -';-ni.-,!i-    Il  rji-  .'iPM"  ..I  :iiii>tiricua.  P'wr* 

i     f   '    ..-.    .:-^  »     -j-i:'!   Il  i»iiii-  le  CHiiie-   .i  iiHiiaiiiLi   {dm  ^oaUt 

1..   :  -. .  ••    1   :..■•'■  '■-     .  ••  »:iirf 

:,  ;  -'•\i,"'  ■..i:;.."i.t..-  ii"ii7>  ri^  ••-  uii:nur?a  i'î  .a  ^inuil*  roj-ile  «▼«?**** 
.»..'•;  f,  ■•-.  t  »■:.••.•:■•-  t  a  •  iip";nn»»  i.»nc  ^dans -le  ^ir-r  la  constitaîîoo  J*- 
'^•*.-    .'<  •      \.:*-uv>'-   '..i..! -M.-*  "    ti*:i  »t?it»?p«i*iî  par  !••  r*>i.  *t  i^ppHef.  •• 

• ,'  ••T'i  ;••:  •   :*   ;.  r.ri.-r  ^  ppit-^ease  «iwUratioB  A  MM.  dAit*«» 

Ml  «  .'  ï,.j/  t  ',1.4.'-  'i.  r«!fvi  irq^i^r  q»i"il  *'a^i**ait  la  d'une  molion 
*-..  ■'.-.r.'f  •'.  *.  •  .  i«  -M^  •.r«^p  impôt- tin  le  pour  *lf>?  traitée  daw  b** 

..  .  :  .  ^  ,,  .•:  •  t..  .'- ,,..r- 1.--.1  ri'.  1 4  justesse  de  robjection,  «rtHU 
,  ./,  .1  f.-.-  .  .r.  '  .  .-  j  v-.,r  ri  f'-^ié,  av*rc  une  s^jfle  d'orgueil,  w  P''*' 
f.',i'.',r.  ;.'/>•  l->r.'>î  l'i  rri'i»'  '!*•  i  .  'il.  D  un  commun  accord,  la  disposition 
it'ï(\i*-,f,ïi..':.,K  f  *t  r.:fivf,>»':*î  4u  0>ui.lH  de  coQ&titution  (2) 


lîM.i  »,',/•  (.^,iif\^-  <\  '  nv.'ihir  I-  r  iijphiu»-  k  la  t'-te  de  25.000  Savoyards  etdiicoKrt 
i.i/mi*-  I/i  fM/.hori  f|*-  >!ir;iht';i'i  «l'i  2S  jiii'Ul;  oiaifl  il  D'y  est  pat  du  tout  queilK^ 

f|i|    Mfini/ritff. 

M,  ^^/iiiiM-  f|ii  JH  juilli-t  17î»'i.  rVoir  A rr h iven parlementaires,  i,'X\  Il t^,^ 
t'A)  K/-iiiir«  (lu  \H  ^W^u'Ulhrf:  17'J0,  .-«oir.  (Voif  Archives  parlemtntairtSil 


j 


I  Ce|ièodiinl,  la  situation  extérieure   ne   B*aaiâ)iaraii  pas.  loin  di)  la  :  les 

ligrés  s'agitaient  de  plus  en  plus;  d^s  Iroupc'^  autrictiieniie;;   se  rassani' 

ment  i^ur  1*3  Ithin;  les  peliU  âouvtîraius  altmuunds  manifeÀtaienL  une  bos- 

lié  rtun  dû^uÏApe. 

te  li  juin  ITlM,  Fri^tk^h  ije  Saint-Ju^t  apporln  a  rAssenihtée  un  rnpport 
ir  la  silualion  du  roynumet  au  nom  des  ConiiU^i  réuni»  do  con.stitution, 
SplQmaU(|uu,  inititaire,  dei  rappoiis  et  des  jechercties;  il  conclut  par  un 

ojpt  de  décret,  qui  ordcinnaiL  que  )e^  ré^iiueui^k  préposés  a  la  défense 
la  fronliiîie  fussent  mis  itur  le  pied  de  guerre,  prévovtiit  une  conscrip* 

QD  de  gttrde^s  nationaux  volontaireis,  et  se  ttirininait  par  les  articles  sui- 

înlt  : 

ArL  4^  —  L'Assemblée  nationale  d^crtUc  qui!  son  pt/sidenl  se  retirera,  rlana  Je 
uf,  par  devers  le  roi,  pour  lo  prirr  de  faire  unJiOer,  dans  le  plus  court  délai 
««iblCf  à  Louis-Joseph  de  BornbON-CoMiÉquc  ^a  résidenre  prés  des  rrontière», 
:it4mrr  de  personnel  dunt  les  iotenùoos  sont  notoirement  auâpertos,  anuonee 

projets  et>upables. 
Arl.  5.  —  A  eofupter  de  cette  dedarutiiO  k  lui  notifiée,  Louiê-JoKepli  dk  Dôim- 
)3(«Co9tM^  sera  li*tju  de  rentrer  dans  le  royaume  dans?  le  délai  de  quinic  jours, 
de  s'éloigner  des  frontières,  en  di'clafïutt  lûrnatliMiuMit,  dnns  te  dernier  ra», 
)li*it  nVutrepreudra  Jamais  rien  cuntrc  la  r*>iistilutitm  décrétée  par  l'Assemblée 
^alionale  et  acreptt*o  par  ic  roi,  ni  coulre  la  Irauquiliile  de  TttaL 
Art,  ô  —  Et,  à  di'faul  par  Louîs-Jusqih  iiii  BûttmoN-CoM>ft  de  rentrer  dans  le 
Dvaunie  ou,  en  s'en  éloignant,  de  faire  la  déclaration  ci-dessua  exprimée  dans 
quins'.nine  de  la  nnOfieatlon^  l'Afse'Ujblée  jj:ilionale  le  déclare  relielle,  déchu  de 
&ul  droit  h  la  couronne;  le  rend  re^pon^abl**  de  toug  les  mou^aMneuts  hoeliles 
|ui  pourraient  *Hre  dirig-'î*  rcmtre  la  France  i^ur  Iti  fronliére  ;  décrète  que  «en  bien* 
eront  «équestres;  cl,  dans  le  cae  où  il  se  présenterait  en  armes  sur  le  territoire 
|e  la  France,  enjoint  ù  tout  citoyen  de  lui  courir  «ué  et  de  se  saisir  de  sa  per^ 
nnne. 

Art.  7.  ^  Le  roî  sera  pri^  d'ordonucraux  départements  et  districts,  aux  muni- 
lipatil^s  et  tribunaux  de  reitler  d'uue  manière  spéciale  U  la  conservaliou  de^ 
ropriei*^»  de  Louis-Joseph  de  CotunoN-CoNL'Ê, 

Céiait  l'ancienne  proposilion  de  MiaABKAtj,  développée  et  aggravée.  Mais 

oVtait  plus  lit.  Les  conclutiionii  des  Comités  réunis  furent  adoptéei 

»»itton,  sauf  cependiint  pour  rarlicle  6  ((). 

5n  voit  que  rinvitation  adressée  aux   aut<»rités   administratives  et  judi- 

^aireri  •  de  veiller  d  une  nrîanièJe  spéciale  a  In  conservation  des  propriétés» 

lu  prince  émigré  avait  surtout  puur  but  de  garantir  te  gn^^e  de  ta   nalioti, 

I  ca^  do  séquestre. 

Deui  jours  plus  tard^  le  décret,  volé  le  11»  sur  les  mesures  propres  k  réta- 
I^Jir  la   tranquillité  dans  le  royaume  était  fusionné  avec  un  uutre  décret 
[Jnpté  à  peu  prés  .Hiniullanémenl  ;  de  sorte  que^  en  fin  de  compte,  les  nrti- 
tïe»  rapportés  ci-dessus,  tout  en  conservant  leur  rédaction   intacte,   pré- 
vient,  dans  le  décret  dé/inilil\  les  numéros  iîS  h  18,  ce  dernier  étant  celui 
sui  concr^nait  la  conservation  des  propriétés  (2), 


ti;  seani  *■  <vi  il  juin    tldl,   (Voir  Aniitves  jMirinurutfurtSt  i    XXVll,  p,  ItîP- 
(î)  Stance  du  13  juin  nul.  (Voir  Atchivt»  paritmenlaire».  U  XXVII,  p.  HH- 
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amps  MONiapAi 


T.  Um  \7^ï\ 


Quiiiit  aui  eon»4iqueoces  du  dccrtt  ilet  11-13  juia«  i9S  raid  bmtstimQlj 
ré!&urjiéef« 

ancien  Heftr-'^cuUnt  de  laConmiim*?,  dépu. 
nul*'  et  4t*rr^trtïrc-|^*n^m!  in  mtnUUni  dr  fa 

ï»rtrtil  U*  17,  de  grnnd  matin,  p- 
part,  sur  U  motion  lie  1\£GHâ\}ù  • 
qu'uu  j>a?i%r|iorl  signé  du  prt''înde«t  lui  serait  • 

veîle.Hjé  âBjuin,  par  uue  \Mrtt  qntî  le  mmbli^:  -    ...  ^ 

rAs^mhlée  :  il  aviiH  vu  le  prince  dc  CafiDâ,  qui  TaT^ii  invii 

réponse,  parce  qu'il  av.iit  h'îS)Oio  d*  rotif»!rpr  a 

bout  de  trois  §einniries(,  on   t\ti  savnil  re  qu  i 

écîil,  tîl  dei  lettres  par  lieu ïi»Tes  de   Mnjirncv',  da  t>ohieiiU,  dr 

linnonraîeiit    qu'il  avait  clé  arriHe  ;   lo   iiiitii^tra  de^  affairr?.  1 1 

DE  MoNTMaitiN,  raandé  a  rA^?embt«^e  pour  rendre  compltj  des  fnil»,  Dl  «irtirj 

qu'il  n'avait  aucun  r-enisftiiîneniênt  positif.  ma\^  qrie,  *t  î      '  ' 

d^pécUù  un  courrier  à  Miyencc  et  a  CoM^i»i/,  nv(*e  nH 

deril*^  de  repr^^senter  aux  cours  prt'*  de- 

l'arreslation  serait  regardée  comme  une  '  <lc»j 

gens  et  que  rAssembtéi!  nationale  »e  vetrait  forcéa  de  prendre  le»  niÉSU(ts| 

nécess.HÎrfcs  pour  ^e  faire  rendre  justice  de  cel  attentat  (4).  Enfin,  ^ 

Iftt,  DcvKYRiKn,  de  rcloiir,  vint  en  personne  rendre  eontpte  de  sa  >■ 

avait  ^{é  bel  et  bien  retenu  par  force  et  nieti 

relâché  ;  TAsisenibièecharj^ea  f^on  Comité   . 

1}Hh  lendemain ,  23  juillet,  BKG?t4tiD  (de  Saint-iean-d  Angéh)  nntdemaiiil 

que,  comme  conséquence  de  In  ndfîion  Duremer  H  de  500  réiiuf^  '  ^  • '^' 

cret  des  IM3  juin  fût  appliqué  no  ci-deTant  prince  di^Cok or. et  n 

que  se^  bien^  fussent  placés  S0U5  sèque^i 

TAsîieuibl^e  décréta  que  le  rninii»tre  de  1 U 

trois  jours,  de  Teiécution  du  décret  (6J,  t^  niiniîitie  de  i  tntii-ncur  iiimrtl 

rendu  compte  de  rien»  Bûucub  demanda^  le  3  ao6t,  par  motion  d'oïdrc,  quel 

le  ministre  fiH  invité  pour  la  seconde  lois  a  rendre  cirmpte  de  ce  qui  a<(Ail  él^  j 

fait  pour  Foxéçution  du  décret.  Mais  les  Comité»  mr>nti^nt  moini  de  ldl«i  ] 

ib  parlent  de  graves  dif(lcultéf<*  dVitamen  séiieciit,  de  conf^ît-nn'!'  oAre*-* 

sairesi.  bref  ne  dissimulent  pas  leurcmborrafi  :  rAsscmbléo,  ti 

renvoie  néanmoins,  aui  Comités  de  constitution,  miUiatre,dt' ^  .  .  , 

des  recherches  et  diplomatique  réuni»,  main  avec  l'ecommaiiilatioûoiprt***! 

d'en  l^ire  leur  rap[tort  au  premier  jour^  1e»i  obi^ervatianS!  ûoneerflantl 


(i)  Son  départ  o»t  anooncé  |Mir  la  Gai^lU  tit^iwnntt  ou  MnnUinr 
du  10  juin). 

(2)  SAaoce  du  21  Juin  1791.  (Voir  GaseiU  fiaftoifiii|i«  o*  du  ^ 
♦ignalè  par  le  PrortMverbal ùtl&cïeit eti  inridetit  û'cst  paa  reproii 

(L»)  Séance  du  28  juin  T^l.  (Voir  Arrhwrt  pari. 

(4^  S«^auce  du  tl  juillet  179L  (Voir  Afslnv*'»  ptti - 
et  12!  ) 

IS)  Si^ance  du  22  Juillet  1791.  (Voir  At^cfiivtt  parUmenêait^,  I   XXVtlIi  | 
526.) 

{6}  St*ance  du  23  juillet  i791,  {Xoir  AtvfUves  parkmtniaitûè,  L  XXVtU.  | 


DK  LA  COMMUNE 

me!«iire$  a  prendre  pour  l'exêculloii  du  décret  des  11-13  Juin  que  les 
ailentents  «'prouvés  par  Duveyrîer  duns  si  mission  (I).  le  lendeniain,  ce 
t  encore  plus  comique  :  Dj«;tAViGNK  a>ant  insisté  poui  que  la  décision  de  la 
^eilïe  ifçiH  son  application  lejuiH"  m*>niej  c^esl  à-diri?  quele  Kippoct  fût  fait 
tance  tenante,  FBéTEAU  DÊS.MîsT-JurT  dut  avouer  piteusement  que  le*  Corni- 
n'avaient  pas  délibéré,  qulls  ne  s*élaient  même  pas  réunis,  parce  que 
»rsoone  ne  s*étMit  rendu  a  la  convocation,  sauf  le  rapporteur,  qui  avait 
Itendu  deux  heures  înulilenu'nt  ;  DtLWiGNi-:  prolesta,  nalurellement;  le 
résident  s'engatjea  ii  renouveler  la  ^oriTocation  ;  TAssemldée  ordonna  que 
les  Comités  réuniîi  s'assembleraient  dacjs  le  jour  et  feraient  tenr  rapport  le 
ûdeinaln,  a  l'ouveiture  de  la  séance  (2), 

A  celte  injonction  rornielle^  le  silence  «eul  répondit  :  il  n'y  eut  de  rapport 
ai  le  lendemain,  ni  plus  lard  ;  et,  chose  curieuse,  personne  n'insista  plus 
>ourquil  toi  présenté;  Rrgnaud,  Bluiciik,  Dklavignf..  si  ardents  la  veilleuse 
intent  cois.  It  faut  croire  qti'ils  rippiéciaietit  à  leur  tour  les  diùkullés  que 
|c.H  Comités  avaient  Tait  apercevoir  et  qu'ils  se  résijj;naient  à  en  tenir  compte» 
Br«r,  la  Constituante  se  sépara  sans  avoir  rien  décidé  ;  Tei-prince  ne  CoNDfe, 
ujours  ab^ent,  ne  fut  décrété  d'accusation  que  par  TAssemblée  législative, 
!•' janvier  i7*J2,  sous  le  nom  de  m  Lmiis-Joseph,  prince  français  i»,  en 
mVfne  temps  que  les  deux  frères  du  roi,  1  ex-comte  uk  Provence  et  Tex- 
iornlp  d'Artois  (3). 

{111,  p.  S78.J  11  est  bien  regrettable  que  le  rapport  de  l>i"si>"  sur  «  les 
fioyens  de  venir  eflicacement  au  secours  des  pauvres  domiciliés  dans 
retendue  des  paroisses  dB  la  capii.de  »  n*ait  pas  été  conservé  :  ce  premier 
plan  ofUciel  d'une  Oi'^anisatifju  junniri[Kili*  de^  sfcoms  à  doinicile  eiH  été 
Mcle^x  a  consulter. 

Sur  ce  plan,  nous  n'avuus  qn  ihi  <eiii  i*.*[jsr'i|^ii^.'iji^;iit,  qui  nous  est  fourni 
Indirectement  par  le  procès-verbal  du  Corps  municipal  :  c'est  que,  selon 
loule  apparence,  il  conservait,  pom'  la  distribution  des  secours,  la  division 
par  paroisîes. 

Nous  savons  aussi,  par  les  procès-verbaux  manuscrits  du  Conseil  du 
lépartement  que  le  rappoit  de  Cousin  au  Corps  municipal  avait  été  précédé, 
|c  3  juin,  d*uu  rapport  sur  le  môme  objet  fait  au  Conseil  départemental. 
ioid,  eu  effet,  ce  que  dit^  a  cette  date,  le  procès  verbal  manuscrit  : 

Va  membre  a  fait,  au  uiuo  du  2"  bureau  (4),  un  rapport  contenant  un  projet 
Éf!  réuntita  des  revenus  Ikés  pour  les  pauvres  de  Paris  daus  uue  m»^mc  caisse 
fi  de  reparution  desdit^  revenus  outre  les  sections,  suivant  leurs  beaoina. 

Le  Conseil  ; 

Eu  approuvant  le  rapport; 

A  arrêta  qu'il  serait  envoyé  k  la  MuDicipalUè,  pour  qu*elle  s'occupilt  de  IVxé- 
ution  du  plan  qu'il  contient. 


{h\  >s.iuiff  itii  i  acMil  illH.  (Voir  Arrhivex  ptiricifirnifures^  L  XXIX,  p.  l3l-!iilJ.) 
15!)  Séance  du  4  août  1701,  (Voir  Arrhivtîit  patleinentaita,  t  XXIX.  p.  15115;!.) 
\  (S)  Séàfhe  du  1"  janvier  i192»  (Voir  Anhiveit  parhmenimrtu,  t.  XXXVJ,  p.  140, > 
14)  Liï  2-  bureau  »  Dir^riion  et  KurvetiUtntu  de^  wHiitutium  pubitifu^Ht  avait 
ntaïuim'ut  dans  ac»  attribulious  «  les  établi^senientg  dt^ntiués  au  soulagement 
1  huuiAuifé  », 


\m  OORPB  MUNICIPAL  [15  loin  1791] 

11  samblorait,  d*aprè8  les  termes  de  ee  |)rooèt-verèal,  que  le  projet  dn 
S*  bareao  du  Consul  départemental,  que  nous  ne  oonnaiieoiis  pas.  dimait 
les  roTMius  affectéi  aux  paufres,  non  plus  entre  les  paroiases,  mais  «  entie 
les  sections,  suirant  leurs  besoins  •.  ,, 

Mais  il  n'y  a  pas  trop  à  se  fier  à  cette  information,  en  préaence  du  leste  \ 
du  décret  du  10  mai  1791,  qui,  comme  nous  le  verrons  plus  tard,  maintenait  j 
expressément,  pour  le  présent  et  pour  Tavenir,  la  répartition  par  paroisses  (1).     .' 

j 

(IV,  p.  579.)  A  la  suite  d'une  Adrêue  présentée  en  commun,  le  M  avril,  i 
par  le  Directoire  du  département  et  par  le  Corps  municipal,  qui  réclamaient,  j 
entre  autres  mesures,  la  réglementation  du  droit  d*afûcbe,  le  Comité  de  ^ 
constitution  avait  proposé,  le  9  mai,  k  TAsseroblée  nationale  de  le  réserver 
eidusivement  aux  pouvoirs  délégués  par  le  peuple,  et  de  le  refusa*  aux  j 
sections,  aux  sociétés  et  aux  citoyens  ÇJS).  j 

Mais  la  discussion  ametia  le  Comité  de  constitution  &  modiOer  ses  conclu*     1 
sions,  et  voioi  le  texte  des  dispositions  qui  furent  déOnitivenient  adoptées 
dans  le  «  décret  relatif  au  droit  de  pétition,  et  qui  fixe  les  cas  où  les  dUrfens 
pourront  requérir  la  convocation  de  Ja  commune  »,  en  oe  qni  conoeree 
l'afflchage  : 

Art.  H.  •»  Dans  les  villes  et  dans  chaque  municipilité,  il  sera,  par  lesoflldov 
municipaux,  désl/roé  des  lieux  exdusÎTeaient  destinés  à  recevoir  les  afficbe»  des 
Ids  et  des  actes  de  Tautorité  publique.  Aucun  dtoyen  ne  pourra  faire  des  affi- 
ches particulières  dans  iesdits  lieux,  sous  peine  d'une  amende  de  100  livres,  dont 
la  condamnation  sera  prononcée  par  vole  dé  policé. 

Art.  43.  —  Aucun  citoyen  et  aucune  réunion  de  dtoyens  ne  pourra  rien  afficher 
80U9  le  titre  d'arrêté,  de  délibération,  ni  sous  toute  autre  forme  obligatoire  et 
impérativc. 

Art.  14.  —  Aucune  affiche  ne  pourra  rtre  faite  sous  un  nom  collectif;  tous  les 
citoyens  qui  auront  coopéré  à  une  affiche  seront  tenus  de  la  signer. 

Art.  15.  —  La  contravention  aux  deux  articles  précédents  sera  punie  d'une 
amende  de  100  livrer,  laquelle  ne  pourra  être  modérée  et  dont  la  condamnaliou 
sera  prononcée  par  voie  de  police. 

Le  Corps  municipal  se  préoccupe,  le  15  juin,  de  désigner  les  endroits 
réservés  à  l'affichage  officiel,  conformément  à  l'article  11  précité. 


(1)  Séance  du  5  août  1791.  (Voir  ci-dessous.) 

(2)  Adresse  insérée  au  procés-verbal  du  36  avril  et  rapport  de  Lk  CiiAPRUEn. 
du  9  mai.  (Voir  ci-dessus,  p.  6-7  et  ii^iS.) 
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16  Jnin  1791 

CORPS   MUNICIPAL 


Extrait  des  registres  des  délibéra  lions  du  Corps  municipal. 
Du  16  juin  1791. 

Le  Corps  municipal; 

Après  avoir  entendu  la  lecture  du  rapport  sur  Torganisation  des 
bureaux,  dont  les  appointements  des  commis  et  employés  ont  été 
réglés  provisoirement  dans  les  séances  précédentes; 

Arrête  que  ce  rapport  sera  soumis  au  Conseil  général  de  la  Com- 
mune. (I,  p.  587.) 

Signé  :  Bailly,  Maire;  DfcïOLY.  sccrétaire-greriier. 


ECLAIRCISSEMENT 

(I,  p.  o87.)  Le  docurneiit  ci-dessus  est  imprimé  à  la  fin  d'une  pi»'oe  inti- 
tulée :  Rapport  fait  au  Conseil  général  de  la  Commune  sur  l*or(ianisaliuH 
des  bureaux  de  VatUninislralion  de  la  Municipalité,  conformé mvnt  aux  arrê- 
tés du  Corps  municipal^  et  sij^n  ;  :  Viguikk-Curny^  rapporteur  (1). 

Or,  à  la  date  du  16  juin*  les  iegi.slres  où  se  trouvent  transcrites  les  déli- 
bérations du  Corps  municipal  no  conliennent  aucun  proc«>s-v(;rbal  :  a  la  fin 
de  la  séance  du  13  juin,  le  Corps  mutncipal  s'ajourne  au  17,  et  le  numéio 
donné  au  procès-verbal  du  17  suit  exactement  le  numéro  de  la  séance  du  1.*;. 
Rien  n'indique  qu'il  y  ait  ici  une  lacune.  L'arrèlé  ne  peut  donc  pas  être  du 
16  juin. 

Ce  qui  complique  la  difficulté,  c'est  qu'aucun  procrs-verhal  du  Corps 
municipal  ne  contient  le  texte  d'un  arrêté  identique  à  celui  ci-dessus  lepro- 
duit. 

Nous    connaissons    bien    le    rappoit    présenté    par    Viguikr-Curny    au 

(1)  Imp.  48  p.  iQ-4,  Paris,  impriuierie  Lottin,  1191  (Uib.  uat.,  Lb  40;12:>7). 


110  ë79î^  nu  tifitii  é'm^t  oommi^stoa  fiommé^  le 
ihitÉÉt  f  i»c^  le  3  isuu«  alors  que  de  sûiu-^ 
|ift9fllai^  aviâeiit   4<i^«   élé  atiopl^ 

ieQar|»aniaici^  ièrtdi  que  f^île  parik  ilu  i 
»  CfmmM  féoérml  {*f .  Et  cest  \t 

et  l^ipMr-Camj^  qnê  k  rapporl  fdt  itnpritné  (3)  A  It^ 
|3nl.  Je  ^  Mifti,  les  fs^s^nret  née 
fit  Sm»  mmm  a»  limfMAs  oallt  put  Je  lexta  de  Pir 
!  pÊOt  «"cit  niâitsoonée  ratiofitiôii  | 
€Axrmy.  Ïm  ipmitrr  fi«s  qoe  le  Corps  iaiiiiiop*r 

illi  «"f  ed  ftts  qoBiillMi  ii  ooHiaitiiiicaUoa  au  Cmaml 


^  Cai^^lpv  h  rarrèié  qia*oa  a  lu  p\m 
I»  ptrti  ép  <•   iém^f^ÊÊ»  l«l  quet,  #fi  sis» 
?  éft  te     lie  q«l  l«t  ê&l  alLrd»  u  ééT 

dil  U  kidim  le  »  jatlâeC  {mm-  mSL  Rer  la  dijicaxsiofi  te  îê  JuîUeU 

Cesl  dgoke  âU  «éftMnfc  éa  iJaâM  qvi  M  imUacbe  réetienieTit  c«  ni|tpi)rî 
ti  ce^  mV^ocmmmàmçm^wéiÊMmt^nm  tt  miinroftsàdm  c^  qu'il  ooDiieni 


(4) 

19  ftéaaBg  du  si  iti«i  17»l.  (Voir  cfr-dcssi».  |».  37S4 
(1)  Séam^dft  £1  mai  1791,  (\Vir  ci-drfsiif^  p.  431.) 
<^  Sèêa«e  du  0  Jitiii  ITtL  (Voir  el-d«s$iÉK  p-  491  ) 


I1M  d  4a  S  tTill  ITtU  (Voir  Tomes  h  p.  130.  i 
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17  Juin  1791 


BVREAV   MUNICIPAL 


*«*  Du  17  juiu  1191  ; 

Le  Bureau  muaicipal  prc^idé  par  M.  RaïTy,  en  lVhsei)cc  de  M.  l*^ 
[Mttîre,  fl  cotupnstî  de  iMM.  LiîFînulx  «le  La  Ville,  Lesguîllicz,  Jolly, 
[Perron,  Viguier,  Cliatnpion.  Montauban  et  Trudon  ; 

^-^^  Sur  la  (leniarnledu  Départcnienl  des  travaux  publics; 

Le  Uureaa  municipal  arrôte  que  lescotnniîssairfîs  des  biens  nalîo- 
iiuti\  pnîutlronl  les  mesures  n»>cessaîres  pour  que  les  maisons  fui- 
I  sant  parti»'  i\<^^  Ikii^ns  nalîon.iux    soîent.  La|itssrM*s  h*  jour  de  la  Feh^- 

Ordonnuque,  à  eut  efTel.,  le  Deparlerneiil  des  travaux  publics  leur 
indiquera  la  marche  des  diflerenles  processions. 

****  Sur  le  rapport  de  IV!.  Le  Roulx  de  La  Ville,  admioistraleur 
I  de»  travaux  public^ 

Le  Bureau   municipal   renvoie  au  llepartenient  des   domaine  et 

finances  une  <lélibérulion  du  comité  de  la  sectiou  du  Palais-royal, 

tendant  à  obtenir  rameublement  nécessaire   au   service  dudît  co- 

|iiiiUî{2),  ainsi  rjiie  U*  rapport  de  M.  Poyet^  dressé  par  ordre   du 

îï^^partement  des  travaux  publics; 

Arrête,  en  outre,  que  toutes  les  demandes  de  celte  nature  qui 
[jwmrnmt  être  formées  à  Tavenir  seront  communiquées  au  Departe- 
\  nient  des  domaine  et  finances  (3). 


(iy  l.r  Corp»  muniripal  avaU  décidé,  le  !0  juta,  (l*envoyi'r  une  délégatioû  à  la 
'  jifi  ■  U  paroisse  A   la(|urUt«  appnrtt^nait  l'Hùtel-dc  Ville*  el  le  Bureau 

[luiii  rai^mt»  joun  avait  autorisé  d'avauce  les  dépenses  nécessaires  pour 

laj«Qnfr  a  U  i.  daas  chaque  paroiâSi%  »  la  décence  convenable  *>,  (Voir 

N-i-iît;*!!»,  p  I       1-554.) 

I  rtrr*H^  du   Uurcau  municipal  du  ta   mai  avait  rcnvoyt'î  une  dcmnnde 
riU^At»  dti  in«^me  romité  de  eei'lioa  à  Tétude  de  caimnissaircs  spéciaux,  pour  y 
iiilo  statué  par  le  Corp«^  ujunicipal  el  le  Cooseit  géoértU.  (Voir  d-dessus, 
SI  ri  a«u*t 
^J)  Kapport  préieuté  le  2â  juiliet.  (>  oir  ci-dessoiis.) 


W  BDBBAO  MOmqtPAL  [17  Mi  M) 

—  Sv  le  rapport  d«»«Madnuiitrateor; 

Le  Barras  «uidpal  aslorise  te  Départoneot  des  tnmu  fùtm 
à  bîK  vomfimwet  les  répuratioos  qall  a  piwriaoireineot  ordouénà 
la  fnmm  de  Fabbaye  Saint  Bm  Main,  «aaf  à  déterminer  par  qntfHl 
df  peitte  doa  étra  déJaiBraft  «apportée. 

«»^  Sar  le  rapport  daraêaeadadaislrateiir; 

Le  Bareaa  Maaidpal  aateriaa  te  Dipartoaient  des  domvBe  à 
finances  à  aceepler  poar  te  Manicipalilé  te  bail  d^ane  mtisot  «r* 
rantdacaaeraeàteeoHipaBntedneènlradabalaillon  dee  CMé- 
liles  ei  appartenant  à  M.Hnsaenol,  noiabte,  aux  prix,  ehunei  à 
oondilîons  énoncées  aa  rapport  qni  demenrora  annexé  an  fndà' 
Torbal  aprts  avoir  été  paraphé  par  les  présidant  et  seerétainfrrf- 
fier; 

Aatorisa,  an  entra,  te  DépartaraBnl  des  travaux  pabUes  à  dâiiNr 
nne  ordonnance  de  payement  de  te  anmma  da  14.798  linas,  HmUm, 
A  déniera,  qni  reste  doe  sar  cdte  de  SS  JS8  Wmm^  AmAê^  i  doiur, 
montant  de  tontes  las  dépenses  de  casernement  IUlea  dana  te  rai* 
son  dont  il  s'agit. 

«^«  Snr  te  rapport  bit  par  H.  Cham|Hon,  Ton  dea  oommissaiiti 
chargés  de  Torganisation  des  paroisses,  de  te  demande  da  uev 
Tschappe,  suisse  de  la  ci*devaDt  paroisse  de  Saint-Barthélemy  et 
gardien  dos  scellés  apposés  sur  les  portes  de  ladite  église  (I); 

l.e  Bureau  municipal  arrête  qu'il  sera  accordé  au  sieur  Tschappe, 
suisse  »le  la  ci-devaul  paroisse  de  Saint-Barthélemy  et  gardien  des 
scellés  apposés  sur  les  portes  de  ladite  église,  un  salaire  de  20  sols 
par  Jour,  pour  la  ki;arde  dont  il  est  chargé. 

— *  Sur  le  rapport  de  M.  Perron,  administrateur  au  Département 
de  la  police; 

Le  Bureau  nmnicipal  arrête  i)u*il  sera  payé  une  somme  de  14  livres 
au  sieur  Peler  Beit'ler,  {\m  a  sonné  tous  les  jours,  pendant  les  mois 
de  novembre,  décembre  et  janvier  derniers,  dans  Parrondissemcnt 
de  la  section  du  Faubourg-Sainl-Penis,  pour  avertir  les  citoyens  de 
l'aire  balayer  le  devant  de  leurs  portes;  (l,  p.  592.) 

Sans  toutefois  rien  préjuger  sur  les  mesures  générales  qui  seront 
prises  à  cet  égard  (2). 
**^  Sur  le  rapport  du  même  administrateur;  j 

Le  Bureau  municipal  arrête  qu'il  sera  payé  au  sieur  Lenoîr,  poarJ 

(1)  Renvoi  à  la  coiumisHiou  de  l'organiBation  des  paroisses,  du  10  juio.  (V 
ci-dcPBUA,  p.  548.) 

(2)  Un  arrcHé  du  Corfis  luunicipal  du  20  juin  réglemente  le  service  dat* 
nours,  saus  «'occuper  de  la  rétribution  de  leur  travail.  (Voir  ci-dessous.) 


-^  1789  fl  17fK>,  un  sup()k'nu'iit  Je  Iraitemctil  de  ±M)  livres» 
I  -fiir  luMJ  »1f  la  grriliticîUinii  aïnim^le  «le   120  livres  qui   lui 
^iprécédemminil  accordée  et  qu'il  n'a  pas  reçue  pendant  lesdites 
téefi  (1). 

Sur  ht  rîi[4>i>.  i   ...  ;jn}mf  a*ln»(iiislriiUtur; 
Boroau  municipal  arrtHe   qu'il  sera  paye  au  sieur  Morel   une 
leinoll^  «le  diKt  livre».  pf)ur  los  servicHi»  qu*il  a  rendus  à  la  chose 
^Itqii»-  i^nih  kr«  onircft  de  l'admini«>lnttion  d».t  la  police, 

Sur  le  rapp<*rt,  fait  par  le  m«^mo  adminislraleur,  dt*  la  do- 

le  iles  sif^un^  Duboie  Bt.  Muroau,  Lnnilaal  h  ce  qu*il  leur  soit  res- 

fil  accordé  une  îndcmiiit«>  de  300  livres,  comme  ayant  fait 

'""^r ''H-  -^*  police  (lu  di>h"''    ^'  '^'nnUlacquesd*HA- 

létt  bunsau  m  un  ici  pal  duclare  qu*il  n'y  a  lieu  à  accorder  riiideni- 
ic*  réclamée  par  les  sicurn  Dulmis  et  MoroaiK 
Surir  rapport  du  inénip  admitiislraleur; 
L^iî  Bureau  municipal  amUe  qu'il  sera  remboursé  au  sieur  Poste 
ïv  somnie  de  âo  livres,  pour  dilTérentes  avances  qu'il  a  laites  par 
re  de  lailministrattot»  dr  la  police. 

?ar  lu  rapport  du  inc^me  adminislraLcur  ; 
!  Bureau  municipal  arrtH*^  qu1l  sera  payé  au  sieur  Caura  une 
komo  de  44  livres,  pour  dilTéretites  fournitures  faites  pour  le  ser« 
pe  du  commissaire  de  police  de  la  seclion  de  Sainte  tjern'viêve» 
haut  le  mémoire  cerliOé  par  le  commissaire. 
•^  Sur  le  ra]»porl  du  même  administrateur; 

Bureau  municipal  arrête  qu'il  sera  remtjoursi^  au  sitiur  Brouel, 

rétttire-greriicr  dv  la  section  de  Swinlc-Geneviève  (2),  une  sorami; 

Kl  lierres,    15  sols,  montant  des  avances   par  lui  faites  pour 

it^H"  timbra  depuis  le  7  seplemhre  1700  jusquVu   18  janvier  sui- 

iL 

Sur  le  rapporl  de  M,  Trutlon,  administrateur  au  Département 
^domaîtieel  linauces; 

Lti  Bureau  municipal  nrréte  le  sixième  étal  de  liquidation  (^)  h  la 
ime  de  fi  141  livres,  10  sols,  3  deniers; 


|l  io  DR017IIST  jeune  (EUcutic-LotiiîO,  Utîtneuriiut  rue 

i^éi*,  u«  U*  *Ufn  VAlmrtufirft  génêirai  du  dé  part  tintant  de  Paris  pour 
II*  f*  Tinm  iJ*»  UKnijETt  feom»  jin'Tioiu,  lut^mc  tlismeurG,  diiui  VAlma^ 
■KLv  pour  n9i    Vn  autre  ÛnouiCT  (CbarJefr-Bdiue),  ex-avcH 
»  I  it  élt^cleur  de  Ir  iii+'m<*  scnUon. 

i  idiMialèaio  Hal  ilc  llquirlAtma  lirait  éié  rég\^  le  lU  Juin.  (Voir  d-tleatufi 


^iii.irtir^    narrer   _  --*f~::r  T»nr   ■^   itujnsiSK  ■* 

AstscjL  -='u-    ^îinK-    i»£    rrr^  js*-  ***s:«Cfc 
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Du  17  juin  1791,  à  six  heures  après  midi; 

Lfî  Cor|>â  municipal  coovoqiii^  en  la  forme  ordinaire,  prf*sid»'  par 
I.  AridcUei  vice-présidunl,  **n  l*absenctî  de  M.  le  Maire,  nUoiiu  potir 
de  maladie,  et  composé  de  MM.  Prévost,  Pilra  Borie^  Gan- 
lolplie,  Roussean,  Couart,  Cahours,  Oudet,  Filleul,  Hardy,  Le  \\m\\\ 
II?  La  Ville,  Roard,  Choron,  Tassiii.  Trudon,  Eienûer,  [laflfy,  Canm'l 
FalltH,  Jolly^  Cousin,  Tiron,  Le  Camus.  Champion,  Viguier-Curnv 
loussemuîne,  Maugis,  Durand,  ÉLienne  Le  Roux,  Lardin,  Lalissr 
ITijjner,  Monlauban,  Dacier,  Charon,  Cardnl,  Rallier; 

Des  <léputés  des  artistes  réunis  en  assemblée  et  ayant  k  leur 
Ite  M.  Restout,  président,  mit  élt*  annoncés  et  introduits  :  ils  ont 
iréseolé  et  ilepose  sur  le  bureau  un  mémoire  relatif"  aux  pro^nvs 
led  arU^  dont  ils  ont  solUciLe  Tadoption  de  la  part  de  la  Municipa- 
ilé.  (I.  p<  hm,) 

M*  te  président  a  répondu  que  ce  mémoire  serait  pris  en   1res 
grande  considération. 

Et,  de  suite,  le  Corps  municipal  a  renvoyé  le  mémoire  au  Dépar- 

nent  des  établissements  publics,  qui  est  spécialement  invilè  à 
r^xaminer  et  en  rendre  compte  i\   Tune  de  ses  premières  assem- 
liées  |li. 

M.  Oudet,  membre  du  Conseil,  a  rendu  compte  de  l'exécution 
Hi*il  avait  donnée  à  Tan'^té  du    Î5  de  ce  mois,    qui  ordonnait  la 
•  '<*  scellés  apposés  sur  une  des  salles  de  la  maison  des  ci-rle- 
rdeliers,  alin  que   la  section  du  ThéHlre-IViinrai^s  puisse   v 

lir  ses  assemblées  pour  lus  élections  {%) 

Le  procès-verbal  a  élé  déposé  au  secrétariat. 

****  Le  Corps  municipal  ; 

Riant  informé  de  l'impossibilité  absolue  où  sont  ses  commissaires 
II*  n'»pondrc  à  Tempresiiement  des  citoyens  et  (rexpédier  avant   le 

I  d€  ce  mois  <les  patentes  h  tous  ceux  qui   sonl  dans   le  cas  iTen 
lemander; 

Arrête  que  le  délai  pour  se  pourvoir  de  patentes,  fixé  au  20  juin  et 


vi  nVsi  si^na1('<  danf*  les  procès- verl*au«  uUérîetir». 
min.  (Voir  ci-diîSFUïi,  f».  :iliï-r;H(»- ! 
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cssamnuril   envny(%   pnr  le  secrelairo^^rcriier,  expj'iîitioïi  lanLile 

rrèU*  tiu  Iiin^cloiro  que  ilu  pïv,s4*iil  arjvli\ 

-****  Le  Corps  municipal  renvoiL!  un  Di'pai'IcïiK'iil  di'.  la  police  une 

Ire  «lu  rédacleur  du  Courrier  de  l'hymen  l*L  le  ir  lii  de  cg  Cour- 

r(l). 

-***  M.  le  vîce-présidont  a  annoncé  et  le  secrcHaîre-groriier  a  fait 

lure  d*ufie  lettre  de  M.  Piistnret,   procureur-général  syndic,  du 
juin,  ladite  kdLre  cnnfenant  etivni  :  T  d'un  arnHt*  tlu  Cnuseil  du 

parlemenl,  du  0  juin  ;  2"  d'un  aiTcte  du  Directuirc,  du  15  de  ce 

is;  Vun  ot  l'autre  relatifs  ^  l'administration  des  biens  nationaux, 

e  le  Département  déletçue  à  la  Municipalitt%  et  a  rallrituilinn  de 

tle  administration  au  Département  du  domaine, auquel  eî>t  adjointe 

section  des  biens  nationaux.  (III,  p,  ùïi) 

Le  procureur  de  la  Commune  a  été  entendu. 

Et  le  Corps  municipal  a  arrtHi^  : 

I»  cju'd  serai!,  sans  aucun  dêlaii  envoyé  par  le  sccrétuire-i^reflier 
Département  du  domaine,  aux  commissaires  des  biens  nationuux 
ft  au  prociH-eur  de   la  Commune   expédition  tant  de  la  lettre  dr 

.  Paslorel  que  des  deux  arrrHi^s  du  Conseil  et  du  Directoire  du  de- 
larlemenl; 

4»  que  les  administrateurs  du  domaine,  les  commissaires  des  biens 
lattonaux  et  le  procureur  de  la  Commune  se  eoricerteronl  pour  pré- 

nier  au  Corps  municipal  les  oJjservaLions  et  les  nn^yens  d'exéeu- 

a  (i). 

Les  marcliaads  et  locataires  des  êclioppes  et  boutiques  du 
arche  de  Pabbaye  Sain t-Ger main  sont  venus  solliciter  une  décisiiui 
âur  le  mémoire  qu'ils orït  présent*^  relativement  à  la  locafi<>Q  de  leurs 
lioutiques  (3). 

M-   le  \icti-prr'SHlent  leur  a   fait,  au  nom  tUi  Corps  municipal,  la 
;rponse  suivante  : 


Le  Corp»  municipal  s'occupe  actuellement  de  vuUe  réclamation.  H  se  fera 
rendre  corn  pie,  très  ince^^^anmiertL,  p%ïr  les  cotumisitaa'es  qu'il  a  nummt*s, 
il»*s  ffinjen»  de  vous  fairt*  rendre  la  oi^'i''^  <|ui  pt^*i'  v«mis  rtre  due  (4). 

— **  Le  Corps  municipal; 

S^étanl  fail  représenter  tant  sou  arnUé  du  8  juin  (5)  que  le  rapport 


[\,  '^uii''  «1'.'  la  <:oll»U1aflî(!^'llion  failo  Iv  1  ■  jtnii.  f  VUir  ri  <l»*iiJîiii«,  ji,  ùluj  t.**  u*  -t* 
en  jouniaî  tudiiquc  k  la  coUecUou  de  la  [iiblinltiLMjue  uâlionalê. 
(J)  Séance  du  20  juiu,  (Voir  ciMlt^gsous,  p,  63t.) 
(îï)  Ce  ni^itïôire  u*e*t  pas  connu, 

{h)  L©  rapport  a'csl  pnist^uûl*?  tbnsiL'»  proeôs-verbaux  uUmeurs. 
f5)  Arf^ti*  du  8  juin.  (Voir  ci -dessus»  p.  S35.) 


(1a1^'.'.m< 


Ht^  €n 


r  11  denmmlc  do 
il  ée^  hr^'oéimm 
'  dftss  le  balaillito  de$  Vel>^ 
•lli«ileôJiflt4fi  gré- 
er b  €rm-rai0e;  ladite  dmsii? 
i  éTmme  «cflfe  Jrmrmm  à  tm,  sonsh 

Wm  pov  lif  ille  tes  siëurs  Roquât  fl 
PIB  afeawfi  pémumire  4e  Isi  ptri  «te  11 
^  grande  olilité  poar  riQÉtraetion  Jek 


le  ^  I  <Miil  $iiitttîiut-«4jciit)i  dti  pnKureiiî  tJt 
nttae; 

Didarr,  »i  >|»|itia<iîmiit  aux  tti^  des  daiir&  Riicqtii^i  el  de  U 
■wra^  quTl  verra  formtr  leur  r^ahlifscmeiil  avec  «alisfaclioû, 

«— •  Le  Corps  aumîdfiat  reiifoie  mu  ÛeparletDejil  du  dointme  m\ 
mnêtéàa  Diteetoirt  da  dt^parli^œeiil,  en  dal^  du  ^^  juiu,  rebtiT4\i 
If*  fctrmét  |iar  1«  steitr  Cbomelat,  ietidanl  i  oblenir  la 
»de«  oicilraU  de  renie  de  la  foDdaUon  de  L237  lîires,  10  s*>k  l'i 

AeDtnie  mu  Dé^artem^til  dt^  rUbLîssemeuls  publics  un  atitru 
arrêté  du  fHrecliiîre.  da  Ifl  juiti^  qui  nomme  MM.  Leblond,  Dupuîs, 
Chapelaici^  îlaacbecorne  (f  j  el  Le  Te  Hier,  ponr  remplacer  les  îos- 
pecteurs  du  €olU*j;e  Ifazarm.  [X^  p,  6i5,)  J 

-*^  Le  Corps  municipal;  " 

Instruit  de  ce  qui  s'est  passé  à  l'occasion  de  Torganiste  de  la  ci- 
devant  communauté,  aujourd'hui  paroisse,  de  Saint-Victor  (3); 

Ouï  le  procureur  de  la  Commune; 

A  renvoyé  devant  les  commissaires  pour  Torganisalion  des  pa- 
roisses el  a  arrêté  que,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  sur  leur  rap- 
port, il  ne  sera  fait  de  part  ni  d'autre  aucune  espèce   d'innovation. 

Kl  le  présent  arrêté  sera  envoyé  dans  le  jour  au  curé  de  la  paroisse  ' 
Saint-Victor  et  au  commissaire  de  police  du  Jardin-des  plantes. 

**^  Le  Corps  municipal  ayant  repris  l'ex-rcice  de  la  place  vacante  ^ 
(lu  commissaire-général  de  l'armée  parisienne  (4),  M.  Viguier  Cu^oy^" 
a  été  provisoirement  chargé  d'en  faire  les  fonctions. 

(i)  Sans  renseignements. 

(2)  On  lirait  plutôt  ici,  dans  le   registre  m&nuscni  :  HauUs-Comes.  V 
graphe  est  rtHal)lic  d'après  la  copie  de  rarrt^t»^. 

(3)  On  n'a  trouvé  aucun  détail  sur  cet  incident. 

(4)  Le  Corps  municipal  avait  décidé,  le  {•'  décembre  1790,  la  créatio 
commiHsaire-général  de  rarmée  parisienne;  mais  le  Conseil  général  m-" 
M  déeembro,  (guurué  iudélinimeut  la  discussion.  (Voir  Tome  l,p.  425-4S^ 


Le  Corps  municipal  ; 

iH^^truil  qu».^  le  Iriiilemciil  uUuclir*  à  latliU  place,  el  donl  l*»s  fomis 
loi  Taits  par  le  Irésor  public  avpc  ceux  de  réLal-major  général   di 
irmt't-.  est  resté  sans  ripplicatitni  depuis  ladite  vacance  (1); 
Cmjsidi}r«uil  (jue  rua  pur  lance   desdites   foactioiiâ  et  le  zèle   avec 
tiiil  ces  rnticlions  îjoiit  exercées  par  M,  Viguier-Curny  lui  occa- 
lontiiîat  journellement  des  faux  frais  el  dépenses  inséparables  d'un 
ivatt  aussi  étendu  et  aussi  fatigant  ; 

Arr«?!le  que,  sur  le  traiteujeiU  attaché  auxdites  fonctions,  il  sera 
tifttraît  uue  somme  de  i.OOO  livres,  laquelle  sera  provisoireineni 
Dnvertie  en  une  indemnité,  que  le  Conseil  accord»*  à  M.  Vipuier- 
Buruy»  à  commencer  du  l"  janvier  dernier  qu*il  est  entré  en  ex**i'- 
ce,  comnie  un  dèdomniayemenl  de  ses  frais,  faux  frais  el  dépenses, 
|i»qu*à  ce  qu'il  ail  été  pourvu  délînitivemenl  h  la  nomination  dudit 
[>mcDissaire-î<énéral, 

Sur  la  présentation  du  procureur  de  la  Commune; 
Le  Corps  municipal  a  ordonné  la  transcription  sur  ses  registres  et 
^Éxécutitm  dès  lois  suivantes  : 

t*»  dSine  Inr  donnée  a  Paris,  le  25  février  1701,  relative  aux  secoure  ne- 
tirilês  aux  olUlciers,  tant  civils  que  militaires,  ncadiens  et  canadiens  et  a 
tm%  familier; 

2**  ifimc  toi  donnée  a  Paris,  fe  15  mai  1701,  <  xplicative  du  décret  du 
p  férrier  liernier,  relatif  aux  receveurs-généraJJX  des  finances  et  imposi- 
Pon»  ot  qui  règle  les  bases  de  liquidation  de  plusieurs  offlres  de  même  na- 
ire  nun  compris  dans  les  précédents  décrets; 

3*  d*umi  loi  du  même  jour»  relative  aux  biens  meubles  et  immeubles  dé- 
encfanl  desî  églises  paroissiales  ou  succursales  qui  sont  ou  seront  suppii- 
née»; 

♦•  iPhoc  loi  du  même  jnur,  relative  à  rorgnnisalion  de  îa  marine: 

S*  d*une  loi  du  même  jour,  qiii  fixe  le  mode  ile  remboursement  des 
bar^f»  d'avocats  nux  Consfii;^  ; 

<y*  d^uiie  loi  donnée  à  Paris,  le  I.'}  mai  17*.M^  additiounelh^  a  t'or^ani^a- 
lon  du  mifui^tére; 

7"  d'uni*  loi  donnée  h  Paris»  le  1*'  juin  Ï79h  relative  a  \u  Irnnslnlion 
|o  corps  do  >olhiiie  dims  réalise  de  Siilute-Geueviéve  (2). 

V*»*  Lecture  faite  du  proc^sverbaU  la  rédaction  en  a  été  approu* 
fe  Corps  municipal  s'est  ajourné  à  lundi  prochain  (3). 


I  Sn  taxi,  d  n'y  aVAit  pins  de  cotnmlssairc^géuérAl  de  la  gnrdc  oiitîonale  d* 
|Uft  ItiiNVALLiiT»  HcprAtetitaut  provisoire  de  la  Commune,  qui  nvîiit  iH«^  mj- 
^4en  remplir  II?»  fouctioiis  pnr  txrvHé^  du  Cou-^cil  de  Ville  du  I  janvier  et 
lldi),  avait  douut^  s;i  ilAïuiss^iou  le  17  mal  di'  la  uièiuc  auuéc.  <Voir 

ùmei  m,  p.Uit.  IV,  p.  inu\,  ♦'t  \\  p.  vn-HK) 

Bt  du  M  mai  171)1.  (Voir  d-dessus,  p.  iOO,) 

tu  -U  luhL 


BtM*  [i^  viri'*prL*fii«leiil  a  fève  la  s^aiiee. 


riwiiîl 


ÉCLAJRCISSËIie?fTS 


dépttUliim  iJn5  «<t  Artktifi  réuiih  eu  iiiât«ai2»lèB  H  ajrul  a  letf  lilil.1 
•l  dépôts'  ftar  rriU*  i!i^]Htlu(intt .  U'uu,  di*t>i  qui**lîr)ii«  ^  féMMiére  : 

Il  n^Ml  fiii^  duiitiHU  poumons  qu'il  ^ji|bl  ici  lir  tj  céirbrt  Soolli 
lh|a«  qui  |>i>rtn,  en  IT\ti,  le  nom  «ic  CQmmMtm^tmomk  dex  ariê.^uiù 
Util 60  I^O'i,  i|iitiji4  rlli*  t]i5{»/iriiL,  tti  Sofiéié  réptdifùsÊtMMi€  dct  aHm^  d(}tDv 
toMOOml  M'JiH^'^tii»  dt>  tTlfO»  était  emmiJe  ^ous  li^  nom  dr  CtinvinNiic  lîîi  ' 

De  mlûHs  il  «sf  **xtrt\in«inè*ît  |>robab1e  qm».  fé  uiéiooiir  «pfwfté  a  ID^ 
d6*VUte«  )r  lîjiitrii  avtiil  jhku  bul  de  pitar  le  Coqit  mtinîctpftl  d ■{({^d 
prêt  ddÏA'isrTiibU**^  tintioDMlc  iirif  p^dition  detitiiiidaiii  »|y«  totji  l««  ttisfi^ 
Mlllt  dhliiuMi^ni  piiMkfjnt  L*lpo8or  leurt  pmdirctioii^  au  S'iluti  du  Lounc,  >ûitv 
!•  Mul  tuiviiAle*  d'itii  jury  élu, 

CVH  (  t^  <|i»<*  d^vrmil  d^^moiilrttr  len  dmrnnïifnH  qui  ronliHr«st{;iiaiés^iiii^ 
lysi^  ou  I l'pîinhnts,  tIfs  tlociKijt'iiU  biHii  tnmiïui'nx^  cl  le  dï*Teîo|>p<*owî[l 
MM  a  Km)^,  MHi>  In  ninltt'rf^,  fîntièmmcnt  neuve,  demaodâil  à  iU^  ti*mnH 

Il  iraJMSfd,  i*noïp>(ÉS-nf»us  thî  (Irtmi^lcr  rortgtno  çitacte  de  la  Commmtdtt 

ir.ipirH  k\ûs  n^^U^iiicnlsi  qiti  dulainil  de  sou  ongîne,  auXVIÏ*  çiécleJAci* 
doiiiH*  iiï^vultï  tiv  |uvî(ilurt*  el  seulpturi*  ^e  coïiiposail  delroi*  clasiH*d«tu<i^ 
l»toN   ;   d'iilnvidj   le»  i*ni«*imîî  nu   dif,îuil:*iires  (comprenant  un  dïr#d<ai*r  «^ 
t'Ihuuplitvr^  (jNatiT'  iriieuts,  dintx  «idjuînls  à  recteurs,  douze  profei^ptin, lil 
ailnunl>  il  proftHîtfHir*,  huit  (iniiilnurs,  huit  conseiUerg,  un  trésorier  cl  ^^ 
M'riri.niH^  iH*rpôliH'IJ,  ctnixt'i  ;iynut  H'uls  voix  d^libérative,  fçouvemaulseiilt 
Il  Sont^A»  rtUmi^isnnt  ©ni m  Ifjurs  moins,  selon  l'expression  d'un  Mff*^ 
tMu.mo  ili*'^  rtv'iiiitMnji  »f«u^  cl  ïinni.  cui  *i*oecupeni  plus  loin,  a  tout  k  pouTofe 
i(>;iNlah^  liHitr  1 4(iliuiui?^1iRtioii,  tûu^  les^  droits,  toui  lest  [irivilè^e^,  epfii 
Umjn  ItN  iiviïnliï^e?»  ttliU**  et  dû  dihlitJcUon  s«;puis,  les  académiciens^  au  titttft' 
h\c  ilo  Mii!i24iiU*-di4  4  peu  prï*?»,  invtj^tis  d*un  fiiHipfe  litre,  adïuis  à  ùuiM 
uu\  a>Nt  Mdiï*io%  ih'  hi  c«ïm[i«^ui«,  mnh  avec  voix  cousu Itali^'e  seule' 
vi  a  la  i^nidiihMi  di»  no  nikinili'sti^r  Ir^uropîuioii  que  par  rintermédiîtire  i* 
di^N  ollii'^r*^;  l'uïiu,  le*  ujîr*!*û*,  q*ii  (5t«ient  tsu  roalitH  des  caudidati  au 
il'aradthutniHiî» i^l),  Kutre ctîs  tmiinîiitwguntî*, particulièrement  entre lei 

(I)  Tiio  polile  brooliure  iutiluloe  :   Oitservalions  impartiales  d* un  OfM*- 
arts  sur  nu  Mt'uutire  rvlallf  à  i'Aradthnie  royale  de  peintui'e  et  seulpturê 
aieura   memhrt's  de  rfUr  académie  {Mémoire  dont  il  sera  parlé  pias  ! 
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[»rojiMÙre$,  régnait  une  sourde  riviiiité,  les  siriiples  acutlt-rtùciens  support 
nrtt  nvec  inipalience  lit  suprématie  des  olûcieiâ*  i\ îj tu tnll émeut,  la  Hévo- 
^ution,  en  surexcilMul  prirtoul  resjuit  de  libellé  et  d'éji^iiHté,  reudil  plus 
ligiiA  la  lut(e  inte8itQt5  qui  nniiait  I  aucieniie  Académie.  Oepius.des  embar- 
^H^  malérieUau^mentuit^nt  rjrntMbilité  uiittirelle  des  ai  tintes  :  rémigration, 

1  «uppresaion  des  nmisons  relijjiieuses,  la  crise  du  comuH'ice,eo  diminuant 
Durs  ressources,  suscitaient  leurs  inquiétudes  pour  l'avenir  (1),  David  (lac- 
(ues-Louis)  et  Rb^toiT  'Je^vn-Bernard),  Vnn  Tutur  dûputé  du  département  de 
iPuris  h  la  Convention  nalionale.  IVuitre  futur  cammissaire  de  la  seclioti 
des  Tuileries  nu  Conseil  genrral  lévolulionuairede  la  Coniinune  du  10  août, 
[furent  les  initiateurs  du  mouvement  de  révolte  et  d'enmncipatiou  qui  abou^ 
i{t  â  la  forma tf on  de  lu  Commune  des  arts. 

Voici  comment  un  ilocnment  du  tenips»  intitulé  Mémoire  sur  fAcatUmie 
pf/aie  ile  peiniure  et  .ictd^iurt^  par  piuèicurs  membres  de  cette  Acofiémie^ 
btiru  fin  niois  de  juillet  1790  2),  retrace  les  incidents  qui  t^a  produisirent, 
|u  sein  ménic  de  l'Acxidt^'inie,  du  irioi^i  d'août  au  mois  de  novembre   i7S9  : 

D&u»  une  de  cei  circoastancoi  fréquontiïS  où  ee  um&ircstAUdftna  toute  bu  p\é~ 
litudo  Tahui  du  pouvoir  excslu&if  (de»  oftiriers),  un  Artiste  d»»  U  classe  des  aca- 
^micieni,  jininié  dt:  cetli*  ft*rmet(^  de*  scutimeutt^  qui  iicc^^mpagiu*  prcsqui* 
DUjuurii  lu»  vraitt  ukuts,  osa  uiifreindriv,  dan»^  i'asiâcitiblce,  la  lui  impiTi^uâu  du 
ilcucti  ;  «f  Jusqu'^  quand,  —  dit-il  --  Muiisieurs,  —  en  s'adressaulaux  afUciers  -^ 
ïùiii  reodreX'Vous  ka  témoins  do  vu»  arrtHés  injurieux  ?Nou»  vousledeinandauji  : 
isirz  de  nous  accorder  les  honneurs  d'uue  prtVscnce  fatale,  puisqu'elle  ne  sert 
Ju'4  uau9  voir  flélrir.  >* 

L'un  des  membres  de  l'artVipagc  acûdénûquc  demande  h  Daviu»  Tauteur  de 
Btte  apoitropbe,  <•  qui  Va  rendu  aï  vain  que  d'oser  prendre  la  parole  en  pré- 
coce du  curps  de  AJM.  lest  ofliciers  ci  contre  lu  loi  prtîacrite  par  Ira  statut!  de 
pÂcadémie  m*  M&i^,  sans  se  Ui>Ber  abattre,  rucadémicieu  rt-pliquo  ri  Toflit  ier  qui 
^iùtcrpoitait  si  haut  et  au  nom  de  la  loi  :  «Je  cesserai  de  parler  quand  vous 
tiontrerez  des  statuts  qui  voui^  donnent,  à  vou^  perso unell émeut,  le  droit  de 
fi'am'lrr  quand  je  veux  expriuicr  ma  pensive,  *> 

Dés  ce  momentt  l'Académie  parut  souillée  dan»  Tesprit  des   ofûciers^  et  leur 
nnjpsl/^  fut  jçjrîèveraent  olîensï'ie  de  cetlu  pr<*'lpnlkin  du   parler  qui   leur   sembla 
ttasinictivc  de  la  foi,  des  lois  et  du  roi,  dont  la  bonté  trompûe  avait  cimenté  leur 
absodi  pouvoir. 

Quelque*  temps  après,  eir*ulii  dan»  Paris  une  lettre  adressent  h  M.  le  directeur, 
qui,  Mans  étaiiHr  aucun  principe  de   driût  public,  expose  n^^annioins  des  abus 
éels  et  întotérableS)  d'apri^s  des  faits  dont  la  plupart  sont  vrais.  C'est  avec  quel- 
Lie  fundemenl  que  noui«  avons  rcproi  bù  ù  Tautcur  de  Tavotr  trop  impr^^guée  de 
antique  de  ces  académiciens  tout  à  la  fois  timides   et  ambitieux,  qui  les 
a  k  ne  présenter  am  une  supplique  à  MM.  leurs  chefs  sans  Tavolr  décorée 
Ces  fcsl«>u8  et  parfumée  de  cet  encens  dont  les  dieux  do  la  lerrp  sont  si  jaloux, 
ependant  cette  lettre,  qui  tendait  à  l'abolition   des  usages  les  plus  durs  pour 
^t  classes  présumées  Inférieures  et  des  droits  les  plus  llatteurs  pour  la  classe 


pée»  datée  de  1790,  luip.  19  p.  in4  (Arcb.  nal.,  AD.  vui,  If)»  donne  des  eiittrres 
récii  :  36  officiers.  16  amateurs  (dont  8  conseillers),  74  académiciens  et  laa^fréés, 
|lial  :  106  membres, 

(I)  Voir,  à  ce  sujet,  lettre  du  directeur-général,  uk  La  BiLLAHOEraj;  u'Asuoi- 
'JLLtM,  au  directeur  de  l'Académie,  du  18  février  17yu,  pièce  «mnusc.  (Arch* 
M.,  O  i  l»2îi  b). 

(i)  11  en  sera  parlé  plus  lougucniGûL  (Voir  ci-dessous,  p.  $08'$  11,) 
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Tmimf9 ém  m^^mmt  Jbffip, pur  JOTtim  um  Uà  C«A%^ias»as* 
Â  la  ri     ■  Il  '   pr^i.dli   4c«  Art»,  ^  #t  J^tâH   I7M  m 

<3'  fîiiwpwpâaii  ^  fi  II  ii     I  f»i«ir  ^  ^ilMii  «I  il^  iai4i«MT«  |Mlii 
fo«r  11 Sww;c«  de  ntêMîmée  fmi  ffwtfmîÊ^  fmSLpm  UowrhÈ»Uk%  (AAalcilr| 
fi  wéL  â»i,  4t  tm  4  uw. 

{4«  imp.  h  p.  *m^,  Ms  iifiè,  dtlé  ée  nM,  4^BUiilukl  la  siipjin«âi.ici  4e  Id 

ît\ar  rt  tgrdi^tttïêîéur  féttér»!  4«i  Mlimoiti  du  Nii,  jarditu.  Art»,  «c 

I*-   ■    '    '  ,  ,"   . 

•    Repré^eoUiits   de  la  CooMiiuiir  *U    ^AtH  i*ficcDpt  éi 

ir»    iui  *  fi  cuuri  a  ià  porte  Saiiit-U^ni»:  d'aboril,  à  pn^pos   du    mf^moire   d'ut 
elf«rp*7iitii>r,  ïi*  'Il  man  1790;  puîti  n  roitoii^ioii  d*uni^  iiiuLiù»  pnur  IViilèvenn-uj 
il»»!  oiiiâfiiuili.   tu  3  jiiiHt'l  dt>   U   in^m**   nnuée,  (\ûir  At-tn  t(t  ta  Cammimr  t 
l^uiiê,  |tt  li^rie.  T.»m*'*  IV,  p.  41i|,  et  \  ï,  p.  405.) 


^nt  iBrtins  inhabiles  des  ornemanistes  et  effrayé  des  conséquences 
1^  incurie^  le  maire  de  Paris  demaniJea  l'Académie  de  lui  indiquer 
iiiàtiiiîksaires  qui  seront  chargés  par  elle  de  s'imi tendre  avec  M.  PoYgx» 
ttpcle  de  ta  Ville^  sur  les  réparations  à  faire  audit  monument  et  sur  les 
ftjens  lie  ïù%  exéctiter,  L*Acudéinie  remercie  Bailly  de  sa  sollicilude  pour 
*rlï  ei  désif^ne  pour  commissaire»  Pajod»  MoUcuy  et  Jouën,  sculpteur*., 
(Bders  de  la  compagnie 

La  f}uestron  df»  la  révision  des  statuts  est  nelCement  abordée  dans  le  Dis- 

wttrs  tu  par  M    MjOFin,  gr  art  tir  du  roi,  à  IWaidémie  de  peinture.,  dufis  tdJi- 

nfiiée  du  ^s  novemùre  17 SU,  pour  servir  du  supplément  à  sa  Lctlre  adressée 

Si.  Vien,  en  date  du  W  de  ve  mois  (1)»  q'H  demande  la  noniinntiori  au 

rulin,  par  PAcndéniie  etitiëre,  de  plusieurs  commissaires  pour  lédiger  des 

klaiittH  €t  le  droit  pour  chaqi  e  membre  d'envoyer  par  écrit  ^es  idées  légts- 

8iivi*s  à  l'un  des  conianssaires.   Vj\  réatit*:,  ce  discours  n*est  qu'une  sorte 

Ile  préface  a  un  document  colfeclif,  imprimé  h  la  suite  do  Discours,  sous 

litre  :  Demande  faite  à  tAcudémie  roijaie  de  peinture  et  de  sculpture,  pftr 

wé  nombres  somsitjnès,  et  qui  esl  ainsi  con»;u  : 

Mesaic^urs. 

Nous  avottô  l'IiiiDoeur  i]tj  jMtsruirr  à  rAcadinxtc  uim-  ik^tnande  relative  A  la 
égi&wi^ralion  de  ce  çorj»»  illustre,  dont  uuue  sommefl  inembrea.  Let  lois  les  plus 
pi%  deviennent  ^nuvmit,  par  le  laps  de  temps,  impraticables  et  Uîôiue  uai^ihlci. 
l^'cHet  de  rAcadêmie  peuvent  Olre  dunsPun  ou  l'autre  ca^, 

Ct*r%\  pourquoi»  Meâaieiirs,  nuus  demandons  une  convocation  générale  de  l'Aca- 

Péttiie«  dAU»  laquelle  t*nis  les  membres  iiidistinctement  concourront,  par  scruliu 

cril,   À  la  nuailuAtion   de   plu^^ieur»  commissaires,  qui  seront  pri»  en  nombre 

hr0porUonnel  dans  loutt»»  tes   classes  qui  la  composent  et  à  ta  i'^te  desquels 

|«iU9  vcfTon.*  avec  plaisir  ,\l.  le  directeur. 

Ce*  coniml^Mires  trav«iltnrunt  «ï  la  révision  des  «laiut*;  ^i  la  réformatiou  des 

bui^  s'il  y  a  liiti;  k  Pelnblrsacmcnt  de  uauvclles  lois»  sH  en  est  besoin;  à  nous 

|ciiitii!r  colin  une  conslilutiou  fraternelle,  satisfaisante  a  la  fois  pour  loua  les 

qui  composent  rAcadéuiii»  et  capable  dencourager  les  élève»  qui  doivent 

«uccéder. 

MM-  le*  comraîHsaire»  mellroot  etisuiic  sous  les  yeux  de  rAi-adéinic,  dans  une 
•emblrc  (Téûérale,  le  résultat  de  leur  Iravail  pour  y  être  discuté  et  confirmé, 
fil  y  a  heu,  par  toute  l'Académie. 

El  ont  Mgnt  les  membres  cti-aprés  : 
ItiAMU  DK  La  Tonric,  Goênix,  Mo.vot,  LEMrkHLi k,  Jollain.  Pa^ouieRi  m 
jLl-Y.  CALLm*.   OE:i\TnAL,EMv,  Sauvage,   Davio.  Mio£.n,  Lk  Ruuuicn  alué, 

jlAtLT,  Lk   Vasî^KI  n,  VbsTIETUIjK  VALLN<-"JENXfcS»  Gînol  ST»  BogiKT,  B»CAti- 
ItUrr,  KLAt:îlKl%  l>KLArN4Y,  TAILLAa«ON« 

Cl*  5  di*cerobre  I7S0. 

OUe  Demanda  es>t  mentiounée  dans  les  procès* verbaux  de  TAcadémie, 
'  la  «^ancu  du  5  décembre  17^9.  Voici  eu  quels  termes: 

<»e  d^  MM.  les  icadèmicicns  ayant  dt'mandt%  par  une  adrcs^seii  l'a^stsm 
M  revtsiiMi  di*s  statuts  et  la  rùformation  des  abus»  s'il  y  a  lieu,  l'Aca 


ttup,  5  p.  m  >i  {\UU,  nat.,   Estampes,  rnUection  Oebiyne»,  t.  LUI,  u"  4U6>* 
Il  y  rui  bien  séance  de  TAcademie  le  2H  nové>mbre.  Mais  le  dittcour^  de  Mtoicii 
t^^t  p^s  mentionne  au  proctVa- verbal. 
10)  Il  fil  dit,  dans  uu  procfti-verbal  ultérieur,  que  l'adressa  lue  te  Z  dêceoibre 


:•  .  •  -••   I»-'.    n  ••-■--^  *  '- 


.•■  ■    '■.    ■:■    ■:■■     •.■ili.'-li  irrt  il:li«"ll'    ■:!  ■  :-Ui'- 

.■•■  -     ...  .^■lJ•^   qii-'ii   *  s[M  r-.-   ]  .r-.j.i  ..11  M 

, "  iii''jiiv  •  ^t  <  i.'liii  <]iii  einpiole  le  jiliis  di'  iiiuveus 
i.<  iiiiiM     li.iiiil'-r-  SI-  livri-iit  iiriiiiuciiit;nt  à  Icun 


■ l'i. .    '.  ii.i.ii.   il.   I  Ai. ni.  MU'  t'i.iii  ii-vriij(>  «11-  :>:i  si^'iitilureri,  ?ur  14  aca- 

ii- ni"  !■  Il      II    .    I  i>ii  11    -Il  .lli|.  j.j    i;jii.ilun's  .'iM  bas  ii«' la  Itv.minule. 

•  1)1    .     I    iiJMi     I    I      •  iiiMi  I     ili   .  iillniii      v\   ilrs  :ii\l<lrmi('l(>llS  ivuili;^. 

•  '■  liM|.     I.    |i    III   -.    l'.iN      t  i'.Mi   (i-ili,  nat.,    Kslaiiipcs,  rdllectinii    Dcloynet. 

I    lin    II    11  .ii| 
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(1%'AUXi  les  rr<*ompt'ii3«îi  «e  viTseut  s^vir  ct*ux  qui  leur  sout  mfériiîars  en  mérUe; 
|«  vu  riucapacîté  et  l'iiisouciaure  de  Mgr  l'admiiiistrati'ur,  le  soin  de  lui  plaire 
l*t  (a  voie  que  la  muUUude  profère,  voi<*  plus  siVre  et  plus  fatrile  ijut!  iravoir  des 
tdleuU. 

Aiusi,    cet  cc»rpB   deviennetil   de«    foyt*rs  d"iûtrigu*?s.  Le   g«nie,   au   lien    de 
[*a|Çi'aDclî'%   s'y  rétrécit.  \U  no  sont  utiksqu'à  la  médiocrité,  (|u'iie  placent,  dauf 
»piuioU|  au  niveau  du  ruérile;  on  sorte  que  les  seuls  hommes  luAdiocres  on! 
ai^r*^l  k  leur  fouÈcrviiliou  et  en  sont  aussi  le^  plus  jselêa  di^rent'mr&. 

De  toug  ces  établisse laenls  iuutUcs,  le  piue  inutile  sans  doute   est  l'Académitt 
^e  peinture,., 

Quant  au  t>umurs  lui  même,  il  expose  le  [dan  d'une  AMmmblée  gènérnh 

dt^  ariisies  exerçant  la  pemlure  et  la  sculpture^  où  «  toutes  les  prétenlions, 

lou«*  les  rang**,  loute*^  les  dislmctions  seraient  remises,  pour  iiinsi  dire,  h 

\x   nitiHhe  cùtnrnune  »,   où  seniient   admis   ^  tous   les  firlistes   ayant   des 

I       lits,  connus  et  principalement  les  émules,  les  aniis^   lesi  é^aux  des  aca- 

1     iitt'ien*,  les  nj^rêés  enfin  y,  Celte  assemblée  se  nommerait  un  président, 

llleiix  assesseurs,  j)nnr,  en  cas  d*i*bsence,  remplacer  le   président   et   faîpe 

»  dftfît  le*  wssembl^ef  office  de  scrulateuri,  quatre  profe!»seurs,  un  secrétaire, 

un  secrélaire-iîupïdtSant   et  un  trésorier,  lesquels   rL^unis  formeraier»!   un 

rt*u)'\[é  permanent  d^ms  Jlnlervalle   il*une    élection  fi  l'aulreT  qui  connal- 

h.ul  prûvifioirenient^  pendant  le  lejnps  entre  une  assemblée  générale  et  la 

iutvatile,    de    toutes    les   places^   dîstrilMjtions   d'ouvrages,  manufactures, 

»  pensions,  ^ratilicalions,  et  de  tous  objets  quelconques  d'utilité  et  d'enrnu- 

Irrtfîement.  C'est  déjà  le  proj^ramine  de  !a  (lonimune  des  arts. 
Le  iWmom.' de  juillet  ne  sifîuale  pas  spécialomenl  le  projet  de  Restout,  ni 
H'ailleurs  aucun  aulrc:  il  se  contente  de  dne,  d'une  façon  génénile  : 
I    Ils  lies  aeadémtcieuB)  d^aiseuibièrent  doue,  comme  il  leur  avait  été  p«rmifl,  et, 
4ans  plusieurs  séances  (1),  iU  so  coiuinuniquéreul  lecture  de  plusijeurs  niénioires 
5ou  projï'tj  d«?  réformi*.  Mais,  par  l'examcii  du  leur»  opinioo&  réunies,  il»  couipri- 
rcnl  que  le*  offlrlers,  ijullfe  avnieut  pour  jugea,  ne»  se  pnHeraieiit  pas  voïooliers 
aux  chan*feiuenl#  qui  devenaient  nécesâaires.  Ainsi,  ils  réssolurent  d'adresser  h 
♦    l'Afadi^niir,  c'c»l-A-dirc  aux  nfùner?,  uuir  pétition  tendant  h  ce  qu*il  fût  convo- 
qué une  assemblée  générale  de  l'Académie,  dan»  laquelle  on  noniraerail  des  com- 
I       ttii»«aires  dans  toulti»  les  clauses  nu  noinbrf  proportion ncK  à  reffet  de  travailler 

IBii  commun  au  cb&ngemeot  de  leur  réi^irne,  apréi  que  les  mémoires  ou  obser- 
talions  auront  éU\  rcmla  auxdits  commissaires. 
;." 
{' 
tew 


rll  est  vraisemblable  que  celte  pclitiuii  des  académiciens  aux  offlcjerîs  do 
Aradémic  est  celle  dont  le  dépôt  est  c^mslaté,  à  la  dale  du  30  janvier  1790, 
ir  !e  pfocés-vcrbal  de  l'Académie,  dans  le^  terme^  qui  suivent  : 


M.  MitiKii»  graveur,  a  fait  lecture  à  rassemblée  du  résultat  de  plusieurs  ccnfé- 
feucos  tenurs  par  MM.  les  acaléiuiaions  sur  des  réformes  supposées  nâcessaires 
daui  Ipi  statut». 

M,  Miutit  0  remis  lâsdites  observations  sur  le  bureau  (2)|  et  elles  serout  prises 
In  coustdératioo. 


(i)  Le  proeés-verbal  du  l'Acadéniie  du  5  février  constate  que  »  MM,  les  aeadé- 
ttir.lcms,  avec  ragrémeut  de  M»  te  dére^'luur,  ont  teuu,  depuis  deux  moi^  (dé- 
putbri*  et  janvier),  si\  conréren<os  dauîi  les  s^rdles  d«  TAcadéuiie  », 

(*I)  U  i>î   dit,   dans    un   pnn  is-v*  jhal  loslrr  ii-ur,  qui^  Ft^crit  rfuiis  par  Mtuxn 


OMMm 


rton  i«  4t  I 


r^  « 


1  4e  ■>  m^mm  «««n  éf«r4  et  4»  t'ai  iror  Miplcaicai  i  («  àfAèt 
m  S  éé«métf^  ;  eft  •«ire,  fK  rmrereDt  aai  ao^éaiiÔBDf  rivlonom 


*e.  1 


4éii^f«ét  rtJilmIktioQ  4le  U  ^n«;  le* 
lit  4rewftil  pmeè^^terluJ  et  loot  poru.  *...., 
Bepféeta Mui»  de  U  Cotnmuoe.  le  f$  fétrter: 
po&atioo  ie  ■Munlbm  d' 

ilémkteiif  Hdegréé»»! 

tsr^  iSoitt  le  comdmwm  e&t  (le  réciem^  i  efififii  ilr 

fenêenU  de  la  Gomiaoee  et  d^  lui  demecidef  la  peiii..       ..  .u    . 

eomil^  |i&riktilÉerft  «  [>&tir  |>neQdr«  ensenilile  le»  aio>(!ikA  de  se  s*." 

Trtp^ïce  de  de^pfHUaie  qut!  dt*^ 

mttiKtéfitlIe,  fi*imt  qtte   trop  \o^ 

IoucIh'6  de  cette  marqDe  de  drrer»^nr«^,  dc«:liira,  dt:  bonne  gniœ, 

ne  pouvait  qu'e gréer  que  ces  Arti&tes  s*aji»embla^j^ent,  toutes  le$  I> .    , 

le  ]U|(erâlent  c^nveoable,  pour  trtilter  de  raffaire  (jui  les  occupe  (ift  ri^or 

dtfH  nîglt*ita*nt!i),  t^t  qii*ih  tini^HeiU  leur  cornilé  dans  tel  lieu  quïl  leur  pî 

rail  drî  clioi.^ir,  *'ii  n«  leur  fîtait  paît  poîisible  de  jouir,  pour  cet  Whn^v.,  t* 

inllcK  de  rAcadi^mie  »  (i). 

Lûppui  moral  de  rAsî^emblée  municipale  de  Paris  vaut  aux  tïaidimûà^ 
une  premiôre  concestion  :  le  37  fét^rier,  sur  la  prupoiiiioci  de  Vif»* 
dirtîi'lMur,  rAcadémie  (classe  des  offlciers)  ttccoplo  un  plan  <l  jtf 

t!fi  vrtitu  duqutti  il  e^t  décidé  ;  I*  qu  il  sera  nomm(&  des  co  * 

uomhi'o  A^nl  dims  feit  deux  clax^eK  dt^s  ofileier»  et  des  aci 
a^HM'»  lusliiut  exclus:  2*  que,  avant  de  procéderai  celte  uornii  .   '  » 

procédé  à  un  scrutin  pour  savoir  si   la  compagnie  eutend  (kire  dons 
statuts  do  grnndï)  clumgements  ou  de  simpleii  amendements. 

Miiis  quelques  aciidumiciens  continuent  a  protester  :  ils  trouvent  que  '' 
formes  du  plan  du  directeur  sont  illégales;  fftisant  «taoî^i 
ttgréén,  ib  arrêtent  di?  n*accepter  de  place  danst  la  c«m 
n^i^éi»  *ont  admis  a  participer  au  travail  de  i^evi^ioi 

A  la  séance  du  Û  mar»,  en  effet,  où  doit  avoir  lieu  «»-  liiuiv  u--.  utr 

sa  ire  s,  une  députa  lion  de  cinq  agitées  se  présente,  et,  en  leur  UDin,  Rfl«^ 
révUmii*  pour  tmx  le  droit  de  nommer  éta  cui^ 
(«ouMueil  no  dépost*  pas  de  mémoire  écrit,  on 


(lartAit  truif»  t4)ni4tu(i*»»  duùl  ci.d1es  de  Dous  quaiitlé  dt 
a^u,  »M4»taire,  &e  disiaut  autarU^s  par  tous  i<M  aca^îéutî: 
ttoei. 


ttle  réclamnlion  (l).  Mais»  t^n  attendant,  va-t-on  diiïérerln  nomination  des 

mmissairea  des  deux  «uties  classes?  Tel  est  Tavis  exprimé  par  pltjsieurs 

d«hincieiis;  mais»  a  fa  ntajoritô  de  32  voix  ccnitre  !0  |le  vole  aynni  lieu 

clusivemt^nt  parmi   les  académiciens)»  it  est  arrclé  que  les  commissaires 

ont  nommés  sur-le-champ,  au   nombre  de  six  dans  chaquii  classe.  En 

nséqiience,  sont  nommés,  pour  la  classe  des  officiers  ;  Pajou,  adjoinl  au 

leur:  le  duc.  m:  Rouan-Chabot,  amateur;   BACUELirn  et  BKanuÊtt,  profes- 

urs  ;  Vincent,  adjoint-professeur;  Gochkv.  conseiller,    Du  côté  des  acadé- 

iciens,  les  commissaires  sont  :  BAnBigu,  iMroK^i  Houdon,  Jollaii»^  David  et 

iiTHh.iiiY    II  e^i  entendiî  que  ceux  des  ofliciers  et  académiciens  qui  nu- 

ni  des  observations  à   présenter  devront  les  envoyer  signées»   dans   te 

urant  du   mois«  soit  au  directeur,  soit  a  Tun  des  c  ritmissaires  de  leiir 

lasse. 

Le  Àff^/nfitre  du  6  juillet  nous  apprend  que,  aiissiL6l  npi^s  cette  séance, 
ator/.c  membres,  rt-unis  chez  David»  signèrcnl  une  piolestaiion  conlro  la 
mination  des  commiî^saires  et  les  autres  opérations  illégales  qui  s^élainnl 
innommées  dans  IVissemblée  générale  (2).  Ensuite,  dans  une  as>^eritb]t'>e 
artietle,  le  luénioire  demandé  par  les  olfjciers  est  rédigé  »  arr*Hé,  et  1*uq 
des  «•;réés,  Robin»  e^l  chargé  de  le  remeltre  au  directeur. 

ï.e  mémoire  des  allées,  adressé  aux  officiers,  e^l  présenté  par  le  direc* 
r  h  f'asseriiblêe  générale  de   rAcadémie   ^officiers  et  académiciens)  du 
mnrs(3);  ils  y  établissent  la  prétention  dVMie  partie  intégrante  du  corps 
,  romme  lels,  de  travailler  à  lout  ce  qui  intéresse  son  régime  î  ils  affirment 
que  «  les  ncadémicieus  les  ont  lecoiuius  crvinnie  membres  et  faisant  partie 
ïtj''';:ranlp  de  J'Acadéfuie  »  {\},  A  ce  mémoire,  il  est  répondu,  au  nom  du  di- 
rccieur,  por  des  observations  fondées  sur  le  texte  des  statuts.  Mais  certains 
de<  acûdémiciens  présents  déclarent  ne  po^nt  appuyer  les  prétentîon>s  des 
agréés.  Alors,  les  oflkiers  trouvent  ingénieux  de  se  décharger  de  la  décision 
et  de   faire  statuer  sur  la  question  par  les  acndémiciens  a  qui  elle  irétatt 
pa%  adressée  et  qr»î,  suivant  les  statuts  sans  Cesse  invoqués,  n'avaient  ni  le 
droit  de  délibérer,  ni   même  celui   de  parler  dans  rassemblée.  En  consé- 
quence, il  est  procédé,  parmi    les  seuls  académiciens,  à  un  scrutin  sur  la 
k^aeslion  ainsi  posée:  •*  MM.  les  académiciens  dés3[)prouvenl-ils  la  démarche 

^^PC)  H  Cil  dit,  dans  un  projet  d  adresse  A  MM,  de  t Assteptbtée.  nationale^  pièce 
'  manuac  ,  sans  date  ni  si^rialure  (Areh.  ual*»  O  i  Î925  b),  projet  souans  à  D'AN<iï- 
viLLr.H  et  non  approuvé  par  lui,  que  r'cst  <>  i)Avn>.  artîbicj  d'un  grnnd  raiTitei 
lDaÉ«  Agar**  ^tiW^  doute*  par  des  espntîi  turbidents.  et  qui  s'était  d^jt^  déclaré  h&ii- 
tenient  rhcf  de»  mécouleiit»  »s  qui  aunonçai  lo  6  mars,  uuedtpulaliou  ituijrévuç 
ût^m  (igT^^^ii*  ftyant  IloatN  li  leur  tête. 

At)  Ou  tfïMivcra  plus  loin  le  texte  de  telle  proteslalîoii.  (Voir  d-dr*?ou«.  p.  fiOtf.) 
j(:f>  Le  pn>jet  d'adrcpae.  cite  plus  haut  (voir  cL-dessus,  note  1),  dit  ici  que  le 
D^uiufre  de»  agriV»  lu  le  27  mars  n'était  point  le  discour«  prononcé  par  \Un\\y. 
te  0  môr^,  eTi?Jt^  qu'il  anuooçait  les  ui»hiies  prétentions 

(I)  l"ne  ropio  do  mémoire  des  ngréés  adressé  A  MM.  tes  offiriet*s  de  PArartemie 
n^a  r  de  ptuuttitc  et  iittfpture,  suas  ilate,  i^î^rié  :  E<:nAni>,  Bkiivic,  Jri.tic3(, 
1ii£ii4MNK.  II!  KT,  DicntMourcr,  Hiinkkji  Kis,  Bkauvallkt»  BuriLLAito,  B«irssiir.u 
«"1  Hmhin,  a  l'ié  roaservéVf  piéire  iiiauuse.  i,Arch.  nat.,  U  i  1925  b)   Les  signataires 

ru\  nîpn>scuter  runnuiuiJlé  des  agréés  présents  aux  réuuiung.  Cette  pièce 

Mi-i    «Unie  n'est  pa«  signalée  dàw^  le  tiéperluîre  (/énerai  de  M.  TubTJcv. 
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et  les  prétentions  des  agrévs?  *»  Sur  ^ï  nfuAhnicwnn  pr^senU»  â  ti'ajnwl 
pas  voulu  voler,  23  voix  %e  prononcrnl  pour  \n  «lêsctpprcibalion  cl  ^i  *«ulf 
ment  pour  rapprobûlioiu  Puis,  il  «  é'é  lu  nne  prolesiMlii>n  MgTiift  t  fiat 
huissier  contre  la  nominatiou  des  commissaires,  dont  vo4ci  \c  t«\' 

Nous  souïiiign(^t«  toui  iii«^iiibrc*$  dti  IMcad«?u)»e  1'      ' 
académiciens  ol  agré*!*?,  convo(^u»''s  cttraordJoairiM! 
élu  par  aulrtf  asBeiiibk<e  parti«:utîi'fT; 

Gotisidi^raiil  que,  <>ai*5  Tiiih  nttoii  uii  parait  f'itf  TAfM^mk  «l#  Hf'>rn»#r  »n] 
statuts,  elle  ne  duil  rien  fairr  k  cet  égarti  de  •  jw* 

titution  franraise,  ^ftncliiïitii^e  par  le  n*\.   i  qu^*-' 

rteo  (ie  ce  qui  cuïitrarie  les   pi-Minpi^s   de  i'»'iraiitt*  oi 
légal:  que  toute  corptiratiuo   qui   n*app**llo  p*â  A  fa  fr 
qui  y  ponl  Liit^Tesft}»  viole  lé  droit  naturel  ;  que  la  elass»?  dt*a  *»^ 
fait  et  d(*  droit  partie  ioti'^g^rante  de  l.idile  Acad6ink,  ainsi  qu  il  ^ 
oUe^mAme,  doit  être  appelée  pour  ta  rùrormation  de  ion  ri»{^iine  ;  que  rAcad^ffîlii  | 
nonobstant  nos  vives  réclamation»  a  ce  sujet,  D>n  pen^islo  im»  luoio»  dtnt  ill 
volonté  actuelle  de  ooiuuier  des  cominissairca  dana  deux  dasi^s  ieuknieni  ttj 
exclusivement  à  celle  de$  agréée^  reconnue  publiqnerocut  et  admisif  dan»  «fila 
des  académiciens  comme  classe  de  T Académie,  dont  cUe  fait  partie; 

Noua  avons  n'-solu,  pour  ne  pas  participer  h  une  npcTatton  vidru^cquî  bkii 
Ua  prînWpes  constitutionnels  et  qui,  par  »ou  illi^galiti^T  i^otniiui'  U  tifilBti^ 
tout  re  qui  peut  s'ensuivre,  nous  avons  rï^solu,  disons-nous,  de  i 
testons  contre  la  nomination  que  parties  des  deux  rtisses  de  VA*:..  Il 

do  commissaires  dans  lesdîtes  deux  clauses  fouieuient; 

Protestous  aussi  contre  tout  ce  que  lesdils  commissaires  puorraietil  tktt^i 
leadits  statuts  .^ans  U  participation  de  tou^  les  membres  de  t  A«-adètiii«,  4É 
nombre  desquels  nttus  sommes^  nous  réservant  de  faire  valoir  ta  présente  pr^ 
tcstation  suivant  et  ainsi  qu'il  eo  aéra  besoin. 

Katt  à  Pari*.  Iv  *\  iiian  i'^_ 

Signé  :  Davîh.  président  (I); 

RjsSTQtfT,  vicê»pr#sident  ; 
HË!vni4>uKJ:,  iiUiii:v;iLLET»    RobiXi  Ho^o 
GiitoiisTr  Boi^tLABD.  lbCiiAiu>.  DeiiAnc| 

pAs^^unsiit  aecr^laire  i:2 

A  ce  moment  donc,  fin  mars  17110,  tt*  *îroupe  des  oppô\;ini>  rst  eiiri^m^ 
ment  réduil  :  rariciennc  org.iriisntîon  uutoril.iire  iniiinide  cucore  bi'aucot] 
d'artist<?!i,  acad<Wnidens  et  Ofçréés.  qui,  jiprrii  avoir  e^qui^MT  un  niouvetne 
d'émancipation,  subissent  de  nouveau   l'infltiencc  de  in   hiérarchie.  Uén^ 
parmi  les  treize  signataires  de  la  protestation  du  6  marS| quelques-uns  vo 
lâcher  pied,  DAvro  et  ses  amis  ronstatent  leur  impuissance  dt^viint  TAc 
demie.  C'est  alors^  san<i  doute,  qu'il!»  conçoivent  Vidi-e,  quilî^  devaient  rtsi 
User  quatre  mois  plus   tard,  de   grouper  les  artistes  dans  une  asi^ociaUd 
indépendante,  Kn  attendant,  ils  se  séparent  de  l'Académie. 


(!)  Davïïi,  a  la  suitir  de  son  adhésion  h  la  protestation,  fut  confUli^ré  mmû 
ayant  renonce' «pontanémeul  aux  fonction»  dw  commissaire   pour  tt-^  :     ' 
avait  été  désigné  ïe  6  mars,  et  remplacé,  dès  le  21  mars»  par  r»R  Val^ 
avec  HiiN.UJiJ  comme  supplOant. 

(2)  Parmi  ces  treisc  signataire»!  il  y  avait  cinq  académJeîeus  soulefijaDt:  Dav^ 
ïlKdTouT,  MoNoT,  Pasqiilbr  et  GtiiousT;  les  huit  autfcs  6taleatd«?B  «fr^éa. 
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uD«i  déburrassée  des  opposants.  rAcadémie  panvniï,  ce  semble^  poua>- 
InctiveTnent  \e  irtivfiil  de  la  revi^iÎQn  des  Hltittils.Mnis  peul-i^ltfî  n'y  apper- 
t-elle qu'une  «rdf^ur  peti  Biiicrre.  Toujours  C9U\\  qu'on  voit  les  séances  se 
cmler  çnns  ^rand  proHl.  Ainsi,  Ib  Ml  «vril,  il  est  décidé  que  la  prentière 
fiion  des  cammisMiires  aura  lieu  k  mardi  n,  chez  le  directctir  Vrrn;  le 
l4  avril ,  on  désigne  uk  Bosl^n,  conseiller,  pour  supp!i5er  CoCuin  en  qtitilîlé 
de  commissaire;  le  29  mai»  il  est  annoncé  par  lesecréLaire  que  les  comrnis- 
j^aires  e'spt^rent  soumetLre  leur  Iravail  k  lu  proctniine  Mssùtiibtèe  ||Eénérale; 
|Éi;  juin,  il  est  dontit*  leeLiire  d*no  pion  de  slfitiits  en  89  articles,  dont  nne 
^Bonde  lecture  «lura  tien  le  17;  le  17  juin,  tiemirmc  leclnre  et  adopitnn 
èes  trois  prerniors  arUcles  ;  le  22  Jiiini  on  se  dispute  sur  la  pince  où  doivent 
^^seojr  les  acadéiiiîcîen!«j  et  on  njourne  la  di^cns.sioEi  an  26;  te  2lj,  sans  tenir 
^bipte  des  articles  déjà  discalés  et  adoptés,  on  fiie  au  l"'»' juillet  l'onver- 
^■^  de  ta  di!>cussion  drj  riouveau  plan  de  statuts. 

^Hlais,  Il  ce  monif'nt,  se  produit  un  incident. 

^H«e  28  juin,  a  la  séance  dn  soir,  rAssemhiée  nalionale  reçoit  une  députa- 
tfon  d'artistes»  Unis  membres  de  rAc.idémie  de   peinture,  ayant  à  leur  trHe 

«viD,  «i[iporlant  une  J//r*'jr^e,  datée  du  ;^2  juin  (1),  ou,  tout  en  expritnant 
ir  admiration  pour  les  décrets  du  19  de  ce  mois  de  juin  et  notamment 
tjr  celui  qui  ordonne  renlèvement  des  ti^nres  enclialnée*  au  pied  de  la 
slntue  de  la  place  des  Victoires  (2'^  les  sjfj^nataires  proposent  un  moyen  de 
conserver  ces  statues,  Ln  passage  de  cette  adresse  fait  allusion  au  projet 
^  U  société  en  formutron  : 

Quelques  artl^tiîF  de  cette  onpilda,  membres  de  T Académie  de  peinture^  main* 
utt  réunie  pour  un  sujet  intéressant  qu'ili  aurout  bienlAt  Thotineur  de  vou.s 
iimettre,  etr^.. 

ikprés  une  réponse  du  président  (Le  Pf-LETiER  uk  SAiNT-FAïitiE.vuJ  affîrmaot 
p,  »  dans  rhtstolre  des  beaux-arts,  le  sii**cle  d'une  grande  nation  ne  le 
Hrrait  pas  au  si^^cle  d*nn  grand  loi  »,  une  courte  discusî<îon  s'engageait, 

se  terminait  par  l'ordre  du  jour  et  fimprf'ssion  ordonnée  de  l'adresse  (3). 
)r,  l'adresse  est  signée  de  quatorze  nom?i,  ejcactennud  les  mêmes  que  ceux 

!  nous  trouverons  tout  î'i  Tlieure  au  bas  iUt  Mémoire  du  fi  juillet  1790  (4), 
jfiait  dom*  le  groupe  initiateur  de  la  Société  libre  des  artistes  qui  s*élaît 
^senté  devant   l'Assemblée   nationale. 

lais  le  Journal  fie  i*arù  (n"  du  l*'' juillet),  en  rendant  compte  dti  fait, 
lit  parlé  d'une  "  dé[mUition  de  PAcadémietle  peinture  >k  Dans  sa  séance 
i  3  juillet,  I  Académie  ctuutîea  le  secrétaire  d'écrire  aux  journalistes  une 
Iro  ainsi  conçue  : 

llessieuri, 
^L*Académic  royaliî  de  pointure  et  de  sculpture  m'a  chargé  de  redresser  une 
eur  dans  laquelle  vous  êtes  tombés  sans  le  vouloir. 


lit;  i*t<  I  '    tik.iruisr    i^Aîi  rir  iiU.,  *,  41+  u»  îïtii)» 
2)  Décret  dr*  19-20  juin,  {Voir  !'•  série»  Tome  VI,  p,  i$»-t9S.) 
tt)  Aârt'iif  cfr«   représenlnnts  rfcj»  htauj^-ttHu  à  fÀfisembiéf  natiotuth.,  ëramr  liu 
ijuin  i7&0,  iiup,  3  p.  iri-8.  (Voir  1'"  série,  Tom«  VI,  p.  Wô,) 
II)  Voir  m-doMOua,  p.  t;t(t. 
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ViMi%  tiniii^nr*'/  4pir<  I  Asseiulttée  iiatiotialtf  a  ri^çu  uur  urpu^;! 
ûe  peinlun*.  «j  U  tAu*  tl<j  lâqutitle  ^tuit  M.  UiVTii,  l'uu  tlf.  sen  tu 
mie  voua  iufonii<*  par  mai,   Mt^Afiffars,    qu'elle  tfa  poiut  <  ; 
Si  Ja  foinpagnm  avait  uru  di*voir  iiilernmipri*  uu  inomi^tii 
ttattoQ  ttaus  leure  importants  travaux,  elli*  vdi  rtfgarJ 
cflft^nlicU   d '«envoyer  /i  cetlr  .lugustt;  Afiscmbl^iî   iiuv 
directeur  de  TAcadi^ruie, 

E\W  vous  prif  irinB^rçr  la  lettre  que  Je  vouji  Adresse. 

Le  Journal  de  f*ari$  jiïgeH  k  propos  de  ne  rectifier,  cette  \f^^n<'n^9{^ 
qtj^iu  moyen  d'un  erratum  indiquant  <<  une  députation  de  m 
l'Acîidémie  U»  piiinlure  »,  au  lieu  de  (  une  dépuUfioii  de  l'A' 
pdnlure  •  (n'*  du  7  juillel),  et  k  lettre  de  rAcadérnie  nt:  fol  pa^ 

Dans  cHte  ni^^me  séance  du   Z  juîltf*i,  l'Académie  nvjLJt  r^nn^tfm 
d'noùt  les  trunions  relfiUves  aux  statuts. 

I^  6  Juillet,  matin,  nouvelle  députatiou  h  l'Asitemhl^  natioaAlet  <\^vt  %| 
procès^verbul  signale  en  ce*  termes  (1)  : 

M.  le  président  a&nrmce  4  l'A  sue  Qibh^o  la  liritiuiù"-  Mm-  pu  f|uiii|iir*  un 
de  rAcadémic»  di»  peinture  li'iUre  aduiia  ce  *<tir,  û  ((ualr^  ticur*»*»  ïif>ur  j  pr^J 
tenter  uoe  p»Htiiou, 

L'Assemblée,  »ur  le  Cittnpte  que  M.  le  pr^'âidént  lui  rend  d»  Tatijet  de  r 
pétition,  la  renvoie  au  Comité  de  couttitulion. 

Quelques  nienibres  de  l'Académie  de  peinture*/  Les((uels  /  i»' 
ofliciels  de  rAe.idtvmiu  ?  î\'on,  puiiiqne  len  procc*s- verbaux   de  TA 
signalent  pas  leur  envoi.  A  lois,  le  petit  f^roupe  David,  novîiu  dt?  U  ^'^à^ 
des  artistes^  Lu  logique  seule  conduirait  a  le  conjecturer, 

Mnis  la  probabititu  se  change  en  certitude  lorsqu'on  voit,  danst  tm  < 
cours  protioncé  h  l'Assemblée  nationale,  le  2t  août,  itn  déptit^  parler  i 
M  nrtislen  réclamants,  lionotés  de  l  approbîition  de  rAssemblei*  lm*^^»tf,  *^ 
6  juillet,  ils  lui  ont  soumis  un   metnoire  contre  ' 
mie  »  (2).  Les  «  artistes  réclamants  i  désignent  h> 
miciens  qui  s*étaient  séparée  de  TAcadéfoie  oriicielle. 

Quant  a  la  pétition  qu^ils  désiraient  présenter  el  que  i  '&^^tulul': 
résumé  que  lui  en   (U  son  président,  renvoya  directement  au  Cùmlié  < 
constiluiion»  pétition  que  loraleur  du  24  aoiU  a]»peîïe  •  un  mh\ 
les  formes  de  leur  académie  '%   cest,    h  pruprcmcnt   pîirîer,   \ 
prrijet  de  formation  d*tHie  Société  libre  d'artistes,  élaboré  par  ïliviuttti 
partisans  à  la  suite  de  la  scission  dont  la  protestation  't- 
le  si;^*naL 

Ce  document  est  intitulé  :  Mènwire  sur  IWcadémic  éu^aie  de  ^tuUurt  d  ' 


(1)  Séance  du  Q  Juillet  1790^  matin.  (Voir  Archivas  ptithmeniA 
p.  713,)  Ni  la  ftazett^  mUionah  nu  MtmiUur  uftwenet,  ni'ie  Jou 
déci'itist  ni  k'  Jotimai  tte  Pni'ii,  ni  \a  Chrurtif/uç  de  Parié  uti  n 
dépulaliuUi  que  signale  le  Point  da  jour,  en  ratlnbuimt,  cumi  • 
bal,  H  «  quelques  membres  de  TAcatlémle  de  peinture  »,  U'apr 
éltiU'ff^nét't/ttj'  ou  Joutntii  htffftf/rtiphiifuft  le  prt^*idt'ul  a  fait  • 
que«  membre»  de  rAcadèmie  de  [lelnturt»  réclament  «outre  it 
cette  académie  », 

(2)  Diàt'onrs  île  Uni  imoN.  (Voir  t'i-ilrji«oiiii.  i».  4i:Li 
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iciiipture,  par  plusieurs  membres  de  celte  académie  (1).  Document  1res  im- 
pûrtatit,  non  daté  Tnâlheureusement,  niuis  qui  se  place  sans  cnnleslation 
possible  entre  le  commencement  d  avril  et  Ja  fin  de  juillet  1790:  il  n*est 
pas  antérieur  au  conrmencement  d*avnl,  puisqu'il  y  est  question  de  la  séance 
teaue  par  l'Académie  le  27  mars;  et  il  n'est  pas  postérieur  à  la  On  de 
Juillet,  puisque,  le  12  août,  une  Réponse  au  Mémoire  est  déjà  publiée  (2). 
Dans  ces  eondilions^  lorsqu'il  est  ceriaio,  trautie  part,  que  quelques  mem- 
bres de  TAcadémie  de  peinture  apportent  le  6  juillet  un  mémoire  où  les 
rC^f^lements  de  T Académie  sont  critiqués,  rommenL  hésiler  à  affirmer  que 
le  Mémoire  sur  l'Avadémie  rot/aie  de  peinture  et  »culp£ttre,  par  plusieurs 

BifUtreu  de  cette  académie^  est  II*  mémoire  présenté  le  6  juillet  et  renvoyé 
Comité  de  constitution? 

Mais  il  Faut  s'arrêter  un  moment  devant  TécriL  qui  formule  officiellement 
l'initiative  d'où  va  sortir  la  Commune  des  arts. 

Le  Mémoire  débute  par  un  Avertissement  ^msi  conçu  : 

Les  citoyens  actifs  eïerqaul  les  arts  d^architecture,  peinture^  sculpture  et  gfra- 
lurc  qui,  après  avoir  lu  ce  uiémoire,  en  adopteront  les  vues  sout  invités 
li^aller  chez  M*  Maine,  nolaire,  rue  Saiat-Hrmorè,  près  celle  d<î  rÊchelle,  ou  chez 
M*  Liénard,  notaire,  quai  d'Orléans»  lie  Saint-Louis,  n»  21,  pour  adhérer  au3c  dîa- 
|^o«itions  de  ce  mémoire,  dans  la  forme  qui  suit  : 

•»  Noiw,  souBsïgués,  nous  unissons  au  vœa  de  plusieurs  membres  de  TAcadé- 
IDÎC  de  peinture  et  !>culpiuns  pour  substituer  aux  académies  une  Société  des  beaux- 
arts  libre  et  uoiverselle,  et  nous  adhérons  aux  principes  constitutionnels  adoptés 
par  ces  artistes.  » 

»  A  Paris,  le  .  « 

(Date,  Donis,  profession  et  demeure.) 
Le*  personnes  qui  ne  pourront  se  transporter  promplement  aux  adresses  ci- 
sus  indiquée*  voudront  bien  envoyer  leur  adhésion  par  écrit. 

Puis  le  ^Ifemmre  expose  d'une  manière  générale  les  motifs  de  la  scission  : 

tes  artistes  qui  composent  TAcadémie  royale  de  peinture  et  sculpture  sont  di- 
visés entre  eux  :  faut-il  s'en  étonner?  Tout  le  pouvoir  législatif,  toute  l'adminis- 
tration, 10U8  les  droit!,  tous  les  privilèges,  cnfln  tous  les  avantages  utiles  et  de 
distinction  sont  rassemblés  sur  ceux  qui  composent  la  première  closse, 

Une  grande  partie  des  autres  membres  ont  réclamé  contre  des  statuts  qui  les 
obligent  h  des  devoirs  péuiblea  et  les  tiennent  dans  une  coutiuuelle  subordina- 
Uou.  En  vain»  ils  ont  tenté  d'opérer  des  réformes  eflîcaces  et  d'une  manière  légale, 
L«^t  chefs  en  possession  de  Tautorîté  et  de  la  dispeusatîon  des  faveurs  ont  mis  en 
iBilvrc  tout  ce  que  ces  avantages  pouvaient  leur  donner  d'iuûuence  sur  des 
personnes  faibles  et  déjÀ  ont  déterminé  plusieurs  d'entre  elles  ik  renoncer  à  leurs 
prétentions  légitimes. 

Quel ques*un s  restent  fermes  au  milieu  de  l'arùne  et,  seuls  contre  tous, soutien- 
nent la  cause  de  régalitô  et  de  la  liberté . 


(i)  Imp.  30  p.  in-it  daté  de  tieofArcb.  nat.,  AD.  vin,  11). 

(2)  IWponne  au  Mémoii*f.  sur  V Académie  royale  de  i^nture  et  sculpture  par  plu- 
Heurë  mrmtttea  de  cette  académie,  imp.  12  p,  in-l,  non  daté,  signé  :  DEâ£iN£, 
tculpteur  du  roi  [  Arcb.  nat.,  0  i  19i5  b,  et  liib.  nat.,  Estampes,  collecUon  De- 
loynts,  t.  LIU,  n*^  Ubr»),  avec  lettre  d'envoi  h  M.  d'Angîviller,  datée  du  13  août 
ni^O,  pièce  manuscrite»  cataloguée  par  Ai.  TurruY  dans  son  Rêpertùirë  général 
tt  llKn»  1234), 

rOMC  rV  30 


m 


^ 


610 


CORPS  MOKiaPM- 


Doivent-ili  rénsrfr-tfans  r, 
ti  (lomeitrcr  fntu  \r-  fr-c'TTn'"^    . 

Eu   «(H  huti    II    Un 

font  Cil  _  ait»  OD  d« 

leur  onlrepns^  rfi  foodt^c  wir  des    vues   iitilci:  2»  m 

ci^t  rM',  3«  que  Imir  crmftuKc  n  toujours  l'-l^  tn^sur 

e«t  (ligne  de  ciloy*?n«  i^uU  occupés  â'arU  IMmux^  i> 

d'obleiiir  dfâ  dignités  perpétui^lte^^  parce  qu'elUv  ciu.r.  u  u.i   <  .  .  > 

d^gaux  ttnf>  domiuatiao  îiisulUote  doot  ils  oui  si^titl  (oute  l'&mf!fliini 

Suivent  lei  développements,  divisén  en  quatrtï  titres 

Titre  I.  —  /><?  l'importance  ei  de  ia  nécessité  d*une  Sucifi 

Titre  H.  —  />w  régime  actuel  de  tAcndHnifi  rwjtth  de  ^ 
ture,  comparé  aux  loii  de 

Titre  111.  —  Hécit  de  la  iv^^'  t'omrâ  -Vî  MUiiuti^ 

l'Académie  (i). 

Titre  IV.  —  Expunition  de  (/twhjut^  t -irvi  r,..,  ,*,  t.^tr 
statuts.   Dans  ce  titre  sont  indiquées  les  lignes  prîn 
Snciéte  nouvelle  :  admiîtRion   des   archilectiîs 
cinle  de  membres»  snns  prépondérance,  qui; 
pour  augmenter  la  collrction  de  Té^^ole  française  déposée  a  i'Acâii»*mwJ 
parmi  lesquels  seraient  choisis  les  professeur»;  nomination  d*uu  prrMdrulil 
do  professeurs,  des  offlciers  nécessaires  à  radmini>lration  ;  nippre^Hon  dQ 
dignités  de  recteurs,  anciens  recteurs,  chancelier»*,  adjoint»  k  n- 
s^eiUers,  etc.;  eiposition  pernianente  au  Muséum;  exposition 
libre   de   productions  nouvelles;   nomination   par  lit  Scdcté  a  toui«s 
places  des  m^mufactures  et  des  établissements  qui  ont  le  dcssio  pour  1 
à  celles  des  bâtiments  et  à  tous  les  emplois  relatirs  aux  arts;  nomi»<îii»i 
des  artistes  chargés  des  ouvrages  publics. 

Le  Mémoire  porte  les  quatorze  signatures  que  rotci  (?)  :  DjwViD,  Rti 
Massard,  Hobin,  Giroust,  BEAUVAtLtrr,  JuuKN,  l^icaAftD,  BotDLLAâii,  Honni 
WjLLK  fils,  MoNOT»  IJUKT,  PA!vQUJi:h,  Secrétaire, 

On  rem^'irquera  que  Di^ari^k  et  UEBUCuaati  qui  avaieat  stgn^  {a 
tfttion  do  6  mars,  ne  se  retrouvent  plus  parmi  les  siffu   '  '     V 

l*ar  contre,  trois  nouveaux  membres  apparaissent,  M,4  i] 

qui  n'avaient  pas  signé  la  protestation* 

A  la  Cm  du  Mémoii^,  en  annexe,  est  publiée  la  protestation  dAl^< 
6  mars  (3),  présentée  comme  signée  par  qualone  membres,  bi«n  quftiteij 
porte  que  treize  .nignatures. 

En  fomme,  que  di^mandait  le  Mémoire  t  D*un6  façon  prAH***,  Hcn,  U 
signataires  publient,  disent  iU,  leurs  vues  parce;  qu*i!«  ne 
exposés  à  la  triste  alternative  de  vivre  Kou»  le  joug  ou  df 
listes  qui  sont  leurs  égaux  et  leurs  émules,  c'ef^t-à-dire  ii 
comprend-on  que  rAssemblée  nationale,  informée  par  wu  |iir>ui<ifl 


(i)  C'est  à  cette  partie  du  Méinotrif  que  oouf  aviuii 
prunts.  (Voir  ci-dossus,  p.  $99,  6'di,  ffû3  et  tiiOJ,) 

(â)  Onze  de  ces  signatures  iigurcnt  déj4  au  bas  de  ^^ 
(Voir  ci-dessus,  p.  60B.) 

(3)  t^eproduite  plus  iiaut.  (Voir  ci-dessus,  p.  ÛH.) 


fait    de     Uoml'iriit 
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BIS  le  Mémoire^  comme  document,  sans  en  entendre  la  lecture,  au 
iié  de  con!ititiitiûii,  qui  ne  (It  aatuiellement  aucuu  rapport. 
Dr»,  pourquoi  ten  promoteurs  avaient-ils  tenu  k  le  préïtenter  k  TAssetn- 
Jîf  Vmîseniblabliiment  en  vue  de  prendre  position  contre  rAcadénûe 
Jeile  ifl  (i<^  nutiller  la  rnrnintion  prochaine  dr»  la  Sfmété  libre  des  bcatix- 
,  iiiquelle,  on  t^tTot,  ne  tarda  guère  à  sp  constituer  (IJ. 

^pendant,  T Académie  de  peinture  continuait  ù  ajourner  la  discussion  du 
ort  il  en  commissaires  pour  la  revision  des  statuts:  le  3l  juillet,  elle 
Elait  qu'une  :issenihléi?  gt^ncrale  serait  convoqufje  le  7  nofit  pour  convenir 
onr  a  fitcr;  le  7  nnrtl,  elle  arriHait  la  convocation  d'une  osseniblée  ex- 

Jinuirc  pour  le  16  août,  à  TefTet  d*ouvrir  la  dî$cu$$»ion.  Mais^  le  mùmc 

une  divergence,  sur  laquelle  nous  sommes  très  peu  renseignési  éclate 
li*8  offlders  et  les  académiciens  restés    fldrle*i  a  l'Académie;    au 

'  de  la  !(é:jijce,  les  ofljcters  rt'^digent  une  protestation^  par  laquelle  ils 
i  ia»nnii1tre  tt'ur  intention  de  ne  prendre  part  a  aucune  assemblée  corn- 

i  ]iQUr  la  discussion  de  nouveaux  statuts,  protestation  ainsi  conçue  (2)  : 

étihlUtiiut  PAcaJôuiic  royain  de  peinture  et  de  sculpture,  a  Jugé 

était  nér.t'ssairo  iPen  confier  radminislration  aux  oriîciers  de  celte  acadé- 

,  D*apréi  ces  r<>glf»mcrits,  Icâ  acailCmicicn»  sont  privés  de  voix  d6lih«>rAlive 

I  tout  ce  qui  concerne  Icâ  aUalrcs  de  rAcadéuile.  Co  principe  établi,   il  s'cn- 

iiur   inui  ce    qui   A  Hi\   fait  sur   tes  nouveaux   règlements  est  de    toute 

■  \t'i  n^giemeuts  qui  aous  ont  été  donnés  par  le  roi  et  que  nousavous 
tttftft  ont  tou)ours  6U^  trouvé^  sages  et  très  bous  :  de  tout  temps,  il» 
naiiiUrnus,  et  nous  les  mainlieodroos  jusqu'à ^e  qu'il  plaise  à  Sa  Majesté 
on»  en  donner  d'iiutreii.  Ce  n'est  point  à  nous,  et  nous  ne  devons  pas  ôtre 
lt-ciiAm«s  nos  propres  li'^gisïatfura. 

[MM*  W*  rtCAdruiicicna  eu  sont  mécontents»  ils  peuveol  en  produire  d'autre» 
fuin*  jmrvrTiîr  à  &J,  le  dirt^cteur-génihal  dr*»  bAtîmi^ots  du  roi.  Les  lutériîts 
e»  projet*  dn  MM.  les  acndi^'iriciens  t'iant  absolument  opposés  aux  nôtres, 
devuas  cesser  de  faire  corps  avec  eux  dans  leur  demande  et  d'agir  dire c- 
|n(  ou  indirrrlcmenl  dans  tout  ce  qui  regarde  cette  alî'aire. 
^a»  nous  trouvons  donc  forct^s,  nous^  officiers  administrateurs,  de  nous 
'de  l'assemblée  toutes  le»  foi»  qu'il  s'agira  du  travail  des  nouveaux  riftgtc- 
Noua  invitons  de  plus  M,  Ri:.\oi:,  noire  secrétaire  perpétuel,  h  ne  tcuir 
|n  DJOipie  sur  ses  registres  que  des  seules  atfaires  relatives  U  l'Académie  et 
mi  k  ny  faire  aucune  mention  des  débats  relatifs  aux  nouveaux  règlcnienti 
n'a  patin  droit  do  uous  faire  adopter. 

I  efTet,  la  réunion  convoquée  pour  le  10  août  n*a  pas  lieu. 

>ut  d'un  coup,  une  déciitioa  inattendue  de  l'Assemblée  nationale  vient 
Mtéurie  de  peinture  et  sculpture  en  demeure  de  modifier  sa 
^  >iu*ialioN, 

KKU.^,  rapporteur  du  Comité  dt*s  tioances,  avait  rencontré^  parmi  les 
*}€S  d«f»  dépen.srts  publique*,  tes  crédits  demandés  pour  les  académie» 
odilét  littérairos.  Il  en  Taiiiait  le  rapport  a  la  séance  du  20  août  et 

fSn  Mfptruibrc  ITdU.  (Voir  ci-dessoust  p-  ^f7,) 

Pièce  mauusc,  datée  du  1  août  lllJO  (Arcb»  nat^  0  t  lÙ'iS  b,  antérieurcmcot 
Ivâl  A).  En  note  estéiTÎt:  «i  Lu  &  rassemblée  le  samedi  7  août  17%.  Et  ont 
■è.  «  Sans  tigiiàtureâ* 


%  de  roaitïtcnir  le 

ils  de  cet  fUflre  r^- 
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proposait,  en  faisant  i'dlage  des  i 
allouées  «t  dcî  plac4îr  tous  les  éLn 
lion  du  roi* 

Mais  LiAifJumAis  déclai-e  au&sîlât  que  c  les  acidétiH^^  n 
littérttîros  doivent  être  libres  et  non  prîrilégiéiii  t:   (es  ac 
légiées  et  peusionrit'es  Hotit»   dit-i),  dos  foyers  dVn 
civile;  fa  plupiirl  Ut*  leurs  meinlires  ont  contrarié  \a 
discûur»  et  leurs  écrit»  î  en  passant,  il  roewtionne  l'Académie  de  pernlow^  j 
en  c«s  termes  : 

Vmis  avei  une  Académie  de  peinture  et  du  sculpture  1)  v  n.  dAm  iv  inmiiiexal,! 
les  plus  fortes  réclamations  contre  son  despolbine 

Il  conclut  à  la  suppression  des  acndémios  ;  il  faut  qu'ii  n'jr  mi  dim 
arts,  les  lettres,  le»  sciences,  ni  jurande,  ni  monopole. 

Cette  thèse  abjtoUie  n*est  pas  du  goût  de  l'Assambléis.  GjiiGora£.  aaoc] 
traire,  se  fait  applaudir  en  riipj»elâiit  que  Texpérience  la  i  '  i 

parlait  en  faveur  de  ces  élabtisserneuts  qui  font  l>i  gloire  do^s  i  ««I 

soutenant»  k  ta  fois»  que  les  sodété!<  savantes  doivent  être  libres  ei  q^x  ^^* 
nations  leur  doivent  une  faveur  signalée.  C'est  donc  leur  réforme  rfo'nf.ioT 
viser:  il  faut  leur  donner  des  règlements  adaptés  auj[  p^incipt^M  • 
tionnels»  pour  les  rendre  plus  utiles  ft  la  gloire  de  l'empire,^  ' 
publique  et  au  bien  de  rhumfinittV,  en  attendant^  les  crtrdtls  ^ 
venl  ôlte  accordés  provisoirement,  pour  celte  année. 

Appuyée  ptiv  Camus,  la  motion  de  Grégoire  est  adoptée,  En  cooséqaenfA 
Tarticle  du  projet  du  Comité  qui  metlail  les  académies  »ous  lis  patroan^vf 
du  roi  est  ajourné;  des  crédits  sont  ouverts  â  l'Académie  fr    :-  ^^ 

demie  des  belles-lettres,  à  l'Académie  des  sciences  et  a  li 
médecine.  Enfin,  un  article  S  est  ajouté,  ainsi  formulé  (I 

Et  seront  tenues  lesdlles  académies  et  sociétés  de  préseiiier  j  ia 
nationale,  dans  le  délai  d'un  mois,  l*?s  projets  d^  rt^glomeuls  qui  daiv 
leur  cousLîtuLlon* 

A  celte  discussion  se  rattache  une  Opinion  non  piLmunn  <  nr 

Latouchk  (Jacques- Antoine),  député  du  tiers-éut  ilf^   la   v«>ji  de 

Châlellerault  (2),  où  se  trouve  te  passage  suivant 

Il  entre  certainement  dans  votre  mission  indisp^  Ak* 

mies  d*îs  etitri^prises  toujours  aussi  audacieuses  qu  i  j.<  tl 

d'enipAchor  qu'elles  ne   découragent  et  n'étouffent  cUct-ujit:mcs  le  g 
taleuts  BOUS  un  despotisme  destructeur. 

Or,  je  vous  dénonce»  comme  jin  des  désordres  les  plus  révoltants 
inlok^rablf^s  eu  ce  genre,  l'étiit  actuel  de  rAcadémie  de  pcîntnrr  r\  î^, 
que  votre  Comité  a  omis,  je  ne  sais  pourquoi,  de  compi 
sur  les  dtjpeQBoa  puhliquCB,  où  cette  académie  devrait  u 

ptace.  Le  rê<jime  do  cette  Société  a  des  tnûueoces  nécessaires  sur  uu  art  qd 
forme  un  objet  de  commerce,  qui  attire  parmi  thum  1»  rnm*i.tirt  ih^<  >  ''-•agu 


Cl)  Séance  du  20  août  1790.  (Voir  Archwts  parhmenlaifvt,   L  XVlIl 
176.) 
[:2)  Tmp.  20  p.  in  8  (Bib,  nat.t  L  c  29/H(&S),  reproduit  ilaot  tai  Apchi^eà 

mentaires  (i.  XVIH,  p.  182-184). 
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.  qui  modifie  notre  caractère  et  nos  mopura  par  les  emblèuies  cl  les  imaget 
l'il  préecote  à  notre  vue. 
)r,  ce  rt^gimc  est  teï  en  ce  luoiuent  qu'il  fait  gémir  une  foula  d'artistes  estt- 
blcs  $ou$  les  caprices  du  pouvoir  et  de  la  faveur^  qu'il  en  assujeliit  d^autres 
in  t^tal  d'humiliation  qui  ne  convient  pas  h  des  bommci^  et  que,  li>in  de  favo- 
er  en  eux  Tessor  et  les  développements  du  génie,  il  oe  semble  imûgin(?  que 
Dur  les  dépraver  et  les  abrutir*  Mais  ce  régime,  u'eùt-il  d'autre  défaut  que  d'iHre 
uniquement  fondt^  sur  dvs  principes  de  tyrauiiie  et  de  servitude,  vous  oblige- 
yiil,  par  cela  seul,  de  le  proscrire,  le  plus  tôt  poisibk%  comme  un  sujet  de  scan- 
^iêXe  dau:!  la  âocléte^  et  un  exemple  contagieux  au  milieu  de  uutre  conâtltution, 

yae  première  question  se  posa,  le  24  août,  sur  l'interprétation  du  décret 
20.  Estimant  que  l*Académie  de  peinture,  quoique  uan  nommément 
signée,  iHail  comprise  dans  la  formule  générale  «  lesdites  académies  », 
mt>07i  (Antoine) p  curé  d^Évaux,  député  du  clergé  de  la  sénéchaussée  de 
ïm  (l),  demanda  que  îes  trois  classes  composant  cette  académie  fussent 
lîseiî  à  présenter  séparément  des  projets  d'organisation.  Il  s'eiprima  en 
>  termes  : 

fous  Aveï  ordonné,  par  votre  décret  de  vendredi  dernier  (20  août),  que  toutes 
Académies  et    socîétéB  littéraires   vous   présenteraient   incessamment  des 
jjjets  de  règlements  pour  leur  organisation, 

pcpendanl,  le  régime  vicieux  et  inconstitutionnel  de  l'Académie  de  peinture 
\  naître  une  difficulté  sur  laquelle  il  est  nécessaire  que  vous  prononciez  pour 
Mculion  de  votre  décret. 

/Acad«'''mic  dont  je  parle  est  divisée  en  trois  classes  :  celte  des  officiers,  exer- 
Int  eeuls  avec  souveraineté  tous  les  pouvoirs  législatifs  et  d'administration; 
c^lle  des  académiciens,  à  qui  on   refuse   voix:  délibératiTc  ou  cousullativo  dam 

t séances  auxquelles  ils  ont  te  droit  d'assister;  enfin,  celle  d^^s  agréés,  qui, 
ique  reçu»  à  l'Académie,  dont  ils  fout  partie  intégrante,  n*oul,  par  le  plus 
cule  usage,  ni  droit  de  séance,  ni  même  voix  consultative, 
ujourd'hui  qu'il  s'agit  de  corriger  cet  abus  ou  plutôt  de  créer  l'Académie  & 
nouveau,  les  seuls  officiers,  tenant  toujours  au  despotisme,  veulent,  contre  votre 
kitention  même,  contre  le  vœu  d'un  nombre  d'acadi^miciens  et  celui  de  loua  les 
éés  qui  demandent,  avec  juste  raison,  a  participer  au  projet  de  règlement 
l  doit  ctre  mis  sous  vos  yeux,  les  àculs  officiers,  dis-je,  veulent  s'attribuer  le 
irilégc  exclusif  de  faire  ce  travail  et  de  vous  te  présenter. 
Ifous  n'avez  point  entendu  laisser  subsister  plus  longleiups  Parbitraire  :  vous 
voulu,  en  rendant  voire  décret,  que  toutes  les  classes  d'une  société  quel- 
ijoe  fussent  appelées  pour  travaitlcr  à  la  réforme  de  pon  ancien  régime*  Sans 
llte»  les  artistes  réclamants,  bonoréa  de  votre  approbation  lorsque,  le  6  juillet, 
Itous  ont  soumis  un  mémoire  contre  tes  formes  de  leur  académie  (i),  ont  droit 
lilinrdrê  de  votre  justice,  ou  que  les  trois  clasâes  seront  appelées  à  la  forma- 
du  projet  de  règlement,  ou  que  vous  tes  autoriserez  h  présenter  séparément 
projet  qui,  sans  doute,  détruira  le  despotisme  ou  roppression.Ce  second  projet 
/'lrt«  adopté,  selon  moi,  parce  qu'il  préviendra  des  d^'bats  interminables 
!  le»  officiers,  accoutumés  à  une  trop  sévère  domination,  et  les  deux  autres 
sses,  qui  ont  grandement  raison  de  vouloir  s'y  soustraire. 

ûURbOTt  pré!»enlaiL  donc  un  projet  de  décret  ainsi  libellé  : 


I)  Député  suppléant,  admis  à  siéger,  en  remplacement  d*uu  démisaîonnaire, 
novembre  1789,  (Voir  AfrhivfM  pavlcmentain^itf  t  X,  p*  2i%) 
Jiéputatioû  et  Mémoire  du  ti  juillet  17DU,  matin*  (Voir  ci-dessus,  p,S9S'$fa.) 


OOEPS  MUNICtPA 


âalBfiMr  ton»  ta  latatev  «C  a|^*#s  4«  VAcUènàm  %U  i^ctntnr 
c«»&*  taft  «mais  4  nanettyv  «■  GhbIIA  d<  eoailftitbift! 

MlBdcTf  d«  culte  m^am  %cÊààmàK.  pottr  H»  MMtte  MfOiiyi  i 


(H 


r?    (liïi*ni    ri. 


M»»  o«  Eût  feiii«n{Qér  <{ 
It  droit  lift  préaeoicr  île» 
nia  éc  pciaioro  4m  wmutmiwft 

iMiBori,  Uni  q^  let  «Mcns  il^i 


[•as  été  iiiodîÛif%^ 
oioiiofi  lie  Ct^t  rTi 


^h\.M  <1fl 


d«^  de  l«  #iiéekaiiué«  d«  Béiian,  Tordre  ilii  jour  tài  ; 

Llndikol  iIq  24  a^àt  CiKtntil  focsMOn  a  ' 
lr«r  imioeriiel  do  pTOodro  la  dlAmne  do*  ')ft 
urtiotnaf  CiO  ojacl  renda  comiito  do  La 
(or  do  2S  oodl)^  la  CûUUe  mûiiimaU   t 

•nkKo  inittttJé  ;  Jasd^ip  de  peinture,  non  sigiaé,  très  boslilo  «ni  ^^^> 
lleoâ,  od  tl  6«l  dit»  itir  U  qia«»ltoii  dei  non        ^    >  *  >  ^  ^ 

t  L'Académie  tio  £âil  fias  an  IravaLl  ^n  v 
Dationak. 
Il  êit  vriii 

mtncè^  depuis  plustears  moif,  ei  les  ofîldeni  no  lo  font  pas 
plus  rriu  de  dire  qoe  les  acadéiiii€iens«  qui  ^«^  p»-.  -    '  ►    '-  > 
rn^maSf  puisque,  pouTint  oppoter  soii^lo  de 
la  classe  des  arQciort ,  ils  éiouOeront  toujours  lo  ^uui  U^  ce»  ortiocr^.  * 

Mais  le  décret  du  20  août,  qui  demaudait  à  r^-  -- -  .^...ia...^  j^  t,r,i,.n. 
ter  un  projet  de  ri'^glcment  conforma  à  la  iiouvr  I 
ne  »*appljquait,  ii  f- 
çaise,  h  rAe-id^raie   i 
y  romprendre  éguteinent  l*Aciidémje  de  peintures  el  scutpturt 

La  question  fut  posée  à  la  séance  du  21  septembre,  sioir,  |*ai    jl—  a--.-  - 
dont  un  secrétaire  donna  lecture.  Cette  adresse  était  aiuM  rêdifféc  ^  : 

Meatieurs, 

L  Acfidt'uiiff  rayale  de  peinture  ei  rcutjuure  sup^iir  \  A-ss^'xwi^- 
▼ouloir  bien  lui  fAirc  connaître  si,  dao«  let  dêcrelB  qu'ellt*  a  r» 
dcè  sociétét  «avaulcs,  rïlc  a   entendu  «  '  \ 

«culpture.  qui,  en  cons^équcncr*  de  son 
•ur  riiistmctiou  uitîoualc,  et  des  a^iisi 
commcrcei  e^pî^re  avoir  des  droite  aux  t< 


(t)  Séance  du  24  août  1700,  oialia.  (Voir  Arvhiou  paritmiïu! 
p.  2450 

{%)  Ce  journal,  commencé  en  avril  lldO  snus  le  tilrc  de  : 
ôU  Journal  national  h  étranger^  sans  nr  "*  ,«*--'»  "-^  *,.»... ^ 
1190  HOU»  In  nom  tle  Jmtrnut  nuttimaî. 

(3)  I*iticc  oianuje.,  saue  date  ni  «l^inalutr-  (vr-n 
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Si,  fieh»n  sou  voeu,  l'Assemblée  oationale  remplit  son  atlejnttî  à  cet  ^gnrd,  clJo 
pspîTP  qu*elle  voudra  bien  lui  ordouner  de  souineltre  à  sa  ga^esse  les  uuuveaux 
projets  «li^  statuts  dont  elle  s'occupe  en  ce  moment. 

l/AcaiiéiLiie  de  peiciture  et  sculpture  atleud    avec  saumissioo  les  ordres  que 

l*A»Beml>lèe  nationale  voudra  bien  lui  «Jonuer,  dans  l'espotr  qu'elle  sera  appelée 

aux  infimes  a  van  lages  accordés^  aux  autres  aeadt^mie»,  cl   que^   prol*^*rL'e   par    la 

HatioiL,  elle  eu  sera  plus  digne  des  brmtés  dont  le  roi  Ta  toujours  bouorée. 

Nous  sooimcsi  avec  un  proTond  respect^  Messieuri*,  vob  très  bumbles  et   très 

béisî'aota  serviteurs. 

Pour  l'AcadcHuie, 

Signé:  Pajoïj,  présideat; 

Le  Baubier,  secrétaire; 
MiGEU»  secrétaire-suppléanL 

La  discu.ssion  ne  fut  pas  longue  :  Ck^iUÈ  ayant  observé  que  cette  acadé* 
mie  triait  évidemment  comprise  dans  le  décret  précédent  et  que,  dès  lors, 
n'y  avait  lieu  de  rendre  un  décret  spéciJil^  TAssemblée  passa  simplement 
Tordre  dti  jour  (<)* 

Qui  ne  croirait,  sur  la  foi  du  texte  de  l'ackesse  elle  même  el  du  procès- 
verbal  de  TAs^einblée  nationale,  qu*il  s*a^nt  bien  d'une  démarche  de  l*Aca- 
jl^mie  de  peintuje  et  sculjïLure  régulièrement  consultée?  Il  .n'eu  est  rien 
^pendant  :  le   [uocês-verbal   oHiciel  de  l'Académie  va  nous  édifier  à  cet 
^'ard. 

11  est  dit,  dans  ce  prooès-verbal ,  séance  du  25  septembre,  qu'il  fut,  en 

fcffet,  proposé  d'inscrire  sur  le  rejiistre  une  adresse  présentée  le  21  h  l'As- 

emblée  nalionaîe  de  ia  part  de  l'Académie  en  assemblée  délibérante,  en- 

emble  Textraii  du  procès- vei bal  de  l'Assemblée  nationîile,  faisant  réponse 

ladite  adresse:  mais  que  Je  directeur  Vikn*  s'y  refusa,  parce  que  l'adresse 

lu  21    n'était  pas   l'œuvre  de  TAcadémie,  et  quelle  en  portait  la  preuve 

ans  les  signatures  dont  elle  était  revêtue,  Pajou  n'étant  pas  directeur  dr 

PAcadémîe,  Lr  Barbirr  et  Migku  n'étant  pas  non  plus  secrélaires.  En  consé- 

luence,    ViiN  avait   levé   la  séance,   selon   son  droit  de  direcleur.  Mais  la 

êance  avait  été  continuée  «  par  le  partî  de  ceux  qui  prétendent  dominer 

jf Académie  arbitrairement  »;  Bkllk,  recteur,  avait  été  contraint  de  suppléer 

président,  et  Bekou,  secrétaire  perpétuel,  à  Tégard  duquel  le  ton  de  la 

^lus  grande  violence  avait  été  employé,  avait  été  forcé  d'inscrire  sur  le  re* 

îislre  de  l'Académie  le  refus  du  président  lé^al, 

A  la  suite  de  ces  constatations,  le  procès-verbal  du  25  septembre  rapporte 
|ue,  u  sui  ces  entrefaites^  MM,   les   of  liciers,  s'étanl  trouvés  obligé  «  de  se 
èparer  de  MM.  les  académiciens  pour  le  travail   des  nouveau!  statuts  i», 
ai  écrit,  le  23  septembre,  à  MM,  les  académiciens,  la  lettre  suivante  : 

Messieurs, 

D*&près  ladéputation  que  voua  avez  fait  faire,  lundi  20,  &  M.  Vitx,  directeur  de 
^Académie,  par  quatre  membres  de  votre  assemblée,  M*  Vtkx   a  réuni  cbc2  lui 

prefw|ue  tot&lité  de  tous  ceux  qui  composent  le  corps  administratif,  4  Teffet  de 
Feii^agf*r  ii  continuer,  de  concert  avec  vous,  Messieurs,  le  travail  du  nouveau 
plan  dé  Biatuts, 

Le  corps  administratif,  sensible  h  votre  attention,  mais  se  dètemiioaul  par 


(!)  Séance  du  21  septembre  1790,  soir.  (Voir  Archives  parlementaif'eft  U  XIX, 
h.  m.) 
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!  que,  en  fin  de  compte^  on  constate  ta  divi^on  de  raticieiine  aca- 

L  Iroî»  groupaïi  : 

ffrotipo^  comprenant  une  petite  minorité  d'académiciens  et  d'agréés 
knt  réunis  en  Sûclété  libre,  en  juillet  i7U0,  sur  ilnilîative  de  David  et 
1(0; 

j  groupe,  comprenant  ta  majorité  des  académiciens  (:tu:tqueis  se 
It  hjè*nlAt  la  urajorilé  des  agréés),  prétendant  représenter  onicielle-» 

cadémie  et  parler  t^n  son  nom  à  l'Assemblée  nationale,  dirigé  par 

[.K  BAniuRR  ; 

groupe  compact  des  officiers  de  PAcadémie,  avec  quelques   acadé* 

I  eoDljnuàtit  h  administrer  rÂcadéniie  d'après  les  anciens  régie- 

DUS  la  présidence  de  Vroî,  directeur,  avec  UEaNou  comme  secrétaire 

ûbable  que  la  scission  qui  se  manifesta  en  septembre  1790  entre 
fers  et  les  simple*  académiciens  eut  un  contre  coup  favorable  sur  le 

lloppement  de  la  SocMé  lihre  des  heaiiar-aHs ,  dont  les  bases  avaient  été 
!  posées  en  ji»illet  17Ô0  (2),  car  c*est  l«^  27  septembre»  six  jours 

^1m     ^-^e  du  21  septembre,  qu'eut  lieu  la  première  réunion  :  d'après 

Hknage  d'un  document  postérieur  (3),  \à  Société  libre  comprenait 

POKit  prés  de  trois  cents  membres  (4)» 

[elques  semaines  plus  tard,  on  trouve  dans  le  Courrier  de  Parié  (n*  du 
Ibre  17ÎH)J  l'avis  suivant,  qui  est  pour  notre  exposé  d'une  impor- 
alâle  : 

f  j»rti?t«»^  delà  capiUle  sont  invités  à  se  rendre  aux  séances  de  la  Com- 

^f»  teuaieutci-iJevtHnl  k  rArchfiv^ché  t*l  qui  *e  tienueot  aujour- 

iiille,  a**  il.  Lee  jours   de  ««Jancos  goût  les  mardis,  jeudis  et 

i  Cinq  titfures»  On  y  traite  les  articles  les  plus  intéressants  pour  Tavan- 

l>erté  des  arts. 

me  la  Commune  des  aris^  ébauchée  en  juillet  1790,  définitivement 
I  au  plus  tard  au  commencement  de  novembre  1790. 

tis  re«te  à  suivre,  d'après  les  documents  qui  ont  pu  être  conservés  et 
conformant  \\   Tordre  des  dates,  les    agissements   pai'allwles  dt's 
hpes  dont  nous  avons  signalé  la  coeiistence  :  Commune  des  art< 
enset  officiers  de  l*Académie. 

liiiî  occuperons  d'abord  de  la  Péiition  motivée  de  la  Commune  des 

nalionah,  pour  en  oùienir  la  pim  entière  tiherlt'  du  yénie 

ti  '  f/r  concours  dans  tout  ce  qui  intercède   la  nation,  lex 

\  k9  artêj  pour  réclamer  contre  rexiitence  des  ai-adémies  et  autres 


r^^carl  H  faire  bfiu<lo  à  part. 

fte  xt4r  V.itademte  i*oynlr  dt*  peinture  et  sculpture,  par  plusieurM  mam 

académie,  (V*>ir  d-dessus»  p.  noS-Sii,) 
pe  de  la  Commune  des  ai't^t  à  tAâ$^mbtée  nationale^  du  Itf  avril  1791. 
uuë,  p.  atô,) 

;  doitn<^  bien  ce  chifTrc  et  la  date  du  27  ^pptombre  dans  sa  trop 
Ucihn  aux  PtncèS'Vfrftau^  de  ta  i^ommunf  gaiérnlc  drs  arix{^,  xix), 
[)ue  paj  te  document  d*oà  ce  renseignement  e»i  tiré. 


•.-r»-^  ;•:  •*  a.-fiofmirjM»*.  ht  SMil  jvassaçe  du  lexle  pouvant  se^ 
-  ::r  .-:  .'...i  n»*r.:  r>:  :^f»-i::  ol  rassemblée  naliooale  est  remerciée 
:  :•.  r  :.  î?.  .*...:  M  L  :>  .'inïTrînwur  a  complété  celte  indication  en 
::    .  ..i  X  ^.ifjiibrf  i"W.  Dâiilears,  nulle  mention  de  celle 

:.  :: .  :.-.  -.  :  ct  >;r.  i  :>  ut  fipirt  dans  le?  proc«*s-Terl)aux  de  rAssem- 

:  ^:  -  '  i  :  :  :  -f  :::.•.*  :*.■*  jr  7A<br*^  ri  projet  de  sUUulsetrégif- 
.  «.-  '  ir.-:'u^f  :r^.•*.vr  •^:  7*tt%iMrf,9CM^tae.grarureelarchitectun, 
.»:  ••.?■:  %-./.  %6-^  7>ff-  .*  M/i«rîl^  Jm  membre*  de  t Académie 
:r  ;<  Vfc-r  :.  s  ii.:.;i^->  ?%  .w*f«»Wàp  dri^^êntmie  4\  œoTre  du  groupe 
:  -.:->s::i:-5  iv>  w-"r...er>de  lAcadémie,  ainsi  que  TaUestenl 
..:.:t<,  q..  >:-»  >:  ->  de  :  P^jor,  président  suppléant;  Lk  Barwu, 
:-  .  V  xri-xT,  ST\--T-i.ure-id;>:n«.  Aucune  date  n'y  est  indiquée,  aolre 


:    luip.  '.-:  i    ::>>.  fi-»  daîe    Arch.  cat.,  AD   ^•1H.  43). 

ii  Lt  ;r-;:r:r:  pro.vt,  prcfentr  par  LEi.r.vx.  au  nom  du  Comité  dc8fin*nce«i  : 
;..  •••  .  tvlre,  f-l  iuipriiv.^  i  la  date  du  31  octobre  (Bib.  nal..  Le 29/1064). U  ^ 
dr-xi-tii-:  proj-.:  c  lileiiict  les  article >  indiqué»  dans  la  Pê/ifion  motivttj^  ^ 
lueii:  impriiiir  {bil.  nal..  Le  fd  l^'TiU  est  dû  à  riDÎtiatîTe  d'ArBRT-DcBOcnn  J 
Pi»;rre-Frarir..»i?i.  dtpulO  du  lûi^  état  du  bailliage  de  ViUere-Cotterels,  qô •  J 
i'Xf.osa  l»-s  iu.»tif?  i-  4  n«>Teujbre.  ^Yoir  Arrhicti  parlemenla'tret^  t.  XX,  p.  îl^-)j| 

<;j;  Euseiuble  imp.  8  et  36  p.  în4.  daté  chei  l'imprimeur  du  30  novembre  i 
(Ap:h.  nat..  AD.  viii.  li;. 

ik)  Imp.  85  p.  in-8,  daté  de  1790  (Arch.  nal..  Al),  vin,  !l),  reproduit  d 
Arrfttvet  parle mentuirts,  eu  annexe  à  la  séance  du  21  septembre  IlStt 
émanant  dft  l'Académie  (L  XIX,  p.  122-135). 
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[  ceile  de  Touik^o  1790,  Mnh,  comme  il  v  a  des  raiHoiu  de  croire  que  cet 

RSt  JégiTement  postérieur  au  précédenl,  on  est  amené  foreéruenl  k  lui 

Sbuer  la  dalo  de  décembre  1700,  D'uitletiri:*,  suivant  teurtucLique  ordinaire, 

uïtii  liardimcnl  aux  cliefs  oCficitîls  de  rAeudoniie, 

I -mie  de  [)einttire  el  sculplare,  connne  s'iU  ùtoléiit 

^ê  rAeadéinie.  Us  écrivent  pnv  c^xeriiiile  :  «   Les  grands  principes^  qui 

,  Wi  littîses  de  l'heureuse  conslilulion   qni  doit  à  ravenir  consacrer  le 

heur  et  la  pnusance  du  petiple  franrah^  $oot  les  points  fondamentaux 

Bels  rAaid*3mie  a  ttppu)L'*ft  ncu»ve]tc  organisation.  Ainsi^  ré^alilé, 

ânUié  des  droits,  la  liiieflé  individuelle,  Ti'tmovibilité  des  places,  les 

tfdtisi  par  Bcrulîn  out  fourni  la  matière  des  diftéreui^  articles  du   plan 

rAcadéiinc  a  Tlionneur  de  vous  présenter.  »  Cependant,  il  n'est  fait 

^uueanu»iûii  au  projet  déposé  par  ie%  officiers  de  l'Académie, 

îi  afadfmiriens  avaient  présenté  letir  adresse  et  leur  plan  de  règlpnient 

r»om  dt  la   tnajcuil»*   dc-t   membres  df*  rAciid*'^niie  royale  de  peinture  et 

iTptiiif.  Ce  que  voyant,  les  officiers  éprouvent  le  besoin  d'opposer  a  celle 

Igûlton  un  exposé  des  faits  qui  ont  préc»idé  la  rédaction  des  deux  pro- 

daûs  unv  lattre  adressée  A  Memeurs  du  Comité  de  consitiulion par  les 

Hern  de  l'Académie  royale  de  peinture  e(  de  sculpiure,  en  apportant  leur 

vettii  plan  de  sinltitH,  clu    tô  tV'vrijM'    ITOi    (1).    Voici    un   extrail  de  leurs 

lîcation^ 

Ir&VAli  a^  mr  uu  prrpiiir  o  aiionl  pur  tUniie  couiniîSf^.'urcs^  nommés  AU 
BLiQ  en  noninre  égal  dans  les  deui  ctasscsdes  ornci>râ  el  «Ich  aca<lMiutcieus(2). 
I  lorsqu'il  fut  lu  à  VAst-cmbU-e.^  n  ùiù  npplaudi  pur  tout  1»^  corps  (it),  iMarsi 
lïMion,  IVirâ^<î  s*est  tHevô  par  le  choc  de  tous  les  iulérèl*  divers;  toutes 
riont  9>a  soDt  mi'lccii  ri  Pou  s*est  écart*^  de  Ums  les  points  capitaux* 
DU»  nuuft  somiucsi  sépari'8»  pour  y  revenir  (4) 

Douibr'*  ei^t  de  quarante  et  plus  f^),  i4  nous  avons  la  majorité.  Ce  n'est 
[aanti  nu  ^tonnemeot  mOl^t  il'un  Beuluui'ot  pénible  que  nous  avons  vu  nos 
rèrt»  ftflirnjtîf,  à  la  t^t*'  de  leur  f*irijet  flr  statuts,  qu'ils  avaient  celtti  unHne 
S*ïï  ei^l  vrai,  qu'il»  le  prouvent  loyalement,  comme  nous»  par  les  sigua- 
lividucllefl  do  ctiacuu  d'eux.   Notre  nombre»  loin  de  diminuer^  ue  peut 
eotor  encore,  plusieurs  restant  neutres  jusqu'au  moment  où  les  ûtux 
lltront  (G), 

on  «'arroge  le  dri>iL  de  se  constituer  soi-môme  en  Académie  et  de  m 

Qer  ù.  fon  f(rA  Nins  Tordre  du  pouvoir  législatif,  on  p^^ut,  sous  le  pUstrou 

i«td«uit  «H  de  doux  sec rrin ires,  a»«uprr  qu'où  a  derriiTo  soi  uue  armée 

}  tandis  ipj*ou  eu  est  réduit  à  un  peloton  de  soldats.  Cette  ruse  de  guerre 

li  pifnuise,  est-elle  bien  dtk'cute  vis*ù-vîa  de  l'Assemblée  nationale? 


|)  Imp.  4  p*  in-i  (Arcb.  naL»  AD.  vrii»  H). 

ûmination  du  (>  mart  \VM\.  (Voir  ct-di^si»us,  p.  GOS,) 
Irture  5  et  11  Juin  M9iK  (Voir  ci^dessus,  p.  €07  ) 
parution  d'aoAl  et  scpti*mbre  1790,  (Voir  cj-du»ius,  p.  ff//  et  tt  is-dte,) 
f  nombre  »les  »lgnatAlrcs  de  VAdt*es»ê  du  30  novembre  1790  est  exacte- 
!  quarank.  (Voir  cù*de)isu3,  p.  ^(8^ 
I)  Cela  Tput  dire  i|ue^  au  moment  où  les  officiers  avaient  publié  leur  projet 
810  M  «'fflui  ib-H  ions  n'était  pas  encore  conuu,  et  c'cbI  pour 

q"  irtiiU  M»  r  IVoù  la  preuve  que  le  plan  des  acadéaii- 

^à  i^^t  p  «fdui  li'.-  '^iJjciors:  en  elTet,  dau«rbypolhét*e  roulraire,  les 

»4j»r»  ftii>  leur  première  Jt/r*»****,  protêt  lé  contre  la  majorité  que 

IrftmAieni  Utn  ««««àdémlcieue^^ 


^^  CORPS  MUmCIFAL 

A  Dotre  reir^ii**  noa  coatïVfM  éUient  vu  si  p-i 
ift^pelvr  il»  ortiiita  ém  debior*^  q^^ilâ  ^viient  rti 
il<^  wa8ng»^  ftpofOMwH  p«r  «J  sont  Ici 

loéo  ifltre  récits  4c  l'Acadé..  Ix  cmiot 

ciOfaiu  iftie  las  êppeléa  ne  «l^vuui  |ku  volirf  n^cr 


Hilén» 


'{U^UQ  Coup  iTaMÎ  rapide  itur  le    pînn   ilf  ijiv^  TiTinfr'-fei,  y.»]» 

1  se  sont  :  13  \  ru%-u\ 

r'>'^U'iç&iiL..  ^é.v^;£-  4  égarer  mv^  ..^««,*.a;.m 

5lr«^  P^  i>^^*  à€  iaéêintict 
ViKJc,  Rj:xot:  tl  ooiif  «ij 

A  la  suite  de  œl  expi>sé^  est  toséré«  Ui  ooU  saiiraiile  : 

A^olo.  Le  prlseai  ciposi^  MaU  deMîDé  k  Hrt  lu  au  G>iDiié  du  c^ti^i 
15  fAmer,  jour  ttx^  ptr  MM.  Ju  Comité  pour  reeevotr  U  dèfititAti'*' 

de  l*Ac4dfmie- 
Màis»  MM.  du  Comité  leur  4y«fit  fait  s.iroLr  qu*îf^  --  -   - ---    Tt  rrrr-T..,,  .^u. 

dépuULiuû,  rAc^déiutf  il  orrî^l^  que  Irilit  eiposé  ?  i  «X 

Uaelqne«  Jours  aprè»,  c'était  le  dtrectcar-^éuénil  de^  hÂtîmenti,  v>à0^* 
viujcA,  qui  écrivait  à  Vii»,  directeur  de  ^Acadèmi«^.  une  lettre  dont  H  ^t^^^ 
iJooué  lecture  ji  la  âiéattce  de  T  ■       '       io  du  26   !  "d  i^ 

dt*clnrait  oe  pou vmr  teuir  aucun  in  f*rojei  ^^^ 

été  adressé  sous  la  sigualuri^  de  Puoli.  Lr,  B^R^ica  et  VijtcrJiT,  attendu  1"^»*'* 
CCS   très   distingués    altistes  u'aTaient   point   d'autorité  pour  rf prui^atef  j 
TAcadémie.  régie  par  ses  anciens  règlements  tant  qu'ils  ne  seraient  pasiao*J 
difiés.  Il  demandnit  donc  que  rAcadéinie  fit  concialire  pr  un^ 

dëtibération  vraiment  légale,  régulièrentetii  asscmbiét  de  to^'^ 

ceux  qui  y  ont  qualttr^  rpquihe. 

Pour  donner  satisfaction  a  cette  demande*  ik  rassenitilée  du  5  mar^i  ^^ 
directeur  Y»k»  lit  donner  lecture  d*un  travail  de  statuts  %ïisnè  dcqucLran^^ 
ïuemhri^s.  C'est  le  H^el  de  statuts  el       '  ni  a  r.Hrfrcwr 

ùiée  naiionaie  du  30  novembre  17^0  lurè»  sur  \n 

du  directeur  si  ce  travail  était  bien  coniorruc  au  viru  de  l 

ayant  été  recueillies  par  le  scrutin,  il  tut  constaté  que,  i  

tiavait  en  question  arait  obtenu  ruaanimité  dos  $uf&age5.  Eu  coniéqtt 


la   Commune   <ies   3MiJ,  {\ùit  tî-iî^ 


(t;  Le  ru 'IDC  tait    se  ta   -   . 

p.  dts.) 

(2)  DfcisîoDs  du  fi  el  du  îi7  mars  tl^O.  (Voir  d-ri 

(3)  Les  cntl(|ues  dingé<[*s  ici  contre  le  plan  des   ^ 
dans  uo  écrit  post^-rieur,  du  17  mars,  'Voir  ci-deî<*ou*. 

(4)  Malgré  i'cjtpï-essiao  :  -  rVi-ftd'^'îtik'  n  nrrAtè...  •,  i 
Irttro  A  Aï  M,  du  Cnmtt^  lo,  non  d 
dite,  mais  de  rASscmblOt*  i  jrrsdclA 
sér<ie,  ni  mArue  mcDtittom^e  dati»  U'S  p  roc  c^»- verbaux  iW  (A 

(5)  Adrtnnf  et  Pint'l    fit'  Hhitiits  du  ;r<l  miviinlirr  1  >«f>    (V  s 


H<7»| 


in  17^11  DE  LA  COMMUNE  DE  PARIS  621 

léinic  ddclure  qu'elle  regnnïe  ce  travail  comme  seul  émané  d'elle 
mine  une  tii}pulalion  pour  le  porter  au  direcleur-général.  Jusque-là, 

ait  point  été  fait  meutloo  dans  les  pioeès* verbaux  de  TAcadémle 
fto  d«y  ofOmrs,  qui  i3*avait  été  adopté,  en  efTel^  que  dans  les  assem- 
[lart  IçH  officiers  et  uon  eu  séance  générale  de  rAcadéinie. 

\i,  hi  '  w  de^  arts  ne  restait  pas  iiiacti^re;  elle  ausM  a  un  plan  a 

iXre  A  l'Assemblée  nationale.  Le  12  mars,  elle  adopte  la  délibération 

>n}iiiuuo  dci  art»i  as^êmbl^e  généralemeaf  ; 

«idér&Dl  coniM<*n  îl  e$l  instant  «ic  solliciter  TAssomblée  nationale  et  de 

TtT  fur  ce  qui  peut  procurer  la  liberté  aux  artistes  et  le  lufttre  aux  arts; 

\sn  il  e»l  u^'cessaîre  de  tes  défendre  contre  J*égarèaient,  les  inductions  par 
eton  pourrait  lenler  d'cgarer  lopinion; 

fraol  que  k*  travail  dont  oUc  n*a  cessé  de  s'occuper  à  cet  effet  depuis  sa 

tiuu  pouiTa  opérer  un  bien  si  désirable; 

imimà  douxe  comiuissaires  pour  le  présenter  à  rAêsemblée  nationale,  les- 
tiuiii  51M.  Rkstout,  LiLrtvnz,  CaAHi>i\*i  David,  Duprè,  [louEn*  Le- 
,  LiSlriNr.,  GcniJO.  Picnii  Chuakuitt,  TmfiRARD,  Dufourny,  Coliukut. 

Signé:  Hebtuut,  président; 

CumoERT,  Gerbet,  secrétaires. 

lit  rencontrerons  plus  loin  le  Mémoire  présenté  par  la  Commune  des 
l^^  cette  décision  (2).  Pour  rinstant,  nous  avons  à  signa- 
t  seulement  un  nouvel  écrit  des  officiers  de  l'Académie, 
ré  à  la  critique  du  projet  dfs  académiciens.  Cet  écrit  est  intitulé  ; 
motivé  par  tea  officient  de  tAvad^mie  d€  peinture  et  sculpture  el 
furt  acttdénncirîiit  qui  s'^  sont  jointe  t  pour  servir  de  réfutation  à  un 
flfe  AitituUf  dWcadémie  centrale,  par  quelques  (tcadêmiviem  (3),  11  est 
né  : 

Fait  à  l'Acadi'inie,  U  \'  tnsrs  tl^l. 
Pour  les  oCficiera  et  académiciens  signataires  de  l'Adresseï 
Signé:  Viek,  directiîur; 

RenqUi  secrétaire. 

dt  k  rAcadémie  *,  cela  veut  dire,  comme  on  sait  :  Fait  dans  un© 

|dc  TAcAdémie^  et  non  en  séance  de  TAcadémie.  En  effet,  le  Précis 
f  0*681  pas  mentionné  dans  les  procès-verbaux  de  TAcadémie. 

Iprocèi-verbal  de  l'Assemblée  nationale,  séance  du  19  mars,  matin, 
fè  une  demande  u  de  TAcadémie  de  peinture  et  sculpture  »,  tendant 
[admise  «i  la  barre,  le  22  mars,  pour  présenter  une  pétition,  dentande 
'  d*une  décision  portant  que  l'Académie  sera  entendue  à  la  barre,  le 

s,  à  la  séance  du  soir  (4), 
foumnl  des  débats  et  des  décrets  attribue  la  même  démarche  à  la 
Ué  de»  amis  des  arts  »  et  le  Journal  des  états  généraux  ou  Journal 
hiqiif  a  1a  *à   Société  des  arts,  comprend rjl  î;i  seul pf me  el    l;i  p^^iu- 

féct  manu»c.  (Arch.  nal,,  K  H/LIIU). 

|«^rtite,  m^maite  et  uhAcrvatim»,  du  VA  avril.  (Voir  ci-deeeous,  p.  ^ii-^.ït,) 

^P.  15  p*  liM(Bib.  nat,,  Eatâuipfs,  cotiectiou  Dtiloyuesj  t.  LUI  »  n«  \i\i2,)^ 

^<tnce  du   lï>  mavê   1791,   matin.   {\çyir  Ârchivet  parîementairts,  L  XXiW 


la  Q0HF8  MUNICIPAL  \îlhmî\ 

tM«  «.  Li  flmzHtt  mtiit>H&h  on  Mmiieur  unityersel,  Îê  Imirmi  tif  P^\ 
^Mfti  ém  fom  n'to  |Mirietit  pm  dy  lotU. 

lUIgnt  fAularitiS  dn  |)rûeè»>verba1  adopté  par  TÂftiettililét  aaiiontkl 
«U  pemUi  it  ddul«r  i|tt'it  »'a^iste  rêéikinént  de  rAcadémit*,  laHootirn 
f^%^màm9  le»  oompl^  rrndr)>«  de  U  «éancii  du  22  nhirs* 

i*  fc»a>j  iwè^  olBeiel  tt  le  Poi>i/  dnjuur  dC>i^uânl  une  itépaUllitt 
li  «  Sidiélédbf  «itiitts  «^pranonraiit  tin  ûïsc^xm^  H  pnht^nlanl  tuinili 
r è  r«rfUtt»U«i  d*aii«  écolo  nalionn  le  ilcn  heins  nrU  qui  ani  l« 
la»,  «émon  iiHivtijé,  nvtc  le  pîan  qui  1^  (ermme^  nu  Comité  de 
.  Le  Jêrnimi  des  dSais  et  tf^$  déa^U  Jil  qu'  <  une  Soeiél^  d'arli 
I  wéeUmm  U  fii|ipreision  du  pnviK'^'e  de  TAc^ulémie  d€  f^ftinlurtir 
ITcfrÉnlA  Gms^m  maiiamàk  on  Munitmr  unwrrné  (n«  da  Si  iiiar«\  t>tl 
ini#  «  èiygtàljoi  ém  9rU%l<*»  «  qui  vîmit  «  rrchmiur  rnuln^  le  réf^imt  ticdé^ 
lai^iM  fl  rttminfltrr  fti«  rAi«(?tnbli'ïc  <!¥amine  un  mi^^motre  qui  coalii^tiluii 
yfte  iâ*er[PUiisillMtt  «|«i  ii«  nioUm  enire  lesi  nrlistcs  que  la  difTèrfttcf  d« 
UWml  •,  Vt  J^mmà  é§  Paru  montioune  àas^i  une  «  députation  desirti- 
tfs  *«  dfiAt  il  HbaiB*  aiuii  U  péliLJon  :  ^i  Ifs  sôiU  vêous  ftcetif cf  oe  d0f^ 
Umm  dNt  «caéénitt  qui  écart e  de  l'6xpci«iiUan  des  ([lUMtui  tt  d^ii  »Utit«i 
ImI  Ci  qid  m\  pms  fiU^nit  bur  faveur  el  qui^  hûuâ  le  préleite  do  perfec^- 
MT  W  i^èl  el  U  manière,  iirr^l*^  rie  tout t^st  pattii  IV^jinr  du  sètik  qiti  «^^  ^ 
pfttt  prmiMl»  et  lOfiUft  lis  fierfecitotix.  «  La  ChrmtiqtLc  de  Pam  mi  n^^^ 
^m  lliciétiiU  Enf n^  In  4rrA^iii«  |Mirl9inrnratre«  reproduisent,  d'ipr^^ 
r  tfM9  f^Méniiu'  ou  Jaufnal  hgot/ruphi^m^   une  rtnion 


l'ii«  dA^piQialm  «Ic^  Il  «  Société  des  Artistes  pêiuLrêa  H  sculpiËurs  »  PiUdoiié 
à  U  èàm. 

i'ttrvifiir  ;  I^i  irtialr*,  qut  «enieut  st  vivement  tea  bl^ofalU  de  ta  {jberl^^^^ 
ili  Jatiistent  ciicnQifi  ctto^niit  te  rappel  li^ot  avec  douletir  que,  coidum  arli)^''^ 

U»  cori  lo  iMroit  du  i^giiuc  aradéniiquc,  régime  absurde  et  tyranniqae  qoi,rétfii»* 
MiU  loun  If*  pouvoirs  dans  les  mains  d'un  petit  nombre  d'artistes,  les  a  reodui 
le»  arbitros  du  sort  et  de  la  n^putation  de  ceux  de  leurs  concitoyens  qui, codhb* 
ou\,  oourvut  la  carrière  épineuse  dos  arts. 

L.i  «  So/it^to  des  artistes  •  demande  que  les  représentants  de  la  nation  preooeot 
ou  ixnisidi^ration  et  qu'ils  examinent  le  mémoire  et  le  plan  ci-joints. 

Lf  fitrsident  (nK  Montesouioi)  répond  :  L'Assemblée  nationale  se  fera  rendre 
compte  du  mémoire  que  vous  venei  de  lui  remettre.  Tous  les  genres  d'étude  Itt 
sont  chers  :  ainsi  vos  intérêts  ne  lui  peuvent  être  indifférents.  Elle  vous  pennet 
d  assister  {\  la  séance. 

L'Assemblée  décrète  le  renvoi  du  mémoire  et  du  plan  au  Comité  de  conilit»- 
tion. 


Mais  ce  dernier  conipte  rendu  a  lui-même  besoin  d'être  complété,  piuc* 
qu'il  ne  donne  que  le  premier  paragraphe  de  l'adresse  lue  par  Toralcur  ' 
la  députation  du  22  mars,  soir.  Nous  avons  retrouvé  le  texte  complet  il. 
celle  adresse  (2),  que  voici  : 

(1)  Séauce  du  22  mars  1791,  soir.  (Voir   Archives  parlementaires,  t  J 
p.  282.) 

(2)  Dans  un  document  imprimé,  signalé  plus   loin.  (Voir  ci-desaous» 
note  2.) 


1 
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Adresse  des  artistes  à  VAssemhUâ  nationale. 

Les  artistett  <t^î  «sentent  »t  Tiveraent  les  bt(*afjiUs  île  la  liberté  dont  il»  jouis- 
%m\  conimû  ciloyetis,  se  rapptll<?nt  «ivec  donlcnr  fjuc,  t*omrae  artistes,  Us  sont 
encore  esclave*  du  pouvoir  iiiintst^'riel  et  rcaserrés  de  toiilrs  pArta  da«?  le  cercle 
dirait  cîu  rogiipe  académiriue,  régime  absurde  et  tyranniquc  i^ui,  r<^unisi=ant  tous 
ks  pouvoir»  daus  les  mAÎDs  d'un  pelît  nombre*  darlistes,  les  a  rendus  les  arbi- 
tres du  sort  et  de  là  réputatiMii  de  tous  ceux  de  leurs  concito3'eus  qui,  comme 
eux,  rourenl  la  carriiTe  épineuse  des  arts. 

Maïs  tout  abus  a  son  lerme,  et  TAssefublée  nationale,  convaincue  de  TinflueDce 
drjarL«sur  prt^eque  toutes  les  brancbes  du  commerce  et  de  Pindustrie,  va  s'occu- 
per incessanuuenl  de  leur  rt^g^nération.  La  Sodélé  des  arlistea  observe  que,  quels 
fpie  soient  les  plans  présentas  au  Comité  «le  conslituUon  par  les  sections  acadC*- 
mîqiiea  (1),  ils  ne  peuveul  iHre  reiçardês  que  comme  les  vœux  particuliers  des 
artist'.^s  pHvil^^i^s,  qui  cherchent  k  conserver  leur  prépondérance  cl  leurs  privi- 
lr|!eH  plutôt  qu'à  favoriser  le  développement  du  gHm  des  arts;  que  nul  homme 
114?  peut  l'Ire  soumis  â  une  loi  ft  la  eourucliou  de  laquelle  ii  n'a  poiol  participé, 
Njit  personnetlemenif  soit  par  représentant  :  que  tous  ceux  qui  cultivent  les  arts 
#out  bien  représentés  a  TAsseuiblée  nationale  comme  citoyena^  mais  fpie  tcucii 
intérêts  comme  artistes  peuvent  y  Aire  mccounus.  Les  législateurs  ne  voudront 
Créaient  rendre  aucun  décret  sur  Torganisation  des  arts  sans  que,  préalable- 
eril,  lis  n'aient  pris  conuais-^ancc  des  v<ru\  et  des  réclamations  de  tous  les 
tilles,  se  mettre  en  contradtcliou  avec  les  droits  de  l'homme  et  [»nrl»'r  atteinte 
[ta  liberté  individuelle  de  tous  ceux  des  citoyens  qui  cultivent  les  arts  ipii  ont 
I  densiu  pour  base. 

[La  Société  (/es  arfisles  demande  que  les  représenlanls  de  la  Dation  prennent  en 
|>nsidération  les  raisons  sur  lesquelles  elle  appuie  st*s  réclamations  et  qu'ils  cxa- 
ïiuent  le  mémoire  et  le  plan  ci-joints,  dans  lesquels  elle  démontre  l'utilité  des 
tf,  le  mode  d'existence  qui  convient  aux  artistes  dans  un  État  libre,  la  protec- 
Do  que  la  nation  doit  accorder  aux  arts,  les  moyens  d*élude  les  plus  propres  n 
faire  lleurïr,  la  propriété  des  artistes,  les  moyens  de  la  leur  conserver  et 
Ùlia  un  plan  d'organisation  propre  à  porter  les  arts  au  plus  bauL  point  de  per- 
ctioû  ôïi  ils  puissent  alleindrc,  en  détruisant  â  jamais  Texposilion  exclusive  de 
fAcadénti**  et  tout  privilège  cuire  les  arli^tes,  en  iu*titnant  une  exposition  librp 
l  lïénérati*  et  n'admettant  désormais  d'autre  distinction  enlre  les  arlislcs  qur 
llt«  des  talentSt  et,  par  ces  moyens,  meltre  les  artistes  au  niveau  de  la  Itcvo- 


ttoa. 


Siffné  :  GAMîfitiuy^  président; 
DLLivtKu,  secrétaire. 


Il  résiiUe  de  ces  cilalions  :  d'abord,  que  le  procès-verbal  oftldel  est 
besact  quand  il  met  en  cause,  le  t9  murs,  l'Académie  Je  peinture  et  sculp- 
ure,  îilors  qu'il  ne  s'agit  que  d'une  Société  d'artistes;  ensuite,q«ela  dépu* 
llion  du  ^  mars,  d l'^pu ta tion  d'une  Société  d'artistes  qui  n'est  pas  la  Com- 
ntine  des  arts»  mah  qui  s'en  rajiproche  par  les  idées,  prononce  i\n  discours 
^ti  le  rôgîme  académique  est  flélH  et  remet  un  mémoiîe  et  un  plan  relatifs 

l'organisation  d'une  école  nationale  des  arts  qui  ont  le  dessin  pour  base. 

Or,  il  exhiù  un  imprimé  lnlH\i\(i  :  Mémoire  et  pian  rctaii/s  a  t  organisai  ion 
tune  école  aationatt*  tUti  beaux  aria  qui  ont  te  demn  pour  hase,  par  une 
iéié  d'artuies  (2),  si^né  :  Iîah.xkray,  président;  Ollivika,  socrétaire,  non 


(t)  Plan  dct  offidéFf,  du  dO  novembre,  et  plan  des  académlddns  dlsBidenU^  de 
l^ctmbrtï  1790*  O^oir  ci-dessus,  p.  ^îB-^n.) 
(S)  Imp.  34  p.  iQ"8,  non  dat^  (Arch.  nat.,  AD.  xvin  c  86).  Le«  Mémoirt  et  pUm 


lUMCIPAt  ir 

éoolr  xr  cfrettr  ^u*utk»  aulne  dale  a  pti 

Éit,  «iMowi  siiiifleiiiiral  k  formatioii  de  €•  qy ilfime  ^Pf<^ 
É0  U  Ctumoiif  des  arU|  iiiaÎ»  qui  1*0  te»te  eepeoilifllàF 

^(mh  a»  drvnwi  ffts  aoMtlre  de  nteolimicier  ki  un  Picn pMtr lafin 
mi  fim^Êi  ém  wM  ém  émtin^  pw  M.  Rot»  (S  î'^ 

WU  êm  f«itt,  a«ca»«  attvnoii  ^  U  Gonimn- 
|m»  de  Aftffftog  Mti  flonAle  entre  !«»  [ 

f«n  «I  6k«9s  tmratti  douBèi  ab  cociioùu    .     

an  deiu  fodéles.  Opendaut,  HciUfv  ftctntbma 
i  que  te  svppresiion  det  aodéntic^^ 

oéDtda  tta 

tiirt  é'mmt  Êàcmm  éê  la  OiiBwwf»  det  ûru.    ^ 

d'^iditobtiateoii  •  {J\  el  k  ivam  de  cHtâ  «dresse  au  Coimie  éc  amiûl^'i 

lfao9>. 

Voiâ  owhiIçAaiil  W  Utre  de  I1itii(iriiiié  eom»spondiint  :  Adrene,  mimo^ 
m  ÊàÊÊrmÊiÊm  fHJmmiii  à  r,U$rmMê  mUkma/e,  le  /  '        '^ 

Cmmimm  éê9  mru  fmi  mU  k  étfmn  ^ter  èoâf  0».  qui  «  ^* 

I*  aft»  OàMnvtei  jÊfétimmmr^  ^rrut  tie  ta  L^ 

t4$ÊÊmkêée  mMiommÊt  /  ^  nti  Jfditt —  ...  .u  C«imi/iitfi«  tk^  .. 
«n  jMMir  Aitae;  i-  «ti  l*r^fi  rfr  «(«^y^l ;  5*  ém  Xcte» ;  Û-  des  Oàservaiism  ^^ 
Nf«r«it  JMT  Ifli  .t^npMf  «l  prit/pr  lir  tMtUs  jmt  : 
d!r  ficurfdwiV  rvijf«4r  cAr  iifluhing.-  7«  ito  para^ 
litf^  ^uté  apftt  riBipmstoa  des  piècét  précéiieiiW&  (6/. 


«ml  prMdéft  de  IMA^inft  d^  9ftt$U9  A  VA*Htnhtét  nalûmale,  reprodmUpJ 
lUttt  (Voird-dessttf^  p,  ff^.) 

(I>  Cuouiir  ntitti  U  Terr&iii  à  propos  dit  ta  séane»  de  rXftsêmliJéâ  oitloDâlf 
t  «o<it  1191.  (Voir  d-d«ï^AU«,  p. €i#,  mite  I.) 

(2)  Imp.  ie  p.  ia^,  le  nom  de  HauiK  étant  ajoaté  4  renere  {Bilh  tlâtt 
pet»,  caUi^ctioti  Dclovûcs»  L  LUI,  «•  Uî»6). 

(â)  Suite  de  U  dèl^atloii  daimée  à  dotue  eommissaires  le  12  itiar».  (VOI 
dessus,  p.  rer) 

(4)  Sfacicti  liu  i9  avril,  soir.  (Voir  Afrhives  parlrmtnttiirês^  U  ^ 
Si  le  Journal  dt4  dehaU  ft  rfcjr  décrtlSt  OÎ  la  GaietU   nfîlhmttf  *m 
verset,  uï  le  Poiw/  </«  iow/*,  ni  le  Journal  de  f'arU^  nï  In 
fout  meutio».  L*  Journal  de9  éUtU  ijénéranx  ou  Junrna 
présence  A  la  séance  de*  MAI.  les  députes  de  U  Camm 
fteuteot  unf>  adree^t*  tlnpos^p.  sur  le  bureau;  il  ajoute  i|u^ 
Comité  de  coustilulion  ol  que  les  houncurs  dr  la  séance  «ont  v. 

(5)  Imp.  4  p.  iu-8,  daté  de  ITil  (tlritish  Muséum»  K.  n,,4y^.-,, 
çrîte  (Bîl>.  uaL  Lslampcs,  coliectiou  r>rIoyn»?s,  t*  IJIK  n»  14^7). 

(6)  L«  dossier  des  Arth.  uat.  (F  17/laiU)  conticul  IVusciub!  -  * 
VAdrtiie,  t'û  uo  cahier  manuscrit,  ainsi  amiotA  sur  la  [m 
19  avril  17*c)i.  Reuvoi  au  Comité  de  conatitution.  »  VAdrt^e  a  (.i-if 
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lioim  fl«  Tin Itir^t  sont  ropnimifetto  la  médtocHU^  Il  Ti-KiL  i\'^  l'or  à  Osckvage  : 
^<ilro  e£it  la  st^utc'  t)à5^i1)U  digtit!  de  U  nhtulL\ 

^Ufi  dt/iuauiJt»ui4,  au  iit'U  dr«»  Ai'adéJtiié:}  roy&le»  ric  pc>inture  et  srulplure  el 
iTrrhJtectui'd,  que  ta  Comujutjc  d<f5  arts  fjui  ont  )(.'  dcësiu  [mnv  bose^  orgJiuU^e 
selon  les  pHnci[K'&  de  la  couslituLîuii,  Beinlilablc  h  une  grande  fainUltîT  riHitilafic 
tifiifi  le  A  ^rUstes  eaus  cxct'plion  l'I  «ausaucuuo  distinction  do  raugel  de  poritiiiiuei»,' 
pour  <|iiel4ju<.^  couijdértitiou  que  ce  puisse  Alrt*  (I). 

Au   tieu  dis  rt'«  proTeiseuf  »  publics  et  de  leur  etisei^tieiiieiit  itlusoins  i{Uê  1(*s 
AttieijHes  co1t<;clfons  des  clier^-d*(L*uvrc  des  ^:i'aiids  titaUreu,  »^eux  de  ruiiliquité, 
&iit  de  Irt'sor*  des  arts  iimtilomeiil  etift»ui«  aprH  avoir  coûtt^  îi  t*fclal  de» 
[lttir«  îucfticulatilefif  tuis  dau»  le  meilleur  ordre,  rcuiiis  datiâ  uti  lieu   vaste  i*t 
r©  à  Icï  recevoir,   aoleut  livri^s  à   l'étude  et  à  ladniiratîuu  puhlïijue,  Uue 
nfititî  fttvtîur  soit  coin  mu  ue  h  tous  les  d(*^partciDeuls.  Au  lieu  des  rfH'M»UùpcD»fia 
brvjs^aolei  tt  p^^dantcs^qucn  donnck^B  jusqu'à  ce  jour  aux  élèvi*»,  (|U*î  Ii^s  otpiv 
uns  publiquce  de«  ouvrage?  de  l'art  aiiiiueut  li?ur  LMuulalion  et  Boieut  pour  lus 
pftics  ijuc  uccaiion  de  manifester  leur  taltîut  et  d'acquôrir  de  i'tjonntfur- 
^prè»  cef  expoïiliotis,  dotit  ne  serait  cxrîu  que  ce  qui  serait  ♦rontraîre  i^  Vïum^ 
clé  publique»  que  les  ouvrages  qui  auraient  obtenu  l'estime  gêueiralc  el  pré- 
^blement  ceui  qui  Iraosnicttraient  les  jrrandf»  traits  de  la  Ub<?rtè  ou  relpace- 
But  les  actof^  du  patnolisme  siuent  pnn  au  compte  de  filial. 

lis  le  cas  tiù  il  n'y  eu  aurait  pas  qui   Tusseot  digne»   de  celte   pn^féreoce, 

b,  pour  encourager  les  talents  et   leur  donner  lieu  de  se  développer,  II   soU 

ptiiuM^  do  distribuer  aux  artistes  qui  tixeront  talteuiion  du  publie  un  nombre 

ivrages  dont  les  sujets  soient  pr^jpres  à  immnrtaliser  ta  gloire  nalionale  et  à 

|>ti^r  l'amour  de  la  liberté,  des  mœurièi  et  des  lois, 

iue  la  prioeipale  de  ces  expositions  «oit  ouverte  six  seniaines  de  suite  à  par- 
[du  11  juillet,  jour  â  jamais   mémorable  pour  les  Krauçais.  A  celle  <^poque, 
seulement  de  cinq  eu  cinq  an^,  que,  pour  assurer  aux  artistes  déj/i  célèbres 
^tiuie  de  leurs  cctnciloyeus  et  fixer  de  la  luaniêre  !a  moins  équivoque  les  graii- 
es  réputations,  il  soit  Hiit  une  exposilion  solennelle,  ofi,  parmi  leur»  ouvrage», 
.io  pr*.»ductiou»  Bublinie»  des  grands  maîtres  de  tuiites  les  École*  »oieut  entrein^- 
\  el  y  servent  de  comparaisons,  d'exemples  el  île  leçons,  linsuile,  que  les  r^coni- 
Ises  tes  plus  niaguiliques  siiient  dêreniics  aux  artiste.^  qui  auront  soutenu  c<7 
illéb'  bouorable  pendant  six  de  ces  expositions. 

^oiis  reportant  au  temps  de  ce»  homniês  fameux  qui  méconnurent  ou  pn^cA- 

^t-ut  les  institutions  acadéuiiquc»,  nou^  croyou»  que  toutes  les  dépenses  pro* 

nées  pour  ouvrir  la  carrière  des  arts  doivent   être  supprimées  et   réservées 

torceux  dont  les  talents  nVdîrent  plus  dinrertituile  à  Te&polr  de  la  nation, 

Irrt'iez  vos  regard*,  Messieurs,  &ur  celle  moitié  précieuse  de  riiumaailé,  sur 

•exe  pour  qui  la  nature  prodigue  de  ses  dons  n'en  a  |  oint  excepté  l'aptitude 

talents^  el  vous  jugerez  peut-être.  Messieurs,  qu'elle  lui  prescrit  des  devoirs 

beureut  pour  l'ordiH!»  social  et  dont  il  doit  plus  s'enorgueillir  que  de  rexcr- 

!  des  arts. 

[fue  les  feurmesi  que  les  vertus  de  leur  aexe  honorent,  approuvent  que  uous 
|»rituions  notre  pensée  sur  les  dangers  dont  il  est  ijtic)  qu'elles  s'adonneul  aux 
41  nus  arts,  dont  IVtude  est  conliaiie  aux  luonirs  qui  leur  conviennent  et 
•ont  leur  plufi  belle  parure. 
Test  uux  législateurs  à  peser,  dans  la  plue  profonde  sagesse,  tous  les  rapport» 
•s  lesquels  II  serait  intpolilirjue  el  dangertmi  que  les  récompense»  «l  les  en- 


11)  L^s  révolutionnaires  de  ta  Commune  des  arts  Tonl  cependant  une  exception, 

•^e  »ur  la  distinction  des  s^exes  ;  tout  comme  les  conservateurs  de  TA  endémie 

yale,  plus   Uiuidement  cependant,  île  excluent  ou  demandent  à  l  Assemblée 

otiale  d'cxdorc  t«»  feunins».  (Voir  ci>dcssuïi»  p.  Sf0^  et  cl-dcssous,  p.  6i7^9t8.) 


f  l.> 


.lui. 
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-.1  ■    1    'il    'l'i-   ■:  ■    <  ii'iv»'ii-  ms-iii  «l'-n-   pi i- II- min:.  »ur 

■    ■       ■   ■     ri'ï.l.i:    .:i  '    N-i|i.    M<-s-i-Mrs.   h-.-  >^'■p'^1l^••s  de  U 

'  '  r>    iiiii  iK  •  I  I  I  iiii  l''.->  t:ii<'tit^  u*.'  Miiiit  |ilu«  incerUlDS. 

'!•   (•••Il  li"iiiiii'  <|ii'   l<-  ^'''-iiic  (■iillaiiMiiL*  :  lus  surdideé  ipè* 
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—  Mû  il*'  sera  point  admt»  à  la  Comuiutio  «les  aH»  d^^^iul  (  ^i^'e  Uo  20  ans.  /i 
iti«  i|U  un  Ult^nl  prtHnaturé  ireii  ouvrU  t'euUéed'ftprùs  un  jugement  «k*  l'as« 
ibLre.  Aucun  «le  se*  uieuiLt^^   ny  aura   vok  ilélib^rfiUve  qu'/i  i^  aus  ôt  no 

^*Jigîhle  auA  places  aditiiuisLralivcf  avaot  30  nns^ 

—  Aucun    ai  tiï^le  u'aura  droiï  d'y  «*tre  admis  s'il  n>5l  rouriu  par  quelque 
ge  puhlic  ou  «itiil  aurait  fait  coiiuaîlrc  ilaua  une  exposition  *]uelcon*iue. 

}\  —  La  ConiuiuDe  dt?s  arts  dtHtruiinera  les  modes  el  les  Imiips  des  oxposi- 
18  f\m  pourraient  avoir  lieu*  Miù>  la  priuopuU'  8#ir«  ouverte  depui*  le  11  juiN 
iiM]iitfsau  30  août* 

—  Aucuu  ouvrage,  ioît  des  artistes  du  ruyamue,  suit  m^'itie  dos  arlislos 
ngfrs^  îiii  sera  rc^fusù  aux  expasitioni,  à  luoiui»  t|u'il  ue  tdi  coatrairv  aut 
ufs,  et  li>uB,  saus  exception,  srrunt  soumis»,  pour  cet  éj^^ard  sruleiuful,  tk  lu 

un)  «les  couiiuissajrcs  nouinu's  au  scrutin  \  ar  la  Ctuntijunu  dus  arts;  dus  ju> 
eiiU  desquels  (!ouimissairL»s,   eu  cas   ùv.  rectanialiout  il  »^và  vrtèrv  k  laditi; 

—  Aprùs  Cfs  r\poFiti(ius,  il  pourra  être  pris,  aux  frais  de  TÉlat,  parmi  l«?s 
ceaux  exposés,  ceux  qui  paraîtront  inëriler  cet  lionneur  :  ceux  qui  rf^prêoeu- 
ut  des  IraiU  de  civisme  ou  digues  de  la  tiberlr  Feninl  pn^féré», 
î*  -^  Les  artistes  qu»  se  seront  distingués  dans  le»  expofiitioas  auronl  part, 
re*  I'avi5  de  la  Conin\uuc  des  arts»  à  la  distribuliou  d'ouvrages  deiUuAi»  k 
emiragcin^nt.  Les  sujet*  de  ces  ouvrages  seront  ù  leur  choix  ;  ih  seront  pla* 

dans  le  SUuritm  ou   donnas  daas  les  dépariciueaU  et  muaicîpalîtés  qu'ib 
aifiiit  intéresser* 

VllL  —  De  cîDq  en  cinq  ans.  dau^  rexpu&Uun  du  14  juillet,  les  ouvrages  des 
grands  maîtres  seront  plact's  roocurretuuienL  avec  ceux  de»  artii^lca  qid  aspire- 
ront aux  récompenses  que  la  nation  ré«ien'c  d'accorder  à  ooe  juste  rt-l^bril»-. 
P:.  ^  Tous  les  tableaux,  statues*  tant  eu  ni;irbre  qu^eu  pldtre,  dessins^  eslaoï- 
el  autres  objets  des  arts  fonnanl  les  <  ^Uection^  ci  devant  dilesi  du  Cabinet 
fhi  roi,  ensctnible  celles  que  renreruieuL  les  sallfs  des  A^'adéuiies  de  peinture, 
sr.ulpture  <'X  d"arcb»te<^îure,  seront  r^^imiî*  dans  des  lieux  convenabb^s  cl  éclairés 
d'une  manière  uvaulâgetise  el  sous  rin)!(pectti^n  de  lu  Coujiuune  des  art»;  là*  ils 
seront  donnas  tibrentcut  à  l'tUude,  tatit  aux  régnicoles  qu'aux  étrangers,  tl  y 
aura  drs  préposés  ou  gardiens,  pour  y  maintenir  l'ordre,  lesquels  aussi  seront 
responsables  des  di^ériorations  tpii  pourraieut  »'tre  faite»  aux  divers  objets 
contenus  dau»  ce  Musediu, 

X.  —  Les  creux  do  foules  les  statues  qui  oui  Hé  moulées  au  coapLe  du  roi»  en 
lUlie  et  ailleuri»!  seront  mis  daus  le  meilleur  ordre,  aiusi  que  toutes  les  statues, 
fiscs,  «ornements  et  objets  de  sculpture  qui  peuvent  'Hre  de  quelque  service;  il 
«Q  sera  formé  une  p^alerie  ouverte  aux  artiste»,  tant  étranger*  que  rcgnieotes* 
pour  servir  <i  leur  étude. 

XL  —  H  y  aura  aussi  une  salle  ou  galerie  destiuèe  aux  niûdéle«i  plans,  cbapi» 
«rnrnicntH,  umchiues  et  autres  objets  conceroaul  rarchiterlure  et  propres 
de  cet  art. 

XiL  —  Le  Muséum  étant  formt'  des  objets  les  uûeux  cboisjF,  ee  qui  e.xcèdero 
la  efmUnancu  du  lieu  uû  ils  seront  rassemblt'^s  pourra  «Hre  réparti  aux  divers 
departemrnts  qui  roruieraieiil  den  Muséum.  Sur  luur  demande  au*si»  il  leur  sera 
acrordc  de*  piàlrc^*  de  statues  unliqties^à  l'elfet  dVu  favoriser  )'•  (mjr  d.i«i  <  luito* 
lei  partiras  du  royaume. 

XlIL  —  Les  «xposîtiiui*  publiques  mentiouuees  aox  article  .,  ,  .  .  .1  H 
u>iiQt  cootid^r^c)»  que  c^mme  de»  concours  d'émulation,  il  y  en  nura  d*^  parti- 
euiiers  (den  concoure)  pour  tou*  les  monuments  el  diverses  productions  dit 
|fr.nio,  ite«qu«*U  là  nation  fera  la  dépense.  Ils  (lc6  travaux  des  monument»)  nci 
mront  donurs  qu'après  que  les  pri»jel*  ou  les  onvraKe?  des  concurreuls  auront 
élé  expoirs  un  certain  lemp»  jiu  public  et  d'apr*'»  le  jugement  molivi*  que  la 
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Cofiiiimm'dc^ni'U  portera  Unf  *ur  les(Jil.s  projet  que  «ur  ta  > 
«Ici  urtistes  en  faveur  denjucJ»  e»lk'  d^Hcrui niera  il  rn  cunllr' 

XIV.  -^  M  y  nura  une  «nmiiK'  ijcstiut^e  p^jur  n^'Cûmponurr  (»h  iiidi«r  le*  ârtiiilfi 
qui  auroJetU  bien  lu^riU*  penrlaiit  uia*  svuttf  (]'aml^^4  ;  rAtM^uib{«**fi  oaUuOilfi» 
r^jicrvttDt  de  fitatuer  tinr  le»  ri»cguj penses  rt  les  lioniiriirt  k  «enordif  4  tfwi 
d'entre  *?ujt  qui  terout  dauslci  dispusiUoua  de  Târlidc  t. 

XV.  —  Ceux  drs^  artisles  réunîssaul  à  un  degré  distingué  dt«  Ulfutt  dâRilei 
divers  ar(s  doul  i!E.t  composée  Uditt-  Cmiitiiunr  Muraient  douldrmcnt  t«u  triple* 
uieul  part  aux  ré«'*iuîpeu?es  qui  y  seraient  assitfmW's. 

XVL  -*  LVliiblîsscmcnt  connu  soui  ie  nom  d'Acnd^^iuic  de  Kr*ncv  ^  ttiime 
tuppriiti^;  \l*   palais  qu'il  occupe  serti  vendu  au   profit  dtj  IKl^lt  ain«»  i^i 
mfuhlcs  eifet*  t?r  objet*  dos  arts  dont  le  IrAUsporl  srrnit  th 
leuient  1rs  slalucs  eu  bon  6lat  et  ks   cveux  dr  rc»  i^latucft  - 
France  vl  n'unli^  aux  obji^ts  iU*  rartirle  11  ci-dcftut* 

XVII,  —  n  sera  ac^<>rdA  reconimaudntion  et  protecUon  prè»  àt%  clrtrp^  *<« 
alfaire^  de  IVance  aux  artifte?  qui  vo^ngcront  pour  la  pcrfccliMn  ih  lour*  Ui^iil». 
eu  quelque  Vwn  que  leur  goût  et  le  d^^sir  de  leurs  tHude»  les  tippellcnt, 

XVJll,  —  Ll'^  manufacture!*  et  le^  élabli«tsemenl$  relalîfs  aux  arti  du  ûtsmt 
la  conservation  et  )  entretien  des  nionumenlà  publics,  îteruiil  surveill<^  i»l  iaijw 
(♦^8  par  la  Cotunutne  des  arts,  pour,  sur  son  rapport,  i^trc  statut^  ce  ipùl  •PI»^ 
tiendra.  Le$  personnes  qui  devront  occuper  lei  places  ou  vaquer  am  eiwplMfci 
relatifs  aux  art&  et  aux  ol>jet$  compris  au  présent  nrtirie  seront  dAftf{t)^ci  pir 
elb'  et  âou^  sa  surveillance. 

XtX.  —  Dans  rintervalle  des  aj^seuiblées  générantes  de  ta  Coruilliiiie  lUsitUi 
qui  se  tiendront  au  moins  de  trois  en  troîj  mois,  son  Directoire  «ur»  Tadaiîtii»- 
tration  et  Ir^  décisions  provisoires  sur  tous  lef  objets  de  sa  d>'p»oid/«»»i'^ ,  *l  rfit- 
dra  compte  de  sou  adtniuislralîou  et  de  tout  ce  qui  sera  *ui  i  \f 

arts  aux  assemblées  générales  de  ladite  Commune,  IcsiquclK  -  K©* 

longi^ea  plusieurs  jours  consécutifs»  s'il  en  »>st  besoin  ;  cl  co  Dtrectuirr,  dan»  \9a* 
de  circonstance!!  oxtraorrlinaircs  ou  sur  la  r^upusitlon  d'un  nombre  def  mombrt^ 
do  Indib'  Commune,  serj  tenu  de  rasSL'mblcr  etlraordiuairifmeut. 

XX.  —  Tons  les  devis.  marcb«^s  et  di^p«'ns*i»  si  faire  pour  les  mônumeols»  *«• 
vaux  et  ouvrages  publics,  remploi  de  celles  faile*  {les  dt^penses)  cl  t'eièiidi^i» 
lies  objets  qui  y  auront  donuA  lieu  seront  soumis  k  Texamen  de  la  t^tuiimua« 
des  art?,  et  son  rapport  et  ses  examens  seront  remis  au  Corps  l«^giiiati^  l«*^ 
f^trc  stalu^  ce  qui  sera  convena!»le, 

XXI,  —  L^  nation  borne  ses  dispense*  en  ce  moment  pour  le*  arts  k  la  foraiïr 
tbm  du  Muséum  et  autres  objets  compris  dans  les  âriicl**s  1^  6^  1,  S^  i».  1^.  (I« 
12,  i'À,  U  et  1^,  et  ce  qui  en  dépend;  elle  nulon^e  ta  r,ommune  des  art»  à  Int 
soumettre  sur  tous  les  objets  conq^ris  au  pn^^ent  décret  de»  *.  l'I^ 
rieurs^  pour  élre  statué  par  elle  ainsi  qii'elle  avisera;  elle  l'anlnr  «l  * 
entretenir  une  corrcHpoudance  avec  les  départements ''  i  di^ 
dti  royaume  pour  tout  ce  qui  pourra  cuueourir  a  la  \<-  h1^ 
des  arts. 

XXIL  »  L'Assemblée  nationale,  sur  Tavls  de  sou  Ci^i&t^  des  peiiiion*, dét^ 
minera  ce  qu'il  conviendra  relativement  aux  pensions,  gratiticntioni  lUi  IfiH^ 
mcnts  accordés  pr^-cédommenl  aux  ilîvera  ahisles*  eu  t'^gird  .\  leurn  sejylrefOtt 
au  de^'ré  dVslinie  qu'il»  mt'Tilent,  sur  (estpjels  ulijets  la  Dunuiune  dei  arU  *^*^ 
auUiriséc  ti  donner  ses  rdiservatinns  au  Comitc  des  pension»  .r  .i.n  *  i-  rii?.p>ri 
duquel  rAfseinbléc  aaiionaie  se  réserve  de  stAtucr. 

Siffné  :  RivSTOtrT,  présldtiu 

(îr.KftKr,  CiiuniuiT,  aerrét4irt«. 

S  :i.  On  peut  négliger  le»  AVj/<'*.  en  2T  articles,  rjul  tiM^ippr)Hi«r»l  Mii^tt"' 
rntuïi  nu  Mthtuiirv, 


[17  luia  17.^1)  DE  LA  COiMMUNE  DE  PAUIB  m 

§  0.  Soo^  le  titre  d'Ubservaiionjt  uUMetêres  sur  tes  Adresjie  et  frrofêt  dit 
siaiuu  par  ta  presque  iotaHté  des  officiers  de  t*Aca^lémie  royale  de  peinture,  le 
Hietitoiré  âf  lu  Cûinnnino  tJês  ails  discute  ainsi  qu'il  suit  Wulrease  à  t'As- 
»emhtée  nationale  et  le  Projet  de  statuts  et  rè{flemfmt&  présentés  le  30  i»a- 
Tttinbru  i7$H>  par  II*  groupe  des  ofticiers  de  TAcaclémie  (1)  : 

Il  faut  etp<^j(>r  rpje  1rs  cITttrt»  des  divers  Htsâidcuts  ûe  TAcadénate  de  peinture 
pour  fgmtv  l'A«?embli'C  uatiorvalc  sont  pctit-/^tP<*  à  leur  fin. 

t-.\  ï'Iasde  1a  plus  nriftlncratc,  celle  des»  nrficters,  vient  de  faire  paraître  une 
adretiic  au  Comité  de  constifutiûu  (â),  pluft  une  adretae  k  l'A^scuitilt^e  nationale» 
iiTt  mi^iuoirc,  projet  de  «tatuts,  rtc... 

Céîftc  oUsae,  al  us)  que  celle  rpil  veut  Atr<*  rAcad^mi©  centrale  (3K  a  grand  soîo 
de  faire  retentir  les  mois  sonores,  f^oseig^neuient  public,  instruclîoo  publique, 
émufûtîou*  Toufi  sr  crokiit  forts  eu  disant  qu'ils  sont  la  majorité.  Il  vaudrait 
mieux  être  forta  en  rajsrtn, 

Accoutiirnt'^t;  a  vivre  bous  le  joug,  la  plupart,  s'en  trouvant  bien,  «out  obtus  »ur 
les  principes  de  la  liberté  et  de  Tégalité.  Puissent-ils  en  venir  à  faire  moins  de 
eta  dc«  fa  aup^norîté  individuelle  et  despotique  que  de  celle  des  talents  et  du 
mérite  persouDel! 
La  Coniutuue  de$  art^  n'aurait  pas  pn^  la  peine  de  répondre,  dans  leg  note» 
^ai  suivent  son  mémoire,  h  quelques-unes  des  ridiculités  dont  fourinilîe  celui 
la  §oi-dit*ant  «  majorifé  des  membres  de  TAcadr^mie  cputrale  »,  si  elle  eftt 
vu  ijue  la  •<  pres(|ue  totalité  des  ofliciers  de  l'Académie  royale,  auxquels  se 
it  Joints  plusieurs  acndémiciens,  »  diU  combattre  avec  Uni  davantage  plusieurs 
hi^mes  des  premiers,  dont  les  plans  et  les  propositions  exagérées  avaient  peut- 
moins  de  danger  <fue  ce  que  reufcruie  le  pftleliuajçe  insidieux  et  porllde  de 
vieillnrds,  auxquels  k's  autres  ne  eédeut  cepeudaut  ni  co  uge  ni  en  raison. 
uand  Its  n-eussent  pas  manifesté  leur  adhésion  à  l'imprimé  sous  te  titre  do  : 
ht*ii'»  flattais  ci  règlements  de  t'Araiiémte,  pour  servir  de  réponse  atu:  détrac- 
r«  </e  son  régime  ^4uou  eût  reconnu  le  m^me  style,  le  même  esprit  qui  a  dictrr 
3  adresses,  et  le  même  champion^  dont  le  grand  intérêt  veut  qu'il  y  ait  une 
Académie,  de  crainte  qu'on  ne  pu  h  se  dire,  comme  Piron  ;  Ci  ffit^  etc.*,  (5), 

[A  la  Un  des  Ohstrvaliorts  ultérieures^  (l{4urent  les  inénies  sîgnalui'es  qu'an 
de  VAdrc^c  â  t'Assrmhlée  naiwnak, 

7.  Le  paragraphe  sans  litre,  qui  turrnine  l'imprimé,  vise  le  plun  iFécole 
bcaiif^arlfc  de  («arj*irii.%y;  il  est  inlért'ssaat  de  savoir  ce  qu'en  pense  la 

imrnune  des  arts  ; 

travail  de  la  Commuoe  des  arts  imprimé,  on  lui  communique  ua  Mémoire 


|l)  AdrtMt  et  Pi*oj€t,  30  novembre  H^O,  (Voir  oi^dessus,  p.  ff«.) 

2)  Lettre  4  MM,  du  Cùmiié  d§  çonitiUutiQn^  15  février  119L  (Voir  eî-desaus^ 

3)  La  m  clfiFee  qui  veut  être  T Académie  centrale  «  ei^t  celle  des  académiciens 
i  avaient  présenté,  en  décembre  1790,  uu  Projet  de  aiatuU  pour  rAvadimieren- 

«.  (Voir  ci-dessus,  p.  $1S^nt9,) 

4)  Esirrii  des  utataU  el  rtgtcmcntM  de  t Académie  royale  de  peinture  et  jn^utpture^ 
ur  êervir  de  répornite  uux  détrwHeitrx  de  non  réyime,  signé  :  Ken  on,  secrétaire 

péiuel  de  rAcadémie,  daté  du  11  septembre  ITHO,  tmp,  lit  p.  id-4  (Arcb.  nat., 
^.  vjii,   11).  Ost   une   défende  de   l'Académie  en   réponse  au    Mémoire  niir 
îtrniémi^f  rotjalf  de  peinture  et  êrulplitre,  par  ptuMteurs  membreë  de  cette  ara* 
ni0,  du  fi  fuillift  ni»o,  <Voir  ci-ileseus.  p»  eoë^eif.) 

lit  garder  ses  fonctions  de  secrétaire  perpétuel  qu^autant 
.   :  .teraiL 
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Commuai? d et  arU  porlura  Uni  i^ur  Ie>tt1î|s  ^rrijc-^u  (\k\v  «iir  ih  cap&df^  i^t  It*  tilnili 
lies  iirti*t<«s  tu  faveur  fJcsijitels  cMû  dèlcnuific-rn  il  f-Tj  couiier  reséi-uUiH], 

XIV*  —  Il  y  aura  utie  N^fvnu^  il  estimée  pmir  riT^jnippnai-r  inj  aider  1t»  âHWfi 

ii  aurakut  hiau  mérik'  peudaul  uiîc  auiL&  rt  ano^*»»  ^  TAwietub*^*  tiatbMt?  u 
ri^atit  lie  f^  ta  tuer  sur  les  r^compeuaca  pt  l«a  bomifur*  è  acœrtltf  i^  mu 
Ire  ^u\  <|ui  ifrout  ilaus  les  di^poiilioiiB  de  Par  11  cl  r«  S. 

aV,  ~  Crun  liCB  arU9ti?a  réunissant  à  nu  degK'  ihî^lUigué  du»  hïitniM  daailct 
divers  JirN  dont  unt  t^oni|Mi9tVi3  lafiite  CoitimuEio  auraieut  doubteui^ul  titilhpk^ 
ment  Pfirl  aun  i'4^f.niiijii>Mflt^a  qui  y  seiiiîecit  Ji3si^uc«fs. 

XVÏ.  —  Lï'liibliïiaotniTil  connu  sous  k^  ooui  d'Académie  de  Krauee  k  Uume  wi» 
fttjj>|)Hm(^  ;  lo  (iiilai«  i|u1l  ocRupti  sera  vendu  au  profil  de  rflUti  aitiH  (ju^ltt 
niruhlcn,  vïïeU  a  iihjf'ii*  iU*&  arU  dont  le  trdîiipùt*  «crait  U-oi»  dîq*eudieiu;  *eii- 
IiMiieui  U's  ptaliit'^  L'u  hmi  éloi  et  k»    rreu\  de  res  sUtucs  iorAk'Ul  i^ûifoj^  «'w 


.ff 


Kiatiri-'  ni  iTUUi^  aux  uUji't»  >'      'a 

XV M.  —  Il  aéra  acionjA  ï^^-.ûi. 

a  irai  ri»  i*  dm  Kraufif  ftu%  arti&ten  (p 

vu  innU\ntf  Ucii  ijue  kuriçoùt  •* 

X V II L  —  Les  iij a mi fa i^iu re » 

Jtt  fijuservalion  ni  IVulrelSend 

li&r  U  CiHirmiint'  des  arts. 
a.  Les  perâuiJQi'»  qui   j 
g  aUTL  arts  et  auï  objo 
-^  ftou?  sf)  âurvcillaLico. 
.  —  Daiia  riutervallc  ô* 
tiendront  au  moin? 
_  el  les  déi'Uiuns  pro..  . 

ui  a  coïupte  de  »i>D  ftdmiaistraiion  t*L  -^  , 


I  et  proIerUon  pr^«  «Jca  rharjjfi  4f« 
il  [Hîur  lit  piirfectièu  de  Irtir*  lai«nl*i 
leurs  L'iiidea  les  nfipËlknt 
seiiieiiU  r<^latjr«i  hkw  art»  du  dofsiiDt 
9  publics,  sfrout  «m  veillêi*  et  iofpftt* 
I  rappnrl,  Hr**  ftlalu**  f«  iju'il  appaî* 
r  Ica   |daoi'«r  ou  vrti|uer  tUJt  eii*|it»H> 
jir^Heiil  arlîi'lc   eerout  d<!^sigu»'eB  [M 

générales   de  la  CLviiiitiune  â^i  arti^ 

111  Mil,  son  Direcliitre  aura  radiulftif^ 

les  tibjels  de  sa  dépendauee  ;  iV  r^û- 

^1  ce  qui  sera  survenu  côiiceroanl  les 


art»  aux  a^sf  iiiblées  gt'uérales  de  latJHe  Coojujune*  le^îquellea  pouiTotil  vit*^  pro- 
Jonjçées  pttîsieufs  jouis  causécutJfiÎT  »il  en  est  besoiu;  et  ee  Directoire*,  daftâ  le  ^i 
d**  f'irtou'j^tancen  cxtraordioâhes  ou  ^uv  la  rêqiiisîtîon  d'un  nombre  ci  es  ii^embre* 
de  ladite  Commune,  sern  tenu  de  rasseuîbler  exlraordinaireuienl. 

XX.  —  Tous  les  dévia,  marc b es  et  dépenses  k  faire  pour  les  monuments,  tra- 
vaux et  ouvrages  publics,  rempkd  d{*  celicfi  failei  (les  dépenses)  cl  réxècution 
des  objets  qui  y  auront  donné  lieu  scrout  soumis  à  Texatnen  de  la  Commune 
des  art?,  et  sou  rapport  et  ses  examens  seront  remis  au  Corps  législatif,  pour 
être  statué  ce  qui  sera  convenable. 

XXI.  —  La  nation  borne  ses  dépepses  en  ce  moment  pour  les  arts  à  la  forma- 
tion du  Muséum  et  autres  objets  compris  dans  les  articles  4,  6,  7,  8,  9,  iO,  II, 
12,  13,  14  et  15,  et  ce   qui   eu  dépend;  elle   autorise  la  Commune  des  arts  à  lui 
soumettre  sur  tous  les  objets  compris  au  présent  décret  des  règlements  ultf-1 
rieurs,  pour  être  statué  par  elle  ainsi  qu'elle  avisera;  elle  Tautorise  également  à^ 
entretenir  une  correspondance  avec  les  départements  et  les  corps  administratifesi 
du  royaume  pour  tout  ce  qui  pourra  concourir  à  la  perfection  et  à  l'avantaft^ 
des  arts. 

XXII.  —  l/Assemblée  nationale,  sur  Tavis  de  son  Comité  des  pensions,  dét 
minera  ce  qu'il  conviendra  relativement  aux  pensions,  gratifications  ou  trail 
ments  accordés  précédemment  aux  divers  artistes,  eu  égard  à  leurs  services l 
au  degré  deslime  qu'ils  méritent,  sur  lesquels  objets  la  Commune  des  arts  4 
autorisée  à  donner  ses  oI)scrvations  au  Comité  des  pensions,  d*après  le 
duquel  T Assemblée  nationale  se  réserve  de  statuer. 

Signé  :  Restout,  président;  , 

Gerbet,  Colibert,  eecréUirei 

.^  5.  On  peut  négliger  les  \oleSy  en  27  articles,  qui  se  rap{>orteiit 
ment  au  Mémoire, 


Soii*  le  U*r»»  d'dhsfrpfttion*^  nUérieure^  sur  les  Adres^se  et  projet  de 
fp^r  ta  prfx^ur  UUaHtt^  destffficîers  de  IWcmiêmicrùynie  de  peiniure,  lo 
tntuutiï^  Hcs  arts  di^ciile  «101.1  ifu'il  suit  \\idr(?:iS6  à  /*.!> 
'  l  le  Projet  de  statuts  et  réylemenls  pn'scMjtt*H   le  30  ni> 
RWîe  tltW  par  lo  groupe  des  otUciersi  de  TAcadémit^  {{)  ; 

'*  Ifi  f«(înrU  tirs  divers  di^sidrtits  «Ip  rAratl^'^uile  de  pdiiturr 
h!Ar  iiiitionale  sont  peul-<'lro  k  Ictir  fln, 

.\i%  «elî»*  <!<*«  iifrtciera,  vinnt  de  fûire  paraître  aae 
iitioti  (2),  plu»  une  ftdrc«fl«  h  rAt^acn^bli^f  uationaïo, 
^11  T'i  I  dr  êtAïut!!^  etc.,. 

C*'  1  qtie  relie  qui  veut  l'être  TAcadânaîe  centrale  (3),  a  graud  soîu 

tt  liir«  rrîeolir  les  mtvU  sonore»,  miseignemeot  public,  îiislrucliou  publique, 
ImulAtlrïti.  Taut  ir  urulcnt  forts  en  dJA/inl  qulJs  »i)ût  lu  majorité.  11   vaudrait 
licas  ^ire  forli  m\  raiion. 

AccAutuiîn^  *i  vUrr»  iit»(is  W  jt»uif.  U  plupart,  sVn  trouvant  bîm,  suol  obtus  sur 

jiritidpri  d«î  la   libcrir^  et  de  Irgaîit*^.  l»uî»tent-IIa  eti  venir  à  faire  moins  d« 

■•de  la  »upériûrilè  individuelle  (4  doâputlque  que  df  celle  des  talcnU  H  du 

^^rite  pcfjj-ôDDiîl! 

Lk  Cgnmuinc  des  arls  n'aurait  \\m  pris  la  pciue  de  rtpondrr,  dans  le$  noies 

Eti  Mtiveul  son  niéraoïre,  fi  quolques-unes  des  ridii^ulitéa  dunt  founnilJe  <^eluî 

ta  lûi'diMut  «  majorité  des  membn^a  dp  l'Acûdi''niie  c^utrale  •♦,  si  elle  eût 

vu  r|iif  f.t  ^  presque   totalité  d«'B  ntHcier*  de  T Académie  royale,  auxquels  se 

i  '  arad^tuieiens»  »  dût  combattre  avec  tant  d'avantage  plusieur» 

^1^  ,       Hieri^,dont  le»  plant  et  lei^  propoxitionf^  exagérées nvaieul  peut- 

BOlns  «le  diiuf^er  que  ce  que  renferme   te  patelînage  insidieux  et  perllde  de 

^vflUrdH,  auxquels  les  autres  ne  cèdent  cependant  ni  on  Age  ni  en  raison. 

Quand  \U  u'«'UHf(eut  pa»  manifesté  leur  adbt'sion  k  Timprim^  stmi  le  titre  du  : 

^Sfifit  iipjt  jtlnlutv  fl  réf/tt'tnefié}i  ite  l'Ai'ttdémitr,  p^jur  servir  (te  réponse  auc  dètrttv- 

Uf*  dé  ton  réifim4(  (4),  on  eftt  reconnu  le  ni**mo  style,  le  mi*mc  esprit  qui  a  dicti^ 

btti^  adreM<»s,  et  le  mrine  cbampionf  dont  te  grand  Inti^At  veut  qu'il  y  ait  uno 

^cjidrinte,  dis  eraJnte  qu'on  ne  puisse  dire,  comme  Plron  :  Cl  gUy  etc.,  (3)» 

X  la  lin  de*  iihservniions  Hltf'rieures,  figurent  les  mêmes  si^nalures  qu'au 
IS  dit  Wldresse  à  t\issvmhlée  ïiattonale. 

i  7.  Lo  pârograptie  ^ans  titre»  qui  termine  rimprinié,  viti«  ie  plan  d'èccdr 
N  de  GARNica^v;  il  esl  intéressant  de  savoir  ce  qu'en  pense  In 
'  arts  : 

[La  travail  de  la  Commune  des  arts  imprimé,  on  lui  communique  un  Mfinon% 


Ifi)  Adrfsse  H  Pi-nj^it  30  novembre  1790.  (Vûlr  ei-dessu^,  p.  €HI>) 

|fâ)  Lettre  A  AfW,  du  romité  ils  immtUutioHt  \^  février  ! 79 L  (Voir  d^essu^ 

I(Q  La  •  clasée  qui  veut^tri^  TAcademie  centrale  n  nnt  celle  des  académicien^ 
dt'nl  prêtent^,  <»0  d«*cembre  I7ï»0,  un  Pro/et  de  utatutv  pour  l' AvadémU  cen^ 
(Volf  ciMÎeMUN  p.  ûfR'6i9,} 

prit  ^ev  êtattttv  et  rèytrmenU  de  t' Académie  royale  dé  peinture  et  urutptun', 

nnvr  de  f^ponse  aux  détracteur»  de  son  régimt^,  ^ignii  :  Kknoîi,  secr^tair* 

urldu  l'AcadtHnie»  dat^-  du  11  septembre  1790,  imp.  18  p.  in*i  (Arch,  nat. 

I,   11).   Osl   une   dt^fcnue  de   l'Académie  en   réponse  au    Mémoire  sur 

r  ntijatf  df  peinture  et  grulpturet  ffnr  plusieurs  membre»  de  cette  arfi- 

|6Juillt»t  noo.  (Voir  ci-dessus,  p.  tiQH-tîiL) 

^l  oe  pouvait  garder  ses  fonctions  de  secrAlaîre  perp^tunl  qu'autant 
tm\e  sub^JN lierait, 


OORt*â  MUmcU'A 


fk  taCoawt 


i|»i?fi  cpt<*  renfitnitr 
...  tcmWc  avoir  eu  c 
uc  i'tp  ftro  apprwpn^  i 

l.t'ê   t»tT«rl!i  ptiur  al* 
l'oiiMi  tic  Iftur»  cun 


de  U  tlamitiiKi' 

A  U  %mf  du  t       ,,  -jibe  supplém^itiitirif,  sorte  d«  |>ost-fCTtf»l«in  fîttjtît 
iiMti«  Timpriiné,  Mliit  eficore  r«)pruduit«r9t  lus  Irais  si|En«liir<îî»  :  He^t 

1.CA  duisêâ  en  étaieut  Ui,  chacun  dûs  quatre  f^upe*  ;  ofllri»*r . 
cNïnne  Académie,  simple»  acadéjnkieùf,  Commune  deserU  et 
l)^'  *         '    *  "et  iit»*  d^Mrît,  lorsque  »  d»  -    ' 

Il  t   ayant  a  leur  IHt*  M.  Rr 

UrtJiii  ptt^^  d«4  CiHpi»  iiiuiitiMpdl  ïfk  démarcha  ^goalée  en  tiaUt*  ^r4M)e^ 
du  IT  juin. 

On  ne  nuinAlt  pas  le  «  Mttnûire  rdatjf  nus  progrès  dt*i  tul%  «  qui 
mir<«nt  imr  k*  burt^au  et  dont  il^  mj  M  ici  tarent  Tiidoplion  par  Ut  ^' 
Mjtis  i»u  peut  cou»titJéîfîr  connni*  rrrU-uu  que  ci»  rnèuioir**  m» 
nu   uiutitH  par  robjel»  avi^c  In  fM'lition   iipjHirtée  à  l'Aî^^emb 
It*  tt  aoi>t  ITlJf,  par  une  députai  ion  de  la  Conmiuui*  dei  arts. 

Uu*on  ihe  à  idiortl  cet  extrait  des  registrts  do  la  Ccminirano  ili>»4irUt1 
4  aortl  nfil  C2)i 

LaCfUuuiuiit<  tli*B  art<.  asrpijibl«>c  ^^niTaknuual  ccjtitirdlmi,  *  ... 
titU»u»  que  k>«  «ircouBlaucf^e  onl  PiupiVh^  Je  pfracuUT  le  âl  juii 
il<!U»am)(*r  à  rAf«t^tbtée  ualtounle  que  ioun  lr>d  arliad^s  piti»». 
Sairui  ibi  Kilaii*  iVAt^unat  leur*  pruUiicUou»,  serait  porhH'  par  tr- 
KatiM'di  6  di^  ci^  uiiiU,  h  ÏAt^vinb\év  naUtmali%  I^Illa  a  noiuiué  Mm 
Tnif;iunD.  r.UAUMM,  Augustin  Hi  pki.ot,  CoLinuTtr,  liM;x,  Ûoii.t 

HhVKIU  PKTIT^COVPIUY  Cl  lllCUTOl  T.  ^ 

S»(!/fi^  ;  Hfc»TorT,  îtré«ld«at; 

Pl.TlT-OotJMîAt',  ClOll 

Il  fîsl  pruuvt*,  jiîir  «'«lit*  pitice»  que  la  Cummune  rf«*  nrt 
uni*  pL'l»tiou  u  rAssiîinb)t*e  iiulionul*»  le  21  juin,  et  quVil^ 


(!)  Mémoifte  cf  plan,  prûsiîïités  U  rAsftnubliV»  u,itna»ak«  par   ut»' 
tiele»,  GAJiNKitAY»  pri»*jdfut,  ot  Oi.LivïT:n,  sccrt^liitrts  k»  i2  umi-». 
tî»'ësu*^  p.  iSï^ly  ijut«  2  )  La  ujeultmi  qui  ^tt  t%i  Iniiv  dtmii  Ir  n 
mune  de»  art5  du  IM  avril  prouvt*  surabondaiurT'^"'  '?•'''  i'"  *' 
Sijci('l4^  d'arlistrM  eoot  ïnvn  du  22  uiars. 


^,  ccîil-a-dirc  d»*  la  l'uito  ilii  rni,  connue  le  âl  juin 
,  «iser  qui»  l#i  ilcmftrclh?  faille  le  17  juin  pK'ï*  du  Cor| 
bciii«i  ttvu.iL  (>uLir  Itut  (le  dcunndrr,  'mi  favcjur  de  la  inUllioii  jnéjjjtre 
'Ir  SI  juin,  riipjiui  U«  la  Muiiicipalik^  el  qiiiî.  d<*s  lor^,  i«*  tnèiiminî  diJ 
^Jjltîn  «t   la  pétition  du  21  juin  oui  le  m^mc  objet,  il  «y  a  qu'au  pas 
>t   si  vrai»t!inblublt?  qu*ofi  ne  pent   s'emp<&iîbi*r  de  radoj)t*'i 
Il  I  n'a  pôJ^  h  chmi,  puisqu'il  n'y  en  a  pris  d*îiulte  a  proposer 

tti  depuUtîon  dti  In  0>mniunH  dt's  urls  devair,  iraprrs  M  f*ir*ce  du  4  ^loni 
Plif  f*-.  ut*  le  6.  l.e  proci^werliftt  de  TAsseniIdre   nulionale  indiqufî  hi*"n, 
du  6  août»  soir,  U  lecture  d*uiie  pclitiou  pr^îsenlL*e  par  une  îîm 
pjtMk'  (I  iiïlistiin,  »  relative  a  rètabtissemenl  d'une  Académie  des  arts,  dom 
k  ivtmpnsîiMn  et  la  corrcî-pondanGe  pusîient  concourir  ji  leurs  pro^^rés,  lem 
lit  »?t  letir  îîloife  <s  et  d«tnt  le  renvoi  au  Cofnilé  dr  constitution 
i'-ir  rAssenild*'-e  *Jj.  Mai*  je  ne  croi;*  pas  qu'il  s'agisse  la  de  la 
omuiuue  des    arU»  puisque    la   dt/pntalion  de  celle-ci  fut  certainement 
ecue  le  9  aoûl.  La  démarche  du  6  aortt  doit  pluti^t  se  rattaclier  h  ïlih- 
oim  d*uue  «hUy!  Socit^tij  »*;,'iilt5(nt*Ht  célèbre  d  '  ht    mi^nie  époque,  qui  Si  ap- 
pelait la  Swwlé  du  Point  veniral  dtit  arls  et  méiicrs, 

TfMjpiurs  e^l  il  que,  le  M  luiùt,  a  la  îii;ance  du  ^oir,  une  d*5pulalioii  do  l.< 
Commune  des  arl5  i2)  e^l  admi?«e  â  la  barre  de   l'Assemblée  nationale, 
1^  Journal  drs  dètmt$  H  dm  décrelM  eu  vt*tid  couipte  eu  ces  termes  : 

;  livputatloii  de  In  Omimune  tira  art*  a  été  admise  i  la  barre. 
Ituiira  r«'^«'Uiiié  coalte  le  prîvdtîgc  Je  rAcacJêuiie  de  peintun*  pour  1  exp- 
un  d*-!  lablefiux  d/ius  le  Louvre;  et  11   a  demandt*  que  tous  lf*9  iMoypu 
Ht  mloiU  h  cJipriii*r  leur»  ouvrages  pour%ni  que  desccustfurs  les  eu  euascn 
r  dijtuefl,  ne  ipit  serait  il6rtdt>  par  un  scrutin, 

D'apret  le  /'oin/  du  jour  el  la  Chruutqm  de  Paris  (n**  du  H  aoiU),  t:'eî»t 
^«  àdeputalion  de  M.Vt.  le?(  pemlies  de  Pari^  «  qui  est  venue  c  demander 
ilion  lin  piivd«*{;«  que  leurs  confitre*,  les  acad^'^uiicieus.  avaient 
I  leurts  tald«uiux  îiux  regarda  et  an  jugenienl  du  pultic  dan»»  le« 
Klprit*^  du  Lotivre  u^  et  aussi  v  que  lous  le^  lilrei^  acrulennques  di^p<i 
utseut,  comme  étant  le  blason  des  arts  m. 

U'auire  part,  la  Gazette  nationtde  ou  Moniteur  universet  (n"  du   (!  aoi'*l 
feipiime  ai  uni  : 


$*ûne(\  du  (i  août  \VH,  »oîr,  (Voir  Ai't'hives  fmrU'mmtao^s.L  XXIX,  p.  235.) 
I§  iisJfjuninl  den  tféttats  t?t  den  tUrt'et^,  uni»  Société  d'art i sic»  de  Pari»  aurait 
pil^   le  pr«ijel   d*uue  «orrefpoudauce  h  ^itablir  entre  tous   le»  artiisles  du 
8r.  Lu  Chi'unique  tti*  t'ans  dit:  -  M   U*  président  a   fait  euutiallrc  li  TA»- 
ée  un  ri^glcinuul  qu'une  Sc»t.'iété   d  arlitilcs   de   la  capitale   a  eonçu   pour 
•ur  tirfUte  ta  Kruuco  une  A«^ad<'uùe  d'arts  et  luéùer»^  doul  le  cculrr  serai 
Méde  Pari»  el  qui  am*aU  pour  a^rep*»  |ou«*  les  artistca  liabilcs  rtqmndo- 
iâuffacttdu  royauuo^  L(i  rêgleuient  a  êtè  envoyé  »u  Comité  d'a^TiLuiUurcr  it 
aûitrrt:e.  ••    La  Gazettv  ntHiomdf'  ou  \hm*ttiÈv  «a'wriW,  le  î^otut  du  jour,  U- 
Bti  dÉ   f'urrj,    lu  Jfjurnut  dçit   étuts  ffûne'itac   ou  JIminvit  ^>yo^r•<7/#A»f/«e  h 
•lit  df  ^^'n, 
il)  Le  |>r*K«-. *.»*»»!  offirifil  dit  bien  :   de  la  Commune  tUs  m*U  de  Part*.  L' 
fournttt  totfo  ett^thtqHf  et  le  i^atfpiipht  ^m%i\ti€t\^\ 
di!9  arts  u 
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twrillAiil  if*  yuvê  il»t  (a  Ain^aane  H  nitletf  ilo  l*^côm>mic  avi^r  l*i  dignité  de* 
r^ilUWt»  éîi»v«^  pur  tîoâ  roi»   fmUieux,  le  Louvi*o, 
\i  ili'M  nrlK  0).  Vous  ue  voulcx  la»,  Messieurs,  (^ue 

\A*-  M>ii  k)Utf  pour  qtirli|iicâ  pi^rtr»nti4î«,  mais  que  tous  le» 
j  I  ((A)«^JurHl;  ol  l*'M  barrirroH  dans    lesfjucUcs   les  acaih'niie^ 

r  |)uiM  fti  lr>iiKt*Mupâ  h*  gp'uio  Acrutit  à  leur  tour  n'uverst^es. 

[i    ^  /   4Ui«    lo  M^I'Miic»  (J'jn4!fgalit«^  ni  d'injuslicf^  qui  les  gnuTcr* 

ltijuKi|ui«  Hur  hiK  lirtri  «i  privai  kft  urUttei  «luî  n'tHaitmt  pa<i  aduits 
I^ihIm  ilr  pi'iulurr^  «Irxpniiur  luufp   ouvpnjfcrf  son»  Ivn    y<*ux   île   ses 
•  ;  »(UBt  icpoum**^»  par  «-i^si  lioinmrH  prhilA>(u*»B  «]ui  pouvaient  ii'ur  8«*rvir 
ii^Miipti',  MHi  irAiguillua,  iU  p^rfhfttcui  Uh  avantA^cs  de  lïtuulaltuu   m 
1^  fiiiur  kf  Ai'lA.  Lu  rj'oînt^nvfm»»  M»'ssluurs  ?  li^s  ordrcii  ikrlii  traire  s,  donnés 
diTjkpittiftiiio  Atin^i  ridiituk*  iiuc  dvcouragOAnti  ccduî  du  lumlslre  di>s  bâti- 
uni  fli^  niAlgrû   1km  rtf'r.lAniiitlonN  lus  ihiru\  fond^ei,  Jusqu'à  ftfrmer  Ici 
i)UO   pluAiiijurH  arliiitMi  miis  Aviticuit  ouvi^rtcs   au  puliUc  puur  sortir 
t\ii  IfM  rtindnmnalunt  Icm  B|if(Hrt2*  acadruilrpi^?,  triA  i|uc  les  {ira- 
Luc,  du  ('ut) «PO  i't  irnilltur»  {û),  l*\Kug\olerTtt  plut«  8h^<*,  mtiurt 
mt*nio  dAu»  lu  Saiou  inyal  de  Loudros.  Icâ  uuvragcî)  sans  dis^ 
Ict  Artiiîtos.  trtiit  i^lrangori»  qnù  r^'f^nicolcs. 
1^  doue  nos  di^inrindt;!»  'i  rc  que»: 
Ujuh  1  dii'ut  i'*^alôuii(»nt  ilmit  uux  disitosilions  du  dtVcrct  du  *2t  nmî 

••fïiVt;  Mi  :ai:o,  qu'il!»   siiirnl  libres  de  plar.rr  l<îurs  ouvrages  dans  let* 

fitibiiqucd  qui  se  rt^roiit  danslegrAUd  Salon  ou  uutree  eodruiti;  du 

i^ur,  piHtf  tApré^cutf*  anurc  ëculenn'ut,  Texpositi^n  ouvre  le  {*''  Bcpiumbro 
êU%  »t  qutt«  pmir  les  9uivftntrîi^  l'tte  oit  lieu  h  commencer  du  \k  Juill(*t; 

^t  dAnt  là  prar.hrdiie  oxposiUini,  aucun  titre^  rang  ou  grade  acndAmique 
EimpiiKnc  Ivô  nouiB  de»  artistra,  poil  sur  leur»  ouvrages,  eoil  dans  les  au- 
Seiti  ou  rxpfjoitious  qu'il i  «u  fcrout  publier,  mata  que  chaque  auteur  ?'y  fasse 
pmualtrc  i  m  seulement,  **il  1«î  juge  i^  propos; 

1*  que,  I  "ui  k  l'o)(posiiiitnt  \câ   ouvrages  qui  un  («root  partie    uc 

k>*t?ui  souna:.  ii  .l'ii  une  ceneurPf  si  ce  ucst  j^our  le  respect  dA  au  bon  ordre  ri 
trtionnrlrt'V;  en  i^uufli'qneuc^.*.  qu'il  y  ait  de?  commjsHairot^  uornuii^ji  au  i^crutin 
ftntn  tifUft  li'A  Hili^te»  IndistJnetciuent,  h  l'elTct  dVxcrcer  cottu  censure^  donl  ils 
Irvul  r»*»ptKi>.ttilt*«. 

pA|)r^  unô  réponse  aimuble  du  présîdooi  (dk  BK^miAHWàif')  tt  l'intervention 
fJiAUZiT,  demandant  le  renvoi  de  la  pélitinri  ati  departenit-nl 
]iij»t*%  parce  que,  di&ûil  il,  J'Assenibir^e  n'aviiit  pas  dtî  comii*' 
itiïiteH^  rA^5«mblée  cousultée  dét^réta  le  renvoi  nn  Coniilé  de  con»Ulu- 
[»o,  ebargé  de  hn  rendre  compte  de  la  pétition  (3). 


|(l>  te  tû  mà\  nilf ,  tnatiti,  llAni^RR*  au  nom  dos  Comltt^s  des  domaines,  de  fi'o- 
^  de»  prnftlon»  9t  d»»ft  finances»  avait  fait  un  rapport  «ur  les  doinaini*^ 
im  a  r»**^erver  nti  ml.  A  la  suib'  d**  ce  rapport,  un  di*rriît  avait  êt<^'  volé, 
Piifllrlr  l"  »UaM  ain«l  cnniju  i  «  Le  Louvre  et  les  Tuileries  réunis  Kerunt  Jr 
l'italional  drAtm^  h  l*b/ibîUtion  du  roi  et  h  ta  rAunion  de  tous  Jes  monu- 
de«  iKicnce»  et  des  arts  et  aux  principaux  êlat>lis3enients  de  l'instruction 
bkiliquit,  •  *Vo!f  ffWiHw,  pfif^hmfntiiUttH,  t.  XXVI,  p.  4tt8'412.) 
\{t\  U  f"%\  ilans  b-  rapport  ilu  2!  août,  den  Salons  de  Sainl- 

fc  «t  itM  -soufl,  p,  $:m.) 

lit  i'iMS,  M\ït.  (Voir  Af'rhives  pat'lemtffttairrs,  t*  XXIX,  p.  -lO'l- 
rbal  indique  le  Comiti^  des  rapports;  mais  tous  len  journaux 


*'M 


CORPS  MUNICIPAI 


Au  n<im  iUi  CofHiir?  do  caHï-tiLutiou,  cï»ar^«!*  ih*  loot  t-.t*  qm  cciiiremdil 
rinsLnirimn  p(ibli(|ne,  el  du  Ccuuiti^  des  doiiKiine»,  lUnKmi.  or  VsM'mc  mî, 
le  21  août,  iin»î*eïiler  ie  r.nppiHt  demandé,  Voice  le  comiiiaurôitietit  M 
ce  j'îi(3porl  tfnililÎL*  eu  entier  il'iiis  fe  Paint  du  jaur)»  fini  pn*«!«î  t»D  ït% 
résuiiiiuil    les  pêlilioiis  diV<*rses  adfesstH*s  îi  rAsseiiiblLtc  : 

Au  iiirlieu  de  lu  di'striiciinti  di'  lou*»  U&  [iinvllègcs  cl  de  Umlcs  les  distinriiùBi, 
une  l'urporatiou  rt'Hi'bre  et  qui  a  rendu  des  services  iitiblicsi  oinnue  hhis  Itruom 
d'/l(Wfmi*'  l'oyuh  dr  peinlittr  et  dfAfttfplurft,  f>r«H»'i»d  jouir  utM'«>tc  4ii  ♦îiv»t '«^H»* 
8Jf  d'e.vpost'r  publH|uutiiinit  les  ouvniges  <le  i^i*#  luciiibrca,  ddita  ini 
pi^  polais  i|U(i  voln-  dt^rrut  du  2ti  mai  dmiiri*  n  r<>nsiioré  aux  èiii 
riuiïlructiou  puhlttpir  ft  ù  la  réunion  des  mnnuui&iitd  df*  «cîcnce*  l't  de»  ah»  |U. 

Ce  n't'tai!  pii^  tis%tz  que,  jusqu'à  re  jour»  T Académie,  nrhiliH?  uiilcjU'  tir  ti>iT' 
les  tftli'Uls  et  disptMii^aliicc  des  tV*pulaliiMis,  eùl  i?\ercê  une  AUtoHtt' 
sur  des  »rls  c|ui  lie  vivent  quiî  dVjpitiiou  et  qui  tai  prusp»'renl  qui*  pai  ! . 
PIttcée  il  la  source  de  toutes  If  s  f/ivenr»  et  de  tous  le»  \iio^cn«  dVncaur»jîcin*»U 
•  c«ille  corporation  en  a  fait  le  piitriiuoiuc  particulier  de   &e»  incnibf«»f,  a  uo  td 
ptiiul  que  celle  clat^se  pnvîlt^gitk'  d'artisles  sVtail  fait  U  loi  de  n<*  souffrir,  d^» 
la  salle  d'expo^iliou  du   Louvre*  qui  devait    uatui-idlrnicnt  8*auvrir  A  lotti  lei 
taleiil^i  auc'uu  nuire  concurrent  que  ceux  auxquels  l'initiative  acad^fiii<(U(>  «oa- 
ft^raîL  la  patente  du  lalont  ou  du  g^nie.   U  y  a  qurhiue»  antiècs  que  les  artiitw 
nnn  priviléjîif's  ic  r«'*f agitèrent  aa  Colygée;  une  lellre  de  cachet  leur  eu  iuierdll 
l'usuge.  Il  ijc  furent  pas  ptuï*  heureux  dans  le?  atitres  «*Tnplacoin*.'nU.  à  la  ii'id- 
trise  (Je  î^aint-Luc,  nu  nuisi^c  «'e  la  rue  Sainl-AudriS  dans  la  niaij*»»  de  M,  M* 
lard  :  toujours  le  directeur-général  des  bAliuienls  el  le»?   privil^jfi^*  prmrfwrett* 
U  ce  que  les  Salons  leur  fu* -sent  fermés.  C'est  ntufi  qu'on  a  xu  s  élever  tliH^  I*  j 
lenqile  dcî^  rirt*  une  stjrte  di'  noMe^so  et   une    classe   de   phviU-gi^**,  tilidts  (\^f 
les  artiste»  non  litres,  seiublableg  ii  dea  roturiers  ob»cur$,  furent  n^dulls  ii  f*^^'^ 
une  exposition  banale  de  deux  hcurvâ  i^ar  an,  dann  une  place  pubtM(Ut%  ouvrrtf 
h  toutes  l('5  intemp<>rJes  de  la  r  Cel  étal  d'avillsisemeul  a  duré  Jusqu'au  ni*>u»c«V 
où  le?  premiers  inou^cinGDls  ile  la  Itèvôlution  leur  ont  pi^ritiU  dVxputer  tlfttt* 
une  salle  de  vente  qui  leur  a  été  louée,  dans  la  rue  de  t^déry.  * 

Il  était  difficile  que  tes  honiiuea  qui  cons^acrenl  leur*  lalentA  à  tt^^tr  les  grand» 
/'v6ueincnt*  de  fhistoire  fuspvr.l  insensibles  à  la  voix  puissante  de:  la  liberté,  b» 
oiu  lu  dans  la  con^liluijon  frrniçaise  qu'il  n'y  a  plus  ••  pour  aucune  partie  df  l» 
nation,  ni  pour  aucun  individu,  aucun  privitège,  ni  exception  au  d»\»il  c-dmnni»  1 
des  Français  »,  qu'il  n'y  aplus*  ai  jurandes»  ni  corporations  de  profeasions»  nrl*  I 
et  métiers  »».  lU  ont  lu  votre  dôcrel  du   ii'i  mai,   qui   con&acre  une  partie  <Jû| 
Louvre  aux  ^labliaseoieuls  de  l^iostiucLion  publique  et  aux  inonuiutîuU  îles  irt»;-j 
et  ils  ont  e*ip«'^ré  des  succès  nupri*<*  de  rAsscmblée  nalionalo. 
AuîsilAt,  trois  pétitions  vous  ont  <Hc  adre?^srrs  (i) 


san^  exccplion  disent  que   la  petitiMU  (ut  iinvoyi-e  no   tittioK*  nr    t  ousUtafl 
Deux  journaux,  le  Joui*nttt  c/e  Paris  el  le  Ltfioftiraphe  «joutent  nn'uie  que  rA*^ 
semblée  orilonna  I  impression  du  discours  de  l'orateur  de  la  d^pulation  el  Acï 
réponse  du  président  de  rAssemtdéc.  (V*>ir  ci*dessu*»  p.  Ol,  note  ^)  Mal*,  "** 
ce  point»  eet-l  le  pronétt-vcrbftl  qui   doit  avoir  raison  :  Il  annonce  slniplwnCiU 
I  insertion  de  la  réponse  au  procès-verbaL  oU  elle  se  trouve,  en  elîot. 

(1)  Décret  du  26  mai  !7UI.  (Voir  ci-dessus,  p.  OJ,  not«  1) 

(2)  iiAUtni;  néglige  de  siignaler  la  contre  pétition  iuliluîÀe;  Ohseitmihm  à  MU 
fia  i  ttiniU  th*  iu,miitulton  i(ur  ta  ptftii  on  dfà  ttrtiiU.%  de  Van»,  tidiytnti^  Se  tÛ  «* 
nnf  A  VAiiHfimhtee  tuUiunah  ri  tt^aooijie  parrlle  midit  (Jomite,  par  RuMot,  ««CP 
tftiru  perpétuel  de  rAeailémie  de  piûnture  et  «cuipluro,  pièce  uianu^r.,  »an«  d»U 
tnaÎH  qui  ë!^t  néees«airenient  postérieure  -i»    '*'   *^*    ito-r  .,.,*.    t«i    m    ...ki  tl 


in? 

'     -  fitn^tt»  tJMU    piivt)f^git*tt,  qui  folthilriti   ui;    vihi?  lu 

railiiiiftHio»  é^n\*s  i\t^  iaus  Ir^s  Ai'tUtcs  au  runrourâ 

'    i\\i{r*i9  imvra^rcs    trart   dariâ   Jr;<t   ealoiiA   du 

ll'IIl  tic  t>lu<«kM»r«»  rtrlUk*«,  tnciubrc^  Je  t  Ac'Hif^nite  tjo 

iiiihtituliritinL'ti^^   (JtïiuAntJf'nt  c|iir»  raK«nr   ^rat 

^'f-n  '-  -ti  f«i»t  i*»i*itM'iif  l't  un  nutrc  membre  il*'  rViMili^niM*.  i  re  p^iii- 

ijpe  «lan»  le  mouii'iil  ih;  lriif»»<nii*ilro  îi  U  |io«lmté  rtumiur- 

iîr  panure  ('<>,  Lo  vrak  tntnnt  in-  crnint  pu»  (n  raiicurrrricc, 

îU't*  luiMii»;io*!  r«bu*  lÎHfii  ei»  qu'on  «pp«>llr  nriçUfllIt'U^t'uifMir 

d4!i  arlfdtc»  #e  pki*it:  >*  Lc^  Ai-H^tc^  n^n  privilt-f^ie:^  n'rlaui'nJl  ^  vous 

—  U  c»itif/(|u»'i»*."«'  «fl  r8{iftli('.Ait<m  di'*  principe)^  coiMlttutlonueb.  cornè^" 

iiri*  qui  iJuit  U^*  tAtri^  Jotilr  iIms  avantagcft  rrsullnul  iViwc  t*\ptm\}hn  com- 

^etidiitiU  ï\tiiïi\Amic  do  peinture  M>crupc?  i^ncnr^*  drs  lU'iyrns  dVIudt  r 

liliicuces  iW  v»in  I(HH,  Kl»  luulgrr  la  pOnuriu  dr«  ouviMge*  fnils  par  ses 

Jau*  le  cours  de»  doux  dcrutérew  oim^e»*,  nml^îni  lu  vnin  itiêviUihl*' 

•ollrrnU  ilnn^»  ci'  wikni»  uUu  u  r*'>iol»  d'jn-raporcr  toutes  k*&  pliu'cs  i*ji 

ImnLttdr  iiouvpAti  îrH«>uvragi;?dA]ft  vu»  dau&le?  pi-i'C^drtiles  ex  publiions 

âr  rijt'Uiïfer  uiif  usprcu  d'îuipn^sîhilit»;  •!♦?  part»|îcr  lï'iupla^^cmciil  ave* 

t^unti  priviîégi<^«,  yn'i  dêj^  niiuour^  jHiblMfueiueut  Iji  rt^pu^^oaucu  qur 

!  urAJtftorîcr  ù  c»?«  vut"!*  parttculiùres  (ij,  et  je  forui»»  dus  va'ux  pour  qUit 


»fV  19»   1  »>î,  ir  !>♦  rcprndvnU»  par  M.  «JrMrKitKv  i«aufi  les  \'oiiv<*lie^ 

\_deta^  ,:!•  «taries  IHHl,  L  Vil.  p    12?1-H1). 

un  de  ia  <.niTiiiiu«<?  des  arU.  du  0  iioùt  1791.  (Voir  cî-dessuf,  p.  (i:f4-€:tâ,} 

kloU  :  *  pètitiuti  de  plusieurs  arli^tL^s,  itit^uiljrcs  di'  rAcAïU^mic  df?  peiti- 

MHtitiirut  bien  viii*r  ie  Memott'i  Auri'  i  (uUmée  ray  'ie  de  fieintut'i*  et  s aip 

ne  ^iuaifut$  totmhrfâ  de  relie  arftdemie,  du  6  JuîDet  n**0,  qui   demanda 

aux   litrci  1   tX  IV,  dct*  p\po§itioos   publuiucii  auuutlle.*,  au.fqurtl«  > 

but  preiiilnft  part  librcmerit  t -us  le»  artistes  admis  dans  la  Société.  (Vm^i 

31»  p    tffo.) 

tfllc  pt^iiliou  de  lu  vil»  seul,  qui  fi*est  pa^  conuuf»,  *yuiblc  indiquer  qa*jl 
i«<pari>  lU'  la  ri)iiiuiuuc  dfs  arls. 
riUviii  f.i»t  icialUnioii  /*  une  \ciin'  cpi'il  avait  écrite  lo  16  aoiVl  H  qui  avait 
Ifi^  |«ubtb^i«  dan*  la  Cfu'f*nnfut  de  i**unx  (ii»  du  17  auûl)^  ainsi  cun(;ue  : 

t  Je  vlt'tm  d'apprendre  qu'uni?   SociiH*^    ntiuibrcu?«   d  artisti's  tiou  privilt^f^ifs 

IvaM  *i<ïn**»i>  iiMi»  prtilion  A  l'Asaoïublt-n  naliitrinle,  ahu  il'obtt^uir  d'elle  la  per- 

'"^  (tuvrof(  s  »u  Salon  du   Louvro,  aver  ceux  do^  artiste»  pH- 

«■uibt^»*  ûvail  renvoya  leur  demande  au  Cotnité  d»»  coiiî^tilu- 

tii«  jv  II»'  iloutc  pas  que  rAssetubbS?  nationale*  favorise   k'ur   pcMitiou, 

Il4^«^  par  un  des  articlra  de  lu  conslttuliun  qui  i^up;iritTic  toulc»  les  cor* 

riQt  vl  tou»  b's  prtvlli'gcfi,  et  couiuu'  je  veux  aalisfaire  eu  niciiin  trmpt;  au 

Tén  c«iu  de*»  membres  de  l'AfsembU'-e  uaUouale  qui  voudraient  n.'Volr  b-s 

M^ii*iit  •nivrAK(e««  je  Gioi»  devoir  dc^clarcr  que  je  ne  me  priUn'ai  k  celle  rêeip»» 

ii|il*4titaul  qu'etln  ne  pri^'judielcra  point  au  droit  qu'ont  tous  les  artistes  lU 

Urir  k  taue  ei^pOHitb>n  g^^u'-rale  et  commune  dauF  te  pAlala  (pi'un  décret  d' 

I  a  dt^j/i  rendu  natbina).  Eu  cou^r'qucnce,  M  moins  que  U  pétition  des 

ire^'oive  de  rA^HCiubli^e  riAtiouale  un  refus  formei^  \%\  n'exponerui  met 

If lAj^e^  que  dans  un  Ituu  qu'on  assii^ncra  A  tous  cent  dont  tes  tableaux 

!  VUH  du  l'ublir,  pour  qu'il  »ie  si^it  pas  dit  que  je  uic  «ui»  pn'lê  k  l'a' 
kl  d'e%pottttkon    que   médite   la   Société   privilt^giùc   diln  TAcadrinie  d* 
fiH^«e  :  Dvviit.  »> 


e38 


COnre  MGV1€1I»AL 


imifi'S  ÀrUtfa*  Mictii  Affal' 
•»  cctU*  AHfi'*»'.  Tout  rv'clamtf  iJ 

Lei  tpjii  pi^litiou>«  u(it  M  reuvojri^ett  4  votCMiiiltri  lit  fitii«yiiilii^* 

tllAÎI|i*i. 

Leur  opinion  eiit  r«cile  h  prt3s»ui>tir  :  ili  onl  pcoté  f|iir,  l4  oè  èl  B^mjiÊmi 

tuTtoit  <rfi  fniMi'fnit  rKinler  4|iri*lt|tit*^  ttoi^,  Tf'i  ^rU  >i«<  Juittol  otlka«llri  «|fw  li 
privilèf^»  licerdAi  par  U  ii«ture 

Tout  en  ré^m-vani    expreî»s(*rnt?til  la  qiièïibon  ilu 
{»reMion  dt^.^  ucudéiiites  (1^,  Bakkihc  conclua^il  i|ue  ^  .  . 
h  trmpli:  dtt  JifU  h  ion*  iù%  cHoym*  i|ui  tes  atltiftnl  »' 

VigôUîciif»pnit*nt  nppnjé  pnr  Di:  RrAtniAU^Ais,  qui  invi 
avec  foiccio  yntoignage  de  rUviDt  et  apn'^i  qnehpjpii  «1 
ilt*crei  fui  Adopté  en  co»  terme»  {t)  t 


r**it'  provMÉilretueut,  eu 
i\e  1  iiifttrucU'Jix  <!L  itr  1^ 


L'ÀMeitibli^e  imh 
iiir  le*  tltviîr»  «UM 
«ait  : 

Article  !•'.  —  Toim  les  arlbti^  frauçaii  ou  etrâiigen,  membret 
l'ArAdAïiiie  «11*  p*!iiUiiri*  et  de  »ca!pl»ir«t  tamnl  *^g4letuir.iit  admit  k  exfsiMr  In 
ouvrflg<*i»  dftii»  la  partie  du  Luuvrr*  tlexUn^e  à  ret  objet* 

ArUi.  —  L*expo»^itiou  ««  comtueurcra,  cette  aiuict?,  ipn?  It^  S  •♦•plruilifr* 

ArL  !ï.  —  Le  Direrloire  du  déjwirteincnl  de  Pari*  fera  dtrtgrr  tl  Mjrwlld 
tous  lot  ordre  M  du  nduintre  de  Tiu  t^^riour,  Itiditct  i*Kpoiitioij  ijuaiil  A  l'ordre, 
rnipetvt  dû  aux  loi»  ni  aux  mmur»»  et  quatil  A  1  t-niplacetticrit  «juâ  pou 

Fière  de  ce  auocèi,  la  Commune  des  arU  vuulul  profiler  de  la  rdenk 

du!<  /t?t«(emblt<e8  électorales  appelée;!  ù  numniei  de»  députés  p«H 
d'iipp*'ît*r  te»  ^utîrafiieiî  dww  elecleur»  du  lecotid  iJe^*rt*  ^ur  l****  hiI; 
ivrti^t!a  doiii  t!i  pi 4&.*venttt  il  rAiist^titblce  «'«leclorale  du  di' 
le  H»  M^pliMiibiti  1701,  un««  Atircssf^  df  IWurmhlrtr  dn  nri  jn 

obtenu  iê  détret  du  âé  août  pour  ta  tihrrté  de  texposiUon  au  Sedon  du  tMm*r 
iur  la  néresëilé  dt  nommar  des  artistes  fi  fa  deti^riêrne  It^^islaturf  (3) ,  juguê J 

CiiATKLAiw,  GiBondT,  TupÉRARfi,  RûYiui  père  «il  tlls,  C»i4RuiN  iievpn  rt  LrimirBl 
Ojmnie  on  n'a  pns  la  ll^tt*  des  signataires  de  la  piHîlion  du  ^  aoùl 
il  ebt  impoHi^ibte  de  vurifier  si  le»  nomn  qui  li**urent  au  bas  de  radntatf 
du  10  M'plittubre  Hoirt  idefiljqueii  u  rcMix  de^t  diVlé|;uéii  du  0*  août.  Mal 
nuuK  pouvons  coiiKl-'itm*  qui%  -<ur  les  qtmlorxe  st^nalaitiïs  du  10  *epl«il 
\irt\  huit  IVitsrtiiMit  pfiHie  do  la  commission  désigni^e  b*  4  «oiH  p4r 
Dirminiru^  <b^»  mis  pntir  pic^î^enlcr  i\  rAxst^niblîîe  nnlionalç  \n  pt*'tilio»i 


<t)  Di'jn,  11'  16  août  UÛU»  Ci\Ki'f.tL  Dtc  LATorcntc  avait  fait  »b.*cidtir  t|uvj  Uf^ 
Uou  (b*ii  acadt^'niit]»  wt^rait  aJouruAis,  c*t,  par  décrut  du  30  Jauvit^r  ITi^l.  rAaê| 
bli'u  natiau»li_'  avait  cljarf^c  lo  Coiuit«'*  dt^  coustituliou  i\v  lui  apporter  iticr^i 
ton  travail  «ur  l'iiifittUiHon  ib^w  acad+'iuirs  iNtu  arti.  0"»''  'ir%'^**i^^*f*ni't»trm 
L  XV 111,  p.  Ui»rt  XXII»  p.  m,} 
{i}  Siaucf  du  ii  a*iftl  1791.  (\ oit  An- hiv^n  fiuvkmentaéi'e»,  t.  XXtX.  p,  fltl-i»ll 
(3|  Unp»  a  p,  iu'8  (Arch.  nat  ,  B  i  U)»  reproduit  dan»  t'.4«««»*^^^ir  Hmrinrahi 
,h'f>tit'lt'„u'ul  r/i  p^rr/.    uui-iiu^  par  CuAii^v  ^^  '•    M,  ^k  l<*f»i 


il7  1uiii  470i)  DE  LA  COMMUN  K  DE  1»AR1S  ^m 

iaoût  {!).  En  outre,  deux  nulles  noms  se  retrouvent  pai mi  ceux  quVa  tt 
pjii  i-oijt'oritrvs  an  nombre  des  îulliénMjts  (k*  l.i  Coinrijuiit^  deîi  mi%,  (Test 
Puh  qu*il  n'eu  fiiul  fmur  éire  asstjré  qu'il  n'y  tt  poitiL  do  diltérencc  euti*e 
Commune  deë  arts  âe%  4  rt  9  aoiU  et  la  Société  deâ  ariùftea  réunùf  Un 
st^plenibre, 

D'ailïeurs»  Widresne  du  Irt  septembre  n'eut  qnwn  Ir^s  médiocre  5UC<3^s  : 

Chr  Jf  Pari^  (n**  du  10  seplembrH)  et  le  Patriote  françaù  (tr  du 

obj«clerf^!it  t\ni'  la  piitition,  juste  en  apparence,  était  d*un 

es  niiju%4iiH  t*x«tuiplù  nt  t|uâ,  si  t  on  écouiriit  les  pnHontions  de  loules  tes 

prporaljou!*,  test  législatures  tiuiraient  pJi*    HvB  composée»  d'tiûmme'&  de* 

ttcés  et  plu.s  que  médiocres,  Et  TAssemblée  éleelorule  ne  tint  aucun  compte 

VAdreMMi^  de  VAsêmvbiév  des  arlUlcs  réunis. 

Mentionnons  eulhi  un  ducrel  qui  viiil  compléti'r  celui  du  21  août  cl  régler 

tnude  de  distribution  des  récompenses  an  Salon  de  171* L  Snr  la  motion 

wt  BiiAUD.iK.VAiî?,  d'accord  avec  ok  TAU,EYKANO-PKRfGonr>,  rapporteur  de 

nslructlon  publique,  et  aprcs  ob?îervaLionî;  de  Caiiuîs,  rAssemblée  natio- 

Me  adopta,  le  i7  septembre,  \t^  diâpositinnî^  snîvnnles  {%)  : 

l^rtîclc  l"^  —  H  ^f^ra  acr ortie  oouueUenienU  pour  le  soutien  des  arts  du  peiii- 
Ure,  sculpture   et  gravure,  une  summo  jour   IravaujL  d'eDcoura^emunt,  li\r<' 
jfrovraoîi'cment  pour  cdUe  aim^e  &  lOU.OOO  livres,  dout  TH. OUI)  ptjur  tes  peiutrcs 
"îlMiiftoiri;  cl  lc&  statuaires,  cl  ^ll.aao  pour  les  jj^iiilres  de  geiin*  et  les  gmveurs. 
Art*  2-  —  Ces  travaux  seront  dii^triliuês?  vers  le  milieu  du  ttnups  de  l'expositiou 
publique  et  seulement  aux  artistes  qui  se  seront  fait  connaître  dans  rexposition 
de  la  présente  année, 
Arl.  \l,  —  pour  cette  aiuH'*e  fculeiucul,  cl  sans  (jréjudice  de  ce  qui  sera  déler* 
\\\\^  k  l'avenir,  cc$  travaux  «eroot  dislribuc»  par  tes  membres  de  l'Académie  de 
tinturc  cl  sculpture,  deux  membres  da  TAcadi^uiie  des  sdenceaf  deux  menibrea 
rAcadémic  des  belles-lettrês  et  vingt  arliatcs  doû  acadcmâciens,  qui  seroul 
buitis  par  W^  arUstes  qui  ont  exposé  leurs  ouvrages  au  Salon  du  Louvre. 
Arl,  4,  —  Pour  faire  cesser  loule  di^^tinction  eiUre  b.'«  membres  »ie  TAcadémie 
pointure  en  cette  circonstance,  le»  agréés  k  ladite  Académie  seront  appelés  à 
'  Jugement. 

La  Commune  des  arts  recevait  de  ce  décret  une  double  satisraclion  :  d'une 

art,  le<^  artîiîtes  iudépendant.s  éttiieut  admi»  â  purticiper  Hl  1  attribution  des 

Hines  d'encouragement  ;  d  autre  part,  les  sitii|des  agréés  étaient  admis  soi 

mérae  pied  que  les  autres  membres  de  l'Académie  et  traitéb  cumme  tels, 

Ceî  nV*tjut  pa.s  encore  a*se/.,  puisque   la  Commtine   des  aMs  visait  a  sup- 

itiier  TAcadémie  et  À  la  Kuppifinter. 

Mai*  F»ons  voici  arrivés  h  la  llii  de  la  période  de  I  Assemblée  constituant*'  : 
»uh  ne  pouti^eronA  pa^plu.^  loin,  drin^s  ce  volume,  riii^toire  de^  origines 
^  la  Crimifiune  des  ntls,  dm  il  il  sera  utile  de*  résumer  ainsi  qu*i1  sntt  les 
iiptif  doj*i  parcourues  : 

Vœu  deM  ariistf'ë»  pn^iniéro  manirestation  d'un  désir  de  cbangement  de 
Ij   brochure  anonyme,  parue  probablement  en  noiit   i78t»,  puisque 


[(4)  UèlibérfttiOQ  de  la  ('.oumiunc  des  arts,   du   t    auût  ITt^l.   tVoir   ci-dtfssuoi 

[  (S)  Séance  du  17  feplembre  fi^l   (Viùr  Arrhivifn  partifmentuireit^  i.  XXXl^  p.  ^1^ 

'4 
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If  npêtmèfn  17»; 

mtM,  é9  ^  tt9^^mbtn  t799,  lettre 


n^* 


£m 


>  ^m- 


rét  £1 
0IVI»,  pevr  l«  rvffflâiii)  4»  tUI«U  t& 
eemlirr  I  /i9  : 

Mirovn  ptmmÊcé  pmt  M^  Rtffocr,4i 
If  i^^inli»^  ^  plaa  lie  la  liiiatiim  à't 

gés^le  4e*  A  jmularv  tt  U  «c«lpl«re  •  . 

f^tiijiifi.  tiqwHY  p«r  MiKCs  «w  Ir  bura^o  île  rAcadêoiJe  de  ^fîvtwf  tl 
f^lfilfir*'    '^  ^<»  f^nifter  iTSO,  ootiiendiil  ^  r^9«tfAt  «le  »tm  a>mf<nii<fij 
por  V€f  ^^i  d«n4  une  éei  ^Hes  île  f  Ardente  ««  caoî»  i 

«le  tlée^  '  '-^  j  fi'  vf-r  f  **»n  »or  ks  f£fomM.t  néoeiwne»  lUw  I 

luit  de  ^  ■•-,    ii,-i»-    :   l»A-":  ; 

Oénwrcke  pf-^  de  1  A-^  rj.f  <  t  dfri  ftepré»eiiUi»U  fKotMirv^  de  lit 
nmiié  de  P«if,   le  t:^  f»  wirr   i?x».  à  U  9uM  de  Im|9HI«  le*  o(^ 
oblieiintat  rjmtumaltciii  d«  te  rèanlr  dum  le  Ijeu  qol  leur  ]it&iFi  : 

V  VI»,  Kfotorr  et  m* 

du  e  Tesdusiotn  de»  a^ 

tionre^iix  lUiluU  ; 

Adrt««e  de  qni-tqtie»  neadéminens  et  nisrééf  rielau.....  ^  -^' 

retalÎTe  à  la  informe  de«  «Utoin.  du  tO  ami  1790; 

fl«î|HiUiîon  a  rA««€rMhl«^e  n^i'  tdémiirir: 

|iar   ll*%H>,   le  :i8  juin   J71>0,   j»  (m fwptr.^ 

ùeUiLt-ariM  à  tWiêemhUe  nalionair  : 

Comiiiuiijcalioi]  a  l'A*»»6mbtée  nahoiiale.  le  Ù  jiiiltet  IÎ9(I«  d^iu  .1/^ 
jnir  V Académie  rurale  de  prinlure  tê  Mculpturt^  pttr  f/iittieHn  memhrtt  i 
ceiif  natdémief  conlt*nant  it*  p]nn  d'tmc  •  Sobriété  litire  d  artistes  *%  ^piéi 
(|tialQr^o  nom«.  tloni  ceux  ile  David  et  Rk^toit; 

Fremirrc  rénnion  de  t.i  «  Société  libre  d*Ar tîntes  m,  au  nombre  de  jtf*»^ 
ll'Oii  ccdU ,  le  27  f^cplcnibre  1  TÎK>  ; 

Avis  de  convocation  de  la  «  Commune  des  arU  »,  sé«irtt  trois  foii 
semaine  rue  Hai»t<i'fenille,  du  10  novembre  fT90; 

Petit  ion  tnotivée  de  ta  Commutw  d4fx  arts  ti  IMsKenthtce  nafhn^ite  pff^  l 
Hup prr union  dt'H  aca4témi€»  vl  rMabimcm^nl  des  c(mco9irs,  signée  :  Hust-T 
do  novr!riibr<i  I79(»; 

^fKninalion  par  laOïmninnc*  de*  mis  de  ilouze  commi<(»aire«,  dont  ÎM^*"^ 
Uiv«THi'r,poHr  porter  n  rA*?ernblt^pnnlio«nl'»  un  plan  de  ^tntuU,  12  man  r^*( 

Pvô%rMlii\iun  vX  l**clare  a  ("Aîss^tinblee  nalroniile  d'ntu'  Adrrsse,  mémùirt^ 
léser mtion^  pré&vn tés  à  VAssemhhh*  natiotuik  par  la  Commune  de^  arts *i 
ont  te  di'SSiH  pour  hasc^  1»'  lOnviil  17iU     awr  (jn»h'î  ib'  ^îrnit  r.iiistiiuâ> 
la  «<  (kiriHiitiiic  doii  art5  •*!  nigrié  ;  Kicstout; 

llt»jruijebu  pri'îJ  du  Corps  municipal  rPiine  d^^pnLHiM,,  ,,  .,Mi>itr'  iurni»* 
asiîjefnbiée,  pn'sjdùî^  par  HKî*Tut'T,  17  juin  1791  ; 
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Oéiibéi-ation  de  la  «  Commune  des  arts  »,  du  4  août  1791 ,  dési^^iiaiit  des 
mmissaires,  parmi  lesquels  R'Stout,  pour  porter  à  rAsscmbléo  nationale 
le  pétition  que  les  circonstances  ont  empoché  de  présenter  le  21  juin; 
Députation  de  la  «  Commune  des  arts  »  à  rAssemblée  nationale,  le  9  aoiH 
91,  apportant  une  pétition  pour  la  liberté  d'exposition  de  tous  les  artistes 
Salon  du  Louvre; 

Adreae  de  l'Assemblée  des  artistes  réunis  à  ^Assemblée  électorale  du  dépar- 
uent  de  Paris,  sur  la  nécessité  de  nomtner  d^s  artistes  à  ladeuxiètiie  UUjis- 
wre,  si^^née  de  quatorze  noms,  dont  Hkstout,  du  10  septembre  1791  . 

II.  p.  594.)  L'arrêté  du  Conseil  du  département,  visé  au  procès-verbal 

Corps  municipal,  est  daté^  non  du  9  juin,  mais  du  7  juin. 

^jour-là,  7 juin,  il  fut  question  deux  fois  de  la  section  de  la  Fontaine- 

Greneile  devant  le  Conseil  du  département. 

*out  d'abord,  le  procès-verbal  manuscrit  contient  ce  qui  suit  : 

ur  le  coaipte,  rendu  au  Conseil  du  départemeut  par  le  prurureur-général 
die,  d'une  réquisition  qui  lui  a  été  adressée  par  la  sertion  de  la  Funta  ne~de.- 
nelle,  dans  laquelle  elle  dénonce  au  département  l'arrrlé  pris  par  le  Direc- 
e  de  ne  recevoir  les  pétitions  que  par  écrit  (1)  ; 

e  Conseil  du  départemeut  arrtHe  que  le  Directoire,  eu  se  conformautà  Tes- 
de  son  arrêté  du  28  février»  cousacrera  une  séance  tous  les  mardis  pour  rcce- 
*le8  personnes  qui  auront  quelques  demandes  à  lui  faire. 

«ci  visait  un  arrêté,  publié  sans  date,  par  lecjuel  le  Directoire  annonçait 
(,  deux  fois  par  semaine,  il  entendrait  toutes  les  personnes  qui  auraient 
ilques  demandes  à  faire  (2). 

oici  maintenant  ce  qui  concerne  l'alfaire  des  Théatins  et  la  dénoncia- 
i  formulée  à  ce  sujet  par  la  section  contre  le  maire  et  les  ofliciers  mu- 
paux  : 

jr  le  rapport  fait  au  Conseil  du  déparlcmeut  d'uue  délibératiou  «lu  comité 
éralde  la  sert-on  de  la  Fonlaiue-df-fireneile,  par  laquelle  il  déclare  iuoousli- 
onnel  et  illégal  uu  arn^té  du  départemeut  (3); 
e  procureur-général  syudic  ent^'Uthi; 

e  Conseil  du  département  arrête  que  la  Municipalité  mandera  les  commis- 
es de  la  scctiou  de  la  Foutain('-de-<irenelli\  pour  leur  faire  connaître  que  la 
bération  par  eux  prise  le  17  avril  dernier  est  contraire  à  la  subordination 
aux  corps  administratifs  et  aux  principes  de  la  constitution,  et  pour  leur 
ûndre  de  supprimer  cette  délibération  des  registres  du  comité. 

»n  remarquera  que  le  comité  de  la  section  de  la  Fontaine-de  Crénelle  se 
iporta,  le  17  juin,  beaucoup  plus  placidement  qu'il  ne  l'avait  fait  le 
ivril  (4). 

m,  p.  595.)  Le  décret  du  17  mars,  sur  la  demande  du  Directoin;  dépar- 
lental,  avait  autorisé  l'administration  du  département  de  Paris  à  délé- 
r  à  la  Municipalité  de  Paris  les  fonctions  relatives  à  l'administration  des 


)  Cetarrrte  du  Direct«»in*,  relatif  aux  pétitions,  n'»*st  pas  connu. 
)  ArnHé  de  la  lin  de  février.  (Voir  Tnme  III.  p.  8SH9.) 
)  C'est  la  délibération  de  la  section  du  il  avril.  (Voir  ci-dessus,  p.  173.) 
)  Séance  du  18  avril.  (Voir  Tome  III,  p.  ttl7-(>lî»,  et  ci-dessu.s,  p.  17 i.) 
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leê  filialise  mtils^  qui  n*a  pus  él*î  cnti!^<îrv('?.  I)  e»l  vriiiiteiiiblaMe  i]ue,  con* 
i"r  i>nrtt|*raphe  de  TaiTèlé  »la  Conseil,  le  Uiriictolre  8*y 

M     ^.  >  |kt't'!irijirjiiir'es, 


•r  Itii  )*•  17  jitlii  est  fnliluji*  :  ihafilùstîmtffèt  il  une  i*coU*  rttUwnate  mitilairc 
'   pur  U*H  6U'urs  îlorycKT,  uncwn  majvr-atmmaHdnnt  du 
,  prt*jtrnlrmnU  pohntairt*  dam  le  fmtaiilondfjç  ]'f^irrnn<f, 
H  Ï,K  ïly^nr,  iHt*ct(*ur  de  ta  sei^twn'^e  la  Croia''rou(je,  tjreundwr  vohmlatrc 
iitttataithn,  mus  kn  auspite^  rfo  In  Stunivipatité  H  avev  Vapprohniion  dea 
jr/ir  dt  la  ijardv  nationale  parùienne,  des  S,  17  fit  ^il  juin  17m    \), 
^im?^  Mtvonïi  p#Ti»  *i  ^ur  le^^  aulLMïr?  de  ce  riM^nnire. 

(«iT  premier  esl  %i\]^  ni  inscrit  soi»»  le  riorn  de  Rooi'kt,   niainr,  dé- 

purant rue  S/iiul'l*laci(i«,  reçu  It?  21  stipleiiibre  1768,  sur  le  coulriMe  de 
CoaipHMiiie  rovnle  de  TArquehusô  de  Paris,  ptiblié  par  pEtLKTïrn,  de  Ttin- 
nne  Académî»;  rovaîe  d*écriliire,  dans  VAtmanachdes  compafjnien  dUtrc, 
pour  i7sit.  Il  fleure  comme  5"  olïtcier»  û  la  suite 
*t-cotonel,  du  caitrlîiînH-commanduul  et  du  copi- 

îMsfund  est  inscrit  comme  électeur  de  la  section  de  la  Çroixrrmj^e^désî- 

I  etijuin  1791,  sous  le  nom  de  :  ak  La  Barre  (Hobertlîuillaume-Antnîae), 

lunîi,  serrurier,  lue  de  St^vres.  n"  lU»  volontaire  de  hi  1"  coaipngnie  du 

iiillon  des  l'itumnlréi*.  Nomme  commissaire  de  la  niùme  section  dnnti  la 

ii  du  «  au  10  août  il\)2^  il  lU  partie  jusqu'à  la  fin  de  novetnbre  de  la  môme 

ttée  du  Conseil  général  révolutionnaire  et  fut  mandé, en  qualité  d'offlcier 

àdpal^  là  0  octobre,  devant  ta  Convention  nationale.  Eu  septembre  1792, 

ivîiii  de  nouTtîan  ét^  choisi  comme  électeui*  de  la  section  de  la  Croiv- 

Y^t^^  cHitî  fois,  sons  le  nom  de  ;  Lxbahkk  (Roltert-Guillaume-Anloine)»  en- 

planeur  de  bAtîmeols,  H  an^,  rue  de  Sèvres,  n**  (030, 

i)«anl    au  projet  d'école   niilitutir,    le  volri  Ici  que  les  auteuis  Pex posent 
leur  mémoire  : 

'   cet  ^lal>lji*8emt'nl  est  d'une  évidence  incontestable  :  il  stifflt,  pour 
dcttu  û'vn  considérer  rapidcmeut  TotijeL 
ttdro  &  comiatlre  le  imVauisme  du  fusil   et  son  n&uotj;  se  famlttaHser 
'ftniie;  lu  manier  avec  prnmpLilude  sans  aucun  danger  pour  MM^nifinr  ; 
5i«er  infailliblement  la  dircrljon  H  Tusage;  liabituer  tous  ses  orfraoe^  au 
I  Texploiiou  ;  ne  di^ran^er  par  aucun  mouvement  Involontaire  la  poRltiOtt 
l*a]rtQ«  h  riuftaiit  uû  vWti  part;  assurer  ara  coup»  aux  pin»  jçrandcs  purti^ea 
puto  4  U  diBtance  ta  pl^i^  i approchée;  iVonondsor  dans  tous  sus  mou^eiMeots 
pa  H  la  place,  de  manière  que*  l'un  puisse,  soU  seul»  soïi  dans  les  rang^, 
|s  glaner  t»l  sans  i^lre  gAm^  et  d'un  commun  aecord;  savoir,  dons  le  bc- 
ilner  le  pislolel  au  fusil  «  sans  bouger  ni  faire  de  felute  :  tel  e&t  Tobjet 
■fpal  dp  i'ecole  nationale  que  nous  avons  établie* 

leê  troupes  de  ti^ne,  il  est  d'usage  de  faire  tirer  tes  soldats  h  la  cible, 
faire  (*»cl  et  habituer  au  feu  et  â  l'a  pointage  du  fuslK  II  est  donné  t\ 
ailaa  par  IVHat^miJor  un  prix  d't^mubtiou  au  soldat  qui  a  f/iit  te  plu» 
oonp. 


,    \r    1  I.-Ii    Mni^ii-l)     tlt*    tmVi'    lirt       ■.itiJ.iI 


«'•  i^xerncc  es!  suHv.iit  rù- 


I  i*U4*4»  œanuitc.  uirctj.  uat,  Al*'  u  Wé). 


m 


C»RPS  MtimCIKAL 


f*^l^,  €€•«  4l(*-î       "^  r    I  vItTvl  au  !  I   r-^m^  Q^t=t*»Mt^  ^^r 

tJrrr  ««na  bot^.  ni  TAnn  j.fs  «Tm  Oftp*  m^ééc 

ri  fll^  à  tlCflIr'Ut  (j. 

Il  e*t  tif^ne  tiç  h  |tlut  granik  utilité  d>?  fonfir^r  lr«  ftrvl^*  fi^t!^ft«l»«  «n  «vf  4 
feu  ti  fi  I  «^t  tlp  Ji'ur  daimer    '  ri  4«  ilc* 

gcr  i|u^    1.  ,      rtuiïodu  in«Ji3j»»>n»iii  ■  ^  »»*■«•  »■ 

nutrcsf  prrfoiiiirii,  ou    itiffiie  île  ic  tuer  m  toa«:liAf>t  atti  «tifira  Ktmr^Ma^  M  à»* 
liint  rcx«Tf*ic<j  ou  en  tutrinruf  mnt* 

Il  «-«tt  f»Ar  con»^^queiit«  d'une  abioluc  uécesniU  4'^|iroitfcr  «luMMlitieiÉrftf 
cnnc»ni   ilr   fiinH   ti   \cn   |iÎBtoleU  *   double  chAJg<e,  aitist  i|i»  ilc  dèMÉ 
artnt;s«  afin  qur  te  Kolrlal  en  l'onnalf s<»  le»  parties  «t  i'utiire,  par  estaifit* 
CAooa  ni!  crèvem  pat  ctitrc!  »«g  maïrit. 

t/anoe  à  feu  et   «on  usage  st'n>ûl  k  priticipal  objcl  «ïm  Tijif  tmctiiuii,  m 

feront  paa  lç  icul  ;  clic  eiubra^tera  eDC4>re  tout  Ici  ^«^tail^    '-  ' ^  ' 

Utee  ei  ltr«  Kramies  éTultiliouSi    l'srme  blaQCb«,  p<>înt«  et 
ni^rc  «  conjpreudre  loul  ce  qui  peut  former  un  dtojea  a  i  .»ri  . 
inellrr  r-n  état  *îo  «e  iléfi^n^lr**  avec  avantage.  iJc  cette  éo>le^  < 
pourra  n»    rrmlre  el  ffilrvf  «Uo«  l'armée  Je  ligne  «^u  dans  lea  *. 
imu»,  fianM  avoir  i^  painter  par  un  appreuUs»a^e  laborieut  et  (^i. 
iiuciix   dffuoiitr^c   et  «ocondrc  por  la  pruU^^ue  r*uni  mU  au   r,..^ 
excreé»  et  irmtruiU,  et  il  nu  craindra  plu»  de  »e  eompromHtre  iui-ui.i 
fftule»  p/nullaul  de  Tineip*  ricncc, 

Lot  fondât mirM  de  cet  établîsseoient  national,  désirant  dûtmcr  une  pr^^^ 
leur  patnoti»mn  H  ninuifL-ster  leur  «èle  pour  la  chose  publique,  »e  ji 
fain*   participer  gratuit'^uieuU  pour  Tapoinla^e  pai-tieult^^eineot  et  { 
de    la  ciblc^   iiu\  avaulage»  de  leur  école,  leb^  troupes  du  d»*papïcm* 

nuivanl  le  mode  qu'il»  croirout   le  plud  couveuablt  pour  rempUr  cuti., 

le  but  de  riiisUtuUun»  sans  dëraiiger  aucuueuit^ul  If  coufi  des  l«çi>oi  puur 
AI<*"Vei  abonné». 

hc%  iiiNtituteur»  recrvroul  et  adinetiront  aux  inslruciinnâ  milllaires  de  W 
iet^  enfnnta  des  loldat»  de  lu  garde  uAtioualc   et  dos   cUoyeait  ai^lifs  qui  *m 
pr^'scïilri  par  leurs  parenU,  lesquels  en  ri^pondront.  Ilfi  scnjnt  aduiUdqtiuî»  !• 
de  ttix  nu»  ju»qu  d  fleize  ariH  et  obtiendront  une  modiflcatioo  dans  le  prit 
>(ouuiift»ion,  romine  ne  pouvant  pas  tirer  ï^ur  aucun  prix,  )l«  auroul  *h'i 
cIa^a^»  pjirLiculii'res  pour  leur  inslrut^lton  militaire,  et  il  leur  tirra  donné  d 
démuialiou,   qui   scroui  tiré»    partJcuU*  remeut  dans  de^  Jours  tudiqu^f 
conformément  aux  slalulj  et  r»^g)«menU  ei-jotnU. 

Un  n'a  rien  ut^gligé  pour  que  cette  ^cole  rf-untl  tdutot  lea  fadlttés  qtttf  Ti 
peut  y  d^'suvr  relaliveuieul  à  son  objet  Un  lorat  i^^tcndu,  agréable;  des  routli 
Lioup  nnalogucM  ù  rrlNhtisïieiuenL;  une  ialle  d'armes, ajnsi  que  toutes  les  dis| 
Uouft  de  pnideuce  :  tout  e»!  coutbin»^  pour  aBSun^r  les  |>rogr«^5  des  élèves,  èeai 
toUK  les  dangers  taul  de  leur  personne  que  du  public  qui  sera  invité  h  y  as«i«l 
pnrltculiéremeut  lors  du  tirage  des  prix  et  grande  prix,  que  donneruut  à  l<^i 
frais  les  fondateur»  et  directeuri»  du  l'ikxde  pour  exciter  une  utile  émulation. 

Le  tirage  des  prix  aura  lieu  pendant  sept  luoi»  de  Taunée,  les  premiers  iiim< 
chus  dt»  chaquR  ntols,  commeiieant  en  avril  jusquesel  y  cauipri?  le  umiii  J 

Los  prU  connittterout  m  jrlon»  *r«rgenl.  Le  grand  pri%  eousi^tera  •  i 
dttillc»  d*or  de  dllTérenl^jt*  valeur?  et  sera  tiré  le  dimancbc  après  ta  Fr. 

Les  exercices  et  Inslruclious  ac  conliuuerout  up^ujc  peuJant  les  ui*>ix  J  Uis 
mais  saiiM  tirer  de  [irix»  h  cause  du    mauvais  temps. 


(t)  Le  tllmattcbe  apiV-^  I  aniiiverAaLre  de  ta  t'édératiou  devait  éiro,  en  l^J 
njullkt  et,  en  un,  le  15  juillcL  ^ 
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Ktte  école  nationale  militaire  est  située  i*uc  itc  Sôvi%  jiK'ft  loa  bciuiovards^  1er* 
t\n  sïtHir  L\v,\nny\^  Vau  il<**  îiistitutiMirs. 

[Sans  aiguatures] 


^uit  un  Htgie/fir>(   /, 


"inf>ii(iitf  miiilaire^  divîst'»  en  cinq 


itrc  I*'»   concernowl  U  jjûlice  dans  rinlérieur  de  l'école  nationale  niilî- 

(20  articles); 
ire  II»   concernnnt  rétablissement  d' un  cutiseil  |>our  te  maintien  dt*  la 
C6  dan^  riftliirieur  de  l'école  (6ailîctes): 
lire  lli,  coueenmnl  l'exercice  et  Tordre  du  tirage  (13  articles)  ; 
iire  IV,  concernant  les  exercices  et  régleraenls  de  police  dans  rinlérirur 
Aalle»  (14  articles); 

V|  concernant  les  exercices,  règlements  sur  le  tirage  et  coups  de  prix 
le  penlon  jl2  articles). 
Aux  terme*  de  rarlicle  2  du  til,  l'%  le  prix  d  admisfîiou  était  de  72  livres 
an,  dont  36  payables  en  entrant*  et  le  reste  au  commencement  de  jnil- 
sans  compter  Tachât  du  fusil,  de  la  poudre  et  des  hall»-»s. 

»n  a  vu,  pur  te  procès- verbal,  que  le  Corps  municipal  donna  an  projet 
RoQi'icT  et  De  La  Darric  une  upprobalion  toute  platonique,  Ot  encoura- 
ent  fuffit*il  pour  faciliter  l'ouverture  de  riHablissemenl'^  IN'oas  Tl^^no- 
19.  Toujours  esirîl  que,  prè!S  d*un  an  pUnt  tard,  le  8  mai  1792,  on  voit  les 
inies  personnages  présenter  h  l'Assemblée  le*îislative  le  même  plan 
KtMbli^sement  (Tune  école  nationale  mili:atre  pour  le  in.iniement  des 
ej*  a  feu.  »  L'Assemblée  accepta  Tbomniagc  et  renvoya  le  projet  nus 
Jtés  militaire  et  de  Tinshuctiun  [lubitque  réunis  (I). 
Comité  de  Tinstruction  itubljque  ne  s'en  occupa  pas  :  le  projet  n'est 
mentionné  dans  les  Procès- v&rftmw  du  Comité,  édités  par  M.  (Utillaumk. 
uajit  au  Ctmiité  militaire,  le  regi^^tre  d*enre^isiremenl  et  de  renvoi  des 
pièces  il  lui  adressées  (2)  constate  bien,  a  la  date  du  10  mai,  la  réception 
d'une  pr<>position  des  sieurs  llnyuHT  et  dk  Ls  Bonite  pour  l'étsiblissemenl 
d'une  école  nationale  militaire  d'armes  à  feu,  et  donne,  en  outre,  le  nom 
du  rapporteur,  B^,uKnT  (Louîs-Joseph).  député  de  TtCure,  ii  qui  le  dossier  fut 
remis  le  18  juin.  Mais  le  répertoire  des  décisions  prises  par  le  Comité,  qui 
§*«rréte  au  2H  août  1702  (3),  ne  contient  pas  mention  de  la  pehtion  HogtîKT 
et  DK  La  Darkk,  ce  qui  indique  que  TafTaire  ne  fut  pas  rapportée  avant  la  lin 
d'aoïU  IT02,  Vax  tous  cas,  elle  ne  vint  certainement  pas  devant  TAsscmblée 
iéf^islative* 

I     Finalement,  nous  ignorons  si  VÉcok  natimyile  miliUiire  d'armi^H  n  feu 
fontliouoa  jamais. 

(V,  p,  5*J5*)  L arrêté  du  Directoire  du   déparlenieul,  du   10  juin,  dont  il 
*»t  ici  .f.ii^^i'i.n    H  :t:^  tr/niscrit  sur  le  Hegistre  dv^  .h'Uht'iafié>ns  et  atTtHés 

kl)  i^éanco  «lu  8  mal  nî>2,  «oir- (Voir  Procta-verbai  oUiài^l  et  Arrhiven  ftarh- 
HtairrA,  t.  XLML  p.  165,  ofl  Tannée  qui  figure  à  la  tin  du  tiln»  ilu  Méiuolre 
nuiuArnt  f%i  imprimée  179$.  Mata  la  Gfitette  nationalt  an  Atùmtëur  unherael 
*}n^n.^  In  date  «exacte  do  nftt.) 

:  iç^  itianuirc.  (Arcb.  nat,  K  V  ï/20). 
)icg.  mamuc.  (Ar«h.  nat  ,  A  P  t  !H), 


«M 
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flTMiil 


He  M. y.  /t'*f  inspecteurs  et   t/rtind-maUrn    tiu  tfoUêge  Musarin    i),  4lùiit| 
foime  Kl  derniùie  page  (2),  l*n  vuirî  Ui  rr'iirndnrtioo  : 


!>u  10  juin  n»t* 

ï*iî  Diftjclnire  du  d^pArtemcot; 

lofornié  par  les  commîâ^aires  dn  ratlmiiiUtratioii  {uiur  n^niversiLâ  n'T] 
pur  lf.ul>>fâiiL  de  prestation  de  serment  de  la  part  drs  quatre  uispcrtéiin  liti 
k^gc  de*  MaxariD,  qui  surveitlaieut   d-devatit    t^Adtniiiistriilioti  d^.  «v*  cdlqpf  ( 
nutonsaîeut   It*s   tJ*^p»:'OSL'S  du   procureur,    celui-ri   ite   Irouviî  aujouniliai 
arbitre  de  l'emploi  dës  foudg  de  ceUe  adiiihiiâlrntloii  et  qu'il  importe  de  r^tJt 
i'aucienoi*  survelilance; 

Oui  If  procureur-général  syudïc; 

Nomme  puur  rempla«ver  le  siiâiHt  conaeil»  conjoialemt^n*    «vf*»   î»»  f»niuNf^ 
MM.  Le  ItLOM>t  bibliothéiûaire,  DiPina,  nrfAi>KLAiN,  Hvi 
MEH,  professeurs  dudit  cûll«>ge  (4),  nans  rautofisaliun  dt 
pourra  ordonner  aucune  «lépeuse  (|ui  excède  la  somm(>  de  iio  hvr«'9. 

La  MuiiicipaUte  est  cbargt'fti  de  uotiQerle  présent  arrAl/*  à  M,  liHin>,  prmiun 
du  nollcge  Mflzaritii  et  à  M.  Foiusstieu»  principal»  pour  q«1îi  «teol  à  •> 
former. 

Signé  :  Aa&ùyi,  vico^prêsideol; 
Blondel,  f«crêtair<T. 

Pour  copie  confuruic  ti  ToriginaL 

Signé  :  Bumis  (U); 

BhONiiKL,  sfcréUirc; 

CotJSïN  <Uj; 

Ft>ni^TiKn,  principal; 

Drruis,  Ln  TELi.tJiti,  llAr^imKCi^nxs. 


(1)  Rfg.  inauusc,  (Arch»  nat,,  MM  464). 

(2)  Cet  nrrHé  a  déjii  iH*t  8ign«l('%    (Voir  cl-di*9«U8,   p.  f^7,  note  3,  etp, 
îiote  3,) 

(3)  Comit<^  déparlcmenLal    do  rinstruction   publique.  (Voir  cMeiftiu«  p* 
98,) 

(4)  De»  cinq  inspecteurs  nou%<^eau\»  nuUB  ne  cnnuaissous  que  lcprcnïi«r< 
dernier.  Lkuloni)  (Gnspard-Micht'l),  archénlogue,  tiè  tu  t7.1«.  iiirmhrB  de  l'A^ 
di''mic  des  inscriptions,  était  adjoint  depuis   {lit  au   bîbliotbéf*airf«  du  mWi 
Mnxarin;  il  devint  ocuEiervateiir  de  la  bibliotbt>>que  en  I7Û2.  LL*TKtt-tEH  (AntulH 
né  eu  1744,  prolessr?ur  ou  colU/yre»  euti  eu  mai  1793,  des  jbhn^lés  arc*:  ieOm 
de  survi'j liane»?   des   clrangcrs    de  la    set-lion    de    rUnile   fancieune  section  ( 
Quatrr-Nations),  â  la  tuitc  desquels  il  fut  entprisonné  le  il  m.ii  ft  mi»  cQ 
sculumenl  par  ^li  décret  de  la  Convculiou,  du  20  mai:  orrt^ti^  de  Qouveanl 
Aussitôt  aprcs  la  rhule   des  (jirondjus,    il  put   encore  se    faire    rclAcli 
le  criurant  d'août*,  le  Conseil  général  de  U  C«*mmuuc  urdnnna,  le  5  «# 
i79a.  qu'il  bcrail  IrMduil  devant  le  Uépartonrut  de    la  polii  e  ;  enfmi  «rr^t^  ' 
demi'M'c  fô}«  le  27  lloréal  au  11  =  ifi  mai  nH4,  il  fut  condamoé  u  iDorli  i'^^n 
conspirateur,  par  le  Tribunal  criminel  extr«ordln*lrci|   dU  TiiliuoAl  réiroliitii| 
maire. 

(5)  Liff  :  ÏIriois  riK  DitArMKz,  admini'^traténr  du  départemr»!  de  l*arif. 
rfl>  iSUint^v  municipal,  qui  nvaii  nolilié  Tarr^Ht'. 
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Le  Directoire  procéda  ici  en  vertu  des  attributions  à  Itii  i^ouférées  par  le 
décret  du  15  avril  i791,  qui  lui  prescrivait  de  remplacer  toutes  personnes 
cliar^ées  d'une  fonction  publique  dans  l'instruction  qui  n'auraient  pas  prêté 
le  serment  civique  (i). 

(l)  Décret  du  15  avril  1791.  (Voir  ci-dessus,  p.  96.) 


COBFS  MUNICiPAE. 
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20  JoiD  1791 


CORPS  MV\\t€IPÀL 


fomie  in\tinîiire,  prémdé  ft: 
ce  d«  M.  ]&  Blaire^  reiofiu  (lotir 
Giooel»  PrfiHsl,  Fîillel,  Hardy,  ^ 

Cmnlot,  Ouilf»!.  Duratu),  Mon- 
,  FîUeiilj  Le^fçuillîex^  Ctiarofi, 
L»  l>[iitis«  Lr  Diusiti,  ËUeitcifl 

S'H»Êà  IM  mipfisittlir  9MI  mttéi»  au  11  irrît  tlemier,  qui  cbaf^ge 
1k  RmètfrU  aarif^  mimmÊÈigFMmt  ^u  Cc^ms^il  H  t;iirile  îles  mtoolcs 
4ll  Cmsté  pffiTOk  ém  tffU  tt  de  Ift  fu4e  dt^  ^reffr^  des  ci-de\aot 

Ip»  fmUt  et  c^  dipf^la  ^«t  élé  déjà  effectués  el  qiw^ 
li  tm^  Ir  sttm  iiKtf  nmwÊmtm/ii  ^m^  eeffMml,  il  o  f  a  eoconî  riea 
iftf  ilUNw  «ir  I»  VMfM» dPliniu  >■!  |ttftic!&  i'c^pédttieQ  des  jitge- 
«9Mfti^<9M  pwm%«it  hmt  M«  aioMams  tt  faciles  rédaineiit  j^itr* 

tkgi  Ir  JBtxvmà  ^JÉlriMNi  ii||iial  Jw  pMOKW  de  la  Qocniiiiiae  : 
ilnèfct  ^fmK fan  uwifi»iMt  «I  jsafftl  cef^ï  ra  «ti  été  autremet 

««\  firtit:   <fi&  kf^  grilÉw Flirt  4»  n^44mm^  ées 

wm^mk  iè<fim.<L>  4^  n^MÉr  mmn^  %m  fprAe  d^dil  ^ktmr  BmheH. 


^.-r^x*.'  AU  '  «  A>«rt»     *i.>*ir  f  mm  UH.  yw  3S3-^m?« 
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Autorise  le  sieur  Hubert  à  percevoir,  conformément  à  l'article  4 
de  la  loi  du  17  mars,  relative  au  nouvel  ordre  judiciaire,  20  sols  par 
chaque  rAle  des  extraits  ou  des  expéditions  qu'il  pourra  délivrer,  à 
la  charge  par  lui  d'en  compter  de  clerc  à  maitre  à  la  Municipalité, 
sauf  Tindemnité  qui  pourra  lui  être  duc  et  sur  laquelle  le  Corps  mu- 
nicipal se  réserve  de  statuer; 

Arrête,  au  surplus,  que  son  arrêté  du  14  avril  sera  exécuté  suivant 
sa  forme  et  teneur. 

— •  Le  Corps  municipal; 

Ayant  entendu  la  lecture  d'une  lettre  de  M.  Tévéque  de  Paris,  du 
14  de  ce  mois,  contenant  envoi  d'une  Lettre  circulaire  de  ce  prélat 
aux  curés  et  autres  ecclésiastiques  de  son  diocèse; 

A  arrêté  qu'il  en  serait  fait  mention  dans  le  procès-verbal,  et  que 
M.  le  vice-président  écrirait  à  M.  révèque  une  lettre  de  remercie- 
ment. {I,  p.  655.) 

'^'^'^  Lecture  faite  d'une  lettre  de  M.  Pastoret,  relative  à  un  dépôt 
provenant  d'une  disposition  testamentaire  d'un  sieur  al)bé  Plowden 
en  faveur  des  pauvres,  dont  M.  Deyeux  est  chargé  (I); 

Le  Corps  municipal  a  arrêté  qu'expédition  de  cette  lettre  serait 
incessamment  envoyée  k  la  Commission  de  bienfaisance  (2),  qui 
s*entendra  avec  M.  Deyeux  et  fera  son  rapport  au  Corps  munici- 
pal (3). 

-«"«^^  Sur  la  demande  formée  au  nom  de  M.  le  Main»; 

Le  Corps  municipal; 

Informé  que  le  compte  de  M.  de  Vauvilliers  et  l'afTaire  «les  secré- 
taires-greffiers seront  en  étal  d'être  discutés  (4); 

A  arrêté  que  le  C<mseil  général  serait  convo(|ué  p(Mir  mardi,  2S 
juin  (5).» 

****•   Le  Corps  municipal  ; 

Ayant  entendu  la  demande  ({ui  lui  a  été  faite,  au  nom  des  forts  di* 
lu  Halle,  tendant  à  rapporter  leur  drapeau  ù  Notn>-Dame  ou  ti  l'Hù- 
lel-de-Ville,  au  gré  de  la  Municipalité; 


(1)  Sans  renseignements. 

(2)  CoiumiHsion  municipale,  instihicu  le  f)  avril.  (Voir  Tmiie  III,  p.  o2U-:i21.) 

(3)  Le  rapport  n'est  pas  signalé  ilans  les  prorès-verhaux  ultrrienrs. 

(4)  Le  compte  de  iie  Vmjvilj.ikus  avait  rtù  rr^'ir*  par  arn^tr  du  11  juin.  (Voir 
ci-dessus,  p.  571-512.)  Quant  à  ralfaire  diM  secnHaires-^'ref(iers.  il  s'a^rit  de  l'ar- 
rêté du  11  mai,  fixant  le  trailcnitMit  d»'s  socn''taire8-ffreni»Ts  de»  anciens  <lls- 
triets,  arnHé  qui  devait  rtre  soumis  à  l'approbation  du  Oonseil  grnrral.  iVtdr  i*i- 
deiius,  p.  222-233.) 

(5)  Le  nooseil  général  de  la  Conununt*  s'occupa  d<'s  di'uv  alfaires  tlans  sa 
séance  du  2  juillet.  (Voir  ci*dessou<.) 


k- 


ffHl 


nui  iv  M^cdtïti  tutiititiit  ;h1jriinl  du  pr-- 

forU  ^  Ih  priîmi^rfj  anaeinhli^  du  Conseil  gèaera}  (1). 

***%  Lt*  Orp!*  municîpnl; 

lîlKiU  consulta  sur  la  queslion  dt;  âavoir  eotniiKiiii 
oaissiî  âeronl  |»ayi>es  lôî*  dHjj«*n«^*ii  nren^]mm(^**^  fwr  J« 
linn  des  nnuvifllc^  paroissi* 

A  arn>ltW|m?  hîji  .nii^tlr  i  <  Uiiiii^s»  lU'-ni  v\   %iv    i.i   !•• 

lion  des  parnissfs  i<mi  leur»  t»tat^  au  Ilirectoirc  du  d^i 

ment,  qui  sora  prîi^  de  faire  les  fooiU  et  de  doiiûer  les  tirdri*s  ni 
saires  pour  rmirnîr  aux  ili^pi^iises  quv  In  rurmatiiui  dt>»  iiuiivfl 
paroisîitîs  a  pu  ou  pourra  occasionnf  r. 

*-**  Le  Corps  mutiidpal  j 

tn^tniil  q\u>  h,  t^ectiou  ilet»  Quinze-Vingts  s'asst^niblcijoariicllifiiiBol 
sur  des  piHiïions  Faites  fl  prelrudutts  sij^netîî*  do  ciaquîH  " 
actifs,   pour  drlilM^rer  sur  den  ol»jels   cnlit>rt^n»enl  iMi 
otijels  d*adininistralian  el  d*inlërét  pureroefit  mtiaîcipal; 

Cousid<'rant  «pie  i!i*s  aasernliloes  et  l(*î«  déliliftratianâ  qui  un  i^fi^ 
ni^nlsont  nulles  el  iuconslitutionnelles,  aux  termes  de  la  loi  du 
mai  1701,  transcrite  sur  les  rcj^istros  du  deparlement  lo  6  juin 
présent  mnis»  et  sur  les  re^istrcî^  de  la  Muntcipalili!  lu  B,  iltml  Fur 
tiele  2  porte  :  ^  Les  assemidees  des  communes  ne  peu\*  or 

doiiru^es,  provoquées  el  autorisées  que  pour  les  objet»  *\  Ini^ 

tion  purement  municipale  qui  regardent  les  lutèréU  propres  de  U 
Commune;  toute  eonvocalion  el  délibération  des  communes  e|J 
séchons  sur  d'aulreg  objets  i$ont  nulles  et  inconssiitutionnelle 
dont  rarlicle  li  porte  :  «  Dans  la   Ville  de  Paris  comme  dan?  IoïHp^^ 
les  villes  et  municipalités  du  royaume,  les  cilnyftnsj  actifs  qn 
conformant  aux  rt^^les  prescriles  par  lesi  lois,  «lemautleront   i^  la^- 
semblement  de  la  Commune  ou  de  leur  section  »eronl  t^iuii^  disj 
fnrmor  leur  demaudis  par  un  écrit  sigoé  dWs  ti  dans  Iftqiml  $er 
déterminé  d'une  manière  précise  Tobjet  dlntérét  municipal  qu'it 
veulent  soumettre  h  la  délibération  de  la  Commune  ou  de  leur  s<?c-| 
lion^  et,  à  defaul  de  cet  écriU  le  Corps  municipal   uU  le  pr^siden^ 
d  une  section  ne  pourront  convoquée  la  section  ou  la  Commune  *j 
vi  dont  Tarlicb:^  h  porte  :  «  La  Couimuno,  ut  au^  *  ^J 

pourront  délibérer    sur  aucuns  objets  étrangui 
dans  récrit  d*apres  lequel  lu  rassemblemoul  aura  iî^  ordoiii>i^ 


{\)  Séanoe  du  Conseil  géu^ra.1  liu  1 
i;l\  Wcr*'{  du  tS  mai,  traupa-itle  s 


t^hm  1      i,  DE  LA   nOMMÎlNE  HE  PARTS  li 

Ln  Cûrp$  municipal  *> 

VprèH  avoir  lâcilendu  k^  procureur  ilt*  la  roinniiunt^  ; 

r  aux  ciinyuiis  ilti  la  seetiou  (ius  yuiuziî-Vingts  les  ilispnâi- 

Uùu      r.su9  fîe  la  U»i  (iu  l2!i  mai  «Icrnier; 

hi^:lar«.«  «uIUîs  d.  iiiconslilnlionueiles  les  convuc&lions  ut  rlûlibér*i- 
Ljniis  de  la  sei^LioD  Hes  QuiniÊH-Vingls  prisL»^  dopais  lu  8  do  ce  mais 
iui*  d'aulffis  objets  que  d'admiuistrHlinn  piin^netil  nmrjicipale  el  qui 
vgardi^il  les  iiil«''nHs  priiprt'S  (\i3  la  (kuninune  ; 

EujniQl  au  prëgidetil  «k»  la  seclinn  <•(.  au  président  du  camitu  do 
•.nmriuT  à  l'xt^uuliuri  l'aiiitlt;  3  de  ladilt^  loi;  el^  eu  coiigéiiueuce,  Ir 
rctsidiîul  dt*s<lites  asseiuhleos  ue  pourra  couvoqut^r  la  seclimi 
qu'après  IVdiservaLion  de  luulos  leô  règles  prescHlos  par  coi  arljcl 

lail  inijoiul  parfnlIumtMit  de  ne  pas  souflrir  que,  Irirs  des  assem- 
[hléûs  «le  lasfcïcliun,  il  soil  dêlihôr*^  mv  aucun  (dijet  t'tranger  à  celui 
['<i*inlHriH  municipal  nonleuu  dai»s  Tecril  d  npri'S  lequel  h*  rassemldo* 
Qitful  aura  été  ordonné; 

Et  sera  le  présent  arrête  envoyé  au  président  <le  la  ^ectiou  t'it  en 
outre,  imprimé  et  envoyé  aux  «;i>niih'H  «l.s  i«  si><  rinns  \\) 

****  Le  Corps  municipal  ; 

Apre»  avoir  pris  lecture  de&  arrtHes  du  Conseil  général  et  du  Direc- 
lotre  du  département  dos  6  et  15  du  courant,  ensemble  de  la  leHre 
lie  M,  le  procureur-général  syndic  du  département  ';2); 

El  après  avoir  enleuilu  le  procureur  de  la  Commune  ; 

Ordonne  Texéculion  desdits  arrêtés; 

Eu  c*mséquence, arrête  que  le  Déparlemenl  du  domaine  et  la  com- 
mission des  biens  nationaux  ilenieureront  unis  et  incorporés  Tun  h 
Tantrit  pour  l'administration  desdils  biens  et  régiront  en  commun  et 
m  e^mi mission  centrale  toutes  les  opérations  de  ladministration. 
âirec  voix  ilêlibératîve,  décision,  signature,  correspondance  et  sur- 
veillance h  tous  les  membres  également; 

ftenvi>ie  h  ladite  commission  ii  se  concerter  en  comité  pour  Texé- 
culion  des  autres  dispositions  desdits  arrêtés  . 

Le  (îorps  municipal  ajourne  au  surplus  la  délibération  sur  la  lettre 

[H.   le  prunureur-général  syndic  du  départemei»t«  ainsi  que  les 

îeslittus  expi^sées  au  rapport  fait  par  la  commission  des  biens  nalîo* 
Mau\  (3)* 

•  Sur  ce  qui  nous  a  été  représenté  par  les  administrateurs  au 


ii  let  ltiipi'iu)('  un  pas  v.U*  retrouva. 

(il  Arr^ti^A  vt  teltrp  coiumuiilqn«^$(  au  <^»rpii  itiuiUc4pAl  le  (1  Juin.  (Voir  ci^ili»»- 
p.  0«fr  ift  €4S) 
I  SèaufTi*  il  II  !■'  jiiUIct  (Voir  ci-dei«*i«N,} 


r-¥^YW} 


68t  CORPS  MiniiGiPAL  [MliiitTNi 

IMparteiMDt  de  la  poUceipie,  an  pr^ndiee  din  ordooiiaacM  6lii|li- 
Biantodepôlieetl68iardiniei^éeo(iiattwet6cogBMaesda  jwatftm 
laissent  eor  le  carreau  des  Balles  et  nrarcbéset  dans  banMlfli 
pieds  et  feuilles'  d'arUetiaots,  les  éeûsëes  de  pc&  rt  fèies,  q^m 
éeosses  et  feuilles  d*artidiaats  empéebent  réeoidmieat  id  ma 
dans  les  misseanx,  qu'elles  sj  ocnronipelKt,  rt  enaent  de  riafadiM 
et  nuisent  à  la  police  du  nettoiement;  qnll  importe  de  llrâéMNr 
de  pareiUes  contravention^  qui  sont  pr^ofieialdes  à  la  santé^to 
dloyens; 

Oui  le  procureur  de  la  CSommune; 

Le  Cor|Ai  municipal  arrête  que  les  ^urdinieni,  jaadinières.  éco»*  . 
sewt  et  éeosseuses  de  pois  et  &ves»  qui  les  étalent,  co^portesl»  * 
éeosaent  dana  les  places,  halles  et  nuundiés  publics^  au  portes  ^ 
maisons  et  dans  les  rues»'ne  pooriniit  jelér  m  lauBser  dans  hslia^^ 
et  marchés,  ainsi  que' dans  les  rves,  aucuns  pieds  et  feuilles  d'^-^^ 
chauls,  ni  cosses  de  p<Ai  ou  lèves,  à  peme  de  8tf  livres  d*s 
contre  chacun  des  contrevenants; 

Enjoint  auxdita  jarffiniers  et  écosseprs  d*kvoir  des  panim  ou  i 
nequins  danalesqu^ih  mettront  kaditea  cosses»  pie&  et  feiûil^  ' 
disrtichauts,  pour  les  vidor  dans  les  tombereaux  des  entrepreneur^^ 
ce  destinés,  ou  les  emporter  dans  leurs  maisons  jusqu'à  ce  que  \^^  ^ 
dils  (omlk'reaux  passent  devant  leurs  portes; 

Ohan^*  les  commissaires  de  police  de  tenir  la  main  à  rexécutio^  ^ 
du  pn^s^nil  anrèle,  qui  sera  imprimé*  publié,  affiché  et  envoyé  aut^  • 
vvmitf^  des  18  sections   t  . 

^'^'^^  l.e  Oorps  municipal  ; 

VjMTy^îi  Awir  entendu  le  procureur  de  la  Commune  ; 

Vrr^te.ivufv^rmêment  aux  anciennes  ordonnances  de  police  :!•  que  ^ 
V.^^^s  iA^  hASîtAttts  do  la  ville  et  des  faulMurgs  seront  tenus  de  faire    ^ 
;4^^^^^T,  \*y;;r  de  U  Féte-Dîeu  et  celui  de  l'octave,  le  devant  de    ■ 
\',nt^  ;va  s.n\s.  vvurs.  jai\iins  et  autres  emplacements  dépendant  des 
,-^\  >:;;    >  vxvup<nit,  dans  toutes  les  rues  par  lesquelles  les  proces- 
xsv>  xN-^xr^^ViM  p*^!>er  i  :  "î*  que  lesdits  tiabîtants  ne  pourront  com- 
^«.^sxx  Jt  ,î>  s^xvw  îewrsi  tapisseries  qu  une  demi-tieure  après  que  les 
.^  N\NV«vvv/:>  s^■^";î^  entîTMry»ment  passées,  a6n  qu'il  n'arrive  aucun 


^..^    ;r.i.sxv  j^-^-^    ^ï^r^t    Mr>:ciTAiJT*  i*k  Paeis,  sans  autre  ttlpc  (B^ 


j 
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iccident,  soit  par  la  chute  des  échelles  (1)  ou  de  toutes  autres  ma- 
lières; 

Défenses  sont  faites  k  tous  charretiers,  voituriers,  garçons  d*écuric 
m  autres  conducteurs  de  voitures  de  passer,  lesdits  jours  de  la  Fèle- 
i)ieu  et  de  Toctave,  avec  leurs  voitures  dans  les  rues  qui  seront  ten- 
lues  et  par  oix  les  processions  devront  passer,  et  ce  depuis  le  malin 
iusqu*après  la  rentrée  desdites  processions,  le  tout  à  peine  de  100  li- 
rres  d'amende  pour  chaque  contravention,  suivant  l'usage; 

Enjoint  aux  commissaires  de  police  et  mande  aux  commandants 
de  bataillons  de  tenir  la  main  à  Texécution  du  présent  arrêté,  qui 
*era  imprimé,  publié,  affiché  et  envoyé  aux  comités  des  48  sec- 
tions (â). 

•**-  Le  Corps  municipal  a  ordonné  la  transcription  sur  ses  regis- 
tres et  Texéculion  : 

i*  d*une  loi  du  15  juiu,  relative  au  serment  à  prêter  p«ir  les  officiers  de 
tout  grade  et  soldats  de  Tarmée  française  et  contenant  en  outre  des  dispo- 
sitions particulières  au  ci-devant  prince  de  Condé  (3); 

2*  d*une  autre  loi  du  M  juin  1791,  relative  aux  corporations  de  même 
état  et  profession  (4). 

-*-^  Sur  ce  qui  a  été  représenté  par  les  administrateurs  au  Dépar- 
tement de  la  police  que,  après  avoir  renouvelé  les  dispositions  des 
règlements  de  police  relatifs  aux  bains  que  les  habitants  de  cette 
ville  de  Tuu  et  Taulre  sexe  sont  dans  Tusage  de  prendre  dans  la  ri- 
vière (5),  il  importe  de  renouveler  d'autres  règlements  et  notamment 
de  défendre  aux  porteurs  d'eau  de  puiser  de  l'eau  pendant  l'été  dans 
les  endroits  où  elle  peut  être  corrompue  et  gâtée,  tels  que  ceux  qui 
sont  à  la  proximité  des  égoiHs,  et  de  rappeler  aux  citoyens  i»t  habi- 
tants de  cette  ville  l'obligation  d'arroser  deux  fois  par  jour  et  de  ba- 
layer exactement  tous  les  matins  le  devant  de  leurs  maisons  et  les 
chaussées,  afin  de  prévenir  les  maladies  que  pourraient  occasionner 
les  eaux  croupies  dans  les  ruisseaux  cl  le  séjour  dans  les  rues  des 
boues  et  immondices; 

Le  procureur  de  la  Commune  entendu  ; 


(1)  Ici,  avant  les  mots  des  échelles^  lo  registre  inauusrrit  porte  un  mot  qui 
•e  lit,  à  peu  près  :  des  coiliges  ou  des  allèges.  On  reproduit  la  version  de  la  pièce 
imprimée,  qui  ne  contient  pas  ce  mot  iucoujpréhensible. 

(2)  Arrêté  concernant  ce  qui  doit  être  observé  par  les  habitants  de  Paris f  le  Jour 
de  la  Féte-Dieuy  imp.  in-folio  (Bib   nat.,  Lb  40/1). 

(3)  Décret  des  11-13  juin  1191.  (Voir  ci-dessus,  p.  5«.y.) 

(4)  Décret  du  14  juiu.  (Voir  ci-dessus,  p.  J5J-J57.) 

(5)  Ordounance  du  Tribunal  de  police,  du  1«r  juin.  (Voir  ci-dessus,  p.  448- 
44»,) 


Eli 


il  mrrHa  que  ïm  itréoottasfit^ 
-  ^M^m  lent  (orme  ei  leaeor; 
irt«  ce  <{itlsml: 


flAntite  M«l  Ikiiei  a«&  porteur»  d*etta  H 

p«iicr  lie  fcEit  d««i  le  mo^ 
litU  Bèflicm.lMît  î«kU,  m 

lîm  ti   dit  Or'  j;!  J^ml  > 


delà  ptaceMi 

-éié  éê  la  ruMp 


^1  iit*«t«mMt>  lies  é^0Ql%  mau  «salenenl  éea»  li  pia^ 
1   ui  .  re;  et  ce  depuis  la  poWcalioo  el  aJficlie  da  fcéuniv- 

rAté  îQtqvt'^à  U  Sainl-llArUti  tadmîteiâent,  à  pane  île  211  Itirts  JTËÊÊm^^ 


Article  t. 


îj*ik  ImMlaiiti  <J«ï  Cf  tte  riUe 
flAfi*  \it%  tt^tnp»  lié  clmleur,  d*.. 


lemil  leaiiiH  ptiidiiil| 
'    *mj-^îr  ^  leur 


heures  da  »a 


niin  pair  jour.  ftJifOir  k  ûït  tieores  da  meUn 
chaui^eSf  Je  devant  de  leur»  porte»  el  mur»  i  ^ 
lîn  otii^erv&nt  loutefauile  ti*tLrro*ker  ijn^'à  ïn.  dblane^ 
ilri^ditx   niur»^  liitn!^  (|u*JU  pui%!tetit  x  enipluTer  du 
le«  riii!«iiriiiii^  et  ce  il  peiti^  de  20  lifreit  d^mnende. 

Articîe  3. 

11  esit  tïiijoinl  souh  la  mi^me  [^dne  ntudits  h;ibîUnl^  de*  foire  liiêl^|#1 
di*vani  tU*  1«iurH  iiiaî«on!i,  coursi,  jardina  ei  auln*»  eriiptac«iti«*uU  àé, 
dcH  li<^iix  4|M'il^  nccupitni,  jusqu'au  ruH»ean,nième  la  itiottiè  de«  clieu 
lou»  lc«  matins  à  sept  heures  eu  étt'  et  a  huit  heures  eti  hiver;  de 
le»  ordure»  «l  immondices  à  C4M<*  des  murs  de  leur*  maison!»  ei  d  eu  fmH 
di'*  Itt»^  aCln  que  renlrepreneur  du  nettoiement  pui^***»  Ir        '      ^  ,  leur  dl 
rrndon«  de  norlir  le^  ordures  de  leur?»  maisons^  et  de  le-  ^m  ta 

aprf««  le  pani^age  de^  voitures  de  tieltoiement. 

Article  t. 

Seront  tenufk  les  «unneui-s  dé  î^eclmns  de  p  fisse  r  dît  lis  lotlle*  ■•**  »'»»•*  *»* 
lf»ur%  Noniieltefi  aui  heure»  marquées  daus  left  îiHielesâei^  ri 

Averiir  le*   liahitants   de   balayer  et   d*arro!»er.  à  peine  eudli»-  f»  >uj. 
ncurs  de  iO  livres  d'amende  el  de  destitution  eiicat^  de  récidive  (1). 

Enjoiot  aux  cuaimisHnires  de  police  el  mande  au  Gimunaudatil 
i;4'*nôral  de  )a  jt^arde  natiorrale  de  tenir  la  main,  chacun  mi  ce  qni  Id 
concerne,  A  rexi^culion  du  pn^scat  arri^lis  tjui  wcni  inipr4m*S  lu,  pu 
hlié,  aflichi*,  mis  à  Tordre  et  envoyé  aux  comtti>fl  des  48  sections* 
aux  60  hataîllons  [2], 


(1)  Il  A  Aie  question  de  f!e8  itjnueufi  li^  17  julu«  (Voir  ct-detatia.  p.  3^0  et  lllj| 
(S)  Imp.  lu-Mlu,  avec  TeUtête  :  McxiClt»Ài.nt  bt,  1>A1U6,  laut  aube  tilïv(9i]) 
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au»  Lecture  faite  du  prnc*>s*vtTbal,  la  rédaction  en  a  été  apprny- 

-i^**  Lfl  Corps  muDiripal  s  est  ajourné  lï  mercredi  (i). 

Kl  M.  le  vice-pK*si(lc'nl  a  levé  la  suance. 

Signé  :  XsbBhL^^  vice-prùaidL*nl;  Dkjolv,  secrùtaire-grefUer. 


lîCLAlllGISSKMENT 

(I4  p.  049.)  I.a  lellre  circulaire  datée  du  7  juin,  transmise  par  Tévôque  de 
ris  le  14  jtiin  et  ptirvenop  mi  Corps  itiimicipal  »;<^ii)ement  le  20  juin,  est 
tttitulée  :  Lettre  circulaire  de  \f,  lêvèque  mélropolùain  de  Paris  à  MM.  les 
^téx  et  autres  ecclèJiia^Htiffues  de  son  diocèse*  (2),  C'est  la  réponse  de  Gobkl 
mt  deux  brefs  du  pîjpe  Pie  VI,  des  lU  ruars  et  13  avril,  doiil  nous  avons  eu 
aMOii  de  parler  (3),  et  dont^  maladroilemeot,  il  feint  de  mettre  en  doute 
fttolbetiticité  ;  m,  de  ce  fait,  l'aifitunentaliaii  de  Tévi^pie  conslitutiotHiel  de 
Paris  parait  en  général  assez  faibh.v,  le  ion  ug  manque  pas  de  dignité.  On  en 
|ii|^era  par  les  eslrails  suivants  : 

Messieurs  et  trêi  chers  coopêrateurs, 
guoîque  ]c  Puis  persuadé  que  \*i  très  graod  uonibre  d'entre  vous  ne  a'est  aucu- 
Ili'Uieitt  si'iilï  ébranlé  ni  découragé  à  la  le€hire  des  (►réïendus  brefs  du  pnpe  qui 
rmUml  <^X  qui  menaceiil  d'excuiurauiiichtiou  le?  ccclésia.«tiquc*  assermeulés  et 
otammeut  les  pasteurs  qui  ont  remplacé  ceux  qui  se  suol  refusL^  au  serment» 
^ADiYioin^,  je  sais  qu'il  en  est  réiiulté  pour  plusieurs  couscteilces  timorées^  mPuie 
Dur  des  ecclésiastiques  qui  aioieut  leur  devoir  et  leur  état,  Une  position  Ir^-s 
éniblé. 

Pour  caliDer  pareilles  inquiétude»,  Je  ne  trouve  rien  de  plus  propre  ni  de  plus 
DOtolaot  que  lêi*  pHocipe»  et  les  réflexions  que  51.  rév*}que  métropolitain  de 
||ûuen  a  roimimniqués  aux  ecclésiastiques  de  son  diocèse  dans  litie  t^ettr^  cina- 
ptire  du  U  mai  dernier,  l;iqm*lle  j'adopte  avrc  d'aulanl  plus  d^emprcbsement  que 
|ti^  bases  sont  prêcisémenL  celtra  sur  lesquelles  pirtent  mon  opinion  et  ma  cou- 
utite  (4). 


(1)  Mf^rcrcdi,  2â  juin.  —  Cu  fait,  lï  miaon  de  la  fuite  du  roi,  le  CorpB  municipal 
yv»  tint  séance  que  \v  S 7  juin. 

(2)  Inip.  \a  p  ln-ft(HiiK  nat.,  Ld  4;3b:i0). 

(3)  Értmrrtftnemeftt  \  du  Bureau  municipal  du  8  juin,  1  Voir  ri-a-v^^us,  p-  > -j-  .zj.) 

(4)  L'é%éque  de  Uoucii  <îtait  llnvutiu:]!  tu;  t\  ftouuK  <L<*uis),  ancieu  curé 
hUnay^  député  du  dergé  de  la  >éuéchans?ée  de  Lyon  à  l'Assemblée  nationale, 
lu  le  2U  uiar*  l7îM,par  rAsHcmlïbc  électorale  du  déparlement  de  Paris,  curé  de 

jivh Victor  et  simultanément,  te  22  mars,  «^^éque  des  départcmeots  du  Cliér  i\ 
Iff  la  Seinelnférieure.  (Voir  Hazctte  nationate  on  Monitntr  univr^mei,  u"  du  2ti  mar- 
191,  ei  AndMvrê  parlemrntaires,  t.  XXIV,  p.  2«y':2y().  L'élerljon  dans  le  départe* 
uetîl  du  Cher  n'est  pai.  constatée  au  l*t'fn'i'i'Verfta(  ofticiel  de  TA »i emblée  con»tî- 
iiaut*».)  I*a  iMttre  A  laquelle  se  référé  l'évéquc  de  Paris  est  intitulée;  Lell/t  ftitm* 
Uirr  de  M  t'teétfu^  métrop'dilaiti  de  /toi/en  à  M  H.  tes  rut'éM  et  autre»  errléiiaxttques 

fmn  tlioeèw,  tR  mai  lldiiimp.  iâ  \k  in-4  (Bib*  itat,Ld  4;3$88).Uue  autre  èdJtiôii 


1-  -T-i:i. 

'5Î  ^yîf      L! 


■  -■  :  t*     ..'/.--rfi-r  t  .  — p 

■  ■■  ■■■-.1    r  •  ■  ii»îj.—  ■.çîs  •■ 
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ttt  nppeDe  le  peu|ilc  h  de^  coDtroverses  sur  lesqucllefi  il  n'est  pAK  a^sez  îns- 
lit.  dont  il  pi*iit  se  pas^ser  sans  incouvéïûenlB  et  sur  ]e<«quelles  il  iJoit  s*ea 
^porU'r  k  HOU»  sans  crjiinte;  et  que^  enûn,  il  ue  tient  quVi  ceux  qui  se  per- 
Itteiil  ce  taDg&fçe  et  ces  in^iaualionsi  au  moios  tros  iudiânrètfîs  et  contrftires  à 
^dre  de  la  société,  de  U^gitimer  daus  leurs  priccipes  tout  ce  qui  se  fait,  en  le  ra- 
Htit  par  amour  pour  la  paix  et  pour  ne  pus  diL^velopper  leâ  germes  d'une  guerre 
lie  de  ranattstne  que  la  patrie  rejette  avec  aulaut  d'borreur  que  la  religiou. 

^our  ce  qui  conccrae  les  brefs  du  pape,  je  d*ÛB  voua  observer  quUls  ne  sont 
ft^iuê  d'aucun  caractère  d'aulhenticitè,  en  sorte  que,  sous  ce  premier  point  de 
ils  iJoiveiit  tHre  considérés  cooime  apocryphes,..  On  sait  qu'il  a  élr  publié 
puis  deux  ans  de  faux  arrt^tès  du  Conseil,  qui  oui  occasionné,  par  une  niéprise 
j|«;»tei  de  grands  désordres  dan?  les  c2inipQgnes. 

|«e£  décrets  mÔmes  de  rAsseuiblée  nationale  et  toutes  les  lois  qui  émanent  de 
aulnnlé   ne   peuvent  être  reconnus  ni  obligatoires   sans  ^tre  sanctionnés 
>  te  roi  cl  publiés  par  lea  corps  chargés  de  cette  promulgatiou. 

Mcrits  de  Rome  sont  donc  assujettis  â  des  formes,  à  des  solennités,  sans 
ea  ils  sont  regardés  en  France  comme  nuls  et  non  avenus.  On  n'en  a 
Sials  excepté  que  les  brefs  de  péniteacerie,  à  raison  des  intérêt»  secrets  de 
Dsdenee  de  ceux  auxquels  ou  pour  lesquels  ils  étaient  adressés, 
aujourd'hui,  nul  brefj  bulle  ou  rescril  de  Kome  n'a  été  publié  en  France  avec 
llorité;  dés  lors,  aucun  de  ceux  qui  portent  ce  ûoni  ne  peut  nous  atteindre.  De 
lis  t;cux  qui  ont  paru  sous  ce  titre,  un  tieul  a  semblé  faire  pluâ  d'tmpressiun  : 
st  ctîlui  où  le  pape  est  censé  traiter  d'intrus  et  de  schismatiques  les  nou- 
aux  pasteurs  et  donne  aux  jureurs  un  délai  de  40  jours  pour  leur  rétractation. 
J*ai  examiné  cet  écrit,  qui  n'efl  d'abord  revêtu  d'aucune  authenticité  et  auquel 

ne  peut,  par  cette  seute  raison,  ajouter  aucune  foi. 
J'ai  trouvé  que,  dans  la  forme  et  dans  le  fond,  il  nr  parait  pfts  ♦'^tre  émané  du 
btit-Siègc  et  qu'il  n'est    pas    même   digne  du  pontife  auquel    il    ferait  plus  de 
qu'à  ceux  qu'il  inculpe. 
St,  en  effet,  quant  à  la  forme,  il  nVst  [las  rev^^tu  de   cette  qui  appartient  à  ces 
es  de  rescrits.  La  signature  du  pape  se  trouve  à  la  fin  de  i*ouvrage,  et  jamais 
I  brefs  ne  se  terminent  ainsi  :  c'est  un  of^cier  public  de  la  cour  romaine  qui 
I  souscrit. 
Qsuitef  ce  bref  paraît   adressé  aux  cardinaux,    archevêques    et  évoqués  de 
g[tise  universelle  :  ce  n'eât  pas  h  eux  qu'il  devrait  Télre,  ou  du  moins  pas  à 
Sx  seuls,  mois  K  nous,  évêques  et    prêtres  assermentéi*,  qu'il  regarde   directe- 
ment; et  j'nttestc  que  rien  de  semblable   ne  m'est  parvenu  de  Home,  de  la  part 
tpapc.  Je  n'en  ai  donc  eu   connaissance    que  comme  de  toutes    les  brochures 
arantes  que  Ton  se  procure  pour  «le  l'argent. 

es  rescrits  du  pape  sont   toujour.^  adressés  directement  au  roj,  qui   tes  fait 

^isiDer  dans  son  conseil    et  dans   te^^    tribunaux,  d'abord  au  poiat  de  vue  de 

br  aulheulicilé,  ensuite  au  point  de  vue  de  leur  conformité  avec  nos  maximes 

Inos  libertés.  Ce  n'est  qu'ensuite  que  t'im  en  permet  la  publication. 

liais,  dans  le  fond  uiêiue  de  sou  contexte,  ce  prétendu  bref  parait  indigne  du 

pe»  et  Ton  ne  peut  croire  qu'il  se  soit  porté  aux  excès  qu'il  contient. 

et  écrit  renferme  une  diatribe  sanglante  contre  TAssemblée  nationale,  des  in- 

ei  grossières  contre  ses  membres  et  ses  décrets;  il  réprouve  tous  les  serments 

Itéi  a  PAssemblAe,  m^nic  celui  du  4  février,  auquel  aucun  député  ecclésias- 

ne  oc  f'ctl  refusé  (I)  Il  y  suppose  des  faits  absolument  faux  (iî),  il  en  exagère 


1)  Sennenl  civique  du  4  février  1190. 

S)  Fntre  autres  celui  rapporté  au  n«  1.1,  où  il  est  dit  que  *'  Tévêque  d'Aulun, 
iiujpagné  de  ces  deux  évêtiues  (de  Babyloue  et  de  Lydda),  a  osé  imposer  ses 
ToiE  JV  42 


r<alocilé  de  teurt  ért'^jwi 
:  e'€^l  un  lout  ïn^ 
1 

ftoa^em  skSetteni  de  débiter  saot  cesse,  et  en  public  et  en  secret,  que  toat  ce 
«fœ  AtHU  Cauotts  est  aai,  qae  la  roetse  par  ooos  célébrée  et  les  sacrements  pir 
•ftMs  aiItttfiMtrês  ne  raient  rien.  N'ouâ  pourrions  en  dire  autant  de  ce  qu'ils  se 
permettent  de  taire  dans  Je  mj^stêre  et  sou5  le  foile  d'un  zèle  très  indiscret;  et 
,  dans  cette  lotte  scandaleuse,  quels  abus,  quels  incouTéuients,  quelle  méfé- 
i  n*en  résalt<:rait-il  pas? 
JbBs  gardex-Toos  d'enseigner  une  pareille  doctrine  et  dlnsinner  ui^ine  à  leuf 
éfard  oa  semblable  langage.  Contentez-Tous  de  répondre  que  la  lueÊ^se  et  les 
wtfHf  fts  ont  leur  effet  et  leur  prix,  indépendamment  des  diépositioos  des  œ]- 
ftî:^ tn» :  que  les  circonstances  néresMtent  la  conduite  que  nous  Ëeuouf^  p<>urte 
kî^n  de  U  paix  et  légitiiiient notre  mission  spirituelle  à  ce  seul  Utre;  vutïn.  qu« 
le  est  te  public  autorisé  par  la  loi  porte  arec  lui  sa  justiflcaycD  et  «a  k-gilitnité» 
^«aad  on  roit  d'ailleurs  qu'il  n'a  pas  changé,  que  Ton  y  r>ïiservË  ce  qui  a  lou- 
jtMun«  été  pratiqué  et  qu'il  est  confié  à  des  ministres  yalideiuent  ordonnés. 


Biaio:»  sacrilèges,.,  à  Louis-Alexandre  ëxpilly  et  à  Claude-Eu£tactie*Pmiic 
)lvR«>Lijfô,  sans  leur  aroir  fait  prêter  le  serment  d'obé-bsance  au  souvei^ 
pii«itife«  sans  aroir  exigé  ni  examen,  ni  profession  de  foi,  rarLnatjle.H  prefCTi 
par  le  p^^ntifical  >.  Cet  allégué  est  faux;  car  je  puis  attester,  avec  un  noml 
i\*ii>idorable  de  témoins  qui  y  farent  présents,  que  ledit  examen  a  eu  litu* 
d\Vl;iralion  contenue  au  n*  22  n'est  pas  plus  exacte,  car  le  n-dacteur  du 
pi>H<^ttdu  aurait  dû  fure  attention  que  ma  consécration  comme  Cv«^^que  d,j  t.?d 
a  i^h^  bleu  antérieure  à  ma  nomination  au  siège  de  Pari^.  (S'ote  tfu   ^/p^cmli 
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VoHè  le  véritable  état  de  choses,  ce  que  TÈglbe  de  Fmnce  a  lou jours  enseigné 
il  Je  vrai  coup  irœU  tous  lequel  toute  cette  affaire  doit  êlre  enviflagée.  Vous 
B*afex  donc  rien  à  craindre;  U  u'y  a  que  [a  patience,  la  fermeté^  la  soumission  à 
la  tnî  et  ta  eharît^  à  y  opposer  :  Dieu  fera  le  reste. 

Je  suis,  MeseieurR  et  très  cher»  coop£rateurs>  avec  une  aO'ection  vraiment 
fraternelle,  votre  très  humble  serviteur. 

Signé:  t  J.-B.-J.  Gobel,  év.  métrop.  de  Paris. 
Paris,  ce  7  juin  1791. 

Ke  texte  de  la  lettre  de  remerciement  qui  dut  être  adressée  à  Gobkl  par 
le  vice- président  Andrllr  n*a  pas  été  conservé. 
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On  n'a  pas  trouvé  dans  les  procès-verbaux  des  assemblées  municipales 
l'occasion  de  signaler  diverses  affaires  qui  ont  occupé  les  sections  parisien- 
nes pendant  les  premiers  mois  de  Tannée  1791  et  dont  certaines  ont  néces- 
sairement attiré  inattention  des  administrateurs,  (lomme  il  importe  cepen- 
dant que  tous  les  éléments  de  la  vie  municipale  soient  ici  exposés,  on  réunit 
dans  un  Appendice  les  explications  qui  n'ont  pas  pu  être  données  précé- 
demment sur  les  objets  suivants  : 

1*  Question  de  rafiranchissement  de  la  correspondance  postale  de  section 
à  section; 

2*  Projet  de  règlement  des  attributions  réciproques  des  commissaires  de 
police  et  des  membres  des  comités  de  section,  élaboré  par  une  assemblée 
de  commissaires  des  sections,  et  essai  de  formation  d*un  Comité  central  de 
police; 

3'  Vœux  pour  la  formation  d'un  Bureau  central  de  correspondance  entre 
les  sections. 

4*  Réclamations  contre  le  monopole  du  papier  timbré. 

Les  documents  recueillis,  notamment  en  ce  qui  concerne  la  deuxième 
question,  la  plus  importante,  sont  bien  incomplets  :  c'est  tout  au  plus  s'ils 
permettent  de  deviner  les  faits.  Tels  quels,  cependant,  ils  font  sufllsamment 
connaître  la  façon  de  penser  et  d'a^'ir  des  sections  en  face  d'une  des  prin- 
cipales difficultés  de  l'administration  de  Paris. 


La  question  de  raffranchissement 
de  la  correspondance  postale  de  section  à  section. 

(Février  1791.) 


Les  comités  administratifs  institués  dans  les  sections  par  le  décret 
do  Si  mai  1 790  avaient  à  se  faire  de  Tun  à  l'autre  des  communications 
multiples  :  en  dehors  de  toutes  sortes  de  renseignements  à  deman- 
der ou  à  recevoir,  ils  se  faisaient  passer  régulièrement  les  délibéra- 
tions adoptées  soit  par  les  comités  eux-mêmes,  soit  par  les  assem- 
blées générales  de  section.  De  là,  une  correspondance  extrêmement 
active,  qui  coûtait  d*autanl  plus  cher  qu'elle  n*élait  pas  affranchie. 

A  ces  envois,  venaient  s'ajouter  en  grand  nombre  les  lettres  adres- 
sées aux  comités  par  des  particuliers, demandes,  plaintes,  dénoncia- 
tions, etc.,  que  les  signataires  ne  se  faisaient  pas  scrupule  d*expédier 
aussi  sans  affranchissement. 

Les  comités,  recevant  eu  bloc  tous  les  paquets,  ne  pouvant  distin- 
guer ce  qui  venait  des  particuliers  de  ce  qui  venait  des  autres  sections, 
étaient  obligés  de  payer  aussi  en  bloc. 

Pour  remédier  à  cet  abus,  le  comité  de  la  section  des  Arcis,  prit,  le 
3  février  1791,  un  arrêté  ainsi  cont;u  (1)  : 

Le  comité, 

S'apercevant  que  beaucoup  de  personnes  profilent  de  la  facilité  do  la 
poste  pour  lui  adresser  des  paquets  absolument  inutiles,  sans  en  affranchir 
le  port  ; 

A  arrêté  qu'il  paierait  le  port  do  toutes  les  lettres  et  paquets  qu'il  serait 
dans  le  Ci»s  de  faii-e  passer  tant  aux  sections  qu'à  leurs  comités. 

11  a  pareillement  arrêté  qu'il  ne  recevrait  aucune  lettre  ni  aucun  paquet 
dont  le  port  ne  serait  pas  payé  ; 


(!)  Reproduit  en  entier  dans  un  arnHé  du  cnmit»'  de  la  section  de  la  Huc-Pois- 
lonnière,  du  6  février.  (Voir  ci-dessouï»,  p  r»6t»,  nnle  3.) 


T. 


.7'..'r  .  '.r^'  .o-,  rc  -i  t*;^  : 


M^i*  /«  N«te  '^  t  m*%u\tî*'.%  4n  'y/riijt/  d«  U  ««'ctkm  det  Aras,  d'après  TMIsumadh 
ifétêéttti  itn  tié.ftittUiot'M  fi*:  l'aru  p»mr  17$  1^  ne  eootieot  pat  d'antre  Dom  ge  np- 
pforUHtêl  At  '^')'it'n '\nt  f^Wi  A*-.  I>hf.AffA^e^GuilJaume-SiiDOD  Gr£:DARii),  avocat 

^î;  1'»/":  ri»iiri«i»c,  (Jîi»/,  liât.,  M^nufc.  n-g.  2104,  fol.  132). 
(i;  \S*H'  uttïUH%':.  {Kti'M.  'le  U  .Sein**,  D*  l'KKl). 
r*;  ^;#:l  ifiipririi/;  lia  p»»  ^U:  nîtrouvé. 
a,)  \»Ut,r  tiiHhU»' .  (UiU.  uAt,  Mariufic.  reg.  2611,  fol.  246). 
(1)  V\hf  mfliiii«c,  (\\\h.  liai,  MariUHC.  reg.  2611,  fol.  248). 
(K;  n<'r(!  ffi/inimc.  rilili.  iiat.,  ManiJic.  reg.  2611,  fol.  252). 
{^)  \*\i*i'p  ffiniiUMf',.  (Arrb.  «le  la  S^liin,  1)  918). 
(10)  IMi'T.o  fiianimc*  (Arnli.  dn  la  Seine,  Dftl4). 
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Comité  de  ia  section  des  Quinze  Vingts  y  15  février  (1J  ; 

Comité  de  la  section  des  Quatre-Nations^  17  février  (2); 

Comité  de  la  section  du  Temple^  17  février  (3). 

x\u  total,  nous  connaissons  la  décision  conforme  de  douze  comités 
sur  quarante-huit.  Il  est  inGniment  probable  qu*il  n'y  eut,  sur  cet 
objet  d'administration  intérieure,  aucune  divergence  dans  les  sec- 
tions, et  que  c'est  unanimement  que  fut  appliquée,  pour  les  paquets 
à  expédier  on  à  recevoir,  la  règle  de  Taffranchissement  préalable. 


(!)  Pièce  IDMUBC.  (Areli,  4e  U  Sçine,  D  1019). 
(3)  Pièce  paanusc.  (Arcli.  de  la  Seino,  P  1013). 
(3)  Pièce  manusc.  (Arch.  de  la  Sjeioe,  D1660). 


UH 
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Un  projet  de  règlement  des  attributions  réciproques 
des  commissaires  de  police  et  des  membres  des 
comités  de  section,  élaboré  par  une  assemblée  de 
commissaires  des  sections,  et  Essai  de  iormaiion 
d'un  Comité  central  de  police* 

(Décembre  1790.février  1791.) 


Le  (li'icrol  du  21  mai  1790,  portaot  règlement  pour  la  munkipaUH 
dt»  Piiris,  avait  hioii  iiistiluêdînischneuii^  îles  48  sections  de  la  Vill^ 
uu  commissaire  spécial  dt»  police,  ayant  sous  ses  onires  un  socn^Uure 
gn^ffier  el  assisté  d'un  comikMie  seize  membres,  chargés,  dit  ié  \ex\i 
de  le  surveiller,  et,  au  besoin,  dé  le  seconder*  Mais  les  allrîbgtifn^ 
(li*s  uns  vi  des  autres  DVHaieut  point  détermint/es  avec  prt^riâinu,  > 
sorte  que,  après  le  discret  dV»rgauisation  municipale  c<»iiimtr  avnitl 
la  police  municipale  restait  hésitante  et  incertaine  dans  son  aclk 

Au  surplus,  il  suffit  de  lire  les  articles  suivants  du  lilrc*  IV  du  d^ 
crot,  intituli^  :    Oes  comniiisaivcH  de  section^  d^?  police,  des  secrétmr 
greffiers  et  de  leurs  fondions,  pour  comprendre  les  difficultés  que  < 
valent  rencontrer  les  agents  êloclifs  des  sections  dans  raecotnpUs!! 
nient  de  leurs  fonctions  de  police  : 

Article  3.  —  Il  y  aura,  tînns  chacune  des  48  .sections,  un  commissaire  i 
police  toujours  en  nctivilé  et  dont  les  fonctions  relatives  h  la  Municipoli 
seront  d<^lerminé<tB  ci-aprôf. 

Art.  4.  —  Cliacune  des  48  sections  aura,  en  outre»  «ciie  commiii^jifit 
poMS  le  nom  de  coiiuriis^faireç  de  iîectioo,    qui  exerceront  dan»;  leur  arro^ 
dinsemenl,  sous  l'uulonté  du  Corps  nHioirip^iî  A   du  rons<^ÎI   iiv\\v\;\\  th- 
t^ommuiief  les  fonctions  suivantes. 

Art*  îî.  —  Les  seize  commissaires  \\v  >fvtion  semtij  cn.ir;_'<'s  do  Mir\riii| 
et  de  seconder  nu  besoin  le  cornniiî^saire  de  polici^. 

Art.  <î.  —  Ils  seront  tenus  de  veiller  k  Texéculinn  de%  ordonn.n 
iH  ou  délib<?ralioiis#  sans  y  apporter  aucun  obstacle  ni  rplnrd.  l . 
sftire  de  police  aura  séance  et  voix  consultative  h  leurs  n^iMîmldées. 

A  ri.  7   —  Ifs  don  nieront  aux  admini>tnileur«,  an   Corps  munîriiwtl 
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ii*eil  j5#n^ral»  fliii^i  qiratî  Mrtirc,  ntl  pTOcuronr  île  in  Commune  et  a  ses 
ubïlituU  10116  les  éelalrci<ifi0meQti4,  ni<<tr(iclions  et  ovis  qui  lenr  seront 
[emiifiiifU« 
Art.  8.  —  11*  ïiommeronl  Rnlre  eux  im  presiUent  et  se  réuniront  tous  les 
^  ©l,  en  Dulre,  totiies  les  fois  que  dft«  cireonslances  tixtroordiiiArres 
Il  i*t. 

Art,  î*,  —  L'oa  d'eux  restera,  à  lour  de  i-èle,  vingt-qtinlre  heures  dans  sn 
«isoii,  nfln  ijue  le  cominh^nirc  de  poiice  et  les  citoyens  de  In  seclion  puis= 
ftil  recourir  a  lui  en  cas  do  besoin.  Le  romnVKsaire  de  police  sera» de  pin- 
lafgé  de  n^fjondri*  »mï  ii*>mnndei  et  rq»rt'ïientalJous  ijui  pourront  ^tre 
(tet. 

Alt.  Il    —  Les  cotiinnjisairesde  section  pourront  Hvt*.  chargt's,  par  râtlrni- 
liilmttou  du  départerï!"^'»    •  ■  rviriji^dr*  lu  répîtrlilion  îles  imp<Ms  diin*^  leurs 
Ot»  rcmpoctivft*;. 
Art.  13.  —  Chaque  cummu^aire  de  police  aura  sons  ses  ordres  un  ^rjcré- 
ire-givfrk'i  ilo  polict\ 

Arl,  14.  — l*es  ppi*«ïvnnes  doriiiciliéef^,  îirr»^lées  eu  fl>igrant  d^'lil  dnriH  Tar 
iitdU*enieiitd'unu  ^eclion,  seront  conduites  chez  le  commissaire  de  police. 
>litl<i  pourra,  avec  la  srignature  de  riin  des  coinmi^saires  de  section,  en- 
dttii-^  une  maison  d'aiTi^l  les  personnes  ainsi  arréléeSt  lesquelles  seront 
due»  dan»  les  vin^t-qualre  heures, 
rt.  !•►.  -^  Les  fv«'isc>nnp^  nnn  danncilir!f»s,iirr*'^tées  dans  ranoudissemcnl 
rt]t:tr  vprtîr.n.  îteronl  courluites  chc^  le  coinirnissaire  de  polrre.  Si  elles  sont 
in  di^sordre   grare  on  d'un  d»*"Iil^  cflui-ci  pourra  les  envoyât 
uvu-  î(i.ii«ion  d*arrrt,  où  elles  feront  in icrro^^'*es  dans  les  vin»;l-qun!re 
pl  reniiseit  en  lîherhî  on,  selon  In  gravite  des  rirconslanccs,  livrçes  a 
il*lict*  ortlin.ine  nu  eondamnées  par  le  tribunal  de  police. 
Ait.  <<5.  — 1-e  coninn.ssnire  de  police,  en  cas  de  vols  ou  d'anlres  crimes^ 
fta  par  devers  lui  les  effets  vcdé»  et  les  pi«>ees  de  conviction,  pour  les 
aux  jn^es.   Dans  tous  les  cas,  il  dressera  procè«-verbaï  des  pi'l'ces 
K,  et  il  liendra  rt**;isiredu  loui  ;  it  en  instruira,  de  plus,  le  Uépar 
itKiti  <lrt  police  rt  le  rommi?îsaire  de  sei'iiou  qui  se  Irouverfi  de  service. 
Arl.  17.  —  Murs  le  cas  du  fln^'rant  délit,  ta  MuîiicipaliUî  ne  pourra  ordoii- 
T   Tarreslalion  do  qui  que  ce  soit  que  dans  les  ca5  et  do  la  manière  qui 

nt  déierniinés  dans  le  règlement  de  policf», 
Aît,  IS.  —  Le  commissaire  ôq  police  rendra  compta  au  Maire,  ainsi  que 
rdutinera  à*e)uj  ci. 

AiL  10»  —  Le  commissaire  de  police  rendra,  tous  les  soirs»  au  commis- 
ire  lie  section  qui  sera  de  service,  un  compte  sommaire  et  par  écrit  des 
fmtrrienlt^  de  la  journée. 

Art,  2rt,  —  Le  îjccrétaire-grenier  tiendra  lu  plume  aux  assemblées  du  ro 
lié;  il  rjrcssern  les  procès- vcrb m x,  lorsqu'il  en  sera  requis  par  les  commis- 
es. Il  sera  chargé  de  faire  ïfs  expéditions,  les  extraits  et  les  envois  à  qui 
aftiendra.  M  sera  aussi  charge  de  la  tenue  de  tous  les  i^gislres  néces- 
fouctions  du  comité  ot  du  commissaire  df!  police, 
—  Les  c^immissaires  de  section,  le  commissaire  de  police  et  son 
hgreflîer    pri^teiont    serment,    entre  les  mains  du  président  d' 
é  de  la  section ^  de  bien  et  fidèlement  rempli»  leurs  devoirs» 

On  wiï  coiniiieiiL  la  coiislilutioii  de;»  sections  créées  seulement  par 


le  décret  do  ?i  -"  isqua  bûn*li 

jttttlei  ITîW  par  ...  .     .  .^,.   ,.  ...........  ;. ..    ,   ,r^  ,.  ^rtïof-'^  *'  '*-* 

babîLaola  opéré  ei  les  asseml^lées  de  cilojrens  forroêesy  ui. 
2Sao6l  îolgrtîol,  qui  siispemiait  r^leciloa  des  eommîâ^aipes  iU  ; 
Ike,  do^nt  no  soppcis^t  que  les  foQcit«icis  po^rmi^ut -^    .^nU 
it€e  celles  des  jagts  de  paix:  enfin,  tin  décret  du  7  •    i  i  r^/ 
d'une  pinelaiDâUnQ  do  rnû  du  tl  octobre^  eoregtslfée  pif  l«4 
oionicipiil  le  99  octobre^  Gl  cesser  celte  sus^  t  ordonsa^ul 

serait  procédé  sans  d^laî  à  IVleelioii  de*»  com,*..  i.*  ,  .s  de  polie 

Mais  la  mise  en  train  du  mêcauisme  nouvoao  des  asscmii 
seclioos  ne  se  faisait  pas  sans  qo^tcfoes  liraîUeoienla,  si  Eiien  qui  I 
G>oseiï  général  de  la  Coronmne  dut  fr      '  'v     '    M  i  Men 

bre,  pour  inriler  les  sections  4  Wru  -  ^c« 

lions  de  leurs  commissaires  de  police  el  de  section  el  Huer  anJ 
do  même  mois  la  dïilt*  dr  Tenlr^e  eu  tonctioita  des  oouveii 

Dès  le  16  novembre,  par  une  circnlaîre  adressée  auE  ^'.. 
des  comités  de  section^  le  Maire  convoquait  les  commissairi*s  tlt  ] 
lice  à  une  conférence  qui  devait  être  tenue  le  90  novembre,  àdiij 
heures  du  matin,  à  ribitel-de-Vitle,  en  présence  lî        * 
municipaux  du  Départemeul  de  lapolice*  Dans  cet> 
miné  el  dtsculé  on  projet  d^  règlemeot  proposé  par  Tun  des  ada 
nislrateurs,  Thorillon;  mais  aucune  décision  ne  fut  prise.  Lt*  jotï 
même,  le  comité  de  la  ifxiion  de  rHôtel-de-  Vilk  protestait  coni] 
Texclusion  de  pareilles  conférences  des  simples  commissaires  de f 
lion,  aussi  directement  ussoctés  à  radministrutiou  de  la  police  (fH 
les  commissaires  de  police  propremenl  dits  \i\. 

Ainsi,  dès  Torigine,  se  manifeste  la  rivalité  des  commissaires  « 
section  et  des  commissaires  de  police, 

Fdisaiil  droit  à  la  réclamatioQ  du  comité  de  la  section  de  rtlol«d 
dc-Ville,  te  Maire  adressait,  le  H  décembre,  aux  présidents  des  cou 
tes,  la  circulaire  suivante  (4)  : 

McNicrPALiré  qk  Paris.  —  DépAATfiHEKT  de  pouce 

De  cOQCeri  avec  le  Département  de  police,  Messieurs,  je  me  prA{«4[»!M« 

réunir  à  riiétel  de  la  Mairie  un  des  membres  de  chaque  oomilé   ' 
et  je  vous  serai  ubiigé  de  charger  Tun  de  MM.  vos  collègues  dr 
dimanclie,  12  de  ce  mois,  h  onze  heures  du  matin»  À  Tbôtel  de  la  Mairi 


(1)  Séance  du  t^  octobre  1790.  (Voir  Tome  1,  p.  t3t.> 

(2)  Sénnce  du  (1  novciiibr^  1790.  (Voir  Tome  h  p.  ij(8-âl^.) 

(3)  Circulaire  du  maire  du  16  uoTcmbre  el  détibêrAiioa  du  coatitA  dr  lii 
de  rH<>t€!-de-Vîlle  du  20  novembre  nyo.  (Voir  Toiiif  1,  p.  a5^-:»J5*) 

(i)  Flécc  manusc*  (Bîb.  naL^  Manudc.  reg*  se4S,  foi^  116)» 


mmm 

mïRSre  uiiifoimt*  J'ex«'*Miter  îe^^Riniir  ta  police, 
Hnncur  d'i^tre,  tiver  «n  sinci^re  allacheuieuL»  Mt.**.5ieur55^  voire  tiùs 
Me  Cl  1res  oWi55«ant  jscîrvîleur. 

Signé:  Uailly* 
HAiol  ût  Iti  Mairie,  H  d^cetolirfi  1100* 

Qïi»'.  *e  p8ë:sa-t-il  dans  ctilte  réunion  du  li?  A  dt^faut  de  rf»nseÎRne- 

[flïcjjls  précis,  on  ne  poul  quo  le  pn^siimer  d*apn*s  lu  circulaire  siii- 

loti\  dalt'Hî  du  19  d*»cemi>rt^  1T90,  émîinf5e  des  coinmissaipos  de  la 

'ctiùn  de  la  Bibliothèque  [\)  \ 

Le  Id  déCL'tiibre  11dO« 

TitDte  j^ccliocis  hc  »onL  reuduiBs  h  noire  invîtatton  du  14  conmot  ;  oprèi 

r^lrt  ooinrniiniquM  les  jours,  heure?*  el  le^  lifiux  de  tenue  des  eomiléd,  \\  a 

W  (fiie  chrtciin   fe'^it  écrire  par  le  comité  qui!  repré«ientâit  à 

*4l  tenieni  de  la  police^  pour  lour  demander  le  règlement  que  ces 

jïiifr^%Éc*i*^  nui  promiîj  d*cnvoyer  iiu\  sections. 

Ou  îi'e*ti  fijtjurné  4  vendredi,  24  du  présent,  quatre  heures  de  relevée, 
ItoleltleKiebelieii^rue  Neuve  Suitit-Au^ustin^Hectiouda  la  Bibliothèque, pour 
ensemble  îiur  leii  fonction  s  attribuées  aux  commissaires  de  section 
lir  Ivi  police  aw  ^jénéraL 
Hou»  ;iuuis  éit*  chargés,  Me!*si<*urs,  de  vous  inviter  a  vouîi  y  fàirt!  reprr 
tnitsy  par  un  nit^mbre  de  votre  comilé,  avec  de?i  pouvoirs  ad  hoc, 
Nau»  fomme5,  avec  k*s  î*entinient$  d'une  fraternité  inviolable,  Messleum, 
,w-  **-.w  humbles  r*t  in^s  ohôissanls  «ervîlenrs. 

Signé  :  d'Auxon  (2),  président; 
Poisson  (3),  Guet  (4), 

^l  pnibahlcs  <rapr<"^s  les  intlicnljHns  cont^maes  dans  cette  lettre^ 
|[at5  cV^l  au  cours  do  la  eonlereiice  du  12  décembre  (lae  les  admlniV 
ruleurs  an  Départeraenl  de  la  police  avaient  promis  d*envoyer  aux 
[•elfOiiit  iiTi  projel  de  règlement  à  étudier.  Il  parait  également  cer- 
uti,  la  première  invitation  étant  du  14  décembre,  que  cVst  aussîlAt 
iprès  la  conférence  liu  12  qne  le  comité  de  la  section  de  la  ûibliothê- 
fus  avait  pris  rinilialivc  de  convoquer  à  uoe  première réunùiu  les 
'S  des  comités  des  autres  sections»  réunîcoi  a  laquelle  trente 
b  sVtaienl  l'ail  reprr-srnhr  fi  «|ui  avait  été  ccnitiauée  auii  d»'^ 
ibre  Ci). 


r   ft>  Pt^re  iik*i"iHC,  (Bih.  HAÏ,.  Mauusc.  rcg.   iiWt,  ioU  200).  Cet  t'xeuiplaire  Qst 
|t!r^»»'  '  A  MM   <•'-  pr^t«iUeiit  et  luçuibres  ilu  comtlt*  civil  de  la  section  du  Pa- 

fJacque9-Nicola«),  chevalier  île  Saint  LoiUd. 
II50X  (Marc-Aune),  uicinbre  ile  rAca«lénitc  de  cbirurgie* 
:ï  rAiii»'  -Jtîan)»  aaut  prof«.'«KtiUi. 

•lu  19  ii^-  du  |*aH  iiucl  jour  eut  lieu  la  rAuuiuU  k  laquelle  asuU- 
^  ..    ^^  .  2  lie  trente  scetiuu».  Mai»!  U  i.ouvui  atina  «Haut  du  II  •K'Ceoilire 
Hfinetil  ayant  vi*^  û\é  au  veudredi  â4,  il  est  vrùteaiiilablc  que  la  rou- 
lait t«rîiutî  le  vrndrtîdi  17  décembre! 
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Miiîs  les  commissïitres  de  |in1ice  s*agîtaîeQL  ili"  leur  cAt^  et  sotT 
taienl  direclemenl  près  dû  Coraîlé  de  coûstitutino,  C'c^l  do  J 
que  nous  apprend  la  leLLro  ci-dessous,  adressée  par  le»  meml 
comiU»  de  la  section  de  tArêenal^u  Comité  de  eoDslîttitîoo  de  VU 

t>lée  nationale,  k  la  date  du  IB  décembre  (f  )  : 

Ce  18  décembre  ilfêT 
Messieurs, 

La  seclion  de  TArrenul  esl  itiforinée  desprr^-  ^  o 

m(i5»îre«  de  police  pour  obtenir  un  décret  de  l  ni 

soit  «pécioleoient  favorable     Mais  cette  m^ me  section  attend  de  rolrej s 
lice  que  vous  voudrez  bien  ne  pas  Taire  prononcer*  surtout  dJtn^  une  i^Ssl 
si  importante,  sans  avoir  consulté  les  deux  parties.  Ce  décret,  Meft^îeun 
sollicité  pour  un  règlement  de  police,  s'il  était  comme  les  susdite 
maires  le  couroivent,  ne  tendrait  k  rien   moins  qu'a  annuler  le  d. 
plusieurît  autres  décrets  de  l'A^isemblée  nalionîile  sur  celte  malîtrc  et  ni 
piriîrait  qu'un  dégo6t  aux  commissaires  des  comitêiç  de  toutes  Jes  î^ettiontj 
qui,  vu  presque  leur  nullité,  en  déterminerait  plusieurs  à  ne  plus  vouloif 
connaître  de  la  cause  publique  et  à  rester  chez  eux  :  ce  que  non 
devoir  vous  proposer  conmie  une  cou^id*-Talion  mîijeun!.  dont  ou 
les  conséquences. 

Nous  sommes^  avec  respect,  Messîeur:^,  vos  très  liumbtes  ei  très  obéis$atttl 
serviteurs 

Sù/nt*  :  nK  Vauîay  (2J,Moluii  (d)^  tGsuRtJa-FLoiFi(T  (V)f- 
HuBiULT  (5),  Bouu  (6J,  BalijDy  (7),   AuMn 

IhTHA^iKL  (8),    VlHVAUX  (0). 

Ailéfautili*  limt  nuire  reusei^nenieDl  sur  les  démarches  leiilec!»*^ 
cette  époque  par  les  coinniissaires  de  police^  nous  revenons  aux  com- 
missaires de  section  et  à  leurs  conférences. 

La  réunion  nuiuint  ee  pour  le  21  décembre  eut  lieu  h  la  date  indi- 
quée. Mais,  dans  Tintervalle,  fut  envoyée  aux  comités  de  sectiun  U| 
circulaire  dont  le  texte  suit  (10)  : 

ML'»icn»ALtTÉ  DK  Paris.  —  Dbpahtkuknt  m:  roucK. 
Nous  vous  envoyons,  IJessieurs,  la  copie  que  vous  avex  désirce  de  noti 


(!)  I»iôcc  mauusc.  (Arch.  nal.,  D  iv  3  22). 

(2)  Ma8S(in  iiK  Valnvv  (HJtienne-Nof«l),  ancien  tréson(*r  des  trompes. 

ili)  MoLLix  (AlexiVMîcht'l.i  btturjpfeois. 

(4)  LKsrKUR-ri.onKNT  (Jçan-Ani'»iiu'),  cutrc*preuour  des  ponls  «t  cliaussi^ei. 

(;i)  Hi  ïtAi  Li>  (Nicola»),  bnissitT, 

(6)  Vuvu\  (Guillaume-SylvaiuK  catitnMeur  dcftAidc«. 

(7)  Balkov  iKrançoia),  coDirôleur  des  Fermes» 

(8)  DtîitAViKL(Claude-Thoma6'Aubin),  bourgeois. 

(9)  Vi«vAT!X  (Claude- Franç^ji»),   ex-grefller  à  ta  Cour  des  Aides,  seer^ti 
grcfflcn 

(10)  Pièce  maunsc.  pauB  date  (Eib,  nat.,  Mauusc  mg,  3671,  fol,  â33|.  Cet  exein^ 
plûirc  ee^t  adressa  it  à  MU  les  counuisiaires  de  la  eectlon  de  «  (en  btanc). 
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oJ4!t  4^  r^n^lamâtion  sur  tes  objets  de  police  confiée  aux  sections  et  sur 

|a  r  niforme  dVsécuter  Ilm  lois  concernant  celte  partit-*  i!). 

>i  (>noas  de  pl*»îi  en  plus*  d'rtcc^»lérer  votre  i éponge  et  de  ne  pas 

Ire  d6  vue  que  nou!t  sommes  éloi^^nés  de  ne  pas  reconnaître  votre  nnto- 
Jlé  auneiUante,  mai»  que.  û  rnhon  mf^me  de  cette  îsurveillance,   vous 
levez  laiîiîier  I  et»^rcice  aux  coniriiissaires  de  police.  Vous  ôles  trop  soges 
[>oor  ne  pa^  recounfiilîe  ipie  votre  surveillance  cesserait,  si  vous  opévh^ 
vam  ne  potiv^i  pis  surveiller  votre  propi«  ouvrage. 

La  même  ».\geiïf5C  et  vos  principes  vous  gi^rantiront  de  conToiidre  l'ona- 
ïyie  des  loi*  que  nous  vous  pré?ienlons  avec  les  modes,  eitenNÎons  et  modi- 
^lic^tloriâ  que  des  règïemeols  pnMicnliers  y  apporteront  et  pour  ne  pas 
[  que  la  plupart  des  règlements  doivent  ïHie  sujspendus  jusqu*ii  ce 
.vsenddée  naLion:ilif  nous  ait  donné  les  nouvelles  lois  sur  la  police 
le  î*tin%. 
?<ouç  sommes,  avec  les  sentiments  les  plus  iraleruels,  Messieurs,  vos 
firé%  humbles  et  très  ohéiss^ant^  serviteurs. 

Signff  :  Tuonuxow. 

CàîUe  lettre  n*est  pai>  datiH»,  Mais,  comme  elle  annonce  l'envoi 

Tun  projet  de  proclamation  dont  lecture  fut  doanêo  le  ^4  dt'cenibre 

[et  qui  avait  (Hé  promis  le  12  décembre,  elle  se  place  néccsaaircment 

laBS  le  courant  do  ce  mois,  entre  le  l^  i^l  le  24,  snil  vers  lé  15  ou  le 

«li^cemhre  1790. 

La  réception  du  projet  de  proclamation  préparé  parle  Déparle- 
[oionl  de  la  police  est,  en  effeti  accusée  dans  la  lettre  ci-dessous, 
ii'rcrilr,  le  30difcembrê,  par  un  commissaire  de  la^«c/ton  de  la  Grange-* 
ifi^jh*!irf*^  H  ses  collègues: 

l/jt/*  du  cumiiv  de  (a  section  du  In  riranffv.-hfUelit*re. 

MoDsieur  le  président  et  Messieurs, 

Jt!  VOUS  supplie  de  trouver  bon  que  je  m'absi?nle  uujourd  bui  de  votre 
laik«cnib(êe  et  que  je  vous  rende  comple  de  la  mission  que  vnus  iu\ivj*z 
idoQQée  a  votre  dernière  séance. 

La  conférence  deis  commis'ïaires  a  eu  lieu  vendre'di  dernier  (2).  Ou  y  a  lu 
Ibt  projet  de  procUinïalion  donl  1*3  Département  de  la  police  avait  envoy»î 
[cnpic  a  chacun  de5  48  coniilés  ^3),  Celte  lecture  a  donné  lieu  a  plusiesrs 
l«>b*ervations  générales;  et  l'avis  unanime  a  été  de  reloucber,  de  cbanger 
|q9  pn)jetf  qui  a  paru  imparluit  sous  tous  les  rapports*  Il  a  été  nonuné,  au 
fiMTUlin,  cinq  commissaire*  pour  ce  travail  et  je  me  suis  trouvé  du  nombre, 

iWii  Ifi  lendem^nn  (2^  décembre),  notis  nous  sommes  assemblés  par  cnni* 
Ifni^iairc^  et  nou?^  avons  continué  à  le  faire  tous  les  jours. 

Notre  besogne  cependant  ne  sera  Unie  que  ce  soir^  bien  tard;  et  demain 


(I)  Lt  (Xipii*  firiuiMiri'e  du  prnji^t  <le  proclamation  manque  nu  regiâtrc, 
Ji>  V.  iitlfriîi,  2»  iti    •  Mibrf*,  coaforniéiueut  l\  riudicaiuuj  *lc  la  Icllre  du  liJ  d^» 
N  p.  671.) 
i.;^^        :     /  iiAtiou  Annunr.iï  duaa  la  tillre  de  t'Ailiniiii<'li'Ati*itr  Tun« 

l#An«  tlale   iVttir  ri^ilesauiif  p.  (j72-l>13.) 
^m  tV  ^:\ 


'^ItHi 


noedftf  CON 


Uni  bJer,  fioiiri 
te  met  cwlld^i 

i  fl  UrssTOH  tnês  buii 

î»  miT.«aire*  de  tocIfAfi  fjtiT 
loe  première  fn 

ftf  r»|>poti  le  Zï  déeeoit. 
rsL^  m  dkU  |irH44>lé  à  la  i  ut»,  mii9t 


?£•«$  fii«T*  ts»  ^tsààwmn^  les  ptns  fralcrud^,  ||'^ 

L^  cQoifii'^airfti  mn  nip|Miri» 

àm  Tuilêhes  i7\,  B.  Ortcc  (8». 


.lii^^-Vf 

{:-'KMi 

--L 

i'..i:l:'-. 

-vmiaLf- 

.,  AU  ..:- 

^-    nu 

:,al  .    i! 

"N»     1 

>    ,,       ,•■■       Mil" 

.  .],.  ?,,  . 

âdr»  ^  - 

&éAu«*«  tlii  31  ilÀceiubnr«  i|ai  ct&it  Im  iroiiièniK«  les  èë  coiiul#«  j»vmi«Bl 
Icuti  délégui^». 

{4>  Lkcumtf.,  de  1a  s^^ctian  Uc  U  iêrMi^  .  (Voir 

(!()  G uufex  \Krfim;ois*IUriiJibé)t  *itcl9n  ^ -..    ^^   P«r(.  m 

lie  U  spciion  des  Gobelitia. 

(fli  DtîLMuMfe  (Jtviii-Anloiijr)»  lîhiff  fl«s  Imrtitfts  '  -  -  • — 
ce  m  ni  t»«  ai  ru  ili*  U  srcUon  dr  U  lliblîoth^qifo 

(7)  l.iii;Hrni'U  (KrAîM:-*!*).  «vocal,  omi 

(ft)  Di  Lro  (Ji^AU*H4|f(lfte).  ni«itr«  li 
Fontuinc-dc-rirenelliî* 
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Oti  tnmvora  plus  loin  la  suîle  dooncy  à  la  réunion  du  i%  janvier. 

lii^  d'abord,  il  imporlé  de  prendre  connaissance  d'une  leltre 
Imant'e  du  c^nniU'*  dt>  la  st^ctton  du  Faubourg-Mont  mat  Ir*^^  le  8  jan- 
rier»  qui  fait  connaltro  une  des  disposi Lions  contenues  dans  le 
projet  de  proelamalîon  communiqué  aux  délé^nés  des  sections  le 

»décernhr€i.  Voici  le  lexlo  de  cella  lettre  (!)  : 

,Jlnef  rcrilf  par  h  vonUU'  de  la  sçt'tion  dfi  Fut^murgMontmarlve  mu  adtni- 
piMruimtrs  de  In  potkr,  en  oh^et^vfUion  à  leur  projet  d'appeler  f/m*lf/m/oùi 
prr^  tl'êfir  is  comtfmmireê,  dont  2i  de  police, 

Mcs^itMirs, 
parmi  it^.y  dispositions  relatives  a  la  police  doiit  vous  nows  ave/  donne 
|oni.%«ance.  nous  en  avons  trouvé  ui»c  qui  contribuoraiL  bien  à  assurer 
tetilion  de  toutes  les  autres  et  à  guider  enfin  d'une  nianit're  sûre  Pinei- 
leoci  des  différents  fonitionnaiieti  de  police,  considérés  eoninie  «  agis- 
llliU  M  (tj  et  comme  «  surveillants  »  (3)  ;  c'est  Tespôee  de  comité  que  vous 
[voui  propô,Hi*i6  de  rassembler  tpielquefoÎB  autour  de  vous  pour  «  confûrer 
jtiur  les  opéftilions,  les  cbangenieuts  ou  préc^iuiiuus  nouvelles  que  les  cu'- 
|coiutanr«j«  pourraienl  exiger  •. 

Tout  ce  que  noua  ftourrions  observer  sur  une  disposition  «ussi  su^e, 
[c'irst  que,  par  son  iniportance  même  qui  voua  a  déterminés  à  t*adopter^  il 
[fftiidrnil  riHablir  d'une  manifre  moius  vnguc  et  moins  aibitrairo,  c'est-â- 
litre.  MnA5ieur%,  qu*il   foudrait    Fonder  r<(fellenieut  un  Comité  central,  dont 
ie^  'cs  [«éiiodiquerncnl  indiquée*  et  fixées»  puissent  tulretenir  une 

Irel^  le  tous  les  comitt'!*  de  poitce  de  Pans»  On  ne  |>eut  pas  contester 

irmitité  d'un  pareil  point  de  réunion^qui  s,eu\  peut  nous  faire  marcher  éga- 
Mitment  et  d^nccord  dans  ces  rouler  pénibles  de  la  police,  toujours  deslniées 
[à  offrir  dei»  obslncles  nouveaux  i\  ceux  f[ui  auiont  à  les  purcouiir. 

Nous   pensons  aussi,    Messieurs,   qu1l   suffirait  d'adnieUrc  il  ce  Coniilé 
I  seulement  un  tiers  de  commissaires  do  police,  sur  le  nombre  des  48  per- 
fonnes  qui  doivent  le  composer,  et  de  remplir  les  deux  autre»  tiers  de  com- 
I  rabjtaires  île  section  (4). 

Car,  quelque  idée  que  vous  nttachie/.  nus  fonctions  d'un  Comité  centrait 

fil  t  vous  ndmelliez   Ifi    proportion   raisonnable   de  ce   nombre  de 

m»  .  que  nous  voiis  proposons,  et  bien  certainement  vous  ue  pou- 

Ives  pas  nous  taxer  dVxaj^éralion,  si  vous  vous  rappeler  que  nous  sommes 

'* fiu^sau'ei  par  chaque  section  contre  i  commissaire  de  police, 

i\r%,  nous  croyotis  qu*il  faut  soustraire  le  moins  possible  les  corn- 
I  ui-  police  a  leur  ré>iidenrf%  parce  qu*elle  est  la  cause  première  de 

|l«Mi  et  que,  eu   les  admettant  par   moitié  au  Comité  central^  ce 


(l>  Inip.  a  p.  iu  (  (liib.  naL,  Manusc.  reg.  2686,  fob  10,  et  Oib.  de  ta  Ville  de 

(U)  tti*  (nii  ils  ~  soûl  les  conniUiisAtrc^  «lo  pulirtr. 

1)  l.<*«  fon*  liants  *  »nnl  !<*?  romuii^&airfs  «le  secli<>u. 

Au  ti^u  de  '2k  ronni)l«t9.ikrc'»  tiv  potier  ol-4  oauniisMÎrc»  Uq  «octkm,  cbilIVcn 

i>»6i  par  ic  Iwpartvmcat  4c  U[tM m  v  nu.  .»i  . .,  u  .-, m— o,*.^  a.,  ^.r. 

[iton  et  1^  cAanuiftBair''»  de  police* 


•  CE 


âttfas  WÊ  II 


S«^i 


Ir  plat  nésesnire  fl' 
riOii  qn9  resprfl 


1^  #v<  ON^^^^-»  {»«t>ct4fier^ 


^  WtammTK  ér  sact  (urr  lD«iM|> 


t'i^irura,  1 


IM. 


:  il«  policé  46  im  «cdfbn  du  Palmé  i 
tî  cammUsàkes  de  ladite 

^H  Ml  q«ilf«»  irlielcs 4s  ilferei  il'tiricwsatîon  munîcTn^ 

«  it«»«anaMi^  pifiai  Si«  toiQ^cff  en  «cL 
Oii  ilmi  t«r  cHAfftidt^vr  I»  fùiwwii wre  dt  poèir 

lisisl  4  ^^  ^*^^«^2B.  ^^  a«  dedsss  90fl  ao  éAism, 

9m  pthitt  a«  deèor»»  tl  itoîl  ?  élf^  el,  duos  oe  i 

cm  ftiM^xr  *^  cMixit^-^o^TY  de  sediott,  affa  fti€  cr* 

Q«ader«  »i  heam^  fe  mMiii^urtdt  ^oiictu  •  (Art.  «.) 

La  prvHttÉrt,  I»  wirvcîlU» 

rerfortfag  do  ofdwMiaaos^  «nét^  m  délier  n 

app«ii  Kocwi  olttUcle  o«  nUaid. 

Lft  feoBde  ûMiçailkfi  cooltsioe  dtns  ledit  arikte  est  de  ^'rorHÎ<?r  ^ 
SOCA  h  OWfliksaifr  de  polîoï.  Ou'eul£nd*ofi  d'abord  (i4J-  ^ 
1*1  *t!  V  <m  1  de  de«i  sortes  ti  (|q  ils  sont  plnlAI  pow  I*  ptitinr.  ij^*] 


(l>  ArL6  tia  tîL  IV  4ti  il  »«i«i  I' 

iitetiânî  ée  Im  «erUaa  du 

uftrtre. 

^  UMmmUeM  lu   IJ/ifjt#>rr  #7f /,  ^r  If  . 
r.  /t r.^j,  pt«i*  nMiiiisc.  (Bill,  nmU  Msiiiif^.  ir^.  9iTSt  AilT^ 


APPENDICE 


«i77 


nmmtsftaire  de  police,  car  le  commissaire  de  |M>lice  ne  peut  que  s*0€ou- 

Mm»  i\  a*tn  eH  pas*  de  même  à  Tégard  d(i  public»  et  je  pose  pour  exem- 

|ile  i|ue,  pciur  exéculer   ieit  ardoiinniices  et  régleinciiU,  le  comrfii$saire  de 

poNce  îïQit  nJ)!ii;é  dVlre  liors  de  chez  li/i,  qae  lu  garde  iialioiiale  y  amène 

liin«*!q(ir   d»*linqiianl  ;  je  demande  ?i  la  j;urde  iiafianale»  le  dénonciuleur  et 

Iles  drUinjnants  jenfin  doivoiil  attendre  le  retour  du  eotrinussaue  de  police.' 

I^uci,  niMis  doute*,  il  faut  que  le  conimissnire  soit  remplticé  par  le  comnd!$* 

re  de  sectîoa  de  service  :  c'est  ce  que  Ton  appelle  seconder  lo  cotiimis* 

Aîre  de  police  au  besoin. 

Ce  mhne  cas  se  présente  dnns  Tex  m  pie  suivant  î  la  ^%irde  nationale  coa* 
Ijuit  riiez  le  commissaire  de  police  une  aFTHite  ^  il  l'instruit,  et^  pendant 
Iqu'il  fuit  non  opération,  la  garde  nationale  en  am^ne  tme  autre.  Doit-on 
aUendre  que  la  pTemière  alîaire  soit  Rnie  jiour  entreprendre  la  dernière? 
ICerlainemrnt  non;  une*  raison  a  laquelle  on  ne  peut  se  refuser, c'est  que, si 
loQ  suivait  cctle  marche  lente,  les  corps -de-giirde  f^e  trouveraient  dégarniii; 
lirl  il  e!ii  ri^KuUernit  que  la  garde  nationale  k'  trouverait  aOaihIic  et  ne  pour* 
Lit  pas  continuer  Texercice  de  î^es  fonctions,  te  commissîiire  de  section  doit 
loDe  aussi  dans  ce  cas  seconder  le  commissaire  de  police* 
Autrefois,  lorsqu**  la  garde  ne  trouvait  pas  un  commissaire  ou  qu'elle  le 
{tronviiit  occupé,  elle  condtiisait  thez  un  autre  cumniissaire,  11  n'en  est  pins 
[flc^  mt^mtj  aujourd'hui  :  le  décret  vpuI  que  hi  police  soit  exercée  dans  Tarron* 
idià^ement  de  chaque  section^  et  le  l^f;tslaleur  a  prévu  à  tout  pour  que  les 
|citoyen^  puiî^sent  obtenir  promptement  stttîsfaclion  :  il  y  a  prévu,  dis-je,  par 
Ile  service  du  commissaire  de  section  au  défaut  du  commissaire  de  police. 
[il  s'agit  seulejnent  dorganiser  ce  service  pour  sntisfaire  ix  la  loi,  et  c'est  dans 
Irmlicle  9  du  décret  qu'il  convient  de  puiser  cette  or^ainsation. 

l/article  0  dit,  eu  parlîint  des  commissaires  de  ^ectioi»,  que  u  Tun  d'eux 
Iresftlera  à  tour  de  rôle  vingt-quatre  heures  dans  sa  niaiîjon,  afin  que  lecom- 
Iminsaire  de  police  et  les  citoyens  de  la  section  puis^ient  recourir  à  lui, en  cas 
|da  besoin  **, 

Il  «emble,  par  cet  article,  que  le  commi^saire  de  section  doive  rtisler  che« 
lui  pendant  tout  le  jouj- qu'il  sera  de  garde.  Je  n'entrerai  dnns  aucun  détail 
ce  sujet  :  le  décret  fait  la  loi,  et  chacun,  en  ce  qui  le  concerne,  doit  l'exê- 
BUlisr.  Cependant,  je  vous  demanderai,  Messieurs,  s'il  y  aurait  de  l'inconvé- 
Ilîtol  h  ce  que  ceux  qui  font  char;^és  de  Texéculion  de  la  loi  la  fassent  dans 
m  eodroit  00  dans  un  aiilre,  pourvu  que  les  vues  du  législaleur  soient  rem- 

l\  est  bien  des  raisons  déterminantes  à  cet  égard*  Tous  les  commissaires 
bi»  section  n*ont  pas  un  lo<"«l  commode  pour  recevoir  chez  eux  la  garde 
|iiatiMrial<»,  qui  est  très  souvent  nombreuse,  les  dénonciateurs,  les  ténïoins, 
|<»l  :  is  dL»s  spectateurs  que  Ton  croit  «^tre  int(^res;sés   dans    rafTaire, 

Ind^^      ment  de  cet  inconvénient,  il  est  bien  des  commi,>saires  de  si'c- 

(je  ne  parle  pas  de  celle  du  Palais-royal  seulement)  qiii  sont  rommer- 
j^mils,  chez  lesquels  on  ne  peut  entrer  qu*en  passant  dans  leur  boutique 
>u  magann,  ce  qui  les  exposeiail  journellement,  si  on  conduisait  chez  vn% 
lorsqu'il  »'aj;irriit  de  seconder  le  commissaire  de  police. 

Il  conrietidrait  donc  que  le  bureau  de  ce  dernier  fût  toujours  ouvert  ou 
|II0  MM    les  commisitnires  de  foction  eusft^cnl  un  IoojI  a  poHêe  de  celui  du 


lyn  d«5  Malhurius,  un  c<»rlain  nombre  île  citoyens  prêts  û  uiarcber  au  pre- 
mier coKji  de  tainliour  et  fiîé  par  le  zcle  des  officiers  el  soldats  citoyens; 

3*  que  |ç  commiîisaîro  de  service  de  1^  section,  au  lieu  du  fiure  ses  vingt- 
I  (|aalj«  heures  dans  sa  propre  ^naison,  les  ferait  au  comité  même,  pour  plus 
pivmpte   communiciilion    de    cûnespomlaûce   tant   avec   rHôlel-de-Ville 
qti':iYr«!  les  t!iloyens  dans  lc!>  inomeuls  de  besoin  (I): 

dr-libëralion  sera  conjmuniquée  aux  47  autres  sections» 
^         ifile  de  la  prendre  en  tn^s  grande  considération,  âur- 
loril  iinunt  su  servjco  àeh  cammi^saires  de  section  pour  la  rapidité  delà 
-■     r'*>ndance  et  pour  son  uniformilé; 

fin,  que  la  même  délibération  sera  pareillement  portée  au  Conseil 
I  de  la  Commune  {2}. 

j  «jur  porter  cet  arretéi  rassemblée  u  nommé,  en  qualité  de  ses  corn» 
PAisiaires  députés,  MM.  Joj^bau  (3)  et  Beqqurt  (4). 

Signt^  ;  BramuaT,  secrétaire, 

iifwnuiii.  a  ta  niuiRHi  «it/s  (lelet;ués  des  comités  de  section,  fixée, 
ctiiDtiJC  on  Ta  vu,  au  t^  janvier  (5l  Le  résultai  eu  est  inilirecte- 
mimt  connu  par  l'avis  sui%'ant,  adressé  le  18  janvier  aux  prési- 
dent» des  comités  (6)  ; 

Monsieur^ 
V<Hls  êtes  prié,  de  la  part  des  commissaires  qui  ont  été  nommés  pour  la 
rédaction  du  projet  de  règlement  de  police  de  la  capitale,  de  vous  trouver 
fendredi  procbain  (21  janvier),  a  cinq   beures  trèi>  précises,  à  l'bôtel  de 
lltcliêlieu,  pour  .y  arrêter  définitiveuïent  ce  projet  de  réf^lemenl. 
Je  suis,  avec  fraternité,  votre  très  bumble  et  1res  obéissant  serviteur, 

^igfw .  LuKBiTitia. 
,  Ce  18  janvier  17i>L 

Celte  convocation  nouvelle  indique  qu'aucune  décision  définitive 
u'avait  été  prise  le  (^janvier  et  que  la  couféreuce  avait  fini  par  un 

^urncment  au  ^1. 

\  Matis  cet  ajournement  ne  devait  pas  être  le  dernier;  car,  à  la  date 
du  S  février,  le  préaident  du  comité  de  la  section  de  la  BMiolhèque  — 
c'était  co  comité  qui  avait  pris  Fiiiitiative  de  convoquer  les  commis- 


l'tuii  J  kdtL'  <iL'V»'lopj)t'e  dans  it'*^  Ht-fivi  l'jn-s  présentées  au  ri'ffide  tit-  ht  itr- 
IhilfttJirotjnt^  par  le  commissaire  «le  police  de  celte  secUon,  le  !S  janvier. 
i  dcsisua,  p.G7T*<nH.) 

tu  délibération  fut.  «o  elfet,   communiquée  au  Ccmscîi  géut^ral  de  la 
\r  3  tf^^nvr  1791,  (Voir  Tome  11,  p.  31»7-;Ji)8.) 

r  ^Malhurin-Pierre),  avocat  au   ci-devaut  Parlcmeut,  aiscsscur  du 
■  de  la  aiîetion  des  Tliurunîs-de-Juliên, 
m  (JeaU'FrrtU9>isJ,  avocat,  comfoissaire  de  la  seetiott  do»  Tborm9S- 

I)  Cirtutaire  du  5  janvier  (Voir  oinleMU*,  p.  674.) 
(é)  Pièce  luanuic.  (Blb.  tiat.,  Manuac.  reg*  2073,  fol.  $i). 
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sairesdo  tnalas  les  sections  (1)  —  ailressiiil  &  m^  collt^gues  desaol 

sections  la  lettre  suivante  (â)  : 

B  féviier  17»!. 

lile^^ietIr3^ 

Six  »!omnii!«4iaift?»  seulement  de  diiïércnte<  sections  s'étiiiii  rendjtt^ 
Tin  vil»  lion  faite  à  iouss  les  comité»  d'envoyer  un  de  louri  membres  i 
sumblue  qui  devait  avoir  lieu  vendredi  deruier  (4  février),  Ci  Vh^ 
Biclietieu,  [>aur  y  a(»{)orler  leur  adhés'um  au  projet  dts  règlemont  Je  polii 
arn^té  d/ins  les  prêcédpntcs  conférptices,  cette  *t$ semblée  a  * 
vendredi  prochniu,  it  dn  courant,  cintj  beures  du  soir,  «t  je 
de  vottji  prier  d*y  députer  un  conimissuire  de  votre  section,  muni  de  ¥l 
pouvoir^,  non  seulement  pour  constater  vuire  adtjé:!^ion  à  ce  méiu<î  réi^ll 
ment,  mûis  encore  pour  manifester  votre  vîbu  sur  te  mode  de  U  d6|iiitjili^ 
qui  doit  il'tre  fiiite  à  la  Munidpnlité, 

Le  lenipH  presse  et  nous  risquons  d^élre  prévenus  par  le  Dt^fiatiêmenl  ( 
police  et  de  voir  écbouer  un  projet  qui  cependant  a  déjà  les  snlînigvs  tlt] 
majorité  des  sections, 

Signfi  :  Lavall^f,  pré^denl  du  oomilé  de  I 
i^ection  de  ta  ttibUotbé<}fHi  (3). 

Il  résulte  de  celte  lettre  que  la  réunion  du  il  janvier,  n'ayant 
abouti,  avait  été  suivie  d'une  ou  de  plusieurs»  aulre*»;  nue»  à  c^dlc  < 
A  février^  le  nombre  des  comités  ropréseulés  s^était  trouvé  rîclicah 
ment  insufllsant  et  qu'un  dernier  e(T(»rt  iHaît  tenté  pour  grouper 
comités  adhérents  le  11  février. 

U  est  évident  que  les  comités  se  désinttliresfiaieut  de  In  queslioij 
ce  qui  laisse  supposer  que  le  projet  de  règlement  adupté,  dans) 
conférences  de  TLolel  de  Richelieu,  par  les  commis'  '"      r<*|iré9rd 
tant  la  majorité  des  sections  ne  leur  donnait  pas  sad  n, 

C*esi  aussi  rimpression  qui  se  dégage  d  une  délibération  di^  Ti 
semblée  générale  de  la  section  de  la  Hue-Beaubourg^  un  date  dii 
février,  ainsi  conçue  (4)  ; 

Lecture  faite  de  deux  projets  de  règlement  de  police,  riin  envn, ,  ^ 
Dyparlemenl  de  police  aux  commissaires  de  section.  Taulre  rédige  da 
une  assemblée  tenue  h  ThAtel  de  Flichelieu; 

L'assemblée  lU'énérule  déclare  qu'un  règlement  de  police  ne  peiil  ^!rc  fi 
que  par  le  Corps  législatif  et  que,  dans  le  cas  où  j1  jugerait  h  ]^ 

consulter  la  Commune  sur  celui  qtit  lui  convient,  i)  ne  pourra  tHit 
à  l'Assemblée  nationale  qu'îipn>s  avoir  ûlé  commuiiiquâ  aux  4$  s^cliti 
qui  seront  convoquées  à  cet  elTet, 


(!)  Lettre  du  19  décembre  1190.  (Voir  d-d*Bfur,  p»  67 1 

(2)  Imi»,  f   p.  iu-4  (Arcb,  de  ta  Sdne,  D  «Ki6>.  Ce!  hiqimnr 
dans  la  HibHotfvaphk'  de  M»  TorfiNiccx* 

(3)  L\  Vallél  (Rubi'jl-toui»)  avural.  ancien  cOnmi!  de  Fr  • 
luiséaift!  du  la  sccUuu  de  ta  Uiblialb<>quc. 

(I)  Pièce  luanusc.  (Bib.  uat,  Manu^t;  rc^.  iini,  fol.  SU). 


It  CRI    ||j|% 


APPENDICE 


^81 


La  présenta  délibération  sera  envoyée  a  M.  le  51nire  et  aux  47  autres  sec- 

Si^tn*  :  Tbicault,  secrétaire- ^îreffier  (1). 

li  est  dnae  probable  que  la  convo.'atioQ  lancée  pour  le  11  février 

'  n'eut  pas  plus  de  succès  que  celle  du  4  février  et  qu'il  ne  sortit  rîep 
tlfî  df*(iiiitif  des  réunions  de  ThAtHl  de  Hîchelieu. 

Mais  il  n'en  reste  pas  moins  certain  i|u*une  assemblée  de  délégués 

i  des  comités  de  section  se  tint  en  ce  local  do  ThOtel  de  Richelieu. 
rue  Neuve  Saint-AugustiOt  sur  l'invitation  de  ta  section  de  laBiblio* 
Uièque»  de  décembre  1790  îi  février  1701;  qu'elle  se  réunit  au  moins 
huJt  fois  (2);  que  toutes  les  sections  y  lurent  un  moment  repré- 

lueniées;  enfin,  qu*un  projet  de  règlement  pour  la  police  municipale 
y  fui  discuté,  méra<.î  adopté»  sans  réussir  toutefois  â  obtenir  la  rali- 

,  ticatioD  des  assemblées  de  sections. 

Un  autre  groupement  avait  été  proposai,  comme  on  Va  vu,  parle 
comité  de  la  section  du  Faubourg-Montmartre,  dans  le  but  de  a  fon- 
tlor  un  Comité  central,  dont  les  asscmbh^s  périodiquement  indi- 
quées et  iixées  pussent  entretenir  une  relation  suivie  entre  tous  les 
comités  de  police  de  Paris  »  (3J. 

Quelques  sections  approuvèrent  cette  idée. 

Le  comité  de  la  section  de  la  Kue  de-Moiitreitii,  notamment,  Ht 
'Connaître  son  adliési<»n,  le  20  janvitT,  pi\r  ium^  dolituralinn  ainsi 
I  conçue  [A]  : 

L*assemb)ée  du  comité  de  la  section  de  ta  Rue-de-Montreiiil; 

Détihéinnt  sur  une  lettre  de  la  section  du  Fatibonr»*-M  ont  martre  conte- 
imnt  la  nécessité  d*iMi  Comité  ccniral  et  diverses  observiitiitris  sur  les  ine- 
sunr$  proposées  par  MM,  tes  admiiiislrateur:^  au  Département  de  la  police; 

A  adhéré  ii  rnnruiîfnité  à  l'arrêté  pris  ï^  m  I.*  Section  du  Faubourg-Mont- 
martre ; 

El  a  arrOitf  «|ue  i  udUôsion  lui  serait  envojfe 

Signé  :  \siiy\m,  président  (5): 

MusiNr.,  sécrétai re-grefQer  (6). 
Ce  20  janvier  1191. 


||}  TitK.Af  i.T  (  Ma  Ihuitii -Jacques),  ci  de  vaut   liuissier  QU.t  ItequAtcs  du  Pulais, 

Claire -greffier  iW  \i\  section  du  la  Uut'-Bratibour^». 
<5)  Ln«  liâtes  i(r  (itiit  séaUi!OB  sout  catmues  :  17»  21  t't  31  di^crmbrc  HUO;  5,  12 
I  Bt  !£!  j.inrler.  t  cl  H  février  ilôt.  Une  9t»iiijce  a  dù  avoir  lieu  le  28  janvier  ;  mais 
iîi  >iilrc  imlk»  p?trL 

•  crite  AUX  adrainîâtrutf'Urs  du  la  poîict%  du  8  janvît^r.  (\V»îr  li  dusso;?, 

ce  laauusn.  (Bib.  Uftl  ,  Ma u use,  rrg.  2681,  fol.  aJJ>, 
xMKu  ((ihiirles-nyacîulbe-Atijj;astir)|  uiatlre  charcutier,  couiuiissair^  de 
k  ^  vviua  d<?  b  [(uGHlc<.V|oi>(ruMiL 
(«)  5it«ixic  (PrnnçoU),  l)i|)lt»ier,  excrétai rw-Kreriirr  do  Va  ui^me  leeliou. 
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Un  peu  plus  lard,  reprenant  U  même  itléo,  1c  comité  de  ta  Hf^U&i 
de  Suinle-GeneD'ifve  e&sa\a  de  la  réaliser  immtHHalenienl  (»ii  fntMiii 
passer  aux  autres  comités  U  tlélibéralion  suivattte,  du  Sfijauvie^ 
1791  (i): 

Section  de  Sainic-Geneviéve,  —  CornU*K 
Séance  du  26  Jan\*î^  r  '' " 
Le  coruité, 

Apr<^s  avoir  enlemlu   la  teotnre  d'une  leitre  cerite  par  h  coniîl*^  *îf  1^ 
îifictioh  du  KauhQurg*Moatm;irtrti  aux  udminisitaleurs  do  poiico,  «^n  obi« 
valion  à  leur  projet  d'appeler  quelquefois  prés  cJVui.  48  couimisi&ain^s  dciid 
24  de  police^  ladite  lettre  suivie  d*utie  prière  aux  47  autrcts  sections  d'adlléri 
aux  motifs  qu'elle  renferme; 
A  arrêté  : 

1^  qu'il  serait  formé  uo  Coraité  central,  coroposté  de  48  coittoiiitsalri 
de  section  et  de  ceux  de  police  .,2),  lequel  Comil6  s'astsemlilerail  unjou 
chaque  semaine  pour  se  concerter  tant  ^ur  les  objets  administrait^  qu 
sur  ceux  de  police  el   générulernenl  sur  tous  les  objets  qui  peuvent  tnté 
resser  Ut  liberté,  l'ordre  et  In  sûreté  publique; 

2«  que  le  présent  sera  conimuntqiK^  aux  47  autres  eomitéi  de  saellfl 
avec  invitation  d*y  donner  leur  adhésion  et  de  députer  on  de  leurs  meo 
bres  pour  se  rendre,  vendredi  4  février  prochain,  quatre  henres  th       ' 
dnns  la  ^Mande  salle  du  colk'i^e  de  Navarre,  montagne  Sainte- d 
pour  y  délibérer  et  déterminer  le  Heu  où  ledit  Comité  Central  tiaodrd. 
séances, 

Si^n4i  :  CMLLOTij  président  (3J; 

DnoufiT  jeune,  secrétnirc-t^r^  int*  ^-èj. 

Empurlê  par  son  ardeur^  le  comité  de  Sainle-Genevl&vo  allait  vii 
en  besogne  :  considérant  déjà  le  Comité  central  de  pidice  cociiii 
institué  et  accepté  tant  par  la  Municipalité  que  par  lea  sections,] 
s'occupait  déjà  de  trouver  un  locaL  H  dut  avouer  lui*fn<L>me,  qtiti 
ques  jours  après,  que  son  initiative  avait  été  peu  goûtée  (5). 
Comité  central  de  police  n'eut  même  pas  un  commeûcemeot  ir^xi^ 
lence. 

Par  une  coïncidence  qui  n*est  peut-être  pas  reffel   ia  ii.i.'>.ii  n 
c'est  le  jour  raéme  où  devait  avoir  lieu  la  réunion  des  comaiîs 
convoqués  par  le  comité  de  la  section  de  Sainte-Geneviève,  le  4  tévwii 
qu'une  section   voisine»  celle  du  ThéAtrc-français»  demaiiduii  h  s»J 
tour  aux  aulnes  srnlimis  de  ûonirn>^r  (Tatifrk^s  mniruissinr»  s    ïiiy* 


(1)  iinp.  â  p.  iu-4(njb.  nai,,  Lb  40/21^5»  «9l  Manusc.  reg.  nu,  ti>\,  âOa-SOSK 

(2)  Aussi  au  Duujbrc  de  48. 

(3)  Caillon  (Edme),  maître  menuisier,  couiaitssairc  de  la  dectioa  49 
Geneviève. 

(4)  BaoeET  jeune  (Êtienne-Louis),  secrétaire-greffier  de  U  m«\tiie  i»eclioia, 

(5)  Lettre  du  11  février»  (Voir  ci-donsoua.  p.  68<MÏ87J 
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■^^le  mission  analogue,  quoique  dans  un  but  tout  différent. 
^^-^    ^«xto  de  ratT(>lé  important  de  la  section  du  Théâtre-françaù  (1 


Voici 


Exirait  du  procés-oerbul  de  la  section  du  ThMtre- français ^ 
en  date  du  vendredi  i  fthrief  (791. 


¥ 


lw,'/issembïée  générale  de  la  section  du  Théâtre- français,  légalement  ri.n^ 
^^fccjuée  en  vertu  d'une  péiilion  s.gn6e  de  plus  de  citiquaiile  citoyens; 

^jiK':s  avoir  entetjJt»  ta  lecture  d'im  travail  faitpnr  un  de  ses  inenvhrps 
^'ir  la  nécessilé  urgeiïte  et  ni  lispensable  de  chcin^er  k*  mode  d'admiriistra- 
^'On  de  \ti  potice  uinnicipale; 

Con<iid«iranl  :  t"  qu  un  des  efTels  de  iiutie  lieureuse  Hevolution  sera  siiirs 
doute  d*opérer  \\i  régêtiéralion  de  nos  mœurs,  â*  que  le  despotisme,  dont 
nous  avons  secoué  le  joug  et  qui  pesait  depuis  tant  de  siècles  sur  îe  plus 
beau  des  empires,  n'avait  pu  eulauLer  que  régoïsine,  la  bassesse  et  la  cupi* 
dite;  3**  qtie  c*est  repeudant  à  des  hommes  élevés  dans  le  foyer  de  tous  ces 
vices  que  nous  avons  été  obligés  de  confier  rexercice  du  pouvoii'  de  la  loi  et 
que  ce  n*e!»t  que  par  une  nik'>f]ance  soutenue  et  par  la  plus  active  surveil- 
lance que  nous  pouvons  nous  garantir  des  atteintes  que  de  pareils  hom- 
mes pourraient  élie  tentés  de  porter  a  notre  liberlé  ; 

Considérant  qu'un  pouvoir  concentré  doit  nécessairement  devenir  arbi- 
traire; que  l'espriL  de  nos  législateurs  ù  été,  au  contraire,  de  te  diviser  et 
ci*étabtir  unf  surveillance  graduelle  entre  les  diiïérents  corps  administratifs; 
mais  que  Tinirnense  population  de  la  capitale  et  sa  composition  semblent 
exiger  des  mesuies  parliculÎL^res  pour  rendre  moins  dangereux  le  pouvoir 
attribué  a  la  Municipalité;  que  la  loi,  ayant  établi  dans  FKtat  un  ordre  géné- 
ral qtti  assure  à  chacun  la  liberlé,  la  propriété^  la  sûreté  et  la  résistance  a 
ropj»ression,  a  fait  pour  notre  bonheur  tout  ce  que  nous  avions  le  droit  d'en 
attendre;  que  cette  applicalion  de  la  loi  destinée  au  bien  de  tous  doit  dé- 
pendre des  circonstances  relatives  aux  dilTérentes  localités;  que  le  mode 
d  administration  de  la  police  municipale  ne  tend  visiblement  qu'a  entrete* 
nir  l'anarcbie  dans  la  capitale,  pirce  que,  a  mesure  qïie  des  hommes  deve- 
nu* libres  s'échiireront  sur  leurs  droits*  ils  seront  moins  disposés  àsuppur- 
ter  un  régime  dont  la  proscription  semble  avoir  été  prononcée  au  moment 
d*5  la  démolition  de  ces  tours  menaçantes  qui  renfermaient  ses  malheureuses 
victimes; 

Considérant,  eulin^que  le  Parisien,  qui  a  tant  fait  pour  la  liberté,  qui  fait 
tous  les  jours  tant  de  sacrifices  pour  la  sonl»}nir  et  pour  Tassurer,  a  bien 
acquis  le  droit  d*étre  régi  par  une  administration  douce  et  fraternelle;  que 
le  seul  moyen  de  l'établir  est  de  diviser  tout  ce  qui  est  du  ressort  de  la  po- 
lice entre  les  commissaires  des  48  sections;  que,  parce  tmuvel  ordre  de 
choses,  les  commissaires  des  sections,  i^arants  de  leur  conduite  envers 
leur»  concitoyens,  s'elToiceront  de  mériter  leur  estime;  que,  d'un  autre  côté, 
tous  les  citoyens  apprendront  que  le  soin  de  la  chose  publique  appartient  il 
ton»  et  deviendront  réciproquement  les  surveillants  les  uns  des  autres,  sur- 
veillance qui  inlîuera  puissiimmeuL  sur  les  mœur-s; 
Rassemblée,  ayant  mtlfement  réilécbi  sur  tous   ces  objets»  a  déclaré  el 


(i)  Imp.  3  p,  m4  (Qih.  nat.,  Lb  k^llim). 


I  f~    il    '.  (  1    J 1 1  *  "^  (  *  "" 


ars  ie  M>nl  arruflé  te 


AWBSDIC 

MM  ofttûoo  rit  <|ôf<  W  miKÎo  d'idn 
«t  ÎACMiflJliilkiociet,    *    '^  -^  ^     '* 

lai  Uol 

satne»  4t  I— tu  Ib  M-niiMs,  i  -  que  U  prés'  ip 

r  hQt  mdhMùh  a  c^i^fr  du  Théàf t  e*frâriçais,  «juj  '. 
U  ciwi  '*cUiiij!i  à  felfel  ée  < 

iflié»  inior  porter  ie  pncseiit  arrèu*  MM.  («»  T 
^'h""*    R'^'-'ai:»  ac  Si«rr-S-iLfii.im»  président  ^i    * 

Linc  Sai^ct-Aphix,  iccrélairc  do  la  seclioâ  «1}*| 

U  plupart  «les  6i(!cUoii9  clM*rchsiienl  k  eoardottii 
fadmi  d^lean  crraitlrs  atec  celle  du  Département  municipal  de  I 
fMiliee,  U  spciîoii  dit  Th«/dliT-fran^*aJis,  elle,  wahU  à  supprimer  i'« 
er^iie  cetitimL,  al  c*^iaji  fioiir  en  pntparer  lu  Viquirlatiim  qo^elld 
prftpoâifl  11  fiirmilioa  d*tiae  assemblée  de  commissaires  spécûmxj 

dMami»  on  ooom  '  .  ,  ^  *  ,<  i..  ;iiii,r<]4^eâ  à  cl 

4cs  teadiAces  mll^-  i         s*;  suieiit 

Imissant^CiiaiiBe  celle  de  la  Rae-Beaubotirg.  au  Corps  législ&ltr  le  aûi^ 
de  rèmiÊârt  la  qi^^lioo  comme  il  le  jugerait  à  propos  ! 

L'i  e  lotîtes  ces  tenlatives  manqut^  cM  îodiquê  dans  qo^ 

lelliv  uu  Lj.  iKiriemeat  de  la  police,  du  31  mai  1791,  formula 
leraes  (^  <  : 

lluTiiarAUTK  Î»IL  P4«t$.  —  D£PAllTEIie>T  ûk  eoucK. 

HAtel  de  U  «tirîc,  î«?  M  tmk  %19î, 
Mtê  e^n^vea»  Monsieur,  «-onsentenl  .i  la  proposition  que  j  ai  eti  Thon 
de  t04ts  bie.  atec  r^menJernent  proposé  par  M,  TunotiRT  fi).  Am«.  ' 
pour  ai^réabte  de  vous  assembler  par  arrondissement  chi^x  le  plai  awt 
d'âge,  dN  nomiiiff  celui  de  ^ùlre  aiTOti'  t  que  vou»  vot:drei   cou 

mettre  pour  se  rendre  à  ia  Mîiirie  tous  i  hes,  à  onze  heures,  ti  co«*i 

maitoer  de  dimanrlie  prochain,  5  juin. 

Les  :n!riiitn%tr»i«^urs  uu  Dépatiemeiît  de  lu  iHitîc 
Signé  :  UaUCis. 

On  revenait  ainsi,  ce  nemlde,  après  un  long  détour,  à  Tarrani 


<1)  BotuitfKii  (Aiitoioo-Sativear),  cito>*  *'' 

(9)  Lk  Cljciic  (Atibtn-Marv^fl),  négoeiaQi,  aocien  commisfam  du  4lalHcl 

(.1)  l^iécc  uiauuêi^  (Arnb.  de  Ia  Pr^recltire  de  poUte).  Cet  eseui|ilatf«  « 
*  à  M.  le  coiunuôMÎre  de  patice  de  U  «action  du  PaUi«-rc»yai  «»* 

(4j  TiRotjtr  {Albcrl-Krançab-SlauislAs).  Afocat,   i'tim'ni«i»«ire  ti 
seclion  de  S&lnii*--litfuevjève. 
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ment  mis  en  avanl  par  le  Maire^  dès  le  11  décembre  de  Tannée  pré- 
cédenle(l],  et  qui  eonsisLail  à  rtrunir  à  la  Mairie,  chaque  dimanche, 
en  un  colloque  admînistraLif,  les  adminislralcurs  de  la  Municipalité 
au  Départemeol  de  la  policiî,  les  commissaires  de  police  des  sections 
el  un  délégué  de  chaque  comité  de  section. 

Mais  nous  ignorons  combien  de  temps  put  fonctionner  ce  système. 
Ce  que  nous  savons,  c'est  que,  dt^s  les  premiers  mois  de  Tannée  1792, 
de  nouvelles  difficultés  surgirent,  qui  donnèrent  naissance  à  de  nou- 
veaux projets  de  réorganisation  de  la  police  municipale. 


(I)  Circulaire  du  11  décembre  1190.  (Voir  ci-dessus,  p.  670-671.) 
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eiit^et  oôUfl  avons  proposé  noire  plan  aux  différenls  corumissaires  de  sec- 
^f>Q  aTi;c  lesquels  nous  avons  eu  nccfision  de  conférer. 
Nous  ne  vous  dissimulerons*  point,  Messieurs  et  chers  collègues,  que  ce 
jel  n*a  piis  réuni  Tuni versai ité  des  suffrages,  Mais  nous  osons  croire  que 
nominaiion  de  CormUl  crjUral^  sous  laquelle  nous  Tavons  présenté,  n'a 
tnûn  ftdrlernenl  Tidéc  que  nous  y  avions  attachée.  Permettez-nous, 
!!urs  <^t  cher«  collègues,  de  vous  exposer  fratêrBetlement  Tobjet  de  la 
E>o  que  nous  proposons. 
Vous  sénlans  tous  la  nécessité  de  procéder  d*une  manièi*e  uniTonne  dans 
icjb  des  fonctions  qui   nous   sont   confiées.  Pour  y  pnrvenir,  il  faut 
saireirieut  s'entendre;  et,  pour  s'entendre,  il  faut  se  communiquer, 
lletyx  ubjets  surtout  nous  font  désirer  de  vous  voir  adopter  cet  établisse- 
Eu^nt. 
Lo  prprni€!r  et  le  plus  cssentieUe^-t  de  former  entre  nous  un  Bureau  tle 
itrrespondanc^y  où,  par  le  compte  que  se  rendraient   réciproquement  les 
féputés  de  chaque  section,  tous  les  comités  seraient  instruits,  en  un  ins- 
snt,  de  tous  les  objets  qui  peuvent  exiger  notre  surveillance.  Les  événe- 
ments qui  se  sont  passes  depuis  qtïelque  temps  sous  nos  yeux  doivent  nous 
[lire  regretter  que  cet  établissement  n'ait  pas  été  formé  plus  tôt. 

lin  second  ohjelf  non  moins  important,  est'celui  de  nous  instruire  réci- 
proquement ile  In  manière  riont  nous  devons  nous  conduii^  dans  les  cîr- 
tonslanres    embarrassa nt es    qui   peuvent  se   présenter  à  chaque  instar» i 
Soyons  de  bonne  foi,  Messieurs  et  chers  collègues  :  nous  sommes  Ions  am 
nés  du  dé*ir  de  bien  faire;  mais  plusieurs  d'entre  nous  sont  encore  bien 
neufs  dans  tout  ce  qui  tient  a  l'administration  publique,  Pour  rendre  nos 
eivaux  plus  utiles,  réunissons  nos  lumières  :  lorsque,  dans  un  cas  diflkuU 
lueuK,  nouH  aurons  été  obligés  de  prendre   sur-le-champ  notre   parti,  ne 
touf^issous  point  de  soumettre  notre  conduite  h  rexamen  de  nos  collègues; 
Dut-étre   é|>rouverous-nous    (pjejquel'ois    leur   censure;    mats,    persuadés 
|a*eilc  sera  toujours  dictée  par  le  désir  de  procirrer  Je  plus  grand  bien, 
DUS  la  recevrons  avec  reconnaissance.  Et,  par  ce  moyen,   une  première 
iule  peut  nous  en  taire  éviter  beaucoup  d'autres. 

Telles  sont,  Messieurs  et  chers  confrères,  les  reflétions  que  nous  croyons 
|i*votr  Hcmnteltre  h  voire  sagesse:  jngez-les.  Si  vous  les  rejetez,  daignez 
nous  en  instruire,  et  nous  n'y  insisterons  pus  plus  longtemps.  Mais,  si  elles 
Érous  parai^ent  mériter  votre  attention,  nous  vous  engageons  de  nouveau 
lOu»  réunir  à  non*,  vend  e<Ii  prochain»  iB  de  w  moi^,  cinq  heures  de 
^fîlevée,  pour  aviser  sur  la  forme  de  cet  établissement  et  sur  le  lieu  le  plus 
favorable  (»our  tenir  ses  séances. 

Nous  avons  l'honneur  d\Hre,  avec  un  fraternel  et  invinlnblc  allachement, 
io9si€urs  et  chers  confrères,  vos  très  humbles  et  très  obéissants  serviteurs. 

Sipié  :  Caiuon,  président; 

Broiîet  jeune,  secrélaire-^^reffler. 

Le  résultat  de'ct?  nouvel  efTort  est  consigné  dans  une  lettre  du 
tl  Wvrîeiv  dont  voici  les  li.Tmos  (i)  : 


lt1S}« 


ca  manusr 


Manuse.  rc^ 


un  Hiiniaii  dv  coriYijioMtJanet!  ou 


""   V 


t^û  ctinviicii lions  sans  ce^ae  renotiveléas.  Cm  qt 

Uo  la  tioflioti  tir  BnUïti*  (ît»iii»vièTe  ^ 

umi  auliv  forme^  tui  »ailri!tiftoiit,  c  :, 

t*iiU*ft  tlim  »<^cliaii!i.  Volclt  tn  eflel.  la  tl 

jinr  l*AiiM^mhi<^c  ili^  «a  »oclinn,  la  11  mur 

thfimii  dtê  §un>c^n  iH^rtml  de  VfuaenMèe  gr 


•^tjiom  ée 


lit'   r 


\\M    K.H 


i  Soïvp  cnnilli^  ih   swcUaii   Vivait   arrêt»r  qri  > 
coitir<il,  ï*ù  WJ  iTiiilmit,  lou»  tes  huit  jours^  uu  c.  i 
lliiti,  il  Vtiïtii  il«  ilnilruln»  réciproquement  rajit  iiir 

Iru      '      '  hMï<  iju*»  mir  tout  r<?  qui  se  passerait   "    • 
t.i  ronuni*5airf»«  ih  !»<^ctioiï  utit  invité 

ftrotHitin  II  «o  riJiinir  h  «nu  panr  former  c*»  [M>r 

tueut99. 


ti  Ciiiivnitii 


l>ui 


I"  \  Jii'l  Ifllt:» 


1" 


niii  i'  ii>>rlu«'u  t»! 


prosquo  tnuiaiMi  îkoolTorl  4c  grnnd*  ob»tiid<?ç,  roire  c 

n^hulH  jiiiiiiii^  l(ir<%qii  il  h'a^li  tfe  faire  (6bîén«  vioni  tous  firé^eoUr  i^es 

el  (leiiioiulor  votre  oiipiti, 

M  II  voiiH  piopoM!  iloric  d'émi'Mre  voire  xœu  |Kii'r  qu'il  «roU  form 

c4|»llnlo  un  liur^au  central,  où  se  rendront,  a  uu  jnurOxi^  r^ '- 

un  coiumiîifViiMe  de  rJioqu*!  comité  de  section»  ik  l'effet  <l 
proqueriM'iit  du  lotjl  m»  qui  »e  neni  pnnsé  dans  ItnjiK 

Il  Toidei  U*H  î^t'clions  adhénmles  sont  i>riées  d  «uu 
plus  t(H  po^ïilblo  h  ceMe  de  îviinltMienevii've,  qui  le»  avoftîra  dt^n 

(illl'JI    l/'IMii    Ll    lllJÎlititt'    pi    4^IM    t     ^    itiiilpl 


lifï  VflVJ'f 


(1)  liup.  a  p.  in-4  (Ddi   liai ,  l,b  tu  îua  àû), 
(3)  D^illiération  du  ^6  janvier  1Î9Î      V  -r  .  i  . 
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dïqué»  ch:icune  un  commisîialre  pour  aviser  auï  moyeii;^  de  former  ce 
Bureau  cenlral,  » 

•  Le  présent  arrêté  sera  im|»nm6  et  porté  pai'  des'députrîs  dans  les  47 
&utres  sections,  lesquels  députés^  rapporteront  à  la  première  a^semblëe  gé- 
nérale des  reçus  de  ceux  de  nu^  îwi'e^i  k  qui  ils  auront  remis  le  présent  ar- 
rêté, • 

L'assemblée  a  adopté  à  T unanimité  et  dans  tout  ^on  contenu  le  projet 
d^arrété  ci-dessus  et  a  nommé  pour  députés  auprès  des  nutres  sections 
douie  citoyens  (dont  les  nom^ï  suivent). 

Si^è  :  Mkjike  de  La  TotrcuK.  président  (IJ; 
Hrouet  jeune,  secrétaire-greffier. 

Quelques  jours  après,  le  19  mars,  la  même  section  reiiouvelail  sa 
délibération.  Voici  à  quelle  occasion. 

Le  Départemenl  des  travaux  publics  avait  adressé  aux  comités  de 
section  un  arrêté  qu*il  avait  pris.,  le  4  mars,  dont  voici  le  texte  (!2)  : 

MuNiapALiTÉ  DB  Paris.  —  Dkpartement  des  travaux  publics. 

L*administration; 

Pensant  qu^il  serait  «agréable  à  MM.  les  commissaires  de  section  de  pou- 
voir procurer  les  places  de  chefs  des  ateliers  publics  à  des  sujets  recom- 
mandables  soit  par  les  services  qu'ils  ont  rendus  pendant  la  Révolution,  soit 
par  leurs  talents,  soit  enfin  par  leurs  besoins; 

Considérant  que,  en  efiet^  MM.  les  commissaires  de  section  sont  plus  que 
personne  à  portée  d'apprécier  les  droits  des  concurrents  a  ces  places; 

Et  voulant  d'ailleurs  saisir  une  occasion  de  témoigner  à  MM.  les  com- 
missaires combien  elle  est  reconnaissante  du  zèle  avec  lequel  ils  se  prêtent 
â  seconder  ses  efforts  pour  établir  et  maintenir  l'ordre  et  l'économie  dans 
les  ateliers  publics; 

Désirant,  en  conséquence,  les  faire  participer  aux  agréments  de  ces 
fonctions  comme  ils  ont  bien  voulu  en  partager  la  peine; 

Arrête  que,  à  compter  d(;  ce  jour,  il  ne  sera  pourvu  a  aucune  place  de 
chef  que  sur  la  présentation  de  MM.  les  commissaires  de  section,  suivant 
Tordre  de  leurs  numéros,  c'est-à-dire  que  la  première  place  vacante  sera 
Dommée  par  la  section  des  Tuileries^  la  seconde  par  la  se«^tion  des  Chauips- 
Élysées,  la  troisième  par  celle  du  Uoule,  et  ainsi  de  suite. 

A  cet  effet,  l'administration  aura  soin  de  prévenir  MM.  les  commissaires 
des  sections,  à  tour  de  rôle,  des  pla<*es  qui  viendront  à  vaquer  ou  qui 
seront  à  remplir,  pour  «lui;,  sur  la  récjuisition  qui  Icui-  en  sera  faite,  ils 
aient  à  lui  faire  passer  Taclo  de  présentation  de  la  personne  ({u'ils  auront 
choisie,  lequel  acte  conliondra  ses  noms,  demeure  et  profession^  son  signa- 
lement, le  lieu  de  sa  naissance,  ainsi  «pie  le  nom  d'une  personne  honnête 
et  solvable  qui  cautionnera  ladite  personne  numméi.»  .i  l.i  place  de  chef 
potir  une  somme   de  iOO  livres;  piécaulion  que  1  administration   a   [irise 

(1)  .MÊHf:E  i>E  La  Toit. m:  (Jean),  uiailro  en  chirur^'ie,  roinmissaire  de  la  sec- 
tion de  Sainte-Geneviève. 

(2)  Pièce  nianuse.  («il»,  iial.,  Maniisc.  rog.  20Gr»,  fol.  IWl),  repniduite  par 
M.  TuETEY,  dans  U Assistance  puhlifjue  à  Paris  pt'nilunl  lu  Hévututiuit  (t.  11, 
IL  118-119). 

Tome  IV.  •  44 


"li  .1  '.    :  ■>.  7*--    i::-?   r  :!  x::r.oc:»?  i 


APPENDIGK 


mi 

nt  ci*ttvmr 


s.uer«  jRts  il  %ermï  rie  lontt^  injustice  qirils  l'e 
^roniié  la  section  du  inuliT  de  la  destitiiltun, 

En  çon^^qucnre,  \n  seclion  de  Sfijnle-Cenevic've  invite  los  autres  sections 
I  ètalïlir  un  Burma  central^  coinpos**  (i*iïn  Jépulé  par  section,  a  l'effet  de 

eonmiuniqut^r  plus  ptomptement  toutes  les  nfîaires  qui  peuvent  inléres- 
er  le  bien  public. 

Aux  invitati(Mis  rriLi-ri-i^^s  ilu  la  seclion  de  Suinte  Genevieviî»  viti- 
Bfit  se  jnindre  k*s  instances  dt^  Ui  st^ct ion  des  Lombardi^  qui  publia^ 
i2î  marS;  mw  Adresse  de  In  sfiction  des  Lomhards  aux  41  aut$*e$  Wf- 
fons^  ainsi  conçue  (i)  * 

Frères  et  anrl^, 

Notre  force  est  dans  nnlre  union,  ei  cependayl  on  cherche  à  nous  désu- 
>îr  el  à  nous  sépurer. 

Chaque  section  n'cst-cMc  pas  comme  une  vedetlp,  dont  U  vîgilûnce  dé- 
fient inutile  »i  elle  ne  peut  pd^  roirimunlquor  mpideniont  ses  découvertes 
l^ux  Mutres  sentintdle»  et  erdhï  nu  coip^  principal? 

Or,  dans  Tt^titt  îirhiel.  cela  est  iinposHibîu.  On  nnnitne  de^  commissaires 
kiii,  avec  le  zèle  du  paLriolîsrui*,  parcourent  tous  les  coins  de  Paris  et  pres- 
Ine  toujours  inutilement  :  il  ne  leur  reste  d'autre  ressource  que  de  déposri 
lux  comités  les  nrrètés  dont  ils  sont  porteurs;  les  comités,  ii  leur  tour,  ne 
[?iivent  en  Taire  part  li  leur  section  qu'au  Jniïr  (rags»^mblée  générele* 
i''  l*our  obvier  a  ceii  inconvi'inîents,  si  nuisibles  It  fa  chose  publique,  nous 
>us  propostms*  Frères  el  amis,  de  convenir  tïun  lieu  de  rendez-v<3us,  où  se 
Eunirail  un  ccrtaiti  nombre  de  commissaires  de  chaque  section,  lesquels 
traient  cbarfiés  d'y  porter  tes  arrtHés  de  leurs  sections  respectives  él  de 
rendre  copie  des  arnHés  des  il  autres  sections^  d*ex poser  les  matifs  de 
6ur  section  «t  di?  demamler  les  explicniioris  qui   leur  piraitraient  nécos- 
aires,  pour  les  transmettre  ennuile  a  leurs  commettiiUs. 
2*  Lorsque  les  commissanes  seniient  d*avis  qu'un  ou  plusieurs  arrêtes  sont 
êez  intéressants  ponr  en  donner  connaisnance  prompte  ment  à  leur  sec- 
an,  ils  se  procureraient  les  si^*natures  de  pluide  cinquante  riloyeus,  pour 
btonir  1(1  convocitiofi  d'une  assernhlce  générale. 

3*  Avant  que  de  ^e  s«qiaier,  ils  conviendraicnl  du  jour  de  cette  convoca- 
DO,  afin  que,  étant  te  rniHne«  on  piH  se  communiquer  simultaiyement  les 
liflérentefl  réflexions  el  observations  que  chaque  section  jugerait  à  propos 
faire  i»ur  Tobjêt  proposé. 

4"  tes  frai»  <le  rendejs-vous,  qiri  se  borneraient  aux  choses  d«  première 
jlt'cessité  :  buis,  papier,  plume  et  encre,  cire  à  cacheter,  seraient  supportés 
sur  nn  4H*  par  chaque  section  i  ils  ne  seraient  payés  que  pur  une  contri- 
bution libre  et  volontaire  de  chaque  citoyen,  et  ils  seront  si  peu  considéra- 
Ile»  ^ue  nous  ne  pouvons  pas  stifqmscr  que  cela  puisse  faire  le  moindre 
bi^tacle. 

.  Il  nous  semble  qu'il  faudrait  que  chaque  seclion  nommiU  troi«s  commis- 
I  ni  trois  suppléaiils^  mais  qu'il  ne  put  y  eu  avoir  jamais  que  deus  au 
lus  de  chacune  admis  en  même  temps  aux  volt.  MM.  les  cotnmissaires  et 
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«i:pp>.i£itf  s'entend  raient  ensemble  pour  que  le  nombre  soii  toujours  suffi- 

i^  «ILaq-je  commissaire  serait  muni  d*un  extrait  des  registres  de  saseclioo, 
r^qJe  itte>;-erjiil  son  droit  de  se  présenter  à  cette  assemblée,  ledit  extrait 
!i.ciq.é  dL  t;mb*ede  \a  section,  f\îiné  da  président  et  du  seaétaireel  enfin 
d-  «•!rini:ss.kir>r  liii-m^^me. 

**  >  :•-*  iurîtoas  drs  ce  moment  les  frères  des  autres  sections  à  nommer 
îe*  >:'n:3i:*>iirrs  j-i^ur  >e  réunir  aux  nôtres  mardi,  29  du  présent,  à  ooie 
bf~-T^  i=  izi&!:s.  AUX  Grands-Augustins.  a  l'effet  de  se  communiquer  les 
&iiès:>r.s  es  amendements  et  observations  sur  celle  proposition  et  de 
rt:rT*-n:r  rrit**  eux  des  jours  et  heures  où  ils  se  réuniraient  à  TaTenir. 

Ce  n  mars  IISI. 
>ig%'  :  TcujFi,  secrétaire  des  assemblées  générales. 

Lr     1  eu  «îa  rv-odez-Touà  des  commissaires  de  sections  »•  nétanl 
ri:iv=.zîrat  pa*  antre  ch«iàe  que  le  ••  Bureau  central  de  correspon- 
ii.-r-  *.    -2  <v  'ieaùande  p*>arquoi  la  section  des  Lombards  n'adop- 
tsJ:  r^i.^  .a  virn^minatioD  trvs  claire  préconisée  par  la  section  de 
Sa.- ir-^ien^vl-^  e. 

h\.  ..rurs,  «.'•Uï  un  Sitrt-  "U  sous  un  autre,  que  la  convocation  vînt 

dr   /'jr.v    -v.  •:•■  /autre  section,  il  semble  bien  que  le  résultat  resta 

:  ■-.   urs  :  irr^i  r-rmont  négatif  :  il  n'y  a  pas  trace  qu^une  délégation 

r  ,r::"  ->  i:-f  >■:•::.  ;:î>  ayant  p->ur  but  dVtablir  entre  elles  une  corn- 

.    -...-.  .  ...:  -:•   !:i>î!îu-''  >»u<  un»*  foriin*  quelconque 


l 


.1 


1"'*-.  un»'  teiitalivi*  «lu  nirrn»'  uonro. 
...•-.  ;■./  :  Mi:t   l   : 

,■  .-.V    .;•.';.•.'■-:  •■  .>^jf  ff-f-rts 


:  .    r-'  -iv  î:.-'.:>  i-.'îîiiii   en  >».*cti.>nv  par 

.  .    <  r:.  :\^yt:n\\'  ff ^  i:rn'''rah'>.  (.>•  vo-u 

'    ^       "i  • '.•    ;":e.  =  i'U'fnis,  ,-.•  n'.i  jm^  .'-t«' 

:-;.■.     t  injiJHure  |',irti»-  (!♦.->  oilr.uMis 

T   •.  —  :    :î>    «iiii^    a'joiin   d^'-tai;   a  ••'t 

-    :•  :.  <>  \.»-i.  If  voici  : 

-.    ;    ' -.*.. -n   A  <..-:inietî!e  a-jx  *T  autres 

.•-T-^    .  :  :.i':i>>.t::v>  roM  >f  r»"'ii.iro  on  lîi 

s  .  ■.:.i   î  j>..-  les  iiiviti-  d.ulhrrtT 

:-.  :  .  :•  ::\\  .v  •    ■:i  Ar  la  major  ité  des 
-     -     .•   :  r:     î. me  de  la  réunion. 

■   ~*       L  .  71   -e  L  e^t  p^<  J.atèo;  ou  croit 
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vous  ÎQvitons  d'adhérer  au  présent  arrêté  et  de  nous  faire  conn.iître 
oeu. 
sommes  fraternellement  vos  concitoyens. 

Pour  rassemblée  générale, 
Signé  :  Gagnant,  président; 
DE  Gapany,  secrétaire. 

;  seulement  dans  le  courant  de  juillet  1792  que  le  procureur 
Commune  Manuel  obtint  du  Corps  municipal  de  la  Commune 
ilion  d'un  Bureau  de  correspondance  officiel  à  l'usage  des  sec- 
Mais,  à  ce  moment,  la  permanence  des  sections  venait  d'être 
îe. 
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Réclamations 
contre  le  monopole  du  papier  timbré. 

J-iri^irr-.'évfier  17'Jl. 


iMfjs  1^  pP'j-t  '1«>  ijrfcrrl  faisant  suite  au  rapport  présenlè  i 
l'A^^riTiLlre  nali«irial«.*  par  Rikoerer,  au  nom  du  Comité  des  imposi- 
li  «ris.  ie  H  jaii\i»'r  ITÎM,  matin,  sur  le  droit  de  timbre  (I),  iropl  qu'il 
•iis-iit  êirir  r-rciamé  par  le»  contribuables,  se  trouvait  un  arlicle  i, 
ai  ni!  «:"rj';u  : 

A  ■    -    -    A    .    '.  " '-:     :■■      i    fi»' rp-   ♦-:■<.. j-i-     l-»-  .iviil    j»ro<;li.»!ii  . 't '1'"^ 
:  ':.-.  i-  •'»."   'i-    •"»':ir»':;>trerii»Mil   O.i'iniii.i  f'\o  im- 

:      >         ■..•!.■.  \':.l.:—  -l  .i<.!,t   :.'v  |„i\  x.'iMiit  (l-l-niii- 
.  :  ■  ■  — :.î  ■:  •■  :-t. 

'-"  .  ~  •     i  .  :•:•   /'*  .<  "lit ;Mf  : 

.     :-■     •   :■_.'•   ;"-i::":i!    .>-  l.iir»*    tirnhrrr    av.int  •!'' ^'■■' 

.■-■:.'  ■:.r-:-r   -x'!  »•••  .jm.in.',  [HÎ.ihf.i  la  cl.i»»' t'' -^ '•' 

..,:-■       j  •:  •[  "'I  |>  ifi  li'Miiiii  vrr.i  tloliiir.  Il  si'i.i  l'iy*. 

.  :-.    ■■  rri.'.'M''  |ii\  <{i»>  pour  !..•  paj'iiT  ilt- ii  '•'-"' 

•    .  ■  ;:i   'II-  ni->M  '*. 

.     -:•  >-.•..-  tr;i!i-.-riis  fiin'iil  a<lop|.''s  dans  la  m'"'"'^' 

\!     ^  ■      •      ';ii!:.!«' »'.  1«'-  papi'liiTs  s«'  plai^niirciil  viVf" 

•..    ■   11-  in.lii-trir  par  Tarliclo  :2,  (jui  ivs<'n'"' 

.    ^  :.     :-.;.-.i.-  -L-  la    v.-nN-  <lu    papier  .lit  li'"'"*''? 


y  >^^ 


.  a. t.-  inil.lio  on  entier  par'*    j 


;!!i.'   i  part,  a  .'•t.-  pul.lio  on  •ntier  par'*     ^ 
\"  .ir  .1 /•///■ 
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t-ikKlire  préparé  à  Favance  pour  recevoir  le  tiiuhro  ordinaire  de 
StaL 

Dès  le  18  jauvier,  parnis^sait  une  Pétition  des  murchnnds  papetiet^a- 
iifrx^re Heurs  à  tA$^emhUe  nationale^  présentée  le  \B  janvier  1791 
Comité  d'imponitians  (1). 

Apr«*s  avoir  n*pro(i(iil  W  lexle  dos  articles  52  t.*i  5  du  décret  ds  d»*- 

loppaîeul  ainsi  leurs  arguuieiils  : 

£t  d*abordr  sur  ce^  deux  arlicles,  qu'il  soit  permi<(  aux  iiiarctiantl^  pape- 
n  de  vous  observ(*r^  Messieurs,  combien  serait  desaslr*?us*'  raltribution 
vente  »îïcJusive  de  pnj>ier  timbré  qa'on  conférnrait  ti  iino  ré^ie. 
Uae  administration  pnrticuliiTe  /inrait-eîle  seule  le  privil^gt*  devendredu 
pîcr  assiîjfilti  au  timbre,  qiirtnd  vousi  avez  pour  jamoi?»  proscrit  tous  les 
ivil*>^t»s?  Celui-ci  o[*rtérait  la  tiiine  dtf  .•iO.ttOO  murcliands  et  t'abrkuints,  al 
ri*!a  pour  faire  la  forlruje  d'um*  sociéle  particidirie  d'ontrr^prfueurs  (]u\  ne 
l^rnient  Iravarlltir  qu'un  Uvs  |»*4it  nonrlirede  fabricants,  aui  dé[ien*ï  de  tous 

»is  autres.  Déjii,  le  cûmnieice  de  li  papeterie  languit  :  laconsornniatbn  est 
tmînuée  de  plus  de  moitié,  conurre  il  serait  aïs<'^  de  s'en  cotivarncre  Innl  par 
JtfS  jûuinaux  des  marchands  que  piir  le  défaut  de  service  d'une  grande  p/ir- 
ie  des  cuves  des  niannfacturos  situées  dans  le  royaume.  Il  est  donc  impos- 
te de  «^imaginer  que  vous  a>ez  voidu  conféier  a  une  ré^ie  le  droit  exclu- 
de  vendre  le  papier  a  timbrer. 

Sur  quoi  porte  l'impôt  que  vous  avez  décrété^  Messieurs?  Sur  le  timbre, 

lais  non  sur  h  papier.  Vous  n*avez  dnnc  pas  en  TmleiUion  d'imposer  aur 

rliculiers  robliiïJition  d^artieter  de  celte  rc^ie  le  papier  toitt  timbr"<^  :  r/au- 

il  été  consacrer  le  privib'^e  exclusif  rie  vendre;  et  cette  exclusion  ne  bles- 

lerait  pa»  moins  Tinlértît  des  papetiers  que  la  segesse  de  vos  vues  et  Tordre 

public. 

B  Passons  a  lartiele  6^  qui  suit  :  [Suit;  le  texte  de  Tarlide  t,l 
H  n*apri?f  te  sens  du  commencement  de  cet  article,  q«n*  permet  aux  parti- 
Hllier^   de  se  servir  d'un  autie  papier  que  celui  de  la  ré^ie^  il  seml)leruit 
qu'elle  n'aurait  pus  de.  privtlèi^e  exclusif,  Mais  il  fant  y  faire  attention   :  cet 

tticte^ci  rentre  dans  les  antres,  et,  comme  eux,  il  ruine  le  conimeri:e  des 
petiers,:  car,  dès  que  renipreinte  seule  du  timbre  coiUerait  aussi  cher  que 
papier  de  In  rcpie,  les  particulier*  atiraient  de  l'avantage  à  acheter  te 
pier  tout  timï>M'.  Vraiment,  a  envisager  les  dispositions  de  cet  article 
ns  une  cnrtaine  face,  il  semblerait  ejue  le  particulier  eiU  intf'nH  d'acheter 
tout  ensemble.  Mais  c'est  une  erreur,  parce  que  le  pa|)icr  de  la  règie^  ne 
coûtant  pas  plus  que  rcmprointe  seule  du  timbre,  ne  pourrait  rf^lre  que  très 
d^feclueux.  trou  d  suit,  en  dernicre  analyse,  que  vous  trouverez  juste,  Mes- 
jiieui  5,  de  défalquer  le  prix  du  pafuer  de  celui  du  timbre  :  car  cette  défal- 
cation laisserait  aux  particuliers  la  faculté  d'acheter  li*  papier  qui  leur  con- 
viendrait pour  le  faire  porter  au  tnnbre. 

Miiis,  dira-t-oa.  celte  défalcation  ne  saurait  avoir  lieu,  parce  que  Ie0«arti- 
ele  du  décret  veut  que  ce  soit  un  timbre  extraordinaire  qu'on  empreigne  sur 

(t)  Imp«  4  p«  lo-l,  de  rioiprlmerie  Momoro  (fiiblioth.  de  la  vUle  de  Rouent 
eotlecticiti  Leber,  vui,  d). 
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le  papiei    apporté  par  les  particuliers;  or,  et?  uinbrt^ 

tant  plus  chei  que   le  timbre   ordinaire,  on  nf  peut  rien  dtirali 

prix. 

A  celte  objecUoa.  lest  papettei  s  vous  prieront  de  leur  permettre  H« 
dre  qu'ils  ne  voient  pas  la  nécessité  de  rapposilioo  de  r^  timbre  exi 
nairo.  Il  est  vrai  qu'on  leur  pomrait  objecter  qa  il  mi  nécessnire  po 
reconnaître  k's  papiers  des  parltculiers,  comme  le  Oli^raue  du  pflpi> 
que  le  pa|)ier  de  le  régie.  Mais  il  vous  eiposcnt.  Messieurs,  que  le 
extraordiiiaÎK^   ne   >ein   t>as  t>1hs  difficUo  h   foidn^fnnù  a*«»'  1<'  H»*bi 

naire. 

Vous  t'>i  iflitîiL'i,'.   <Hi  II    >riaii.   ijt^u  I -t'I  !  r     imi>    t.  *  m*  >  ^rinjuj*.'   t.if-  iJiinUÏ' 

seule  espt»ce  de  Unibre  et  qu'un   papier  filigrane;   et,  diins  le  cas 
voudriez:   Inisfier  à  l.i  ré^»ie  la  facult<^  tn^s  dangereuse  de  rotirnir  k 
sujet  au  liuibre  ordinaire,  vous   laisserez  au  moins  a  tous  les  fabiic 
marchands  de  papier  la  faculté  de  faire  et  débiter  ce  papier  llligrani 
toutes  précautions  nécessaires,  el  tous  ordonnerez  aux  directeurs  à\ 
bre  de  se  servir  d*un  procéilé  «i^al  à  celui  qu'emploie  le  bureau  de 
que  d  or  et  d'^irgent  et  qui  se  réduit  a  marquer  la  matière  et  n 
vendre  toute  marquée. 

D'ailleurs^  en  restreignant  la  i^^gie  au  seul  procédé  du  timbre,  la 
publique  économiserait  les  frais  de  régie,  dépôt,  surveillance  etuutrei, 
soires. 

Les  papetiers  se  réservent  de  prouver   encore  plus  amplement  les 
vénienls  de  rexécnlion  du  décret  sur  les  poiuts   qui   les   loucbeut  et  d'il 
renforcer  d'autant  les  moyens  qu'ils  proposent. 

D'nprès  ces  considérations,  vous  nliésiterez  pas,  Messieurs,  Àc 
aux  papeti^'rs  la  manutention  de  leur  étal,  qui  jusqu'ici  a  consist 
iielîement  dans  la  vente  de  papiers  et  registres  de  toutes  sortes, 
**randears,  rè|^kires  et  diniensionsp  et  généralement  de  presque  tous» 
objets  énoncés  au  décret,  qui,  si  vous  ne  daigniez  Tamender  sur  ce  poii 
transporterait  cette  manutention  au  petit  nombre  de  fabricants 
cband^  qui  seraient  attachés  à  la  régie  du  timbnf.  Et  la  Déclara 

droits  de  riiomme  et  du  citoyen,  el  Tieuvre  4le  la  contliintion,  tout . 

convaincu  les  papetiers  que  vous  respectiez  trop  les  propriétés  pour  n 
L*u  riiitfnlioiî  de  leur  en  enlever  une  aussi  sacrée  que  leur  ^'tat.  U«  O! 
dooc  attendre  de  votre  justice  que  vous  voudrez  bien  prendre  dans 
iiitiuir  L'ouMilération  leurs  réclamations,  dont  Taccueil  épargnera 
d**  pi  II  «4  do  50.000  (personnes  de  cet  état» 

Sig^né  :  Postïkn,   Odbsicl,    Minot, 
GtJYuT  tifs  et  AC]]eoi\  cmni 
nommés  a  refT't  île  la  pr»' 
mande  (r 


coggg 

"m 


Ja 


Quelques  jotirs  plus  tard,  les  mêmes  réelamantf^,  plus  deux  \ 
mligeretïl  mu*  Pétithn  deâ  fabricants  et  marchandx  de  papier*' 


(I)  Ces  î^isc  sit,uiatures  se  retrouvent  au  bas  lic  U  pélitiau  du  îii  jant 
blirc  plu!(  loin.  (Voir  ci-dosaimn,  p,  rJ8,) 
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onale,  présentée  le  26  janvier  1791  (1),  où  ils  exposaient 
termes  les  mêmes  considérations. 

>ir  déclaré  que  le  décret  des  8  et  10  janvier  a  frappé  les 
et  fabricants  de  papier  «  d'étonnement  et  d'effroi  »,  ils 
en  ces  termes  Tarticle  2  : 

ittëivement  doit  disparaître:  car  le  privilège  qu*il  accorde  à  la 
ièrenient  destructif  de  la  fabrication  des  manufactures  et  du 
la  pa[)et('rie,  sans  procurer  a  TÉtat  aucun  avantage. 
:ompafînies  jettent  leur  dévolu  sur  le  bénéfice  que  promet  une 
'Iles  projettent  une  li^ue  pour  concentrer  dans  leur  sein  la  tota- 
îpiise.  Déjà,  (pielques-uncs,  propriétaires  d'un  emplacement  qui 
îs  îivanln«zes  suffisants  pour  élever  trente  cuves,  se  proposent 
te  la  fourniture  de  la  régie  et  nécessiteront  par  là  la  fermeture 
siori  de  toutes  les  manufactures.  Bientôt,  en  vertu  de  ce  privi- 
la  régie  va  ruiner  et  précipiter  dans  la  misère  50.000  familles, 
aujourd'hui  dans  nos  différentes  manufactures  les  secours  que 
er  la  régie. 

ent  que  le  monopole  amènera  bientôt  les  mêmes  abus  qui 
primer  les  compagnies  privilégiées  des  Indes  et  du  Séné- 
>rcent  de  démontrer  que  la  régie  ne  retirera  pas  de  ces 
antages  sérieux  : 

ui  résultera  pour  le  trésor  public  sera  celui  du  timbre,  qui  sera 
isidérable,  mais  non  pns  celui  du  papier,  qui  sera  nul  pour  le 
qu'il  n'est  pas  possible  que  celte  partie  procure  un  bénéfice, 
st  plus  que  probable  que  le  bénéfice  même  résultant  du  timbre 
partie  pour  acquitter  les  frais  de  la  fourniture  du  papier. 
?ntôt  convaincu  de  la  vérité  de  notre  assertion,  si  Ton  veut  cal- 
ions les  frais  de  préparation,  de  matnifacture,  d'entretien,  de 
de  ré^ie,  de  commis,  d'inspecteurs,  de  bureau  et  mille  autres 
iture,  avec  le  bénéfice  que  pourra  procurer  le  débit  du  papier. 

ident  donc  que  l'Assemblée  nationale,  en  interprétant 
du  8  janvi(M',  remplace  l'article  "1  par  un  article  ainsi 


de  la  mt'iiif  époipie  (i»""  avril  prochain),  la  régie  de  l'enregis- 
charL,'ée  d'îiiiposer,  sur  les  papiers  qui  lui  seront  présentés,  le 
fil  la  clause  (H  a  la  nature  de*;  actes  auxquels  ce  papier  sera 
el  indiqueia  le  nombre  de  lignes  que  doit  contenir  la  feuille 
3ra  [».iy«*  sur  le  piix  «pii  sera  déterminé  par    le  tarif  annexé  au 

t  enfin  (ju'on  leur  objecterait  l'article  6,  autorisant  l'ap- 


p.  iii-i  (Arc.h.  n.it.,  AI),  xi,  06).  —  La  rélUion  du  20  janvier  n'est 
lans  !••  Procùs-vjîrhal  officiel  de  l'Assemblée  constituante. 
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piïAÎtJon  d'un  timbre  extraordinaire  sur  li!S  piipiers  aulnea  que 
lie  la  n*^ie,  ils  nîpMOili'iit  ; 

Mai»*  le  im'iiit!  nrticle  ajoute  nussH^t  qa*tl  fera  payf  p*^nr  u  tîmln 
ordinnire  le  même  prii  que  pour  le  papier  de  ta  régie. 

Ain»!»  1a  régie  est  aulorJAée  à  i^e  faire  pa^er  ce  qu*«IJ«  w 
Aii»^i,  le^  particuliers  qui  voudn^rit  u*eï  dit  lu  permi*Mo» 
lai-HHer  TaHiele  6  ti  «e  servir  d'un  papier  autre  que  celui  lU 
ronl  le  timbre  séparément  du  papier  et  cependant  paifuml 
aiiHitî  cher  qu^its  auraient  payé  le  papier  tout  timhr* 

Ils  lermineot  ainsi  : 

Si  TA^i^emblée  autori^^c  les  particuliers  k  §e  fournir  de  p4)  i  }« 

voudront  pour  Jen  présenter  au  timbre,  rlle  évite  les  fraiat^  le^  j 

d*iine  régie;  elle  procure,  par  consséquenl,  ati  irAsor  un  avaataf?e  éfidâs^fli^ 
elle  rend   aux  cito}'en!*  la  liberté,  qu'ils  doivent  aroir,  de  m  fnurotr  iiù 
leur  semble;  elle  rend  aux  marchands  leur  commerce»  qu*uii  priiril^ffe  es 
.Hif  l«*ur  aurait  nnlrvé;  elle  soutient  les  manufaciures»  qui  font  ta  f 
r^tut  en  m«>me  temps  qu'elles  font  vivre  une  foule  d'ouvriers  qii» 
pression  réduirait  à  la  plus  atTreui»e  mij^érè;  elle  évite  un^iii^usUce  r^j> 
vi-e  parles  principes,  condamnée  p?ir  ses  décréta;  l'IJe  fait  le  bien  ^hà 
nam  «liire  aux  particuliers. 

liOBtKI',  AU£01J«  GCTOT  I1U|  ASTDllJ 

comniissaire<i  et  adjoints  pouf  l<l 
pri^senle  pétition  (I). 

Ci*  n\'st  pourtant  qur  luuL  a  la  fm  du  la  diseussiuD  dti  projet  d^ 
discret»  k  la  Béance  du  7  fi'^vrier,  uù  Peasemble  du  projt*t  devait  At^^^j 
;idnpti*,i|iril  fui«pKrslinn  d**  la  nHîlnmnlian  des  fabricant!*  <le  pfipier. 
DIS  SAiiNT-MAitTiN»  députu  d'AiHionay  (2).  rappela  qu'il  avait  <*tt^  «ii^^ 
Irilnié  h  TAssemblêe  une  p^Hitinn  des  papetiers  do  Paris,  pnurAlnJJ 
auliiriséâ  h  fournir  directemeul  aux  parliculiers  l<t  papier  dcslin^l 
aux  actes,  sans  rintermi-diaire  de  la  régie  (3);  il  demanda  si,  p&f| 
ers  mots  Jo  Tarticlo  2  :  <*  La  n-gie  foui-iiira  exclusivemeril...  »•♦  !• 
Comîtc^  erilciidait  que  la  régie  fabriqueraîl  dle-môme,  ou  bien  fH 
éinpl»»irraît  h  la  fabrication  du  papî(^r  qu'elle  devait  fournir  les  IB* 
Miiljinfyf  t»s  pnviM^s»  Voîrî  ta  r(»pniise  <lu  nipptirlriir.  Ri>:t>KitKa 


(i)  Six  iln«  comniiasrtirca  nvnicut  f.iRn«  di^}à  In   pt^itroti  du   IS  Jauvivr.  ÇSm 
ci-diî86Uït,  p.  CM.)  Les  deux  signaturcit  nouvi?llc«  sont  vmiseinblabNîmttïil  's<\H» 
i\p.  HanttiïT  (Krannoi»)  et  de  Aurunn  (nobrrt-Jean»Jiicqu«s),  tous  d«»ui  fiibri 
rnuts  de  papier,  l'Ioctwar»  fie  la  aectirui  a*?  lu  Placc-VeudÔuie   en   ll^i-iW 
m*»mtîr*TS  du  Cimseil  gAnérnI  de  ta  Cnmmnne  %*er$  U  uiAme  éptique. 

Va)  fiïFPArvn  DK  Saint-M^htix  (Fran»:*iif'Ji'^rdmc),  avocat  en  Parlemtmtt  àë 
pulé  iitippléaut  du  tters  état  dr  la  âéDt^ohau&s6e  d'Anaouayi  admis  k  &tègerV 
4  dreembre  f78t>,  eo  remplarenieût  de  DuuKi  drpute  du  clergé  dr  la  mémofeètt^ 
chauiisée,  dAtniasiûDnaire. 

(3)  Pétition  du  2»  janvier.  (Voir  ci-dcssua,  p.  695.696.) 
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foui  savcièr,  Mes«iieurs,  que  la  pétition  des  papetiers,  présentée  à  TAs- 

Ue  fjAlioiuile,  consiïittî  à  obtenir  de  vendre  tout  le  papier  et  h  ce  que 

é«ii^   nVfi  vende  point.   En  conséquence»  l'unique  moyen  de  perception 

pïoicrflit  In  nlgie  sernit  d'appliquer  un  timbre  aux  papiers  que  ven- 

ieùt  les  papetiers. 

[eitièur^,  cela  est  iùcainpatiUle  avec  le  produit,  parce  qu'îl  ne  suffit  pas 
ta  régie  applique  un  timbre;  lî  faut  qy*elle  ait  tous  \m  moyens  qui 
dans  l.'i  puissance  huniuinti  pour  prévenir  la  eontrefaron,  Or,  si  Ton 
iîquait  nn  timbre  indistinctenn^ut  à  toute  espèce  de  papiers  qui  seraient 
kïiités  au  timbre  par  dus  particuliers,  on  n*aurait  aucun  moyen  de  dé- 
mrtr,.  de  reconnaître  les  contrefaçons  qui  pourraient  sHnlroduire;  ou,  du 
us,  on  perdrait  lc?i  moyens  tes  plus  efficaces  pour  pai'venir  a  cette  dé- 
ferle, 

et  inconvénient  a  *Hé  si  bien  ^L*ntî  par  l'Assembli^e  qu'eib*  n  dt^crété 
î  y  nurait  dans  la  pâte  dti  papier  vendu  par  la  rrgie  un  llligrane  parll- 
er(l);  elle  a^  de  pltts^  statué  qii^il  y  aurait  un  timbre  extraordinaire 
ir  les  papiers  autres  que  ceux  de  U\  refjie  qui  seraient  présentés  par  (es 
tieuîierii  (2j,  alin  de  réserver  ainsi  a  la  ré^ie  le  moyen  île  reconnaître  les 
Irefaçuns  de  son  timbre  et  de  Ips  poursuivre, 

tuant  aux  registres  des  négociants,  on  ne  sera  tenu  de  faire  timbrer 
(iine  uiitrefoi^  que  ceux  portés  en  justice  (3),  et  les  négociants  se  pour- 
ronl  infaillifiliMnent,  chez  les  marctiands  de  papier,  du  papier  ordinaire 
Ils  fenuit  timbrer  extraordiuairejuent.  Les  marcbands  de  papier  ne  per- 
nt  rien  à  cet  é^ijard. 

Inlîn,  le  Comité  a  vu  dans  la  pétition  des  fabricants  de  papier  Hnconvé- 
iii  de  nuîi-e  au  service  publie,  en  privant  la  régie  de  la  faculté  de  choisir 
f-ménie  les  fabriques  le  plus  à  sa  portée  et  d'éviter  ainsi  soit  des  frais 
Hidérables  dé  transport,  soit  des  avaries,  soit  lotdes  auties  pertes. 

mê  reprèaeatant  des  fabricants  d'Annonay  n'insista  pas,  et,  la  dis- 
ioo  ayant  oté  déclarée  close,  le  texte  complet  du  décret  fut  déll- 
ivcnienl  ailoph-  (i), 
l.a  cause  était  donc  eutendue  et  jugée. 

!l*Gsi  poui*taDt  à  ce  morihtnt  que  la  secdon  du  Tkààtre-françavs  crut 
oir  prendre  la  délibération  suivante,  rfatée  du  19  février  (5)  : 

iLlôe  générale  de  la  section  du  Théâtre-français  lé^^alement  convo- 
(tu  d'une  pétition  î^jynée  fie  plus  de  cinquante  citovims; 
séance  ayant  été  ouverte  ; 


hrag.  4  tie  rdrticifi  5  du  itécnH. 
Ari»  C  thi  tïécrt't. 

j,  6  (k<  r.irtide  'i  du  décriîL 

iico  du  ^  ft'^vriur  !lyt.  (Voir  Àrthivt$  parkmtntaim,  t.  XXlll,  p.  33»  et 
i  naiivnttlf  ou  Le  Moniteur  univenêl^  u<»  du  8  février.  Le  d^tmt  ntUllf  k  ia 
iUi>û  d(*«  p'^P'^ti'-rs  n*e8t  pas  si^^iml*^  dans  le  Prncùà-verbnl  ufflcirl  d«  l'A^scra- 
I -►  La  lui,  paucUuïitiAc  le  18    février,  fui  cnrcgiètrticï  par  Iç 
M»  ^**  ^  uiaï's  (Voir  Tmne  111,  p.  »C,  u»  «.) 

Imp»  li  ^^  iu-4  (Btb,  nat,  Lb  Aumi), 
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Tu  membre  a  demandé  la  parole  et  a  dit  : 
u  .Messieurs, 

•  L'As9ernMée  nationale,  en  décrétant  Timpôt  du  timbre^  n*a  pas  suiû 
sammt^r.t  ri'tléchi  sur  les  résultats  qui  en  seront  la  suite  et  qui  influeront 
malheureusement  sur  le  commerce  de  la  papeterie,  en  détériorant  la  qua- 
lité de  cette  denrée,  dont  la  fabrication  a  été  portée  au  plus  haut  deuré  d^ 
perfection;  que,  en  eflet,  si  Ton  abandonne  ii  une  régie  la  vente  excluMve 
du  papier  timbré,  bientôt  les  intéressés  à  celte  régie  se  rendront  maîtres 
de   la  fabrication  du  papier,  en  changeront  les  formes  et,  par  la  suite,  ue 
calculant  que  leurs  intérêts,  en  altéreront  la  qualité:  que  les  marchands 
papetieis  ont  senti  tout  le  vice  d'un  décret  qui,  faute  d'être  suftisamment 
axpMqué,  peut  ouvrir  la  carrière  aux  plus  grands  abus;  qu'ils  ont  présenté 
une  pétition  au  Comité  des  impositions  (1);  mais  qu*elle  a  été  refusée,  par 
la  r.iison  qu'une  réunion  de  marchands  ne  forme  point  un  corps  délibé- 
rant. 

«  C'est  ce  refus,  Messieurs,  qui  nous  oblif;e  de  réclamer  votre  appui:  et 
vous  sentirez  tous.  Messieurs,  en  y  réfléchissant,  que  notre  intérêt  particu- 
lier est  intimement  lié  dans  ce  moment  à  l'intérêt  général.  » 

I/assemblée  ; 

Considérant  que  le  corps  législatif,  qui  établit  chaque  Jour  les  bases  de 
nolie  liberté,  ne  saurait  être  soupçonné  de  s*être  écarté  de  ses  principes 
dans  son  déoiet  sur  le  timbre  et  qu'il  s'empressera  d'interpréter  un  décret 
qui,  \\iv  quelque  omission  ou  vice  de  rédaction,  peut  occasionner  de  Tin- 
quioliiile  }»our  une  branche  de  commerce  aussi  intéressante  que  celle  de  la 

V   \:\x'..'  .|;.'  touh's  les  sections  lie  la  capitale  seront  invitées  à  <»■  r^r'-inir 

;•     •  ;  ■    -en!i'i   nn-'  ,«ilie>>t'  a  l'Assi/niIilée  nationale,  a  l'elTet  de  la  supplier 

'■•  \  '        •  h.   w  ,i''.it'l»M-  qu'il  s«'ra  liiue  a  un  chacun  de  porter  a-ix  iMireaux 

^   ■    M       '.  i!'  .N    j..n-    1.1    i.'-i»'   Ic>    pa|)ieis  qu'il  désirera  taire  timbrer  ^;t 

■   -^    :     ■■   ;  :  \   iiuitoi  nn'iiu'nt   au    (arif  décrété,  saut"  la  déralcatiori  du 

•■    :      •■.;'.   l'î.-v.iit  aiiélé  M.'ra  envoyé  à  M.  le  Maire,  à  la  Municipa- 
.    i     I  .'-'x       ^   ;;<ial  et  au\  iT  autres  sections. 

Si(//ir  :  Hi.cchku  dk  ^^AiNT-SAi^vFrH,  piésicient  ; 
I.KrM-:i{c  S.\iNT-Ai:BrN,  secrétaire, 

i  -  ■'  ■•  .:.::  [u-.riiitr-  ahoi'd  «juo  {'«'luleur  de  la  molirm  r(  les  vo- 
■.:■■>.;■:     \i\A.r:\]  ->\i\\\  ri'a\aieii(  pas  tenu  compte   de  rarticli*  t>  «lu 

•  .    ; --'    ie«  lit  per'rnellait  <   à  un  chacun   de  porter  aux   lui- 

•     ;■  \         ■    >-   [■.;!'   \i   r-.  ^ii'  les  [>apiers  «ju'il  desii'era  l'aire  limlirer  et 

'  •.»!N    •   '■    {V  \  .  ■>!ii<urn«'rnenl  au  tarif  (l(''crelé  ». 

'    \    iN  :      r    ■  ''.lii!  imc  .litVei'eiu'i'.  l/ai'ticle  0  aul()risail  Tusa-ce  du 

\"  i  '■  '  ".;■»■■•  |>.>:ii-  1."^  particuliers  qui  voudraient  se  servir 

•'     •'  I'   !•   ••    •:'..■.:!    |j   .J.lilM'ratinn  (le  la  section  du  Th«'»àtre-fraii- 

i.i  '  .;•;.•  I,'>^  marchands  ou  fabricants  de  papier  c-usseot 


m  î  r. 


»    "  «lu  ?>  j.iiiM«r.  iiiii>riuj»'e  chrz  Moiiioro.  lequel  était 

.  !'  •:!  .Im    l'li>-.ilre  fiMn«;ii<.  i  \ Dir  j'i-di-ssus,  p.  C!».'i,  note   {.) 
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le  droit  d'aller  faire  timbrer  à  l'ordinaire  des  papiers  de  leur  fabri- 
cation, pour  les  faire  servir  ensuite  aux  actes  publics.  De  plus,  la 
délibération  de  la  section  prévoyait  que  la  valeur  du  papier  serait 
défalquée  du  prix  du  timbre,  alors  que,  dans  le  système  du  décret, 
le  prix  du  timbre  devait  êtrç  perçu  en  entier,  ce  qui,  évidemment, 
constituait  un  avantage  pour  les  acheteurs  du  papier  de  la  régie. 

Il  est  d'ailleurs  certain  qu'aucune  adresse  dans  le  sens  de  la  déli- 
bération ne  fut  présentée  à  l'Assemblée  nationale  au  nom  de  toutes 
les  sections  de  la  capitale,  et  il  est  douteux  même  que  l'initiative 
prise  par  la  section  du  Théâtre-français  ait  rencontré  le  moindre 
écho,  car  il  n'a  été  trouvé  aucun  arrêté  d'aucune  autre  section 
adhérant  à  la  réclamation  des  papetiers. 


CORRECTIONS   ET  ADDITIONS 


2«  Série. —TOME  III 


P.  57.  —  Ligne  22.  Au  lieu  de  :  Dansaud,  ifre  :  Dansard. 

—  Note  1,  ligne  4.  Au  lieu  de  :  Termes-de-Julieu,  lire  :  ThcrmcB-de-Julieu. 
P.  66.  —  Ligne  3.  Au  lieu  de  :  16  juin,  lire  :  10  juin. 

P.  89.  —  A  la  fin  de  V Éclaircissement  II,  ajouter  : 

Cet  avis  est  exactement  du  2S  février,  aiusi  qu'il  est  dit  à  VÉcUiircisse- 
ment  11  du  17  juin.  (Voir  Tome  IV,  p.  641.) 

P.  97.  —  Ligne  ï.  Au  lieu  de  :  Parsi,  lire  :  Paris. 

P.  101.  —  Ligne  18.  Au  lieu  de  :  subtitut-adjoint,  lire  :  substitut-adjoint. 

—  Note  1,  figne  2.  Au  lieu  de  :  ds  la  section,  lire  :  de  la  section. 
P.  113.  —  Note  3.  Ajouter  : 

Sa  démission  est  mentionnée  le  24  mai.  (Voir  Tome  IV,  p.  375.) 

P.  137.  —  Ligne  32.  Au  lieu  de  :  municipal,  lire  :  municipal. 

P.  180.  —  Note  1,  ligne  4.  Au  lieu  de  :  annoncée,  lire  :  annoncée. 

P.  194.  —  Ligne  5.  Au  lieu  de  :  couvalescense,  lire  :  convalescence. 

P.  207.  —  Ligne  41.  .4  m  lieu  de  :  d^unlonnance,  lire  :  d'ordonnance. 

P.  215.  —  Ligne  13.  Au  lieu  de  :  cammandant,  lire  :  commandant. 

P.  236.  —  Note  3,  ligne  1.  Au  lieu  de  :  CrciiRiiox-SiH.vHD,  lire:  Ci^r.riniON-SiOAHD. 

P.  246.  —  A  la  fin  de  la  ligne  2,  ajouter  le  signe  •  (ii),  et  mettre  en  note  : 

(5)  Construction  déjà  ordonnée  par  le  Bureau  municipal,  le  10  mars.  (Voir 
ci-dessus,  p.  111.) 

P.  253.  —  Ligne  27.  Au  lieu  de  :  canduite,  lire  :  conduite. 

P.  274.  —  A  la  fin  de  la  note  1,  ajouter:  et  ci-dessus,  p.  198-199. 

P.  278.  —  Note  3.  Au  lieu  de:  (Voir  ci-dessus, p.  189.),  lire:  (Voir  ci-dessus, p.  198). 

P.  299.  —  Ligne  43.  Au  lieu  de  :  d'apré,  lire  :  d'après. 

P.  305.  -—  Ligne  i.  Au  lieu  de  :  député,  lire  :  députe. 

—  Note  2,  ligne  i.  Au  lieu  de  :  dans,  lire  :  date. 

—      ligne  2.  Au  lieu  dr  :  délibration,  lire  :  délibération. 
P.  309.  —  Ligne  23.  Au  liru  de  :  remoner,  lire  :  ramener. 

P.  313.  —  A  la  suite  de  lu  loi  numérotée  !•,  ajouter  le  signe  :  (6),  et  mettre  en 
note  : 

(6)  Déjà  transcrite  le  5  mars.  (Voir  ci-dessus,  p.  86.) 

—  A  la  suite  de  la  loi  numérotée  2«,  ajouter  le  signe  :  (7),  et  mettre  en  note  : 

(7)  Déjà  transcrite  le  24  mars.  (Voir  ci-dessus,  p.  272.) 

P.  341.  —  Ligues  1  et  2.  Au  lieu  de  :  fut  révoquée  le  même  jour,  lire:  était  révo- 
quée depuis  la  ¥61110. 
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ET  ADDITIONS 
*  é^-cr^t  ém  28  mari,  /i  m  :  it^fct  du  SH  mâL 

»  te  »  jM.  cwr  1  «M  IV,  p.  sas  m.) 

> m  ^p»2  Jte  Ito  «r:  O^  3»M»4, 1^:  U^  :^,WJi. 

ir  IIL  ^m*  li  »0l  :  »émm*lf«lloii«  ^mltf  le  signe  :  (3),  ci  rn^ilu 

ifci  ^  «9  fmakm»  HmaArm  tk%uégnél  pss  300  1ïvt«p^  « 

1 4  JM  JM en  te  li  î^m.  <Yotr r<m^  IV,  p,  rilti> 

«  M  4t  Tê^àmffT^gmmt  L  J«  lira  ilf  /  bt^fiditAit^,  tit^  .*  b^^i* 


#.  4A  *  »te  f .  te  C 


t  f .  4«  te»  ^ ,-  k  4  ftVTîL  ([Vflir  <i*il£i»«iii,  fi.  il9.X  1^ -*  lef  4  et 
t  «t«|.  (t^»  ote«*«m^  41t  «A  4U4 

•.  Ck  —  L^kt  te  âyvte  it  mtii  •  IgjttsM  <s  êtÊ^pfim^r  tu  rlrftile. 

^  0ttL  -^  %^lm  K  1^«»  4.  ^«  tes  4t  ;^  «rUslutv.  ki^    nrigimie. 

^  Mt«  ^  UpM  »,  te  ^tt  tev*  5<i<>etf<,  lirr  .*  ^<]>d^t^. 

K  4i^  ^  UfAe  tt  te  rtf  i^  .teiwi>>  1^  Am  teii  ^«  ^'  f Ubli«ftcîiic*iiU  itohlict*^ 


p.  :>:î8, 


.  «t.  ^  Km»  I.  te  tek  A^r  prNcalè  1»  H  ft^letul^  (701.  (Voir  d  f1f*s»>'Us.>, 
tef  :  piiBté  k  11  iirâ  et  le  9S  #epleivlird  IW    i\'*nr  Toinr  I V, 

F.  53:1   —  V^-ê  l,  %a«  t.  .1,  ,^*  .i.    .   p.  AiT.  f*>ï 

^  I3k  ^  X4*»2.  i^r4^.teltedi,  A,A>r  :  à. 

F-  33^.  — ^  N^ïî?  f,  fi^^^  I    .4»  fir^  rff  r  oîiinos^crit,  firr  -  uiatiuâcrit. 

P,  î*5T    ~  N  vt,*  i    .4;  •^:-rr-  i  li  fin  c^  qui  suit  : 

h  uV:5^  pvji*  v|Ui*^Lvu\»  A  ÎA  s^JUivv  du  i8  avril," dc  ce  rapport  qui  uc  repa- 
rut que  U  ^  uiju  ^s^ur  t^tre  eacoiv  aj«.»unié.  (Voir  Tome  IV,  p.  !5l.) 
P.  ^>l.  —  .Note  X  lUiK  i.  Ah  <:r«  df  :  ot  55 1,  lût  ;  et  557. 
P.  TvIvS.  —  IVaus  U  iisîe  dt»s  cvhivouU  du  quartier  Saiot-Antoioe  : 

Au  Q'  4.  Ave  Mana.  i:k  i:fu  <ïV  ;  rue  des  Barres,  /i/v  :  rue  des  Barrés  ; 
Au  m^uie  nuiuerv>.  Filles  de  la  Crv»ix  de  Sain t-Ger vais,  au  lieu  de  :  rue  de 

Charv^iuie.  /;*y  :  nio  des  Barrt*s. 
Au  u*  o,  iKnuiuioaiues  de  la  Croix,  au  lieu  de  :  rue  de  CharentoHi  Urt  :  nie 

de  Chaivuue. 

—  Dans  la  liste  du  quartier  Saiut-Marcel  : 

Au  u*  1.  Béiudiotius  anglais,  au  lieu  de  :  rue  d'Eufer»  U*^  :  T&uhourg  Saint- 
Jacques. 

Au  n*  o.  Dames  de  la  Charité,  au   lieu  de  :  platx^  îsiiiit'MJcheî,  lire:  lU 
de  Saint-.MioheL  rue  des  Poste*. 

P.  559.  —  Dans  la  liste  des  couvents  du  quartier  Saint-Victor  : 

Au  u"  3,  Eudistes,  au  lieu  de  :  plare  Maubert,  i<fe  ;  rue  de^t  Pos^lc^. 

—  Dans  la  liste  du  quartier  Saint-liermain  : 

Au  no  2,  au  lieu  de  :  Thomas  de  Villeneuve,  litr     S  ai  lit -Tito  ma  s  de 
neuve. 

P.  573.  —  Ligue  10.  Au  lieu  de  :  amené,  lire  :  ameuét* 


1 
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P.  580.  —  Ligne  24.  Au  lieu  de  :  28  avril  1788,  lire  :  18  avril  1188. 
P.  586.  —  A  la  fin  de  V Éclaircissement  VI,  ajouterez  qui  suit  : 
A  la  séance  du  31  mai  1791.  (Voir  Tome  IV,  p.  452.) 

P.  592.  —  Ligne  15.  Après  le  mot  «  mois  »,  supprimer  la  virgule. 

P.  598.  —  A  la  fin  de  la  ligne  36,  ajouter  le  signe  :  (3).  et  mettre  en  note  : 

(3)  Arrêté  modifié  le  14  mai.  (Voir  Tome  IV,  p.  259.) 

IP.  599.  ^  A  la  fin  de  la  ligne  13,  ajouter  le  signe  :  (3),  et  mettre  en  note  : 
(3)  Bureau  municipal,  séance  du  17  mai.  (Voir  Tome  IV,  p.  279-280.) 
[  —    A  la  fin  de  la  ligne  33,  ajouter  le  signe  :  (4),  et  mettre  en  note  : 

^  (4)  Corps  municipal,  séance  du  11  mai.  (Voir  Tome  IV,  p.  221-222.) 

î"  P.  608.  —  Ligne  15.  Au  lieu  de  :  dénoncé,  lire  :  dénoncé. 

P.  616.  —  Note  1,  ligne  2.  Au  lieu  de  :  4  mai,  lire  :  2  mai.  Au  lieu  de  :  (Voir  ci- 
dessous  ),  lire  :  (Voir  Tome  IV,  p.  1C4.) 

P.  617.  —  Note  2,  ligne  3,  Au  lieu  de  :  Mais  le  texte  n'en  a  pas  été  retrouvé,  lire  : 
Le  texte  en  sera  publié  plus  loin.  (Voir  Tome  IV,  p.  173-174,) 

P.  633.  —  Ligne  7.  Au  lieu  de  :  obstable,  lire  :  obstacle. 

P.  647.  —  Lignes  20  et  21.  Au  lieu  de  :  tout  secours  telle  est,  lire  :  tout  secours  : 
telle  est. 

P.  655.  ^  A  la  fin  de  la  ligne  37,  ajouter  le  signe  :  (1),  et  mettre  en  note  : 

(1)  Mémoire  sur  la  nécessité  de  l'établissement  d'un  régime  particulier  pour 
la  vente  de  la  marée^  présenté  au  Corps  municipal,  au  nom  du  Département 
des  subsistances,  par  M.  Lesguilliez,  Tun  des  administrateurs,  imprimé. 
(Voir  Tome  IV,  p.  70,  note  4.) 

P.  684.  —  Ligne  3  de  V Éclaircissement  II.   Au  lieu  de  :  toute  entière,  lire  :  tout 

entière. 
P.  717.  —  Note  1,  ligne  21.  Au  lieu  de:  Groffhknkt,  lire  :  Geokfrenet. 
P.  722.  —  Note  1,  ligne  21.  Au  lieu  de  :  février,  lire  :  avril. 
P.  727.  —  Note  1,  ligne  i.  Au  lieu  de  :  pulications,  lire  :  publications. 
P.  735.  —  Ligne  23.  Au  lieu  de  :  peur,  lire  :  pour. 
P.  741.  —  A  la  fin  de  la  ligne  23,  ajouter  le  signe  :  (3),  et  mettre  en  note  : 

(5)  Séances  dos  9  et  13  mai.  (Voir  Tome  IV,  p.  180  et  251-252.) 

P.  750.  —  Ligne  2.  Au  lieu  de  :  M.  Meneret,  lire  :  M.  Menuret. 
—    Note  1.  Remplacer  la  note  par  la  suivante  : 

(1)  H  sera  question  de  l'auteur  le  l«r  juin.  ^VoirTome  IV,  p.  465.) 

P.  766.  —  Dernière  li^ne.  Au  lieu  de  :  cammandant-général,  lire:  commandant- 
général. 
P.  770.  —  Ligne  7  de  la  note  3  de  la  page  précédente.  Au  lieu  de  :  risposla,  lire  : 

riposta. 
P.  819.  —  Ligue  14.  Après  ['Éclaircissement  lll   du  18  avril,  en   face  du  mot  : 

addition,  au  lieu  de  :  799,  lire  :  8U0. 


TOME  IV 


p.  9.  —  Lignes  3  et  4.  Au  lieu  de  :  produfrait,  lire  :  produirait. 
P.  35.  —  Note  2,  ligne  2.  /1m  lieu  de  :  (Voir   ci-dessoui»,  p.   80.),  lire  :  (Voir  ci- 
dessous,  p.  84.) 
P.  51.  —  Note  3,  Au  lieu  de  :  p.  76-78,  lire  :  81-83. 

Tome  IV  4j 


-m  DOlIRlCTÎOMi  ET  ADDlTIOPtS 

tmTÊwvAMm93àg  été  ËM  Lociiift  M  Cirpt  mttaietpat  d'uii  artHé  ila  eeUe^ 
M0bM  i#itf  à  raiittiisfioii  dtfnltirvaei  Ktllép.  (Voir  ei*<1e«xu5.  p.  36,) 

r.  H  ~  Mfv  tî-  ^«  Ji^  <'<^-'  i4iitlfti«tntt«l««r«  liff  .*  hûmmiÈimUur. 
f .  ii.  ^  â  11  tft  49  la  tègfftt  li,  i^iiMlfpk  lii^DP  ;  <i)  et  m^flf^r  <^r  iiû^tf  : 

P.  CL  —  ^«to  S,  «pM  t.  jl«  IMn  4«  .'  U  fillffiirt  dtf  loU>  f<r«  :  Totitet  t«i  loiw^ 
^.  fèU  ^  %0ê^  U  If»*  2.  .4«  Imi  f^r,"  poiitiqoirt,  H»^  t  pâlH«jliqu«!m. 

PI  Aiffflé  «0ili#  le  $  luift.  (KiÀf  é^tsmm^  p.  QIMid.) 

r  SB.  ^  IMs  1.  %»«  i.  ^M  iitn  €ê:  1791,  i'trt  •  090. 
F.  2at  ^  UfD*  SL  ^M  ik«  iir  :  iiel  Ik^,  |iW  ;  ml  ^\x  lieu, 
•i—    L%*t  2$   A  Ift  ta  4«  b  figun  4Qâi«£er  It  iigae  i  (f),  et  metlrv  m  ncifc  ,' 

|f>  Wî  fw^i^'^^fy  ie  iMiiiYais  1t  li  aiit»  sous  le  uuiiiéni  9   (Voir  ank»*  | 


Vh 


n.  A  It  io  et  tft  OfBet  «/i*«lrr  te  lif Oe  ;  (9),  et  mrlire  en  n&ie  : 

>  ie  liottVfifi  le  16  m^^  fous  le  uuiD^^ro  5*  (Voir  cMq»-] 


1^  fM.  «»  Biolt  1  >ltt  âr^  th^  m^  soet  pï^  ttifjiyooiiés  dans  li!»  proc^^^^vurtièaK  ( 
«SèrÎMins  Irtt  :  M  forent  pr^^cntéi  itiie  le  M  juillet  {\**ie  <^*é*'*~\ 

r.  S».  ^  A  k  ^  ^  Ia  BiM  SI,  ^poulfr  If  ilpit  :  (9),  et  meffr»  f»  ito(e  : 

^\  ^4^4^  4ti  SI  tnal.  (Valr  d-4e9sauj,  p.  432.) 

f.  tOk  -^  A  la  ia  et  ri'^^^rittrmtfiil  I.  jouter  : 

tlaolCT^t  f«i  f'élMl  ptoiluit  lef  nti  Trilmnal  munkip&l  tlontia  lieu  A  ane 
ct^iiv-^ïiciitix^a.  dont  îr  Corps  municip&l  eut  à  s  occuper  {**  26  mai.  ^Voir  à- 
^f$:<."^u5.  p.  4^^4  et  4f3.) 

p    ;^\*    —  ^^vti^  5.  iiirat'  5  et  6.  Ah  liru  de  :  Almanach  militaire  national,  lire  : 

AliuMiach  militaire  de  la  garde  nationale  parisienne, 
r.  .^-^    —  A  la  an  de  la  ligne  25,  ajouter  le  signe  :  (4),  et  mettre  en  note  : 

^4  CViuande  de  la  section  de  Sainte^GenevièTe,  reuToyée  au  Département 
d;>  tratjiuv   public?  le  3d  arril.  (Voir  ci-dessus,  p.  84.) 

--    \.>u  i.   ^i^f^^tf  :  Demande  renouvelée  du  Bureau  municipal  le  11  Juin. 
,Vvir  li  de>5k>us.  p.  SJ^î?) 

—  Note  i.  .lu  /iVa  de  :  (Voir  ci-dessus,  p.  396-397.),  lire  -(Voir  dHlesftQs, 

—  Nv»te  i-  Jte  iitu  de:  (Voir  ci-dessous,  p.  401.),  lire  :  (Voir  ci-^esâOUi^ 

—  N^^t,^  wv  Aprv'i^  les  mots  *  ci-dessous  »,  ajouter:  p.  44.^i, 

—  Nv»:e   i.   ApK'S   les  mots  »  entre  les  administrateurs    tiiimicipQu.ii  %» 
.{;  u.te  '  : 

...  de  U  ^Hvhot\  dattv  des  S  et  i6  décembre  1790^  imp.  4  p*  in^  (Bib, 
l.b  kO  Uôi»\  ivpi\vJuile  ^var  la  Gateite  nationale  ou  Moniteur  uniter'tti  (n*  i 
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TAULE 

UES   J(iUHK\lIX    ET   ML^VIUGB^    CITÉS 


I.  -  iOllRNALX 

Ami  it)da  peuple  ou  h  Ihihihittie  paHjfienf  Kidig*  p«rl-P.  Mmiat,  pafAi§fi«nt  de- 

pilla  11!  !f*  septembre  !T«9  ==  P.  2^22. 
Annakâ  pat riotiff tien  H  tittitmiteH  ff§  In  Franne  ri  affutt'tê  pulitiquei  de  VEu* 

w^p€^   par  ui)i>    Ho^i^t*'    ir<^cnviiin9    palrtutes,    (tirlgé  par   L«*S.  Meticisii  ttt 

J-4a.  C^tMM    pftruîssant  depuis  k  :i  notobre  Hity,  =  P.  Ikt^Vd. 

il  du  Pabiia-rutial  ti  dêê  T(iUêriM,i&ns  oom  d'auteur*  pwbli* 
1791.  =  l\  tîK 
Hinu'hr  \iu)  dr  /cr«  rédigé  par  C.  Fvri<  riF.T  nt  N.  dk  BoNNKViLt.K|  publié  h  partir 

(je  janvior  noo,  ^  P.  M,  note  4;  2fW. 
Chtymi*iii»  df  Harûi^  Tourlé*  le  i4  ai^U  178»,  par  A,*L,  MiM.is  et  A.-V,  Nom*.  =^ 

JJ,  miif  1  j  .%\-  35r2;  IW;  ^.12,  oott  3;  MfKm) ;  (lOH,  oote  «  ;  GTI;  62*,  Dote  *: 

C3»,  tPxtç  el  noie  I  ;  637.  not*?  I. 
C^furne*"  de  f aurore  ou  Jmtrtml  fêtitionfti  ti  éiranffrr^  aani  nom  d'auteur,  paru  en 

«viil  1190.  ;=  Voir  Jottrftnt  miHnnaL 
Cfturriêr  (le)  de  V  h  ymen  ajournai  dtt  damrs,  anonjttie»  publié  de  février  à  Juilkt 

1791.  =  P-  înîi,  texte  et  note  3;  595. 
Courrier  (le)  du  Pari»  dnm  ies  S3  déparievtenis,   par  A.-J.  Go  usa*,  publié  »uus 

re  titre  depuU  le  3  aoiU  11^0^  «uite  iju  Courrier  de  PariM  dunif  tes  province n  et 

dtM  provincea  à  Parui,  =  P*  295^  uolé  3;  <ïi7* 
Courrier  (/<•;  </«?*  83  deparlemenU^  par  ;V,-.Ï.  tîrjusAS,  publié  anus  ce  titrtt  depuis 

!•  f «^  mars  1791»  suiti*  lïu  Ctntrrier  de  Pttri*  dart»    ies  provlncm  et  itr%  provin- 

C9mA  PûH'i  Ft  iJi]  Ctmrrier  de  Partit  danâ  iei  ë:i  deparlrmenh,  =»  P,  2j;Mt;Ul; 

Hit:  r?'  :Ui'i,  uolc  3  :  :m.  m,  Wxte  et  uote  l  î  iu9. 

Caitmer  I      ,       ,  '<f,  réilig^*  par  P'»?f*HMî<   r»i:   Lv    ïlormi -Tii.ii  \<..  paroittaut 

depuis  juin  1789,  =  P.  261,  WS,  n5. 
Hifihi  dei  femihs  de  h  ve.iih*  =  Voir  lendemain, 
Cétnette  r/w  nouvmux   irlbunaui,   publiée  n  partir  du  l-tjuiUot  179 L  »  P«  ^7?; 

3i!(,  notti  1. 
fiazeile.  nationale  uu  le  Momieur  uniwrnei^  fondA  en  novembre  !7HU  parT^di- 

l^ur  PASrKoti.:Kjc  =  P.  J2,  note  l  ;  PJ;  28,  note  1  ;  ♦!,  tint*  I  ;  kî,  note  1  ;  55- 

40;  yi;  9tt  uide  I;  P7«  note  I  ;  M.1,  noraa  2  et  3;  Î1U,  iiotf^s  1  el  2;  2.>^;  2f»^; 

»«;  2WÎ;  33t*,  note  t  ;  37».  noïis  \  \  3«H,  note  I;  4m;  iJîl,  notp  3;  mfhWt ,  VjT. 

note*  i*t  3;  472.  note  I;  -i?;/;  47^  noie  2;    47î».  noto   3;    fitlî ;  u«ile   3;  .VJ?, 

«nie  l;  XiO,  texte  el  nnte  f  {  ;VW;    r»4//,  mitr  3}  ^î,  note  i;   .»«*,   u«itf»«  I  el  2; 

f,Vi«,  note  I;  rî/l,  fil^?;  im,  note  4î  &TI,  lexlu   «l   note   i;  (I4j,  uut«9  1;  ti^i, 

noU»  4;  «97,  note  8*  —  Ititrod,,  p*  ir-iii. 
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J'jHrnahU  la  tuutii'-if^lité  ^l  du  d'aparté menl  de  /''/ri*,  publié  par  F.-L.BjLYAEii, de- 
puis !•»  20  Pvri<?r  lT"j»l.  suite  du  Jjumald^  l/imnniripiUté  et  de.*  se-tiojts 'le Ptiris. 
=  1».  î!f'2f/;  '2!:  >/.  uoU  1:  's'2,  leste  et  note  !  ;  :>6  37  ;  91,  Dole  i;  97;ÎW; 
201.  note  !:  213;  267;  26S ;  29t'2ir2;  37S   notes  3,  4  et  6;  579;  i7i,  W9-J/W. 

Journal  de  Ui  Récolution.  an<»DYme.  paraisfaat  depuis  le  2-"»  août  1790.  =  P.  /36; 
ÎU-n2. 

Journal  d^  Purh.  paraissant  depui«  1777.  =  P.  W9.  oute  2:  âiO,  note  3:607 ; 
im,  texte  et  D*>îe  1:  022;  02».  note  4;  033,  note  1  .  63J,  texte  et  note  3i  635- 
nute  3. 

Journal  de  Pirh  naiional.  ré«iigé  par  R'tDEr.KP.  ^Pierre-Loui>).  para  en  octùbre 
1792.  =  P.  W;,  note  3:  iSi9.  note  2;  3W/.  note  3. 

J'jurnal  des  '^lu'ji  ou  vfièlés  patri:digH>>s.  rvdiçê  par  J.-J.  Le  R»>t-x  et  J.Ch.vko^, 
officiera  municipaux,  et  D.-M.  Re\'.l.  ex-profe^seur  de  l'Oratoire,  publié  du 
20  novembre  17^0  au  II  septembre  17'.M.=  P.  Hi. 

Journal  des  dehaU  et  des  de'^i-et^,  c^mpt-^  rendu  des  séances  de  l'Assemblée  na- 
tionale, fondé,  en  août  17S'*,  par  riuiprimeur  BAiDoriN.  =:  P.  5*3 :2W,  noleî; 
2W.  note  1  ;  COX,  note  l  ;  021  :  t;22:  f>2i.  note  4:  6X1  texte  et  uute  1. 

Journnl  des  était  *iéneraur  ow  Journal  loffiji^raphique.  compte  reuAix  des  séan- 
ces de  rA?:«embI-'*»  uati<.>nale,  rédigé  par  Le  HoiiEY  i»e  Sa i.ltohevp.e vil,  pa- 
raissant depuis  le  12  juillet  l789.Quisfant  le  30  sep tefubre  171*1.=  P.  6ÙS,  note  l; 
62/ ;  6*22  ;  62>.  n-^te  4:  633.  noies  1  tt  2;  694,  note  l. 

Journal  des  -ye  tifns  dt*  l'ins.  =  Voir  Thi'rmomètre  de  C opinion  publique. 

Journal  des  iriKunau.r.   par  une  .S«.»ciété  d'bommes  de  loi^  paraissant  depuis  le 
28  janvier  17-M.  =  P.  272;  3!'i,  note  1. 

Juurnil  du  diaUe,  ?an?  umui  d'-iuteur.  rédigé  par  Lauenette.  paraissant  depuis 
le  2»ï  mars  17'.^'».  =  p.  22,  n<.l'^  1. 

.'■•'/   •,:!'.         .■-.  '  .  —    V..ir  lut  -i  'tr-'-  p'at^  •/'^ni'r'.iiix. 

.•:!..i--  'i-.-  ;-.;iîj  .1  ■i-'.-îiihr'-    17l'i.t.   suite    du    C- .t -■  < '• -•  .• 

•  .     ••     ■'•  .  /  f--//'-.  r-'<ii::.'-  p.'ir  'lUv  Si-v-i»  *•'•  à-  ^-•li? 
>;•:■■:  iî.  îy.rtf  --■:  p.  l'rJ,  i.-.î-  1. 

.    ;  .■      •  ••,.•  .■  .-v  /;//.  hr'n\  P  -iit:!  •;?  par    Li  M  \;;  ï 

:i..-:    S    .il-. -^   .i.-    \'.iu  II    -io   II  Lih'Tt--   t.17'.'.!.    -- 

■  .  •  ■■!;.;.''  r-[î.liî  -l.'r;  ^-'-inor--  .Je  !"As>'MuIi!.'l-  iiaM  - 
:.':■■.      :.:■    :■         .     ;    .  .•  ■.:    I."     U      i  v,  a   Partir  ..lu  27  avr.l   IT'M.  =■■=    V.  fil:;. 

M  ■  .     -   \.:-    ',    :■  •■•     -  ::■  -.  :ir 

"     :■  ■  .:!:_;  i"   I'      ■    ■*:     ^:a:.:sla>..  «'.iit'^   j-iî-Tm  vntin  (M;îr- 

.■     ,.  :  ::     -     ;•    :    :         'i     :  '  "  '  '.  ^^  1*.  I\!  :  :?---•>;  :?.'i .  .V^  lu-U-  '■>  :  Ut  :iiS  :\fS-UU  : 

1">    ;.   •    T:  /:'-.     :/  .      ■-''..  •:   '     ::  :  .;:»;.  ./l'x.  :iiis  ;  ;;/;v.  ;>:•>,  ii..t':-  2;  :>7'i,  i,.>t.;  :;. 
/'•'  .:;.:•   .:    I.-I'.  ]'>    .--  • '.  ■  ■l*.-  '  »:i.irvi!!..-,,  p.irair>aut  .k'pui>  le 

•   ■  ■"  '  i'     -^'i 

V  .  .        :•••.::.!•<   -■■.::••  <  .io    i  .V-<îoiiiM«''.'    nationUo.    {-.ublit- 

;.:;:.:.;       N  .     i   :■:!  <   juiii    ITn'.  -^  P. /i^^^S,  ll••t^'    1;    r»22 :   r,2',. 

':.    ■     ;:'...•    \*     •  •  .    ■:     1. 

/'■     ■     ■/.  '.'•!._••  ivii"  •'.  I)i:.-M'M  Li\>,  de  Li'»voinl.tr«'  17S1* 

,'■—.:■  lii.''-  I»  ir  C.  l'K-M.-i  I.1N-.  paiai>>aiit  dc- 
•  .   i.  :.:   ['.'[.  >  .:''•  Je-  l!t:C'liif:  ■'!<  de  r'UHf  ■.'  r!  de  Pra^ 

'..'•    j»   •     P      ;        vN.!..   pa^ai^^aIll  «Jepuis  juillet  1789.  = 
/  ;  J .  l'i'il'n,  :  /:,;  ;  :;so  :  )  )s  ;  .V/2-.h/;. 

.  .       ■  j>  !'/■/■<>'  "'.1   /  ■;//•'/  ;/  des  .>>'(  li.'fts  d''  /*'//•/>,  par  IlOft 
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Société  de  gens  de  lettres,  sans  nom  d'auteur,  rédigé  par  S.-N.  Coste  (d'Aroo- 
bat)»  paru  au  cours  de  l'année  1791,  vraisemblablement  à  partir  de  février.  = 
P.  /7,  note  \  ;  18,  note  2;  45;  W»,  note  :i  ;  60,  note  4:  2/5,  note  1  ;  267''26H;  308, 
texte  et  notes  1,  2  et  3;  309,  note  2;  322,  notes  1  et  2;  325;  //i3,  note  2;  423- 

m, 

II.  -  ALMANACIIS,  GUIDES,  DICTIONNAIRES,  etc. 

Almanach  des  compagnies  {Varc,  d'arbalète  et  d'arquebuse,  année  1789.  par 
Pellktier.  =  P.  6W, 

Almanarh  général  du  déparlement  de  Paris,  année  1791.  =  P.  2i,  note  2;  80, 
note  3;  108,  notes.4,  5  et  6;  127,  note  3;  182,  notes  1  et  2;  250,  note  1  ;  323, 
noie  3;  32^,  note  2;  362,  note  5;  417,  note  1;  431,  note  2;  479,  note  2;  492, 
note  1;  532,  note  1;  548,  note  6;  549,  note  1;  551,  note  1;  570,  note  4;  i>7o, 
note  5;  591,  note  2. 

Almanach  militaire  de  la  garde  nationale  parisienne,  1790.  =  P.  257,  note  3. 

Almanach  militaire  national  de  Paris.  =  Voir  Étrennes  aux  Parisiens  patriotes. 

Almanach  royal,  années  1790  et  1791.  =  P.  96,  note  3  ;  182,  note  2;  250,  note  1  ; 
J^25,  texte  et  note  2;  479,  note  2;  532,  note  1  ;  518,  note  6;  549,  note  1;  6*00, 
note  5. 

Almanach  royal  des  tribunaux,  pour  1792.  =  P.  104,  note  8;  107,  note  1;  376, 
note  1;  417,  note  2;  591,  note  2. 

Dictionnaire  historique  de  la  Ville  de  Paris  et  de  ses  environs,  par  Hurtaut  et 
.Magny.  =  P.  i\  note  1  ;  134,  note  2;  221,  note  3. 

Étrennes  aux  Parisiens  patriotes  ou  Almanach  militaire  national  de  Pans,  par 
Bketklle  et  Alletz,  1790.  =  P.  257,  note  3  ;  258,  note  3. 

Guide  des  amateurs  et  des  étrangers  voyageurs  à  Paris,  par  Tu iftiiY  (Luc- Vin- 
cent). =  P.  2^/,  note  1;  W,  note  2;  134,  note  2;  467,  note  1. 


m.—  MÉ.MUIUES  ET  RECUEILS  CONTEMPORAINS. 

Bailly  et  DuvEYRiKR,    Prociis- verbal  des  séanres  et  délibérations  de   l'Assemblée 

générale  des  électeurs  de  Paris,  réunis  à  Vllôtel-de-ViUe  le  î-^  juillet  17H9.  = 

P.  'lO,  note  4. 
BouRRox-CoxDÉ  (de).  Mémoires  pour  scrvir  à  V histoire  de  la  maison  de  Coudé.  = 

P.  581,  notes  1  et  2. 
Jaillot.  Recherches  critiques,  historiques  et  topographiques  sur  la  Ville  de  Paris. 

=  P.  2/f,  notel. 

IV.  —  OUVRAGES  MODERNES. 

Aulard  (Alphonse),  Lu  Sttciélé  des  Jaobins.  =  P.  18,  notes  3  à  6;  6VJ,  note  3; 

n2,  note  2;  .T2/.  note  4;:W(;,  note  2;  37 î,  note  2;  3Si,  note  2  ;  UU),  notes  1  et  2. 
Barrikr,  Dictionnaire  des  ouvrages  anonymes  et  pseudonymes.  =  P.  ^25,  note  \. 
Barrière  et  Bkiîvillk,  Mémoires  sur  les  journées  de  septembre  i7it2.  =  P.  -W>7, 

note  2. 
Barroux  (.Marias),  LHôtel  de  Vadministratinn  départementale  de  la  Seine,  de  1191 

à  1H03,  dans  le  Bulletin  de  la  Smùété  de  l'histoire  de  Paris.  =  P.  'lO,  noti*  4. 
BAi'.itUEL  (abbé)    Histoire  du  clergé  pendant  lu   l\éculutii>n  frauçaisc,  =  P.  523, 

note  1. 
Bklliei:  DE  La  CuWKiNKRiE,  Uifdiogiaphie  et   ralahgue  fie  ra'.uvre  du  graveur 

Miger.  =  P.  6W),uote  1. 
Ber VILLE.  =  Voir   Barrièhe. 


■  MCKKâOL  Kf  OUVRAOEê  OTÂS 

I  f«É0it^  é  li  ffl»n»q<ioWgw  <fei  Udt  fm- 

m. 

}  M.  ->  litriil ,  p*  tt-tv- 

k  itf  li  w^^mm  ée  t^imi  d>i£,  dtJii  la  Ués<tkhM 

li»  «AmCi^  0  êm  rmkttn  4t  t^rù  fa  ijtlf,  ^  tA 

S. 

rém  Ctmiit  ^tmirwrliort  puMtque  ^f  fâ  Ù"*' 
•pMémmMméi.  m^^mL  ÊÊ9^  4;  âiî,  solti  1  ;  âl««  note  1  ;  m,  note  i 

ng9k  p^v  rif  ri.  t^im^  é  èm  ÊmUmlum  fimmiÊiêf,  =  P.  Sm,  uot«i  t  «^  ^^ 
JSI«  M««*  I  H  2;  JSt  »sl»  i;  3S1  aolot  I  tl  i :  m,  dote  l  ;  m*  uùU  1 

^  r  ic,  Mit  t. 

hXST.  Irtir  cl  tMte  1 
l4A(  ttit%i?«  <Cà*ri<«:.  ëuimrr  4t  rr«râ^mi# •!#  f^mrià.^^,  fît,  noM 2;^ ooîf * 
ILji«  itvt%  i^ipMii^B^k  £«  |J^|«iik^Nvl  ÉÊ  ^mrt  éê  la  Sêmt  prmiant  la  fïf^'*^ 

tn«it,  ^  F.  i,  torttr  1;  »;,  iksA*  *  ;  ifj,  tiolc  B. 

I1U  iu  f  1  nat  IS$&.  ^  F.  ate»  sole  l;  fl7,  uût«  4. 
Lftt  iiK?É  r.  —  Voir  MAtii»%L, 
hM^ZMxm.^  fjfs  ûM^i€imf9  mmit^m»  de  F<tm.  ^  Fi  £l|  uotit  J. 

$mtptmre  ttm^**  trtt  Mmm  été  m%aiumtnU  ftmïfait.  =  P.  J03, 

Miiu^iu*  it'trmiii),   tUchtr.htf  hiAior*^*ie$  H  rritiquts  sur  ta  Mofgut,  ^  ^' 

Maiuval  et  Lirui:\T,  jfy^Anw*  fmriêtnmtiairts,  =  P.  6,  noie  ^l?  I,%  note  Jï; '^t 
ni>tt»  2;  ?5,  u*jtc  1  ;  4«.  jmto  I  ;  i6\  auU  4  ;  J**/,  uott*  l  ;  ÎOÎ,  note  2;  î2i,  iJOt«  3; 
/25.  iial«  â  ;  rî6»  iKiU'  :::  m,  imitas  à  el  :i;  fïfl,  mi«  i  ;  tâO^  iiule  I  ;  îXi,  uoH^^^ 
f-ïj,  Dcittî  ai  |5<;.  note  4;  tJfi  tîolc  l;  iaî|nolo  3;  JS»i  uotes  I  et  3  ;  SïJif/,  îiut«  2; 
lllt,  tjiile  I  ;  !^Jri,  unte  3;  :?43f  notes  t  et  ^;  :^^\  uoleâ  1 ,  2  ot  ^  ;  2^/7^  uutc  îï 
24ê{,  notes  î  QlH:  ilGl,  noie  4  ;  â€j,  uulè  5i  'iejy,  uûle  Hj  37*.  uole*  t  et  1]  "^ih 
nutÉ-s  1  et  ^r  'Mi,  ihjW  -i  ;  2^'^,  iiute  l;  •2ëti,  note  J;  2»/,  note  1;  2?^^,  niile*  ^ 
nt  4;  ^Ji,  îiolest  t,  a  et  4;  305,  note  a  ;  3/fi,  note  1  j  3ît,  iiotei  1,  2,  3  et  4s3ii] 
Niïiua  1,  3  et  4  ;  :if:i,  uote  1  î  :f/4p  note»  l  et  â  ;  :*!^,  noie  3;  3^k"ï,  note  Si 
note  3;  5:>7,  noies  I  et  2  ;  3<ie,  nute  2;  JfrJ,  note  3  ;  :i!*!î,  note  4  ;  m,  mU  $i 
îioiv  2;  Afo,  nûltîs  ï  et  ii;  Hl,  note  3:  */2,  notri  l  et  2;  »37»  note  il 
note  i^  M/,  nulo  1;  4«y,  mUe  2;  Via,  note  i;  174,  note  2;  475,  nota  4; 
atitc  i  i  "riïJ,  notus  !,  2  et  4;  510,  oote  t  ■  ^20^  note  3;  .ï^I,  note  3;  m,  mit 
et  3î     aîf,  iiiiteïi    j  ;  :{t/,  t  ou^  :i  ;   ;u,   i  i  u  ir  : ,  3  el  S;  5ei,  notes  l  ot  ii 


TABLE  DES  JOURNAUX  ET  OUVRAGES  CITÉS  711 

notes  1,  2et3;56.*j,  uote  1;  .16*3,  Dotes  2  et  3;  566^  note  1;   :V;7,  note  2;  5fô, 

notes   1   et  2;   38:1,   notes   1   et  2;   '>8*,   notes  2,  3,  4,  5  et  6  ;  :Wr),  notes  1,  2 

et  3  ;  6(W,  note  1  ;  6/2,  notes  1  et  2;  6/3,  note  l  ;  6/4,  note  1  ;  6/.),  note  1  ;  6/8, 

notes  2  et  4;  6'21,  note  i  ;  622,  texte  et  note  1  ;  62^^,  note  4;  6:i3,  note  1  ;  63*; 

635,  notes  1  et  3;  G3H,  note  2;  639,  note  2;  6^2,  note  5;  6à5,  note  1  ;  65'),  note  4; 

694,  note  2;  697,  note  5. 
kIoNTAioLON  (Anatole  de),  Prorcs-verbaux  de  V Académie  royale  de  peinture  et 

de  sculpture,  édités  par  la  Soriété  de  l'histoire  de  Vart  français,  =  F*.  606,  note  3. 
rtonriMKH-TKiiNAï'x,  Histoire  de  la  Terreur.  =  P.  25,  note 2. 
^IKKHK  (Constant),  Hymnes  et  chansons  de  la  Révolution,  =  P.  5.9,  note  1  ;  231, 
^JuKiiAiiD,  La  France  littéraire.  =  «P.  ÎH^t  ;  ^23^  note  4. 
Ravaisson  (Félix),  Rapport  adressé  au  ministre  d'État,  au  nom  de  la  commissioji 

instituée  le  ii  avril  1861.  =  P.  2;i6,  note  2. 
R»»i*iNKT  (docteur),  Danton  homme  d'État.  =  P.  3/,  note  3;, 38/,  note  1. 
FtoiîiNKT  (docteur),  Le  mouvement  religieux  à  Paris  pendant  la  Révolution.  = 

P.  321,  uote  3;  323,  note  1. 
Roïx.  =  Voir  Bi'<:ni:z. 

Saona»:  (Philippe),  La  législation  rivile  de  la  Révolution.  =  P.  2*8,  note  2. 
ScioTT  (Ludovic),  Histoire  de  la  constitution  civile  du  clergé.  =  P.  2*8,  note  2; 

.320,  notes  2  et  6;  321,  notes  1,  2  et  3  ;  323,  note  1. 
Stein  (Henri),  Le  peintre  Doyen  et  l'origine  du  Musée  des  monuments  français, 

dans  la  collection  éditée  par  la  Réunion  des  Sociétés  des  beaux-arts  des  dépar- 
tements. =  P.  30H,  notes  4  et  6. 
TiiEiNEii  (Auguste),   Documents   relatifs   aux  affaires  religieuses  de  France,  = 

P.  320,  uote  6  ;  523,  notes  1  et  6;  32i,  note  1. 
ToniNEUX  (Maurice),  Hibliographie  de  l'histoire  de  Paris  pendant  la  Révolution 

française,  =  P.  .57,  note  { ;  76,  note  4;  /55,  note  2;  171,  note  1  ;  183, note  1  ;  189, 

note  1;  193,   note  2;  211,  note  3;  230,  note  5;  4/7,  note  4;  452,  note  4;  456, 

note  1;  321,  note  3;  525,  note  1  ,600,  note  4; 
ToruNErx  (Maurice),  Procès-verbaux  de  la  Commune  de  Paris,  du  10  août  179% 

au  f*rjuin  /7.9.7.  =  P.  467,  note  2. 
TrETEY  (Alexandre),  L' assistance  publique  à  Paris  pendant  la  Révolution,  =  P.  1.32, 

note  2;  /.97,  not<'  1  ;  4^>2.  note  1  ;  311,  note  1.;  5*6,  note  2. 
TrETKY  (Alexandre),  Répertoire  général  des  sources  manuscrites  de  l'histoire  de 

Paris  pendant  la  Révolution  française.  =  P.  6*,  note  3  ;  89,  note  i  ;  108,  note  1  ; 

133,  note  2  ;  193,   note  2  ;  2'i9,  note  1  ;  290,  note  2;  291,  note  2  ;  296,  note  1  ;  297, 

note  1  ;  ;306,  note  3  ;  308,  note  1  ;  309,  note  i  ;  603,  note  4;  609,  note  2. 
TrKTEY  (Louis),  Procés-verbaux  de  la  Commission  des  monuments,  publiés  dans 

les  Nouvelles  archives  de  l'art  français,  éditées  par  la  Société  de  l'histoire  de 

l'art  français.  --  P.  306,  note  2;  310,  note  1. 

AR<:invES  i>r  Miski:  des  monuments  fuan«;ais,  dans  VDiventaire  général  des 
j^ichesses  d'art  de  la  France.  —  P.  503,  note  4;  564,  note  1;  569,  note  2;  310, 
note  3. 

BULLETfN    DK    LA    SoCiKTÉ    DE    l'HiSTOIHE   DK    PaHIS.  =  P.   40,  notC   4. 
Mï^IMOIHKS    DE    LA    SoillfiTÊ    DE   L'HiSTOIIIE    DE    PARIS.    =    P.  229,   notC   2. 

Noi'VELLEs  Aiir.iiivEs  DE  l'aut  FRANÇAIS,  éditées  par  la  Société  de  l'histoire  de 

l'art  français.  =  P.  50G,  note  2;  510,  note  1  ;  63^,  note  1  ;  6.%',  note  2. 
Réinion  des  Soi:if;Tï::s  des  liEAt'X-AUTs  des  dépaiitkmknts.  =  P.  508,  note  4. 
Révolvtion  fiian«;aise,  llevue.  =  P.  248,  note  2. 
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IMTRODOCTION I 


26  Avril  1791. 

Bureau  MUNICIPAL.  Séance 1 

Corps  municipal.  Séance 5 

Éclaircissements  : 

I.  —  Rapport  et  décret  du  18  mai  i791  sur  la  pétition  de  là  Muni- 
cipalité et  du  département  demandant  :  la  répression  des 
délits  de  provocation  à  la  sédition  ou  à  la  désobéissance 
aux  lois,  par  la  voie  de  la  presse  ou  de  la  parole  ;  la  ré- 
glementation du  droit  de  pétition  ;  la  réfçlementation  du 
droit  d'affiche.  Protestations  des  sections  du  Théâtre-fran- 
çais et  de  la  Grange-baleiière  contre  le  décret  du  18  mai.  .  12 
n.  —  Commentaires  des  journaux  sur  VAvis  aiix  ouvriers.  Les  réu- 
nions ouvrières  surveillées 19 

III.  —  Sur  rindemnité  due  aux  administrateurs  et  officiers   muni- 

cipaux»     20 

IV.  —  Exécution  de  la  mesure  de  licenciement  de  la  compagnie  de 

grenadiers  soldés  de  la  VI*  division 21 

V,  —  La  section  de  la  Grange-batelière  demande  à  s'appeler  section 

Mirabeau 23 

Vï.  —  Le  bataillon  de  l'Observance  redevient  le  bataillon  des  Corde- 

liers 2r» 

27  Avril  1791. 

Corps  municipal.  Séance 26 

Éclaircissements  : 

I,  —  Observation  sur  la  Pétition  des  marchands  de  vins  de  la  ville  de 

Paris  à  l'Assemblée  nationale 30 

II.  —  V Exposé  des  événements  qui  se  sont  succédé  depuis  le  /lV  avril, 
par  un  officier  municipal,  approuvé  et  imprimé  par  la  Muni- 
cipalité, a  disparu 30 


Avril  1791, 


II.   — 


—  Imniiatityfk  <U  Ia  5»>ûétrl-  fraternelle  des  patriotes  des  deai  sexes 
tSMX  ho^A  ci:rj^tiu.  rtl/Ui'^em^nt  mmx  barrièrts.  —  La  fêle  da 
!♦'  m-ii.  4  l  oticAîion  de  li  sappressioo  des  oclrois  .... 
Délîl>êr:itî'>Qs  de  pluïiefirs  sections  sur  le  ticeocieineot  de  la 
compagnie  de  ;jen4diers  soldés  de  la  VI*  dinsioD.  Démarche 
des  grenadiers  Ikendéi  près  de  la  Sociélé  des  Amis  de  la 
coDititatioD 


53 


59 


30  Avril  1791. 


BCBEAC  MCTHCIP^L.  S^anœ 


Èclaircisstmeni  : 

I.  —  Adresse  présenlée  à  la  Manicipalùé  de  Paris  par  les  membres  du 
Comité  de  régie  de  l'Opéra.  Nominalion  d'un  régisseur  général. 

Corps  mi^icipal. 


€6       1 


Séance. 


Éclaircissements  : 


I.  — 
II.  — 

llï.  - 


Réclamations  de  la  section  de  la  Grange-batelière  au  sujet  de 
l'impression  de  documents  relatifs  à  la  mort  de  Mirabeau. 

Délibération  de  la  section  de  TOratoire  demandant  la  convo- 
cation  générale  des  sections  à  roocasion  da  licenciement  de 
la  compagnie  de  grenadiers  soldés  de  la  Vf*  division  .     .     « 

Explications  du   Maire  devant  le  Conseil  da  département  de 


881 


r 
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Paris,  sur  le  licenciement  de  la  compagnie  de  grenadiers  sol- 
dés de  la  VI«  division , 90 

IV.  —  Péiilioih  présentée  à  la  Municipalité  de  Paris  par  les  ci-devant 

maîtres  charpentiers 02 

V.  —  Décret  du  lo  avril  1791  sur  le  remplacement  des  fonctionnaires 

de  l'instruction  publique  qui  n'ont  pas  prêté  le  serment. 
Mesures  prises  par  le  Directoire  du  département  :  le  premier 
Comité  d'instruction  publique  du  département  de  Paris  .     .      04 

VI.  —  Installation  de  la  nouvelle  compagnie  de  grenadiers  soldés 

de  la  Vh  division.  La  Venté,  justification  des  grenadiers  de 
l'Oratoire,  et  déclaration  du  sieur  François  Duvruir^  une  des 
quatorze  victimes.  Arrêté  du  Conseil  du  déparlement,  re- 
poussant leur  requête 08 

2  Mai  1791. 

Corps  municipal.  Séance 103 

3  Mai  1791. 

Bureau  municipal.  Séance 107 

Éclaircissemetit  : 
I.  —  A  propos  d'un  détenu,  inculpé  de  crime  de  lése-nation.     .     .     .     112 
Conseil  GÉNÉRAL  Séance.    . 113 

4  Mai  1791. 

Corps  municipal.  Séance 118 

Évlaifciagemenls  : 

I.  —  Décret  du  17  mars  1791  attribuant  définitivement  à  la  Muni- 
cipalité la  gestion  des  domaines  nationaux  situés  dans  le 
déparlement 124 

II.  —  Agression  contre  un  député,  à  Toccasion  de  la  discussion  sur 

la  réunion  d'Avignon  à  la  France 126 

III.  —  Délibération  de  la  section  de   la  Croix-rouge  demandant  un 

insigne  pour  les  commissaires  de  section.  Le  décret  du 
20  juin  donne  une  marque  distinctive  aux  commissaires  de 
police 127 

IV.  —  Adresse  <ï  l'Assemblée  nationale  pour  les  fabricants,  marchands 

et  ouvriers  qui  emploient  les  cuirs 1 28 

V.  —  Le  Conseil   du  département  ajourne  hîs   projets  de  change- 
ments de  noms  de  rues  de  Paris 128 

VI.  —  Attribution  des  noms  de  Voltaire  et  de  J.-J.  Rousseau  à  deux 

voies  publiques 128 

VII.  —  Les  ouvriers  grévistes  poursuivis  comme  perturbateurs  du  re- 

pos public 129 

5  Mai  1791. 

Bureau  municipal.  Séance 131 

Corps  municipal.  Séance 136 
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Éflaircisêemenis  : 

I.  —  Ai:T*^M'.iii  oonlre  uo  journaliste 140 

II.  —  A  :'r:-;*^'.'*  de  i'siientute  d'un  imprimeur  réaclionnaire     .     .     .     141 
I-î.  —  ";m.i:«l  dr*  hrvolutions  de  Paris  sur  la  grève  des  ouvriers 

^  LâJî»e::;tier-* 144 

6  Mai  1791. 

C'hPî  «r^OfAL.  S^Hnw 147 

Éclait'risfemenlt  : 

L  —  Le  cc-rnilé  de  la  section  du  Temple  appuie  la  pétition  des  mai- 

tr**  charpentiers 152 

IL  —  Difîirii.té?  pour  obtenir  des  sections  le  dénombrement  des  ci- 
lodens  actifs  demandé  par  le  Comité  de  constitution  .     .     .     15â 
El.  —  Pèliiioij  de  1î  communauté  des  arquebusiers  de  Paris  à  TAs- 

ç^iijbire  nationale 153 

IV.  —  AtitI*:*  du  Conseil  du  département  sur  les  boursiers  du  col- 

■•>'■  dr  Mazaiin  et  sur  le  concours  pour  Taprégation.     .     .     157 

7  Mal  1791. 

BcBEâU  MfMariL.  Séance 159 

CC'iFf  XLMCIPAL.  Séance 16" 

Èi'lairrlssements  : 

I    —/'■-.       Mi'r.'»/  '.'  /'/  Commune  (fe  Paris  de  la  conduHe  du  Maire  et 

•    .  •■■     //,i't/>iiirf  f'/itm  la  section  de  la  FtnUdin*  -il*'- 

'  :    ■•  N   II  intrfiH'uts  injuricii.r  (jue  Ir  cot/iitr  a  cs.suyts 

:    ■'■   M .  ll'iH! I.  t'i  ioceasiun  <lr  l'alJ'aive  di'S  ihi'dtîtts.      17»» 

/;■.     .;.    ./.   .  i,f,s(ihd'o/(,  sur  le  t'onctiumieineiil  ile>  Vui- 

.   ..•    ;   -.A   •■!   .1'-  roncilialioii   jux-s   les  tribunaux  dr  «lis- 

•v   ..  .  .i- :  lî  îriiH.Mit   (le    Paris,  t-i  0/>srî'rftti()ns  a».lies>»'M'<  »i 

•■  -     ■•:    .-;  (''«mil»'"  lie  con>lituli()ii 1  ~'> 

9  Mai  1791. 

r-l»l'^    VIM  îr\L.   >''iii-.- i'.'J 

/.''•/(///•. '/.svr  i/i('nt>  : 

I.       -   >  .:   :.!i  !;\:.'  .1.'  (:,in  i .      .      .       î^* 

II  _  /',  /  -,,,,^  ,/,  .s  ,,,'inn>!,  (////'(.- icrs  ri  .soldats  drs  iun'paijni'  s  '/•  ^ 
(i'!r.h.s  ,/,  !,i  1  rlr  (i,(  I  (jffj/S  /nanivi/xil  cl  Cnnst  il  'jr'ftffj.'  ./. 
'/  (:i>.-/"/t'n,f  dr  l*(tris.  et,  Mrnntirc  pour  ItS  rolnin  y  (»,1'v.'.'< 
et  ijardcs  dr  ht  Ville  de  l'avis î^» 

III.  —   Ain'h'    Mij.j.i  iiiiani    I\if«'li«T   (l«*   (I.Mn<»lilioii   île    la   l>a>li:  •■.  •  î 

(••>r  I  l'vjMHid.iiir.'  a  cf  ^iij»'( •      .      .      -       '  *^ 

\\ .      ■    IMi.iif  JimI.'cj.'I  (lu  Jnni^  17'U   siii   les  i»atent.'>      .      .      .  •  .' • 

V.   —    D.'cicl  .lu  ;!0  in.'ii   IT'.M  sur  Ir  traiisirri  des  .-fMhlit^  «!»•  \'v" t  ■•: -.■ 

a   rr;:liM'  <|.'   Sainl<'-(ii'in'virv.',  a  iViii< -•.••» 

VI       -   M.'NimK'  (lu  lUijipiHi  du  ounptc  dr  M.  Vauvdli*  }!>.  du    •-.  ■■     ■■•> 

rtuiiniissdirrs  iioiinnrs  iKir  If  (".(ii'jiS  inuntcipal JOI 

VII.   —  Ait.'!"    .lu     Cniis.Ml    (in     (l.'pait.-m.Mit     aj.pi  (Uivant      -■     ]■■■.-: 


r 
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d'adresse  du  Corps  municipal  à  rAssemblée  nationale  pour 

la  laïcisation  des  actes  de  Télat  civil 202 

10  Mai  1791. 

BfJHEAU  MUNICIPAL.  Séance 203 

Conseil  général.  Séance 210 

Éclaircissements  : 

ï.  —  Adhésion  de  la  section  des  Postes  à  la  Dénonciation  de  la  sec- 
tion de  la  Fontaine-de  Grenelle 215 

II.  —  Détails  de  la  réception  par  le  Conseil  général  des  commissaires 
des  sections  adhérentes  à  la  Dénonciation  de  la  section  de  la 
Fontaine-de  Grenelle,  et  délibération  de  cette  section  faisant 
appel  au  Conseil  du  département 215 

11  Mai  1791. 

Corps  municipal.  Séance 218 

Éclaircissements  : 

I.  —  Détails  sur  le  Trésor  des  chartes 228 

IL  —  Cérémonie  consacrée  à  la  mémoire  de  Mirabeau  par  les  ouvriers 

de  la  nouvelle  église  de  Sainte-Geneviève 230 

IIL  —  Mesures  prises  contre  la  grève  des  ouvriers  charpentiers.     ,     .231 

12  Mai  1791. 

Bureau  municipal.  Séance 232 

Éclaircissement  : 
I.  —  Avis  aux  entrepreneurs  de  travaux  de  la  Fédération 237 

COBPS  municipal.  Séance 238 

Éclaircissements  : 

l.  —  Avis  sur  diverses  adjudications  de  travaux 242 

IL  —  Présentation  à  l'Assemblée  nationale  de  VAdresse  du  Corps 
municipal  pour  la  laïcisation  des  actes  de  Pétat  civil,  et  rap- 
ports divers  à  ce  sujet.  Ajournement 243 

III.  — ^  Sur  le  sauvetage  d'un  voleur .     .     24U 

13  Mai  1791. 

Corps  municipal.  Séance 250 

Éclaircissement  : 
I.  —  Incident  au  Tribunal  municipal 252 

14  Mai  1791. 

BuRKAU  municipal.  Séance 253 

16  Mai  1791. 

Corps   municipal.  Séance  200 
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EclnirHtëâmMtt  : 

\.  —  DéUits  sur  les  troubles  occasionnés  par  la  dli^elte  dt*  numi^raire.    267 

11.  —  Grilique  de  Tarr^té  inierdisaul  les  marches  coriiornlives.     .     .     26S 

HI.  —  Ohacrvalimu  den  officiers  généraiw  de  tVnivef'êiié,  présentées  au 

dèparlemeitt  de  Paru  et  à  r Assemblée  nationale,  etari-éfé  du 

Din^cloire  iiôpjirU'incntnl  remii laçant  les  rectear,  grêtïier  «I 

receveur  de  rUniversité.    ..*...*,.»,     ^ 

IV.  —  EspliCiitioa  de  rarrOlé  du  DirecloîtiMÎrinirlernpnLi!  sii-r>rniîanl 

ta  Iribuual  de  riîniversilé   ,  ** 

V.     -   Décrei  dtt  28  février  1791  sur  le  n^sijeti  du  :i  uv  \n\  et  .n»x  in 
bunaux.  .,.,,.. ,     ,     .     *     . 

17  Mai  1791. 

Bdreau  MumaPAL*  Séance  .  2*H 

Corps  municipal.  Séance.   ....  2Èt 

Êclaircissemen  l  ■* 

1.  —  Décret  du   21   avril   ITUl    relatif  aux  offices  et   corn  mis  s  ions 
d'agents  et  de  courtiers  de  change,  de  banque,  de  eomnaerce 

et  d'assurances ,     , 

IL  —  Conférence  des  commissaires  du  Corps  munîcî|>al  avec  le  Conseil 
du  département  au  sujet  de  la  crise  monétaire,  et  teitre  du 
Maire  a  ce  sujet  au  président  de  T Assemblée  nationales.  Décret 
du  i7  mai  pour  la  fabrication  de  la  monnaie  de  billoii.    *     .    ^| 

18  Mai  1791. 

GoRf'S  MUNICIPAL.  Séance 

Èclaii^ciasemen  t 

L  ^  Udpport  sur  i' édifice  dit  d^  Stiinte-Geneviévr,  fait  au  f^ireclairt* 
du  déparlemeni  de  Paris  par  M,  ^Juairemêre-f^inaf ,  et  décriît 
du  1$  août  17111  pour  Tacbèvement  du  Monument  de!»  grands 
hommes.  —  Quand  la  dénomination  de  Fanthéou  français  a* 
!-el le  été  adoptée? ^a 

19  Mai  1791. 

HuBBAU  MUmciPAL,  Séance    . 

Corps  uuNtaPAL.  Séance.   . 

Ét'laif'MêBements  : 

L  ^  Arrêté  du    Directoire  départemental  $m  la  ddsignntioii   de« 

boursiers  dans  les  collèges t     .     .     *     9Û| 

IL  -  Kxpantion  du  plan  d*utw  Caisse  patriotique  mimicipale  **  éia- 
btir  sotis  la  surveillance  de  la  Commune,  pour  détruire  taçio^ 
toge  et  rufitefwr  l'échange  de$  asngnadf  impair.  Déhbt^ralions 
de  plusieurs  î^eclions  pour  rémission  de  petits  a^^signals.  Pro- 
positions et  rapports  a  l'AssemWce  national*?  encourageatit 
la  création  de  Caisses  patriotiques  pour  réchange  des  nsià* 
gnats  :  ordre  du  jour  motivé.  Exemption  du  droit  de  Umbm 
potir  les  billets  de  confiance 
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28  Mai  1791. 

Bureau  municipal.  Séance 426 

CoBPS  MUNICIPAL.  Séance 429 

30  Mai  1791. 

Corps  municipal.  Séance 434 

Êrlaif'cissemejil  : 

I.  —  Chiffres  pris  pour  bases  de  la  représentation  du  département  de 

Paris  à  l'Assemblée  législative 438 

31  Mai  1791. 

Bureau  municipal.  Séance 440 

Éviairrissements  : 

I.  —  Supplique  du  concierge  du  jardin  des   chanoines   de   Notre- 

Dame .......    448 

II.  —  Ordonnance  du  Tribunal  de  police  sur  les  bains  en  riviùre     .     .     448 

Corps  muniqpal.  Séance 449 

Krlairriasements  : 

I.  —  Rapport  sur  les  canonniers,  fait  au  Carys  muriicipal,  auquel 
répondent  Les  commissaires  d4is  huit  sections  réunies  pour  la 
defnande  de  la  convocatio?i  de  la  Commune  à  l'effet  de  déli- 
bérer s^ur  l'incorporatioîi  des  canonniers  soldés  dans  les  ba- 
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